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Une  année  vient  de  finir,  une  année  commence;  nous 
savons  ce  qu'a  été  1889,  l'année  célébrée  comme  le  cente- 
naire de  cette  Révolution  qui  a  causé  déjà  tant  de  ruines  et 
dont  les  effets  désastreux  se  font  si  lourdement  sentir  dans 
notre  malheureux  pays.  Que  sera  1890? 

Si  nous  n'envisagions  que  les  probabilités  humaines,  si 
nos  yeux  n'étaient  ouverts  aux  sublimes  espérances  de  la 
foi,  nous  le  disons  franchement,  les  sujets  de  crainte  et  de 
découragement  ne  manqueraient  pas. 

L'Église,  la  sainte  Église  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ 
attaquée  partout  et  partout  calomniée,  le  Pape  prisonnier 
dans  son  palais,  les  œuvres  dépouillées  en  Italie  de  leurs 
nécessaires  ressources,  la  religion  persécutée  en  France, 
Dieu  méconnu  et  chassé  de  notre  société,  le  Christ  banni  de 
l'école,  de  l'hôpital,  de  partout;  toutes  nos  libertés  enlevées 
une  à  une  ;  le  sacerdoce  attaqué  dans  sa  source  et  menacé 
dans  son  recrutement  par  la  plus  abominable  et  la  plus 
hypocrite  des  lois  ;  le  prêtre  éloigné  du  chevet  des  malades, 
les  congrégations  religieuses  dispersées  ou  frappées  avec 
une  injuste  rigueur  dans  leurs  biens  et  leur  fortune  qui  est 
la  fortune  des  pauvres;  — telle  est,  hélas!  la  situation  à 
l'aurore  de  cette  nouvelle  année  !  Et,  nous  osons  le  répéter, 
si  nous  n'étions  chrétiens,  le  découragement  serait  permis. 

Mais  pour  nous  catholiques,  qui  avons  les  promesses  de 
vie,  à  côté  de  ces  motifs  de  crainte  et  de  désespoir,  il  y  a 
des  motifs  d'espérance  et  de  victoire, 

A  côté  du  mal,  il  y  a  le  bien,  il  y  a  les  œuvres.  A  côté  de 
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l'Ecole  sans  Dieu,  il  y  a  l'Ecole  libre  que  soutiennent  les 
efforts  les  plus  généreux,  les  sacrifices  les  plus  méri- 
toires ;  à  côté  de  l'hôpital  laïcisé  se  dresse  partout  l'hôpital 
catholique  ;  à  côté  des  détracteurs  de  notre  foi,  des  calom- 
niateurs et  des  impies,  il  y  a  les  défenseurs  de  l'Eglise,  il  y 
a  les  hommes  de  dévouement,  d'abnégation  et  de  foi,  il  y  a 
cet  admirable  clergé  catholique,  il  y  a  ces  légions  de  reli- 
gieux et  de  religieuses  qui  intercèdent  sans  cesse  pour  les 
peuples  coupables. 

Et  c'est  ce  qui  nous  permet  d'espérer,  et  c'est  ce  qui  nous 
autorise  à  former  encore  pour  1890  des  vœux  que  Dieu 
dans  sa  miséricorde,  touché  de  nos  prières  et  des  efforts 
de  ses  serviteurs,  daignera  exaucer. 

Puisse  donc  cette  année  nouvelle  réparer  les  fautes  et 
les  crimes  de  ses  devancières,  puisse  1890  proclamer  les 
droits  de  Dieu  et  par  la  vérité  donner  à  l'homme  la  vraie 
liberté. 

Daigne  le  Maître  tout-puissant  y  jeter  abondamment  la 
joie,  et,  puisque  ici-bas  il  faut  toujours  que  la  douleur  se 
trouve  sur  notre  route,  daigne  le  Dieu  de  consolation  illu- 
miner les  jours  attristés  de  la  douce  lumière  de  sa  paix  et 
de  sa  miséricorde. 

Tels  sont  les  vœux  que  nous  formons  en  ce  jour;  ce  sont 
ceux  que  nous  faisons  pour  les  lecteurs  de  cette  revue  tout 
entière  consacrée  à  la  défense  de  l'Église  et  du  Christ. 

Nous  prions  nos  lecteurs,  nos  amis,  de  les  accepter,  et, 

en  retour,  modestes  défenseurs  de  la  plus  noble  des  causes, 

nous  osons  réclamer  la  faveur  d'une  prière,  afin  que  Notre- 

Seigneur  continue  à  bénir  nos  travaux  et  les  rende  moins 

indignes  du  butque  nous  poursuivons. 

P.  CHANÏREL. 

1"  janvier  1890. 
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CONSISTOIRE   DU  30  DECEMBRE  1889 

Notre  Très  Saint-Père  le  Pape  Léon  XIII  a  tenu,  lundi  matin, 
un  consistoire  public  dans  le  palais  apostolique  du  Vatican, 
pour  donner  le  chapeau  cardinalice  aux  EEmes  et  RRmes  car- 
dinaux François-Marie-Benjamin  "Richard^  archevêque  de 
Paris;  Joseph-Alfred  Foulon,  archevêque  de  Lyon,  et  François 
de  Paule  Schœnborn,  archevêque  de  Prague,  créés  et  publiés 
dans  le  consistoire  secret  du  24  mai  de  l'année  courante. 

Ces  EEmes  cardinaux  se  sont  rendus  à  cet  eôet,  à  neuf 
heures  et  demie  du  matin,  à  la  chapelle  Sixtine;  et  là,  pendant 
que  les  chapelains-chantres  pontificaux  exécutaient  dos  motets 
de  circonstance,  ils  ont  prêté  serment,  d'après  les  constitutions 
apostoliques,  en  présence  des  EEmes  et  RRmes  cardinaux  chefs 
d'ordre,  du  camerlingue  et  du  vice-chancelier  de  la  sainte 
Eglise  romaine,  ainsi  que  du  camerlingue  du  Sacré-Collège. 

Pendant  ce  temps,  Sa  Sainteté  est  descendue  avec  sa  noble 
cour  dans  la  salle  des  Paramenti^  oii  l'attendaient  les  EEmes 
cardinaux,  le  vice-camerlingue  delà  sainte  Eglise  romaine,  l'au- 
diteur général  de  la  Chambre  apostolique,  les  patriarches, 
archevêques  et  évêques,  les  divers  collèges  de  la  prélature 
romaine,  les  officiers  et  les  cubiculares,  ainsi  que  le  secrétaire 
de  la  S.  Congrégation  des  Rites,  le  promoteur  de  la  Foi,  les 
avocats  consistoriaux  et  les  autres  personnages  admis  à  prendre 
part  aux  cérémonies-pontificales  solennelles.  Là,  le  Souverain 
Pontife  a  revêtu  les  ornements  sacrés  ;  puis,  s'avançant  dans  la 
salle  Ducale,  il  a  pris  place  sur  la  sedia  gsstatoria,  au  milieu 
des  flabelli,  et,  escorté  des  personnages  susdits,  il  a  fait  son 
entrée  dans  la  salle  Royale,  oii,  étant  monté  sur  le  troue,  il  a 
commencé  la  cérémonie  solennelle  du  consistoire. 

Les  EEmes  et  RRmes  cardinaux  ont  prêté  d'abord  au  Saint- 
Père  l'acte  d'obédience,  pendant  que  les  chapelains-chantres 
pontificaux  exécutent  des  motets  de  circonstance.  Alors,  les 
nouveaux  princes  de  l'Eglise,  introduits  dans  la  salle  Royale  par 
les  cardinaux  de  l'ordre  des  diacres,  se  sont  avancés  jusqu'au 
Lxxi.  —  4  Janvier  1890.  1 
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rône  du  Souverain  Pontife,  auquel  ils  ont  baisé  le  pied  et  la 
main  et  dont  ils  ont  reçu  le  baiser  de  paix.  Ils  ont  reçu  de  même 
l'accolade  de  leurs  EEmes  collègues  et  ensuite  ils  ont  occupé 
au  milieu  d'eux  la  place  respective  qui  leur  est  assignée,  pen- 
dant que  les  chapelains-chantres  pontificaux  exécutaient  un 
Autre  motet  de  circonstance.  Cela  fait  les  nouveaux  cardinaux 
sont  revenus  devant  le  trône,  oii  ils  ont  reçu  le  chapeau  cardi- 
nalice des  mains  du  Saint-Père,  avec  le  cérémonial  d'usage. 
Pendant  les  intervalles  de  cette  cérémonie,  l'avocat  consistorial, 
M.  le  commandeur  Gui  Marucchi,  a  plaidé  pour  la  deuxième  fois 
en  faveur  de  la  cause  de  la  béatification  et  canonisation  du  véné- 
rable serviteur  de  Dieu  Vincent  Pallotti,  prêtre  romain. 

Sa  Sainteté,  s'étant  alors  levée  devant  le  trône,  a  béni  tous 
les  assistants  et,  ayant  de  nouveau  pris  place  sur  la  sedia  ges- 
tatoria,  Elle  est  retournée  avec  le  même  cérémonial  qu'aupa- 
vant  et  entourée  du  Sacré-Collège  et  de  toute  la  cour,  à  la  salle 
ducale  et  à  celle  des  Paramenii,  où  Elle  a  déposé  les  ornements 
sacrés  pour  rentrer  avec  sa  noble  cour  dans  ses  appartements 
particuliers.  Ensuite  les  EEmes  et  RRmes  cardinaux  se  sont 
rendus  processionnellement  à  la  chapelle  Sixtine,  précédés  des 
chapelains-chantres  pontificaux,  qui  chantaient  le  Te  Deum. 
L'hymne  d'actions  de  grâces  achevée,  S.  Em.  le  cardinal-doyen 
a  récité  l'oraison  Super  creatos  cardinales,  et,  au  sortir  de  la 
chapelle  Sixtine,  les  nouveaux  princes  de  l'Eglise  ont  reçu  pour 
la  seconde  fois  le  baiser  de  paix  de  leurs  EEmes  collègues. 

Le  consistoire  public  étant  ainsi  terminé,  le  consistoire  secret 
a  eu  lieu  dans  la  salle  habituelle.  Là,  le  Saint-Père  a  fermé  la 
bouche,  selon  l'usage,  aux  EEmes  et  RRmes  cardinaux  Richard, 
Foulon  et  Schœnhorn,  et  a  daigné  proposer  et  pourvoir  les 
Eglises  suivantes  : 

L'Eglise  me'tropolitaine  de  Séville,  pour  Mgr  Benoît  Sanz  y 
FoRÈs,  transféré  du  siège  métropolitain  de  Valladolid  ; 

L'Eglise  métropolitaine  de  Valladolid,  pour  Mgr  Marient 
Michel  GoMEz,  promu  de  l'Eglise  cathédrale  de  Vittoria  ; 

L'Eglise  métropolitaine  de  Munich  et  Frising,  pour  Mgr  An- 
toine Thoma,  promu  du  siège  cathédral  de  Passau  ; 

L'Eglise  métropolitaine  d'Urbino,  pour  le  R.  D.  Nicodaire 
Vampa,  de  Fano,  docteur  dans  l'un  et  l'autre  droit,  membre  de 
TAcadémie  romaine  philosophico-médicale  de  Saint-Thomas, 
examinateur  pro-synodal  à  Fano,  chanoine  théologal  de  la  ca- 
thédrale et  vicaire  général  ; 
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L'Eglise  titulaire  e'piscopale  de  Lampsaque,  pour  Mgr  /?a— 
pAfléïBiANCHi,  transféré  des  églises  cathédrales  unies  de  Chiu«-f 
et  Pienza,  qu'il  retient  en  administration  provisoire; 

L'Eglise  cathédrale  de  Viitoria,  pour  Mgr  Raymond  Feic- 
NANDEZ  PiKRROLA  Y  LoPEZ  DE  LuzuRiACA,  transféré  du  siècro' 
cathédral  d'Avila  ; 

L'Eglise  cathédrale  de  Tiraspol,  pour  Mgr  Antoine  Zerr, 
transféré  de  l'église  titulaire  épiscopale  de  Dioclétianopolis; 

Le  suffraganat  ou  siège  sujfragant  de  Wladislaw,  po!:r- 
Mgr  Henri-Pierre  Delega  Kossow.*ki,  évêque  titulaire  d.> 
Serres,  transféré  du  suffraganat  de  Ploko. 

L'Eglise  cathédrale  d'Orvieto,  pour  Mgr  Dominique  Buecchi 
AccicA,  transféré  du  siège  de  Norcia  qu'il  retient  en  adminis- 
tration provisoire  ; 

L'Eglise  cathédrale  d'Assise,  pour  Mgr  Nicanore-Thoma.r 
Priori,  de  Cagli,  caraérier  secret  surnuméraire  de  Sa  Sainteté 
docteur  en  théologie  et  dans  l'un  et  l'autre  droit;  professeur  dô 
philosophie  et  de  théologie  dans  le  séminaire  de  sa  patrie,  exa_ 
minateur  pro-synodal  et  vicaire-général  du  diocèse  de  Cagli,  oii 
il  est  prévôt  de  la  cathédrale  ; 

Les  Eglises  cathédrales  unies  de  Chiicsi  et  Pienza,  pour 
Mgr  Jacques  Belluci,  du  diocèse  de  Sovana  et  Pitigliano, 
protonotaire  apostolique  ad  instar  parlicipantium,  docteur  or, 
théologie  et  en  droit  canonique,  membre  du  Collège  théolo- 
gique de  Sienne,  archiprêtre  curé  de  Capalbio,  dans  le  diocèse 
de  Sovana  et  Pitigliano,  dont  il  a  aussi  été  administrateur 
apostolique  ; 

L'Eglise  cathédrale  d'Alba^^oxxv  le  B..!).  Joseph-François 
Re,  de  l'archidiocése  de  Turin,  docteur  en  théologie  et  dans 
l'un  et  l'autre  droit,  chanoine  de  l'église  métropolitaine  et 
vicaire-général  de  Turin  ; 

L'Eglise  cathédrale  de  Spalatro,  en  Lalmatîe,  pour  le 
R.  D.  Philippe-François  Nakic,  de  l'archidiocése  de  Zara,  onr 
il  est  juge  et  examinateur  pro-synodal,  conseiller  du  tribunal 
archidiocésain,  chanoine  de  l'église  métropolitaine  et  dipectear 
de  l'Institut  des  jeunes  filles  et  des  orphelins  ; 

LEglise  cathédrale  de  Soissons,  pour  le  R.  D.  Jean-Bap- 

tiste-Thëodore  Duval,  de  l'archidiocése  de  Rouen,  oii  il    &st 

chanoine  honoraire  de  l'église  métropolitaine  et  archiprêtre— 

curé  de  Notre-Dame  au  Havre  ; 

LEglise  cathédrale  de  Chartres,  pour  le  R.  P.  Franco: i 
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Lagrange,  de  l'archidiocèse  de  Bourges,  docteur  en  théologie, 
chanoine  de  l'église  métropolitaine  de  Paris  ; 

L'Eglise  cathédrale  de  Saint-Brieuc,  pour  le  R.  'D.  Pierre- 
Frédéric  Fallières,  du  diocèse  d'Agen,  bachelier  en  théologie, 
chanoine  honoraire  de  la  cathédrale  et  vicaire  capitulaire  de 
Bordeaux  ; 

L'Eglise  cathédrale  de  Laval,  pour  le  R.  D.  Jules  Clerkt, 
du  diocèse  de  Coutances,  où  il  est  chanoine  honoraire  de  la  ca- 
thédrale et  archiprêtre-curé  à  Sainte-Marie  de  Saint-Lô  : 

L Eglise  cathédrale  de  Saint-Lié,  pour  le  R.  D.  Etienne- 
Marie-Alphonse  SoNNOis,  du  diocèse  de  Dijon,  où  il  est  cha- 
noine honoraire  de  la  cathédrale  et  curé-doyen  de  la  ville 
d'Auxonne. 

L  Eglise  cathédrale  de  Bayonne,  pour  le  R.  D.  François- 
Antoine  Jauffret,  de  Marseille,  docteur  en  théologie  et  cha- 
noine de  la  cathédrale  de  Marseille; 

LÉglise  cathédrale  de  Lérida,  pour  le  R.  D.  Joseph  Mese- 
guer  y  Costa,  du  diocèse  de  Tortosa,  docteur  en  théologie  et 
en  droit  canonique,  doyen  du  chapitre  métropolitain  de  Valla- 
dolid  ; 

LÉglise  cathédrale  de  Mondonedo,  pour  le  R.  D.  Emma- 
nuel-Fernande  z  Castro,  d'Orvietto,  docteur  en  théologie,  rec- 
teur du  séminaire  et  chanoine  pénitencier  de  la  cathédrale; 

LÉglise  cathédrale  de  Gand,  pour  le  R.  D.  Antoine  Sttl- 
LEMANS,  du  même  diocèse,  docteur  en  théologie,  en  philosophie 
et  lettres,  recteur  du  grand  séminaire  de  Gand,  chanoine  hono- 
raire de  la  cathédrale  et  examinateur  pro-synodal; 

L'Église  cathédrale  de  Munster ,  pour  le  R.  D.  Hermann 
Dingelstad,  du  même  diocèse,  docteur  en  philosophie,  profes- 
seur au  séminaire  de  Vecht; 

L'Église  cathédrale  de  Passau,  pour  Mgr  Michel  Rampf, 
de  Munich,  prélat  domestique  de  Sa  Sainteté,  docteur  en  théo- 
logie, prévôt  de  l'église  métropolitaine  et  vicaire  capitulaire  de 
Munich; 

L'Eglise  cathédrale  de  Wilna,  pour  le  R.  D.  Antoine  And- 
ziEuwicz,  du  diocèse  de  Wilna,  docteur  en  théologie,  prélat 
scolastique  du  chapitre  métropolitain  de  Mohilow; 

L'Eglise  cathédrale  de  Lublin  avec  V administration  du 
diocèse  de  Podlachie  ou  Janoïc,  pour  le  R.  D.  François  Yae- 
zEWSKi,  du  diocèse  de  Fodl&chlej  candidat  en  théologie,  vicaire 
capitulaire  et  administrateur  général  du  diocèse  de  Lublin  où  il 
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est  examinateur   pro-synodal    et    chanoine   de   la   cathédrale. 

L'Eglise  cathédrale  de  P^oAo,  pour  le  R.  D.  Michel  Nowod- 
WORSKI,  de  Wladislaw,  candidat  et  docteur  en  théologie,  cha- 
noine honoraire  de  la  Collégiale  de  Lovic,  censeur  des  livres 
religieux  à  Varsovie,  professeur  conseiller  de  rAcadémie  ecclé- 
siastique» chanoine  de  l'église  métropolitaine,  juge  et  examina- 
teur pro-synodal  ; 

VEglise  cathédrale  de  Chilapa  au  Mexique,  pour  lo 
R.  D.  Joseph  Raymond  Marie-Salome'  Ybarra.,  du  diocèse  de 
Tlascala,  docteur  en  philosophie,  en  théologie  et  dans  l'un  et 
l'autre  droit,  chanoine  de  la  cathédrale,  proviseur  et  vicaire 
général  à  Tlascala  ; 

L'Eglise  titulaire  épiscopale  d'Amata,  pour  le  R.  D.  Pas- 
chal  CoRRADO,  examinateur  synodal  et  abbé-curé  de  Montesar- 
chio  dans  l'archidiocèse  de  Bénévent,  délégué  comme  coadju- 
teur  avec  future  succession  de  Mgr  Gaétan  Rossini,  évêque  de 
Molfetta,  Terlizzi  et  Giovinazzo  ; 

L'Eglise  titulaire  épiscopale  de  Cariste  pour  le  R.  D.  Jean- 
Marie  Jannoni,  du  diocèse  de  Civita  Gastellana,  ancien  abbé 
ordinaire  de  Saint^Martin  au  Mont  Cimino,  vicaire  général  à 
Velletri,  délégué  comme  suffragant  des  Eglises  cathédrales 
suburbicaires  unies  d'Ostie  et  Velletri  ; 

L'Eglise  titulaire  épiscopale  deDionisiade,  pour  leR.  D.  Lu- 
dovic-Félix Zdanowicz,  du  diocèse  de  Wilna  prélat-prévôt  de 
cette  cathédrale  et  administrateur  apostolique  de  ce  diocèse. 

Ensuite  Sa  Sainteté  a  notifié  et  publié  les  Eglises  suivantes 
pourvues  précédemment  par  Bref  : 

Patriarcat  de  Jérusalem,  de  rite  latin,  pour  Mgr  Liidovic 
PiAvi,  des  Mineurs  de  l'Observance,  promu  de  l'Eglise  titulaire 
archiépiscopale  de  Siunia  ; 

L'Eglise  métropolitaine  de  Toronto,  au  Canada,  pour 
Mgr  Jean  VValsh,  promu  du  siège  cathédral  de  London; 

L'Eglise  titulaire  archiépiscopale  de  Nicopolis,  dans  la 
vieille  Epire,  pour  Mgr  Alexandre  Grossi,  secrétaire  de  la 
S.  Congrégation  des  Indulgences  et  S.  Reliques^  promu  de 
l'Eglise  titulaire  épiscopale  de  Tïipoli  ; 

L' Eglise  de  Kingtong ,  récemment  érigée  en  métropolitaine 
par  Sa  Sainteté,  pour  Mgr  Vincent-Jacques  Cleary,  évêque 
de  ce  même  siège  ; 

L'Eglise  titulaire  archiépiscopale  de  Siunia,  pour  Mgr  Iho- 
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.mas  Grâce,  promu  de  l'Eglise  titulaire  épiscopale  de  Mennith; 

L'Eglise  titulaire  archie'piscopaîe  de  Nicosie  pour  Mgr  Henri 
O'Callaghan,  évêque  démissionnaire  des  églises  cathédrales 
unies  de  Hescham  et  New-Castle; 

L'Eglise  cathédrale  de  Siûux  Falls,  dans  VEtat  de  Dakolo 
méridional,  nouvellement  érigée  par  Sa  Sainteté,  pour  Mgr 
Martin  Marty,  de  la  Congrégation  bénédictine  helvétique- 
américaine,  transféré  de  l'Eglise  titulaire  épiscopale  de  Tibé- 
riade; 

Les  Eglises  cathédrales  unies  de  Hescham  et  New-Castle^ 
pour  Mgr  Thomas  Wilhinson,  administrateur  de  ces  mêmes 
églises  et  évêque  titulaire  de  Cisame. 

La  coadjutorerie  avec  future  succession  au  vicariat  aposto- 
lique de  la  Nouvelle- Guinée,  pour  Mgr  Henri  Vérins,  de  la 
congrégation  du  Sacré-Cœur  d'Issoudun,  évêque  titulaire  de 
Limira,  transféré  du  vicariat  apostolique  de  la  Nouvelle-Bre- 
tagne ;  • 

L'Eglise  cathédrale  de  Richmond,  aux  Etats-Unis  de  Car- 
thagène,  pour  le  R.  D.  AugustinYAN  de  Vyver,  administra- 
teur de  cette  même  Eglise  ; 

Les  Eglises  cathédrales  unies  de  Kerry  et  Aghadoe,  en  Ir- 
lande, pour  le  R.  D.  Jean  Coffey,  du  diocèse  de  Korry  oii  il  est 
curé,  doyen  et  vicaire  capitulaire  ; 

L Eglise  cathédrale  de  Derry,  en  Irlande,  pour  Mgr  Jean 
Keys  O'Dogherty,  curé  dans  ce  même  diocèse; 

L'Eglise  cathédrale  de  Saint-Claude,  aux  Etats-Unis  d'A- 
".ncrique,  nouvellement  érigée  par  Sa  Sainteté,  pour  le  R.  D. 
Olhon  Zardetti,  de  la  Suisse,  docteur  en  théologie  et  vicaire 
général  du  vicariat  apostolique  de  Dakota; 

L  Eglise  cathédrale  de  Luluth,  aux  Etats-Unis  d'Amérique, 
nouvellement  érigée  par  Sa  Sainteté  pour  le  R.  D.  Jacques 
Mac  GoBRiCK,  de  l'archidiocése  de  Saint- -Paul-de-Minnesota  ; 

L'Eglise  cathédrale  de  Jamestoton,  dans  VEtat  de  Dakota 
septentrional,  nouvellement  érigée  par  Sa  Sainteté,  pour  le 
K.  D.  Jean  Shanley,  de  l'archidiocése  de  St-Paul-de-Minnesota  ; 

L'Eglise  cathédrale  de  Winona,  aux  Etats-Unis  d'Améri- 
que, nouvellement  érigée  par  Sa  Sainteté,  pour  le  R.  D.  Joseph 
OoTTER  de  ce  même  diocèse  ; 

L  Eglise  titulaire  épiscopale  de  Cambisopolis,  pour  le  R.  D. 
Guillaume  Wulfing,  de  la  Congrégation  du  T.  S.  Rédempteur, 
iléputé  vicaire  apostolique  du  Surinam  ; 
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UEglise  titulaire  épiscopale  d'Abdera,  pour  le  R.  D.  Ma- 
gloire-Désiré  Barthet,  de  la  Congrégation  du  Saint-Esprit  et 
du  Cœur  Immaculé  de  Marie,  député  vicaire  apostolique  de  la 
Sénégambie  et  préfet  apostolique  du  Sénégal  ; 

L'Eglise  titulaire  ëpiscopale  d'Amorio,  pour  le  R.  P.  Maxi- 
min  Velasco,  des  Frères  Prêcheurs,  délégué  comme  coadju- 
teur  avec  future  succession  de  Mgr  Antoine  Colomer,  évêque 
titulaire  de  Temiscira  et  vicaire  apostolique  du  Tonkin  septen- 
trional ; 

UEglise  titulaire  (ëpiscopale  d'Arcadiopolis,  pour  Mgr  Guil- 
laume Gordon,  camérier  secret  surnuméraire  de  Sa  Sainteté, 
chanoine  de  la  cathédrale  et  vicaire-général  de  Leeds,  délégué 
comme  coadjuteur  avec  future  succession  de  Mgr  Robert  Corn- 
thwaite,  évêque  du  même  diocèse. 

L'Eglise  titulaire  épiscopale  de  Germanicopolis,  pour  le  R. 
D.  André  Blais,  de  l'archidiocèse  de  Québec,  délégué  comme 
coadjuteur  avec  future  succession  de  Mgr  Jean  Langevin, 
évêque  de  Saint-Germain  de  Rimouski. 

L'Eglise  titulaire  ëpiscopale  de  Zaira,  pour  le  R.  Père 
Edmond- Alfred  Dandel,  des  mineurs  capucins,  député  vicaire 
apostolique  des  îles  Sejchelles  en  Afrique  ; 

V Eglise  titulaire  ëpiscopale  de  Castahala,  pour  le  R.  P. 
Roch  ToRNATORE,  du  séminaire  des  missions  étrangères  de 
Milan,  député  vicaire  apostolique  de  la  Birmanie  orientale; 

L'Eglise  titulaire  ëpiscopale  de  Teveste^  pour  le  R.  P.  Jean 
HiRTH,  des  missionnaires  d'Alger,  député  vicaire  apostolique 
de  Vittoria-Nyanza,  dans  l'Afrique  équatoriale  ; 

L'Eglise  titulaire  ëpiscopale  d'Amathonte,  pour  le  R.  D. 
Vincent  Brancia,  de  Nicotera,  docteur  en  théologie,  juge  sy- 
nodal, pro-vicaire  général  et  archidiacre-curé  de  la  cathédrale, 
délégué  comme  coadjuteur  avec  future  succession  de  Mgr  Jan- 
vier-Marie Maselli,  des  Minimes,  évêque  d'Ugento; 

VEglise  titulaire  ëpiscopale  d'  Uranopolis,  pour  le  R.  D. 
Thomas  Mac  Redmond,  docteur  en  théologie,  vicaire  général 
et  administrateur  du  diocèse  de  Killaloe,  député  coadjuteur 
avec  future  succession  de  l'évêque  de  ce  diocèse,  Mgr  Michel 
Flannert  ; 

L'Église  titulaire  ëpiscopale  de  Gadara,  pour  le  R.  D.  /o- 
seph  ScHiRO,  de  rite  grec,  député  évêque  ordinand  pour  les  italo- 
grecs  des  Calabres  ; 

UEglise  titulaire  ëpiscopale  de  LerOj  pour  le  R.  D.  Louis 
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CoxjPET,  de  la  congrégation  du  Sacré-Cœur  d'Issoudun,  député 
vicaire  apostolique  de  la  Nouvelle-Bretagne; 

L'Église  titulaire  apostolique  d'Euménie,  pour  le  R.  Lau- 
rent GuiLLON,  du  séminaire  dea  Missions  Étran^èi'es  de  Paris, 
député  vicaire  apostolique  de  la  Mandchourie. 

V Eglise  titulaire  d'Adrumète^  pour  Mgr  S^auveur-Alexan^ 
dre^Carmel  Brincat,  protonotaire  apostolique  et  vicaire  général 
d'Alger,  député  comme  auxiliaire  de  l'Eme  et  Rme  cardinal 
Charles  Martial  Allemand  Lavigerie,  pour  l'archevêché  de 
Carthage  ; 

L'Eglise  titulaire  episcopale  de  Jéricho,  pour  le  R.  P.  Marie 
de  Brest,  dans  le  siècle  Etienne  Potrou,  de  l'Ordre  des  Mineurs 
de  S.  François. 

Le  Saint-Pére  a  ensuite  ouvert  la  bouche,  selon  le  rite  d'usage, 
aux  EEmes  et  RRmes  cardinaux  Richard,  Foulon  et  Schœn- 
born.  Puis,  l'instance  du  Sacré-Pallium  a  été  faite  à  Sa  Sainteté 
pour  l'Eglise  patriarcale  de  Jérusalem  de  rite  latin  et  pour  les 
Eglises  métropolitaines  d'Urbino,  Séville,  Yalladolid,  Munich- 
Frising  et  Toronto. 

Enfin  le  Souverain  Pontife  a  remis  l'anneau  cardinalice  aux 
nouveaux  princes  de  l'Eglise,  en  assignant  le  titre  presbytéral 
de  Sainte-Marie-?'w-Fm  à  l'Eme  Richard,  le  titre  presbytéral  de 
Saint-Eusébe  à  l'Eme  Foulon,  et  celui  des  SS.  Jean-et-Paul  à 
l'Eme  Schœnborn. 

Après  être  rentré  dans  ses  appartements  privés,  le  Saint- 
Père  a  reçu  en  audience  particulière  les  nouveaux  cardinaux. 


ALLOCUTION  DE   N.  T.  S.  P.  LE  PAPE  LÉON  XIII 

AUX    MEMBRES   DU    SACRÉ-COLLÈGE 

A  l'occasion  des  fêtes  de  Noël,  le  Pape  a  reçu  mardi  les 
membres  du  Sacré-Collège  présents  à  Rome.  En  réponse  aux 
Vœux  qui  lui  ont  été  exprimés  par  S.  Em.  le  cardinal  Monaco, 
le  Saint-Pére  a  prononcé  l'allocution  suivante. 

C'est  avec  les  termes  de  la  plus  grande  satisfaction  que 
Nous  accueillons  les  vœux  de  bonheur  que  forme  pour  Nous 
le  Sacré-Collège  en  cette  heureuse  circonstance  des  fêtes 
de  Noël;  et  à  vous,  monsieur  le  cardinal,  qui,  au  nom  de 
tous,  avez  porté  la  parole,  ainsi  qu'à  tous  vos  collègues, 
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Nous  offrons  Nous  aussi,  en  retour,  les  souhaits  les  plus 
sincères  et  les  plus  heureux. 

L'union  très  étroite  q^ue  maintient  avec  Nous  le  Sacré- 
Collège  des  cardinaux  et  que  vous  avez  opportunément 
rappelée  exige  cette  parfaite  correspondance  de  sentiments 
et  cette  réciprocité  d'affection  aussi  bien  dans  les  heureux 
que  dans  les  tristes  événements.  Le  vœu  de  paix  que  vous 
Nous  adressez  ne  saurait  être  ni  plus  conforme  au  mystère 
que  l'on  célèbre, ni  plus  adapté  au  besoin  qu'on  en  éprouve. 
Ce  souhait,  il  est  doux  de  le  répéter  par  les  temps  que  nous 
traversons  et  qui  ne  sont  pas  des  temps  de  tranquillité  et 
de  paix,  mais  de  persécution  et  de  lutte. 

L'Eglise,  son  action  dans  le  monde,  son  sacerdoce,  ses 
enseignements,  ses  droits  sacrés  sont  partout,  et  en 
Italie  et  à  Rome  plus  qu'ailleurs,  combattus,  malmenés, 
bannis  de  la  vie  sociale,  par  tous  les  moyens  dont  disposent 
la  puissance  humaine  et  la  plus  fine  astuce.  Toutes  les  insti- 
tutions catholiques  dans  leur  prodigieuse  variété,  depuis 
celles  qui  sont  directement  ordonnées  à  la  propagation  et  à 
la  conservation  de  la  foi  dans  le  monde  jusqu'à  celles  qui 
sont  destinées  au  soulagement  des  maux  nombreux  de 
l'humanité,  sont  prises  comme  point  de  mire,  dans  le  but  de 
s'en  emparer  et  d'en  effacer  tout  caractère  religieux  et 
chrétien. 

Nous  signaloDS  là  des  choses  bien  notoires,  et  chacun  de 
vous  embrasse  par  la  pensée  tant  de  faits  qui  sont  la  preuve 
la  plus  irréfragable  de  ce  que  Nous  disons.  Nous  ne  dirions 
même  rien  d'exagéré  si  Nous  ajoutions  que  cette  guerre  est 
faite  directement  à  Dieu  lui-même,  contre  qui  l'humaine 
raison  ose  se  révolter  témérairement,  le  juger  et  le  provo- 
quer en  quelque  sorte  à  entrer  en  lice.  Cette  audace  diabo- 
lique, impuissante  contre  Dieu  et  contre  son  Christ,  déverse 
sa  haine  profonde  et  exhale  sa  fureur  satanique  contre 
l'Eglise  de  Jésus-Christ  et  contre  ses  fils.  C'est  une  lutte 
violente,  acharnée,  qui  n'épargne  rien,  qui  s'essaie  à 
ébranler  et,  si  c'était  possible,  à  saper  par  la  base  l'œuvre 
divine  du  Rédempteur. 

lies  choses  étant  poussées  à  cette  extrémité,  il.^devient 
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superflu  de  dire  quelle  est  notre  condition  et  combien 
devient  plus  sensible  de  jour  en  jour  le  manque  de  cette 
vraie  liberté  et  indépendance  qui  est  indispensable  au  plein 
exercice  du  suprême  apostolat. 

Or,  au  milieu  d'un  tel  déchaînement  des  ennemis  exté- 
rieurs et  tant  qu'il  ne  plaira  pas  à  Dieu  de  les  humilier  et  de 
les  abattre,  qu'y  a-t-il  de  plus  désirable  que  cette  paix 
divine  annoncée  aux  hommes  à  la  naissance  du  Roi  paci- 
fique, de  cette  paix  qui  est  le  fruit  de  sa  grâce  et  de  sa  cha- 
rité et  que  l'on  chercherait  en  vain  à  avoir  du  monde?  Si 
une  aussi  grande  fureur  de  la  part  des  ennemis  nous  assaille 
du  dehors,  ce  sera  une  grande  consolation  si  au  moins  à 
l'intérieur,  dans  le  sein  de  la  grande  famille  catholique,  la 
paix  règne  partout  souverainement,  grâce  à  la  parfaite 
concorde  des  pensées,  des  volontés  et  de  l'action,  qui  fait 
de  tous  les  fidèles  comme  un  seul  corps,  en  vertu  de  la 
pleine  harmonie  entre  le  chef  et  les  membres.  Cette  union 
est  par  elle-même  la  meilleure  défense  que  l'on  puisse 
opposer  aux  assauts  et  aux  embûches  des  ennemis.  Elle 
redouble  et  centuple  les  forces,  et,  au  milieu  même  des 
plus  grandes  violences,  elle  donne  à  l'esprit  un  calme  serein 
et  un  courage  invincible. 

C'est  un  grand  bien  que,  malgré  les  tentatives  que  l'on 
fait,  le  peuple  catholique,  comme  vous  l'avez  observé  tout  à 
l'heure.  Monsieur  le  Cardinal,  reste  unanimement  uni  à  ses 
pasteurs  et,  par  eux,  au  Pasteur  suprême  et  au  Siège  Apos- 
tolique. Mais  il  est  nécessaire  de  resserrer  de  plus  en  plus 
et  de  rendre  indissolubles  ces  liens;  il  est  nécessaire  de 
rappeler  les  peuples  à  la  pratique  fidèle  et  constante  de  la 
vie  chrétienne. 

Pour  ces  motifs,  Nous  avons  déjà  pensé  à  adresser  de 
nouveau  la  parole  à  tous  Nos  Frères,  afin  de  rappeler  les 
grands  devoirs  qui  sont  imposés  aux  catholiques  vivant  au 
milieu  de  la  société,  par  les  circonstances  spéciales  des 
temps  et  par  les  grands  périls  auxquels  est  exposée  leur 
foi,  et,  avec  la  foi,  leur  salut  éternel.  Ces  devoirs  sont  : 
l'amour  de  l'Eglise  par  dessus  toute  chose  terrestre,  et 
témoigné  par  la  preuve  des  faits  ;  la  profession  ouverte  et 
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courageuse  de  la  foi  dont  Dieu  nous  a  fait  don,  là  défense  et 
la  propagation  de  cette  foi,  dans  la  mesure  qui  peut  appar- 
tenir à  chacun  ;  la  parfaite  concorde  des  esprits  dans  la 
pleine  sujétion  de  tous  aux  pasteurs  sacrés  et  dans  l'amour 
réciproque  entre  eux  tous  ;  la  vie  pleinement  conforme  aux 
préceptes  de  la  loi  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  lesquels  sont  tous 
résumés  dans  la  charité. 

Nous  désirons  ardemment  que,  grâce  au  bon  vouloir  de 
chacun  et  aux  efforts  réunis  de  tous,  Notre  parole  produise 
en  abondance  les  précieux  avantages  que  Nous  en  atten- 
dons. Ce  sera  la  plus  grande  consolation  que  Nos  fils  puis- 
sent nous  donner  au  milieu  de  tant  d'amertumes,  persuadé 
que  Nous  sommes  que  c'est  aussi  le  moyen  le  plus  efficace 
pour  hâter  le  jour  des  miséricordes  de  la  liberté  et  de  la 
tranquillité  de  l'Eglise, 

En  attendant,  qu'en  ces  jours  de  grâces  et  de  salut  la 
prière  s'élève  plus  ardente  que  jamais  de  tous  les  cœurs 
catholiques  vers  le  Rédempteur  divin  pour  les  grands 
besoins  de  son  Eglise,  Lui  qui  a  vaincu  le  monde  et  triomphé 
de  l'enfer,  qu'il  daigne  faire  goûter  aussi  à  notre  époque 
calamiteuse  les  fruits  inappréciables  de  sa  victoire.  Dans 
cet  espoir,  Nous  exprimons  de  nouveau  au  Sacré-Collège 
des  cardinaux  nos  vœux  aussi  pour  la  nouvelle  année,  et  à 
chacun  d'eux,  ainsi  qu'à  tous  les  évèques  et  prélats  ici  pré- 
sents. Nous  accordons  du  fond  du  cœur  la  bénédiction 
apostolique. 


LES  MAUVAISES  LECTURES 

ÉTUDE     THÉOLOGIQUE     ET    PRATIQUE 
(Suite.  —  Voir  les  numéros  précédents.) 

De  cette  double  défense  des  mauvais  journaux  tant  au  point 
de  vue  du  droit  naturel  qu'au  point  de  vue  ecclésiastique  tirons 
quelques  conclusions  : 

\°  Les  fidèles  doivent  éviter  avec  un  soin  extrême  les  écrits 
dont  la  lecture  est  nuisible  ;  d'abord  à  cause  du  péril  grave,  qu'on 
court  ordinairement  de  perdre  la  foi  ou   les   moeurs,  ensuite  à 
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raison  du  scandale  des  autres  et  de  la  coopération  à  une  chose 
mauvaise,  en  troisième  lieu  par  suite  de  la  prohibition  de 
l'Eglise.  Mais  qu'ils  s'abstiennent  particulièrement  des  bro- 
chures, des  journaux  et  de  toutes  les  feuilles  impies,  qui  sont  le 
rendez-Tous  de  la  calomnie  et  de  la  séduction.  Du  reste,  en  ce 
qui  regarde  les  lectures  des  écrits,  de  quelque  nature  soient-elles, 
chaque  fidèle  doit  consulter  son  confesseur  et  se  soumettre  à  ses 
ordres.  Ainsi  l'a  décidé  la  Sacrée  Congrégation  de  l'Inquisition 
en  1832  dans  sa  réponse  aux  Evêques  de  Suisse  qui  demandaient  : 
Si  les  fidèles  en  sûreté  de  conscience  peuvent  lire  les  journaux 
ou  les  livres  qui  n'ont  pas  subi  la  censure  de  V  Ordinaire?  Il 
fut  répondu  :  Qu'ils  aient  recours  à  leur  confesseur. 

2o  D'après  la  bullede  Jules  III  Cwwmerfeïa^zo,  et  la  «onstitu- 
tion  de  Pie  IV  Dominici  gregis^  quiconque  possède  des  livres 
défendus  de  n'importe  quelle  espèce  est  tenu  par  le  précepte  de 
l'obéissance,  et  conséquemment  sous  peine  de  péché  grave,  de  les 
livrer  au  plus  tôt  aux  Inquisiteurs  ou  aux  Evêques  (il  suffit 
d'après  l'usage  de  les  remettre  à  quelqu'un  ayant  la  permission). 
Et  Alexandre  VII  a  condamné  sous  le  n»  45  cette  proposition  : 
Les  livres  défendus  peuvent  être  conservés  jusqu'à  ce  qu^ils 
soient  corriges.  Nous  disons  qu'il  faut  les  livrer;  il  n'est  donc 
pas  suffisant  de  brûler  ces  livres  ;  il  est  commandé  de  les  livrer; 
et  ce  précepte  doit  être  mis  à  exécution,  même  de  nos  jours, 
chaque  fois  qu'un  livre  est  frappé  de  l'interdiction.  Et  avec 
raison,  car  il  importe  grandement  que  les  supérieurs  sachent 
quels  poisons  sont  ofl'erts  aux  fidèles,  pour  qu'ils  puissent  pré- 
senter le  contre-poison.  Toutefois  il  esta  noter  que  si  les  livres 
défendus  sont  tellement  répandus  de  toute  part  qu'ils  sont  en 
conséquence  bien  connus  des  Evêques,  il  suffira  de  les  livrer 
aux  flammes.  Il  en  serait  autrement  s'ils  venaient  de  paraître 
récemment,  ou  s'ils  étaient  rares  et  peu  connus  ;  alors  il  y  aurait 
obligation  de  les  faire  connaître.  Qu'on  se  rappelle  du  reste  ce 
que  nous  avons  dit  sur  la  seconde  action  défendue  relativement 
aux  livres  défendus^par  la  Constitution  Apostolicœ  Sedis. 

Ici  se  dresse  une  difficulté  assez  grave;  doit-on  rendre  un 
livre  défendu  à  son  maître-propriétaire  qu'on  sait  bien  ne  pas 
avoir  la  faculté  de  le  conserver?  Ou  ce  maître  le  réclame,  ou 
non.  Dans  le  cas  oùjl  le  demande,  on  doit  le  refuser,  pour  ne 
pas  lui  donner  occasion  de  péché,  à  moins  qu'on  ne  puisse  le 
faire  sans  inconvénient  sérieux  comme  par  exemple,  si  on  craint 
qu'il  n'en  résulte  des  querelles,  des  blasphèmes,  etc.,  etc.,  ce 
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qui  hélas!  yu  l'état  présent  des  esprits,  ne  serait  point  rare. 
Gury  ne  regarde  pas  une  affliction  légère  ou  même  la  crainte 
de  rompre  une  amitié  comme  une  raison  suffisante,  au  moins  la 
plupart  du  temps,  de  rendre  à  un  ami  des  livres  mauvais.  Nous 
supposons  le  cas  de  réclamation.  Si  aucune  demande  n'est  for- 
mulée, il  est  évident  qu'on  ne  doit  pas  les  restituer. 

3°  Aux  pères  de  famille,  aux  maîtres  de  pensions  et  d'écoles, 
aux  chefs  de  maisons,  enfin  à  tons  ceux  ayant  charge  d'autrui 
incombe  l'obligation  grave  d'enlever  les'  livres  et  les  journaux 
mauvais  des  mains  de  leurs  subordonnés.  S'ils  ne  satisfont  pas 
à  cette  obligation,  de  toute  nécessité  on  doit  les  avertir;  et,  s'ils 
n'obtempèrent  pas  à  l'avertissement,  ils  ne  devront  pas  s'éton- 
ner qu'on  les  tienne  à  l'écart  des  sacrements  :  ils  n'en  sont  pas 
dignes. 

Il  faut  ajouter  cependant  qu'en  cas  de  nécessité  il  leur  est 
permis,  même  sans  autorisation,  s'ils  se  trouvent  dans  l'impos- 
sibilité de  l'obtenir  à  temps,  de  parcourir  légèrement  des  écrits 
>uspect6.  Qu'ils  lisent  alors  avec  précaution  et  prudence,  en 
sorte  que,  s'ils  trouvent  des  choses  mauvaises  ou  justement 
tenues  en  suspicion,  qu'eux-mêmes  s'abstiennent  au  plus  vite 
de  cette  lecture,  se  souvenant  que  la  grâce  de  Dieu  n'est  accor- 
dée qu'à  ceux  qui,  contraints  par  le  devoir  de  leur  position, 
entreprennent  des  choses  dangereuses,  mais  non  à  ceux  qui, 
conduits  par  une  vaine  cnriosité,  s'exposent  au  danger. 

Mgr  de  Soissons  et  de  Laon  après  avoir  flétri  ceux  qui  met- 
tent au  jour  et  répandent  ces  productions  empoisonnées,  et  qui, 
bien  autrement  coupables  que  le  meurtrier,  ravissent  à  la  jeu- 
nesse plus  que  la  vie,  puisqu'ils  lui  ravissent  la  vertu,  ajoute  : 
«  Mais  vous,  parents  chrétiens,  pourriez-vous  échapper  à  i'ana- 
théme,  si  au  lieu  de  purger  vos  maisons  de  ces  livres  funestes, 
vous  étiez  assez  aveugles  pour  fermer  lâchement  les  jeux  sur  les 
dangers  qu'ils  préparent  à  vos  familles?  Eh  quoi!  vous  frémi- 
riez d'épouvante  si  votre  fils  tenait  dans  sa  main  une  arme 
meurtrière  dont  il  voudrait  se  frapper,  où  approcherait  de 
sa  bouche  la  coupe  empoisonnée  qui  renferme  la  mort,  et  vous 
laissez  sous  ses  yeux  le  livre,  le  journal  qui  va  corrompre  sa 
raison,  dépraver  son  cœur.  Vous  vous  armeriez  d'une  sainte  in- 
dignation, si  un  homme  imprudent  se  permettait,  en  présence  de 
votre  fille,  une  expression  équivoque,  et  vous  laisseriez  entre  ses 
mains,  un  livre,  roman  ou  feuilleton,  qui  n'est  que  la  peinture 
d'une  passion  que  saint  Paul  défend  de  nommer.  Dites-le-nous, 
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si  pour  former  l'esprit  et  le  cœur  de  vos  enfants,  il  se  présentait 
à  vous  un  professeur  avoué  d'athéisme  et  d'immoralité  qui  se 
chargeât^  moyennant  un  salaire,  de  les  débarrasser  du  peu  de 
religion  et  de  vertu  qui  reste  à  vos  familles,  dites-le-nous,  lui 
ouvririez-vous  la  porte  de  vos  foyers,  et  consentiriez-vous  à  lui 
livrer  l'âme  de  vos  enfants?  Mais  oubliez-vous  donc  qu'en  lais- 
.sant  pénétrer  un  mauvais  livre,  un  mauvais  journal,  dans  vos 
maisons,  vous  y  introduisez  un  corrupteur  mille  fois  plus  re- 
doutable. Ah!  si  l'innocence  de  vos  enfants  vous  est  encore 
chère,  si  vous  voulez  sincèrement  leur  fortune,  si  vous  tenez  à 
leur  éviter  des  regrets  et  à  vous  épargner  des  larmes,  nous 
vous  en  conjurons  au  nom  de  vos  intérêts  les  plus  sacrés,  au 
nom  de  la  foi  et  des  mœurs,  au  nom  de  la  religion  menacée,  de 
la  société  qui  s'écroule,  faites  une  garde  sévère  autour  de  votre 
demeure  et  n'y  laissez  pénétrer  sous  aucun  prétexte  ce  poison 
brûlant  qui  tue  les  âmes  et  les  enivre.  » 

Mandement  du  Carême  1859. 

«  Si  un  impie  ou  un  séducteur,  s'écrient  encore  les  évêques 
de  la  Suisse,  s'introduisait  chez  vous,  est-ce  que  vous  n'auriez 
pas  soin  de  prémunir  contre  lui  toute  votre  famille?  Comment 
dès  lors  laissez-vous  ce  corrupteur  silencieux  pénétrer  chez 
vous.  Ne  poursuit-il  pas  ses  mauvais  desseins  avec  plus  d'assi- 
duité, plus  de  secret,  plus  de  persévérance?  Fermez  donc  à 
tout  mauvais  journal  l'entrée  de  votre  demeure,  autrement  sur 
vous  retombera  dans  toute  sa  rigueur  l'arrêt  redoutable  pro- 
noncé par  l'apôtre  :  <  Si  quelqu'un  n'a  pas  soin  des  siens  et 
«  surtout  de  ceux  de  sa  maison,  il  a  renié  la  foi  et  est  pire  qu'un 
«  infidèle.  » 

4°  Il  n'est  pas  permis  aux  maîtres  de  cafés,  aux  aubergistes, 
aux  cabaretiers  et  autres  gens  de  profession  semblable,  de  rece- 
voir et  d'étaler  des  journaux  évidemment  et  ordinairement  con- 
traires à  la  religion  et  aux  bonnes  mœurs  ;  quand  même  les 
Ilotes  et  clients  cesseraient  pour  cette  cause,  de  fréqnenter 
leurs  établissements.  Assurément  un  dommage  très  considé- 
rable pour  l'âme  des  particuliers  et  pour  la  conservation 
sociale  est  ici  en  cause,  car  les  écrits  mauvais  n'ont  d'autre 
raison  d'être  ni  d'autre  but  que  de  ruiner  la  foi,  la  religion,  les 
bonnes  mœurs;  il  n'est,  en  conséquence,  jamais  licite  de  coo- 
pérer à  leur  diffusion  publique,  quelque  prétexte  dont  on 
imagine  pouvoir  se  couvrir. 

On  leur  permet   toutefois    de  recevoir  et   de    produire   les 
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feuilles  qui  traitent  des  questions  purement  politiques  ;  à  moins 
que  leur  opinion  ne  soit  contraire  aux  bonnes  moeurs  ;  ce  qui 
aurait  certainement  lieu  s'ils  défendaient  ouvertement  des  prin- 
cipes faux  et  très  nuisibles,  ou  s'ils  les  insinuaient  habilement, 
ou  s'ils  soufflaient  au  peuple  la  haine,  la  désobéissance,  la 
révolte,  etc.  Ces  mêmes  personnes  ne  semblent  pas  non  plus 
obligées  à  renvoyer  une  feuille  parce  qu'elle  renferme  parfois, 
par  hasard,  quelque  chose  peu  conforme  à  la  foi  et  aux  mœurs, 
pourvu  qu'en  général  elle  ne  soit  pas  contraire  à  la  religion  et 
à  la  morale.  (Gury,  Scavini,  Ballerini.) 

S'»  Ceux-là  qui  sans  motif  grave  et  proportionné,  ou  sans 
nécessité,  après  avoir  payé  le  prix  de  leur  abonnement  lisent, 
ou  seulement  reçoivent  des  journaux,  habituellement  hostiles  à 
la  religion  et  aux  mœurs,  pèchent  gravement  :  1°  à  cause  du 
danger  sérieux  auquel  ils  s'exposent  par  cette  lecture  ;  2°  en 
raison  du  scandale  ;  3°  par  suite  de  la  coopération  à  une  chose 
mauvaise  ;  la  bonne  foi  seule  peut  les  excuser.  Il  faut  en  dire 
autant  de  ceux  qui  graluitement^  et  sans  débourser  aucun 
abonnement,  lisent  ou  reçoivent  ces  journaux,  sans  y  être  for- 
cés par  la  nécessité.  Cette  décision  s'appuie  sur  les  mêmes  rai- 
sons que  la  précédente.  J'ai  dit  que  la  bonne  foi  seule  pouvait 
excuser,  —  il  n'est  pas  rare  en  effet  que  cette  excuse  existe,  — 
doit  on  y  laisser  la  personne  qui  s'y  trouve?  C'est  une  question 
rentrant  dans  le  domaine  exclusif  de  la  théologie. 

Une  personne  qui  lit  une  ou  deux  fois  une  feuille  mauvaise 
par  pure  curiosité  se  rend-elle  coupable  de  péché  ?  Oui.  Quel 
est  le  degré  de  sa  faute?  cela  dépend  des  diverses  circonstances 
de  personnes,  de  lieu,  de  matière,  etc. 

6°  Les  fidèles  ne  doivent  point  s'étonner  si  les  pasteurs  des 
âmes  travaillent  de  toute  leur  force  et  de  tout  leur  zèle  à  dé- 
tourner les  brebis  commises  à  leur  garde  des  lectures  nuisibles. 
Cest  leur  devoir  de  veiller  soigneusement  à  ce  que  des  livres 
pervers  (ou  des  journaux)  ne  circulent  pas  dans  leurs  paroisses  ; 
et  s'ils  en  trouvent  de  condamnés,  ils  ont  charge  de  les  trans- 
mettre au  plus  tôt  à  l'évêque  ou  de  les  brûler,  selon  ce  qui  a 
été  dit.  Mais  dans  les  sermons  comme  dans  les  catéchismes 
annuels  ils  doivent  en  conscience  exposer  et  expliquer  la  doc- 
trine et  les  lois  de  l'Eglise  par  rapport  aux  livres  prohibés,  en 
avertissant  les  fidèles  que  ces  lois  obligent  aussi  rigoureusement 
que  les  lois  du  jeûne,  de  l'abstinence  et  même  de  la  communion 
pascale. 
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Eafin,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  qu'ils  s'efforcent 
de  détourner  les  fidèles  de  la  lecture  et  de  la  réception  des  mau- 
vais journaux,  montrant  comment  cette  lecture  engendre  ordi- 
nairement le  péril  prochain  de  perdre  la  foi  ou  l'honnêteté  des 
mœurs  à  cause  du  scandale,  etc.  Il  y  a  plus  :  s'ils  le  jugent 
expédient  devant  Dieu,  ils  ne  doivent  pas  craindre  de  désigner 
et  de  prohiber  nommément  ces  écrits  pervers.  Et  quiconque, 
par  une  révolte  scandaleuse,  n'obéira  pas,  s'exposera  à  être 
privé  des  sacrements;  ceci  concerne  spécialement  les  parents 
et  chefs  de  famille.  Dans  son  mandement  pour  le  Carême  1876, 
Monseigneur  de  Langres  renouvelle  cet  avertissement  aux  pas- 
teurs et  aux  fidèles.  Quant  aux  curés  et  aux  confesseurs,  en 
considération  de  leur  charge,  ils  ont  la  permission  de  parcou- 
rir légèrement  les  journaux  mauvais  et  suspects,  pourvu  qu'ils 
s'entourent  des  précautions  voulues.  Dans  le  doute,  ils  feraient 
une  faute  de  ne  pas  recourir  à  l'Ordinaii^e. 

Nous  ne  disons  rien  des  autres  obligations  des  confesseurs 
en  cette  matière.  C'est  Tobjet  réservé  de  la  théologie.  Noua  en 
occuper  serait  sortir  de  notre  cadre. 

A  rencontre  de  ces  principes  obligatoires  en  conscience  pour 
tous  les  catholiques,  on  apporte  une  foule  de  prétextes  en  faveur 
d'une  conduite  opposée  qu'on  se  plaît  à  appeler  libérale.  Mais 
tous  ces  préjugés  ne  sauraient  tenir  contre  la  doctrine  si  posi- 
tive et  si  expresse  de  l'Eglise  que  nous  avons  exposée.  Cepen- 
pendant,  afin  d'enlever  toute  apparence  spécieuse,  donnons  une 
réponse  aux  prétendues  raisons  dont  on  voudrait  colorer  la 
lecture  des  livres  et  journaux  mauvais. 

1°  En  vertu  de  la  liberté  de  la  presse,  fille  de  la  civilisation 
moderne,  dans  un  siècle  de  lumière  et  de  progrès,  il  est  permis 
de  tout  lire. 

Rappelons  d'abord  sur  ce  point  les  enseignements  formels 
de  Grégoire  XVI  dans  l'encyclique  Mirari  vos  (15  août  1832), 
de  Pie  IX  dans  le  Syllahus  (8  décembre  1864)  et  de  Léon  XIII 
dans  ses  encycliques  I^nmoréale  Dei  et  Liberias  (1"  novem- 
bre 1885  et  20  juin  1888).  Résumons  d'après  le  dernier  de  ces 
documents  la  doctrine  de  l'Eglise  romaine  sur  cette  fameuse 
Liberté  de  la  Presse. 

L'Illustre  Pontife  constate  1°)  que  la  liberté  illimitée  de  la 
presse  ne  peut  être  un  droit,  car  tout  droit  est  une  sorte  d'auto- 
risation et  d'approbation  que  même  la  simple  loi  naturelle,  la 
simple  raison  humaine,  refusent  d'accorder  indifféremment  au 
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vrai  et  au  faux,  au  bien  et  au  mal,  à  l'honnête  et  au  déshonnête. 
2"!  Le  vrai  et  le  bien  peuvent  être  librement  propagés,  sans 
enfreindre  toutefois  les  règles  de  la  prudence.  Mais  3°)  les 
pouvoirs  publics  ont  qualité  pour  interdire  la  dissémination  des 
erreurs  et  des  vices.  4°)  La  loi  qui  protège  les  peuples  contre 
l'injustice  ne  saurait-elle  les  protéger  contre  l'oppression  mo- 
rale, contre  la  réelle  tyrannie  de  la  mauvaise  presse?  5°  Ceci 
est  d'autant  plus  nécessaire  que  le  plus  grand  nombre  est  abso- 
ument  ou  à  peu  près  incapable  de  se  protéger  soi-même  contre 
^les  écrits  sophistiques  et  surtout  contre  les  écrits  corrupteurs  des 
mœurs.  6°)  Avec  la  liberté  illimitée  de  la  presse,  rien  n'est  plus 
respecté,  pas  même  ces  vérités  fondamentales  qui  sont  le  très 
noble  et  universel  patrimoine  du  genre  humain.  7°)  Dès  lors,  les 
ténèbres  s'épaississent,  la  licence  gagne  ce  que  perd  la  liberté, 
et  le  monde  court  à  sa  ruine.  8°)  Pour  les  questions  libres  et 
pour  les  simples  opinions,  la  liberté  de  la  presse  est  entière, 
sauf,  bien  entendu,  les  droits  de  la  prudence  et  de  la  charité  ; 
de  la  discussion  loyale  jaillit  même  la  lumière  de  la,  vérité. 

Déjà  Pie  IX  dans  son  encyclique  du  8  décembre  avait  qualifié 
ce  principe  moderne  d'opinion  erronée,  fatale  à  l'église  catho- 
lique et  au  salut  des  âmes,  d'extravagance,  deUramentum^  et 
de  liberté  de  perdition  libertatem  perditionis.  Voici  textuelle- 
ment les  propositions  sur  lesquelles  tombe  la  censure  pontifi- 
cale :  La  €  Liberté  de  conscience  et  des  cultes  est  un  droit 
propre  à  chaque  homme,  qui  doit  être  reconnu  par  la  loi  et 
garantie  dans  toute  société  bien  constituée  ;  les  citoyens  ont 
droit  à  la  pleine  liberté  de  manifester  hautement  et  publique- 
ment leurs  pensées,  quelles  qu'elles  soient,  par  la  parole,  par 
la  voie  de  la  presse  ou  de  toute  autre  manière,  sans  que  l'au- 
torité ecclésiastique  ou  civile  puisse  la  limiter.  » 

La  79e  proposition  du  Syllabus  condamnée  comme  les  précé- 
dentes est  ainsi  conçue  :  «  Il  est  faux  que  la  liberté  civile  de 
tous  les  cultes  et  le  plein  pouvoir  laissé  à  tous  de  manifester 
hautement  et  publiquement  toutes  leurs  pensées  et  toutes  leurs 
opinions  précipitent  plus  aisément  les  peuples  dans  la  corrup- 
tion des  mœurs  et  de  l'esprit,  et  propagent  la  peste  de  l'indif- 
férentisme.  » 

Les  formules  des  erreurs  stigmatisées  par  le  Pape,  ne  sont- 
elles  pas  suffisamment  précises,  claires  et  positives  ? 

[A  suivre.)  Abbé  Terrasse. 
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CE  QUE  SERA  DEMAIN 

Je  me  promenais,  une  des  matinées  que  j'ai  eu  le  bonheur  de 
passer  à  Rome  avec  les  ouvriers  français,  devant  l'immense 
portique  de  Saint-Pierre. 

A  la  vue  des  employés  de  la  police  italienne,  qui,  à  côté  de 
moi,  causaient  assez  bruyamment,  et  du  drapeau  de  la  Monar- 
chie de  Savoie,  qui  flottait  sur  le  fort  Saint-Ange,  sur  ce  fort  au 
sommet  duquel  les  catholiques  du  monde  entier  contemplaient 
autrefois  avec  émotion  la  bannière  pontificale,  je  me  disais  en 
moi-même  :  c  C'est  donc  bien  vrai;  la  Papauté  est  chargée  de 
chaînes;  la  Révolution  triomphe.  Hélas!  Ne  verrons-nous  plus 
ces  soldats,  que  j'aperçois  là  derrière  la  porte  de  bronze  du 
Vatican,  sortir,  prendre  la  place  des  argousins  d'Hurabert  et 
accompagner  le  Pape-Roi  dans  les  rues  de  Rome,  au  milieu  du 
peupler  ecueilli  etcontent?  Que  sera  l'avenir?  Que  sera  demain?» 

Il  me  vint  tout  à  coup  à  la  mémoire  une  page  de  notre  his- 
toire nationale,  qui  rendit  à  mon  âme  la  paix  et  l'espérance,  car 
elle  me  dit  ce  que  sera  demain.  Écoutez  : 

Napoléon  I"  était  à  l'apogée  de  sa  puissance;  rien  n'avait 
jusqu'ici  résisté  à  ses  armées  victorieuses. 

Pie  VII,  détrôné,  dépouillé,  était  prisonnier  au  château  de 
Fontainebleau.  Ce  courageux  Pontife,  accablé  par  l'âge,  miné 
par  les  chagrins,  supportait  sa  dure  captivité  avec  l'abnégation 
d'un  saint  et  la  résignation  d'un  martyr. 

Un  soir  qu'il  était  en  prière,  Bonaparte  entra  précipitamment 
dans  son  salon  :  c  Pardon,  Très  Saint-Père,  si  je  trouble  vos 
pieuses  méditations,  dit-il  avec  une  légère  inclination  de  tête, 
mais  la  chose  presse.  Il  faut  qu'il  y  ait  la  paix  entre  l'Empereur 
et  le  Pape.  Avez-vous  trouvé,  après  mûres  réflexions,  que  ma 
proposition  d'hier  réponde  à  votre  intérêt? 

—  A  mon  intérêt  personnel,  oui,  non  aux  devoirs  du  Pape, 
répondit  Pie  VII. 

Napoléon  voulait  que  le  Souverain  Pontife  acceptât  une  rente 
annuelle  de  deux  millions,  et  qu'il  renonçât  à  tout  jamais  au 
Patrimoine  de  Saint-Pierre. 

Le  courageux  Pontife  répondit  toujours  qu'il  ne  consentirait 
pas  à  une  pareille  spoliation.  «  Plutôt  mourir  en  captivité,  dit- 
il,  que  de  charger  ma  conscience  de  ce  crime,  de  cette  infamie.  » 
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L'Empereur  rappela  alors  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  lu 
religion  en  France,  et  pria  Pie  VII  de  ne  pas  se  montrer  ingrat, 
et  d'accepter  ses  conditions.  Le  Saint-Père  fut  inébranlable. 

Fatigué  de  voir  tant  de  fermeté  et  de  courage  chez  un  vieil- 
lard, qu'il  croyait  réduire,  et  furieux  de  trouver  quelqu'un  qui, 
sur  la  terre,  osait  lui  résister,  Napoléon  s'écrie  :  «  Laissons-là 
cette  affaire,  Monsieur  le  Pape  ;  vous  dédaignez  mon  amitié  ; 
vous  sentirez  mon  inimitié. 

—  Sire,  répondit  le  vieillard,  je  dépose  vos  menaces  aux  pieds 
du  crucifix;  j'abandonne  à  Dieu  le  soin  de  venger  ma  cause,  car 
elle  est  sienne. 

—  Vaines  chimères,  répliqua  l'Empereur,  d'un  air  méprisant; 
Cà  Dieu,  dont  vous  défendez  la  cause,  n'est  qu'un  produit  mons- 
trueux de  la  superstition,  de  la  rêverie. 

—  Arrêtez,  Sire,  interrompit  le  Pape,  en  levant  la  main  ;  le 
Dieu  d'autrefois  vit  encore. 

—  Ce  Dieu  d'autrefois  vit  encore,  dites-vous?  Qu'espérez- 
vous  de  cette  vieille  divinité  '? 

—  Qu'il  soutiendra  l'Eglise  et  qu'il  la  défendra  jusqu'à  la  fin 
des  temps,  comme  il  l'a  promis. 

—  Ce  sont  de  grandes  promesses,  reprit  Napoléon,  toujours 
déplus  en  plus  furieux;  nous  verrons.  Eh  bien,  moi  je  ne  suis 
content,  ni  du  Pape,  ni  de  l'Eglise  de  ce  Dieu  d'autrefois.  Peut- 
être  fonderai-je,  de  mon  autorité  piivée,  une  religion  d'Etat, 
qui  aura  pour  chef,  non  le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  mais  l'Em- 
pereur lui-même. 

—  Vous  exagérez  votre  puissance,  Sire. 

—  Je  puis  tout  en  Europe,  s'écria  avec  orgueil  le  vainqueur 
datant  de  peuples.  Il  n'y  a  que  l'entêtement  d'un  vieillard  qui 
se  dit  le  Vicaire  du  Dieu  d'autrefois  que  je  ne  puisse  faire  plier. 
Eh  bien  qu'il  meure  inflexible  dans  la  captivité  ! 

—  Prenez  garde,  Prince,  prenez  garde,  s'écria  avec  indigna- 
tion l'auguste  prisonnier.  Tous  les  persécuteurs  ont  été  brisés  : 
l'Eglise  est  debout. 

Vous  persécutez  l'Eglise,  vous  me  retenez  captif,  et  je  vis, 
malgré  tous  mes  maux,  malgré  toutes  mes  peines.  Je  vis  pour 
voir  comment  vous  brisera  la  main  du  Dieu  d'autrefois.  Votre 
mesure  est  comble  :  bientôt  vous  partagerez  la  fin  de  tous  les 
persécuteurs. 

Jamais  Napoléon  n'avait  entendu  un  pareil  langage.  Le  Pape 
retomba  épuisé  sur  son  fauteuil,  et  le  Maître  de  l'Europe,  rouge 
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de  fureur,  quitta  brusquement  la  salle,  en  disant  :  «  Le  Dieu 
d'autrefois  n'écrase  que  les  fous;  il  ne  peut  rien  sur  un  César; 
c'est  vous,  M.  le  Pape,  qui  serez  écrasé  par  ma  colère.  » 

Deux  ans  plus  tard,  l'Empereur  était  lui-même  prisonnier  à 
Sainte-Hélène.  Là,  sur  ce  rocher  inhospitalier,  loin  des  armées 
qu'il  avait  si  souvent  conduites  à  la  victoire,  le  grand  conqué- 
rant déchu  se  rappelait  la  scène  lamentable  du  château  de  Fon- 
tainebleau. Le  général  Bertrand  et  le  comte  Joseph  de  Rhétel 
partageaient  sa  captivité. 

Un  jour,  après  avoir  longtemps  promené,  triste  et  pensif,  ses 
regards  sur  l'immensité  des  eaux,  dont  les  flots  venaient  mourir 
à  ses  pieds,  l'Empereur  dit  au  comte. 

—  Joseph,  n'étais-tu  pas  au  château  de  Fontainebleau^ 
lorsque  Pie  VII  me  prédit  ma  destinée. 

—  Oui,  Sire,  j'y  étais. 

—  Te  rappelles-tu  encore  cette  entrevue? 

—  Oui,  Sire,  elle  ne  s'effacera  jamais  de  ma  mémoire. 

—  Et  les  paroles  du  Pape,  te  les  rappelles-tu  encore? 

—  Parfaitement,  Sire;  le  Saint-Pére  disait  :  «  Le  Dieu  d'au- 
trefois vit  encore  :  Ce  Dieu  a  toujours  brisé  les  persécuteurs  de 
l'Eglise,  et  il  ajouta... 

—  Ensuite,  Joseph,  ensuite,  insista  Napoléon,  lorsqu'il  vit  le 
jeune  homme  s'arrêter  indécis. 

—  Il  ajouta  que  ce  Dieu  briserait  votre  Majesté,  si  elle  ne 
cessait  d'opprimer  l'Eglise. 

—  C'est  cela  !  En  vérité,  mon  cher  ami,  le  Dieu  d'autrefois 
vit  encore  pour  écraser  les  oppresseurs  de  Celui  qui  le  repré- 
sente ici-bas. 

Ah  !  que  ne  puis-je,  dit  avec  tristesse  Napoléon  I",  que  ne 
puis-je  crier  à  tous  ceux  qui  ont  reçu  quelque  puissance  sur  la 
terre  :  «  Respectez  le  représentant  de  Jésus-Christ.  N'attaquez 
pas  le  Pape,  ne  l'opprimez  pas;  si  non,  vous  serez  écrasé  par  la 
main  vengeresse  de  Dieu  qui  protège  la  chaire  de  Saint-Pierre.  » 

Après  la  mort  de  Napoléon  1",  Joseph  de  Rhétel  revint  en 
France  au  milieu  de  sa  famille. 

Le  comte,  devenu  un  vieillard,  vivait  depuis  longtemps,  loin 
du  tumulte  des  affaires  et  de  l'agitation  de  la  politique,  lorsqu'il 
apprit  que  Napoléon  III,  alors  empereur  des  Français,  et  dont 
il  était  l'ami  intime,  s'apprêtait  à  signer  une  convention  qui  ren- 
fermait la  clause,  que,  dans  deux  ans,  les  troupes  françaises 
quitteraient  Rome.  C'était  en  1864.  N'écoutant  que  son  amour 
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pour  l'Eglise  et  pour  la  France,  l'ancien  page  de  l'illustre  captif 
de  Sainte-Hélène  accourut  auprès  de  l'Empereur  et  le  pria,  le 
supplia  de  ne  pas  abandonner  le  Pape,  de  ne  pas  livrer  Pie  IX 
sans  défense  aux  sociétés  secrètes,  à  ses  nombreux  ennemis. 

Bonaparte  essaja  de  rassurer  le  comte,  en  lui  disant  que  le 
Pape  trouverait,  dans  la  sainteté  de  son  ministère  et  dans  la 
vénération  qui  s'altache  à  sa  personne,  autant  de  protection 
contre  ses  ennemis,  que  dans  les  baïonnettes  des  soldats. 

«  Les  sociétés  secrètes  et  les  ennemis  du  Pape,  reprit  Joseph 
de  Rhétel,  ne  reconnaissent  pas  la  sainteté  de  son  ministère  et, 
au  lieu  de  l'amour  et  de  la  vénération,  ils  n'ont  que  la  haine 
pour  le  Saiut-Père  :  Ah!  sire,  ne  retirez  pas  les  troupes  de 
Rome.  Si  vous  cédez  aux  ennemis  de  l'Eglise,  vous  attirerez 
sur  vous,  sur  votre  famille  et  sur  la  France  les  plus  grands 
châtiments  du  Ciel.  > 

L'Empereur  étonné  regarda  le  comte,  et  le  pria  d'expliquer 
ces  paroles  inintelligibles  pour  lui. 

Le  comte  rappela  l'entrevue  de  Napoléon  l"  et  de  Pie  VII,  au 
château  de  Fontainebleau,  et  les  paroles  de  l'Empereur  pendant 
sa  captivité  sur  le  rocher  de  Sainte-Hélène. 

—  Tout  cela  est  intéressant,  s'écria  Napoléon.  Le  hasard  a 
réellement  donné  aux  paroles  du  Pape  quelque  vraisemblance. 

Le  comte,  ému  par  le  scepticisme  de  l'Empereur,  lui  affirma 
que,  comme  lui,  son  oncle,  à  Fontainebleau,  ne  pensait  pas 
que  le  Ciel  piit  châtier  les  oppresseurs  du  Pape,  mais  qu'à 
Sainte-Hélène,  ce  grand  génie,  que  les  malheurs  avaient  rendu 
plus  clairvoyant  et  moins  infatué  de  lui-même,  avouait  qu'il 
était  en  exil  parce  qu'il  avait  persécuté  le  Père  Commun  des 
fidèles. 

Joseph  de  Rhétel,  de  plus  en  plus  ému,  termina  en  disant  : 
«  Si  la  France  permet  que  Pie  IX  soit  complètement  dépouillé, 
livré  à  la  merci  de  ses  ennemis,  réduit  en  captivé,  oh,  alors... 

—  Et  bien,  alors?  insista  l'Empereur, 

—  Alors,  des  nations  étrangères  couvriront  de  nouveau  la 
France  de  ravages,  et  votre  Majesté  partagera  le  sort  do  son 
oncle. 

—  Assez,  dit  le  Prince  :  je  vous  remercie  de  vos  avertisse- 
ments :  et  il  congédia  le  comte. 

Hélas  !  Nous  savons  la  malheureuse  conduite  de  Napoléon.  Les 
troupes  françaises  quittèrent  Rome,  et  le  grand  Pie  IX,  dépouillé, 
est  mort  prisonnier  au  Vatican. 


28  ANNALES    CATHOLIQUES 

Quelques  années  apréé  l'entretien  que  nous  venons  de  trans- 
crire, le  comte  Joseph  de  Rhétel  habitait,  avec  son  ami  Dit- 
mour,  le  château  de  Bellevue,  non  loin  de  Sedan,  lorsque,  le  2 
septembre,  il  apprit  que  l'Empereur  des  Français  et  le  Roi  de 
Prusse  devaient  avoir  une  entrevue  au  château. 

Ne  disons  rien  de  cette  douloureuse  entrevue,  Napoléon  III, 
vaincu,  rendit  son  épée  à  Guillaume,  son  vainqueur. 

Napoléon  désormais  captif  devait  mourir  bientôt  dépouillé, 
détrôné,  loin  de  la  France. 

Avant  l'arrivée  de  Guillaume,  le  malheureux  Prince  avait  dit 
à  Joseph  de  Rhétel,  qu'il  regardait,  ily  a  quelques  années,  comme 
un  insensé,  un  fou  :  «  L'avertissement  de  mon  oncle  se  réalise 
aujourd'hui  :  N'attaquez  pas,  n'opprimez  pas  le  Pape  ;  sinon,  vous 
serez  écrasé  par  la  main  vengeresse  du  Dieu  qui  protège  la 
Chaire  de  Saint-Pierre.  Mon  sort  est  une  nouvelle  preuve  de 
cette  vérité.  > 

Voilà  la  page  de  notre  histoire  nationale  qui  vint  à  ma  mé- 
moire lorsque,  la  douleur  dans  l'âme,  je  pensais  aux  malheurs 
de  Léon  XIII  et  au  triomphe  des  sociétés  secrètes,  en  me 
promenant  devant  la  basilique  de  Saint-Pierre,  non  loin  du 
Vatican. 

Je  dis  alors  :  c  Le  nouveau  régime  se  croit  assuré  de  l'ave- 
nir. En  contemplant  le  palais,  où  la  révolution  triomphante 
tient  le  Pape  prisonnier,  les  amis  du  roi  Humbert  croient 
que  c'est  fini,  et  que  la  Papauté  sera  toujours  captive.  Ils  se 
trompent.  Le  Dieu  d'autrefois  vit  encore;  il  brisera  les  oppres- 
seurs d'aujourd'hui,  comme  il  brisa  ceux  d'hier.  Voilà  ce  que 
sera  demain  :  Oui,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  le 
successeur  de  Saint-Pierre  sortira  triomphant,  et  les  ouvriers 
qui  sont  venus  de  tous  les  points  de  la  France  catholique  pour 
déposer  aux  pieds  de  Léon  XIII,  l'hommage  de  leur  amour  et 
de  leur  dévoûment,  reviendront,  heureux  et  contents,  saluer  la 
résurrection  du  pouvoir  temporel,  et  unir  leur  voix  à  la  voix  du 
peuple  romain  pour  crier  bien  fort  :  Vive  le  Pape-Roi  f  » 

A.  B. 
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ESSAI  SUR  LA  «  LIBERTÉ  DE  PENSER  » 
(Suite  et  fin.  —  Voir  les  numéros  précédents.) 

Procédons  par  élimination. 

1°  Il  ne  peut  être  question  ici  de  la  «  liberté  de  penser  »  dite 
«  d'exercice  »,  c'est-à-dire  de  la  liberté  de  penser  tout  court. 
Cette  liberté-là  n'est  pas  nouvelle;  elle  est  aussi  ancienne  que 
le  monde,  et  la  proclamer  comme  un  dogme  nouveau  ce  serait 
se  moquer  impertinemment  des  gens.  Penser  est  aussi  néces- 
saire à  l'esprit  humain,  que  respirer  l'est  aux  poumons.  Aussi 
observe  fort  judicieusement  M.  de  Bonald,  revendiquer  la 
liberté  de  penser,  en  ce  sens,  c'est  un  peu  plus  absurde  que  de 
revendiquer  la  liberté  de  respirer.  C'est  un  peu  plus  absurde 
en  effet,  parce  que  l'acte  de  penser,  intérieur,  immanent,  insai- 
sissable, est  moins  facile  à  supprimer  que  la  respiration  elle- 
même. 

2°  Il  ne  saurait  pas  davantage  être  question  de  la  liberté  de 
penser  dite  de  «  spécification  »,  c'est-à-dire  de  la  faculté  de 
penser  ceci  ou  cela,  de  telle  tnanière  plutôt  que  d'une  autre. 
La  pensée,  parce  qu'elle  est,  comme  nous  l'avons  dit,  insaisis- 
sable en  elle-même,  échappe  à  toute  coaction  extérieure. 

Insaisissable  par  elle-même,  la  pensée  ne  devient  saisissahle 
que  par  ses  manifestations  sensibles  à  l'extérieur;  en  consé- 
quence il  ne  peut  être  question  ici  que  des  manifestations  de  la 
pensée  par  la  parole  écrite  ou  parlée  et  par  l'action,  et  ce  qu'on 
désigne  par  cette  dénomination  :  «  liberté  de  penser  »  dont 
l'inexactitude  saute  aux  jeux,  c'est  tout  simplement  la  liberté 
de  dire,  d'écrire  et  de  faire  :  qu'on  le  veuille  ou  non,  c'est 
cela;  autrement,  ce  n'est  qu'un  vain  mot.  Vainement  essayerait- 
on  de  protester;  la  protestation  accuserait  une  grande  igno- 
rance relativement  à  la  nature  humaine.  La  pensée,  la  parole 
et  l'action  se  tiennent  ;  et  se  tiennent  étroitement  ;  on  parle  sa 
pensée,  et  la  parole /VïîÏ  penser;  chacun  agit  selon  ses  idées, 
et  les  actions  font  juger  des  idées.  Du  reste,  les  faits  disent 
assez  haut  l'enchaînement  logique  qui  existe  entre  ces  trois 
ordres  :  pensée,  parole,  action,  et  leur  déduction  réciproque. 
De  la  «  liberté  de  penser  »  est  née  la  liberté  de  dire  et  d^e'crire 
(liberté  de  la  presse);  de  celle-ci,  la  liberté  de  fair-e  (la  morale 
indépendante).  C'est  la  justification  de  la  thèse  que  nous  avons 
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émise  plus  haut  :  Par  liberté  de  penser,  il  faut  entendre  la 
liberté  de  dire,  d'écrire  et  de  faire. 

Otez  le  péché  originel  et  ses  funestes  conséquences,  cette 
liberté  devient  un  droit  sacré  et  revient  à  ceci  :  liberté  de 
Itenser  bien,  de  dire  bien  et  de  faire  bien',  mais  le  mal  existe, 
et  le  mal  rend  inapplicable  la  liberté  de  penser  ;  il  complique 
la  question  et  la  change  on  trilemme.  De  trois  choses  l'une  en 
eflfet,  il  s'agit  :  ou  de  la  liberté  de  penser  bien,  de  dire  bien  et 
défaire  Jien  seulement  ;  o«  de  la  liberté  de  penser,  de  dire, 
défaire  non  seulement  bien,  mais  mal  aussi;  ou  bien  il  faut 
nier  l'existence  du  mel. 

Dans  le  premier  cas,  cette  liberté,  il  y  a  longtemps  que 
l'Eglise  Ta  revendiquée,  elle  la  revendique  encore,  elle  la 
revendiquera  toujours.  Et  l'Eglise  seule  peut  la  rendre  appli- 
cable,  en  rendant  les  hommes  vraiment  justes,  bons  et  vertueux; 
et  faire  de  l'hostilité  à  l'Eglise,  neutraliser  son  action  salutaire, 
pervertir  les  esprits  et  corrompre  les  cœurs,  c'est  travailler  à 
rendre  inapplicable  la  liberté  qu'on  proclame. 

Dans  le  second  cas,  la  revendication  d'une  semblable  liberté 
n'est  pas  à  l'honneur  de  ceux  qui  la  font,  et  en  pratique  ils  ont 
grand  soin  de  l'enchaîner  quand  elle  tourne  à  leur  préjudice, 
quand  elle  choisit  parmi  eux  ses  victimes. 

Dans  le  dernier  cas,  c'est  aller  contre  l'évidence  même.  Est-il 
maZ  oui  ou  non  de  tuer  et  de  voler  son  prochain?  Pourquoi 
est-ce  mal?  De  pourquoi  en  pourquoi,  vous  êtes  obligés  de 
remonter  jusqu'à  la  loi  divine.  Est  mal  tout  ce  qui  est  contraire 
à  cette  loi  supérieure.  E.  Th. 


L'INCIDENT  DE  V  UNIVERS 

Nous  lisons  dans  V Univers  : 

Nous  devons  donner  aujourd'hui  la  conclusion  de  l'affaire 
qui  nous  a  été  suscitée  à  propos  de  l'article  sur  les  écrits  de 
M.  «  l'abbé  »  Bougaud,  apologiste  et  historien. 

Des  informations  autorisées  m'ayant  appris  que  le  Souverain 
Pontife  était  saisi  de  cette  affaire,  j'ai  pensé  qu'il  m'appartenait 
d'en  dire  aussi  quelque  chose.  J'ai  donc  eu  l'honneur  d'écrire  à 
S.  Em.  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  que  je  désirais  soumettre 
un  mémoire  à  Sa  Sainteté.  J'en  ai  reçu  tout  de  suite  la  permis- 
sion. 
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Oe  mémoire,  il  convient,  non  pas  de  le  publier,  mais  d'indi- 
quer sur  quels  points  il  portait.  J'v  exposais  : 

Que  l'Univers  et  l'auteur  de  l'article,  objet  du  débat, 
n'avaient  attaqué  Mgr  Bongaud  ni  dans  sa  vie  privée,  qui  avait 
toujours  été  honorable,  ni  dans  les  actes  d'un  épiscopat  très 
court,  mais  plein  de  promesses;  que  les  critiques,  si  violem- 
ment dénoncées,  portaient  sur  un  livre  déjà  ancien  et  n'avaient, 
elles-mêmes,  rien  de  nouveau,  diverses  tendances  de  ce  livre  et 
un  certain  épisode  ayant  été,  maintes  fois,  sévèrement  blâmés. 

Que  dans  cette  affaire,  derrière  l'individu  qui  se  montrait, 
s'en  trouvaient  d'autres,  chargés  de  vieilles  rancunes  et  visan" 
le  journal  plus  que  ma  personne. 

Qu'il  m'avait  été  très  pénible  de  ne  pas  me  rendre  aux  de- 
mandes et  avis  comminatoires  de  S.  Em.  le  cardinal  arche- 
vêque de  Paris,  dont  les  bienveillantes  intentions  m'étaient 
connues  ;  mais  que,  dans  les  conditions  oii  ces  demandes 
m'étaient  faites  et  considérant  ce  que  m'imposaient  ma  propre 
dignité,  la  liberté  et  l'honneur  du  journal,  j'avais  dû  montrer 
au  vénérable  et  vénéré  prélat  qu'il  exigeait  trop  ;  que  d'ailleurs , 
si  Son  Eminence  avait  cru  bon  de  donner  un  ordre  public  enga- 
geant l'autorité,  j'aurais  obéi. 

Que  par  cette  résistance  limitée,  portant  sur  des  points  où  ni 
la  foi  ni  les  moeurs  n'étaient  engagées  et  qui,  de  plus,  me  tou- 
chaient dans  ma  personne  et  dans  la  juste  liberté  du  journal,  je 
n'avais  pas  cru  m'écarter  du  devoir;  que  V  Univers,  dévoué 
avant  tout  à  l'Eglise,  n'est  pas  cependant  une  sorte  de  Semaine 
religieuse,  organe  d'un  diocèse,  mais  un  grand  journal  poli- 
tique, s'adressant  à  tout  le  monde  et  ne  pouvant  bien  servir  sa 
cause,  avoir  de  l'autorité,  être  vraiment  utile,  qu'à  la  condition 
de  traiter  librement  les  questions  libres  sans  engager  d'autres 
que  lui-même. 

Qae  depuis  quelques  années,  conformément  à  des  instruc- 
tions valant  des  ordres,  quand  j'avais  dû  contester  quelque 
écrit  d'un  dignitaire  ecclésiastique,  je  m'étais  appliqué  à  le 
faire  d'une  façon  purement  historique. 

Yoilà  le  fond  du  mémoire  quant  à  la  question  même  dont  le 
Saint-Père  avait  daigné  me  permettre  de  l'entretenir. 

Quelques  jours  plus  tard,  la  veille  de  Noël,  je  pris,  comme 
les  années  précédentes,  la  liberté  de  mettre  aux  pieds  de  S 
Sainteté  la  rédaction  de  VUnivers. 

Voici  la  lettre  que  j'ai  reçue,  et  devant  laquelle  mes  collabo- 
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rateurs  et  moi  nous  nous  inclinons  respectueusement,  flliale- 
ment,  avec  une  entière  soumission  de  cœur  et  d'esprit.  La  publi- 
cation ne  m'en  est  pas  demandée,  mais  je  crois,  en  la  publiant, 
correspondre  aux  intentions  du  Saint-Père  et  remplir  plus  lar- 
gement mon  devoir. 

«  Très  illustre  monsieur, 

«  Aussitôt  reçue  la  lettre  que  vous  m'avez  envoyée  le  10  cou- 
rant, je  me  suis  empressé  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Sain- 
teté en  même  temps  que  l'exposé  qui  y  était  joint. 

«  En  vous  annonçant  aujourd'hui  que  Sa  Sainteté  en  a  pris 
entière  connaissance,  j'ai  le  devoir  d'ajouter  qu'elle  a  été  très 
vivement  peinée  de  voir  que  ses  sages  avertissements  plusieurs 
fois  renouvelés  à  la  f-resse  catholique  et  rappelés  par  vous- 
même  dans  l'exposé  mentionné  ci-dessus  sont  loin  d'avoir  pro- 
duit les  effets  qu'on  avait  sujet  d'en  attendre.  Sa  Sainteté  a 
exprimé  hautement  le  regret  que,  dans  des  moments  si  critiques 
pour  l'Eglise,  contre  laquelle,  comme  chacun  le  voit,  ses 
ennemis  mènent  la  g  erre  la  plus  dure,  s'efforçant  par  tous  les 
moyens  de  rompre  l'union  entre  les  catholiques  et  de  nuire 
ainsi  le  plus  possible  aux  intérêts  de  la  religion,  il  puisse  y 
avoir  des  personnes  très  connues  par  leur  attachement  et  leur 
dévouement  à  l'Eglise  et  au  Saint-Siège,  qui,  pour  des  ques- 
tions secondaires  et  quelquefois  par  une  excessive  ténacité 
dans  leurs  opinions  personnelles  et  propres,  se  laissent  entraîner 
à  des  polémiques  extrêmement  irritantes,  de  nature  à  promou- 
voir les  difficultés  et  les  divisions  les  plus  déplorables.  Le 
Saint-Père,  je  le  répète,  a  été  vivement  affecté  de  tout  cela. 

«  Et  maintenant,  en  faisant  savoir  à  V.  S.  que  le  Saint-Père 
a  reçu  le  télégramme  que  vous  lui  avez  envoyé  le  24,  qu'il  vous 
remercie  des  félicitations  que  vous  lui  exprimez  et  qu'il  vous 
bénit,  je  me  redis,  avec  les  sentiments  d'une  parfaite  estime, 

«  Votre  très  affectionné  serviteur, 

«  M.  card.  Rampolla. 
«  Rome,  26  décembre  1889.  » 

Devant  ce  blâme  infligé  à  la  récente  polémique  et  à  toute  po- 
lémique irritante  d'oii  qu'elle  vienne,  il  nous  reste  deux  choses 
à  faire  : 

Remercier  le  Saint-Père  d'avoir  bien  voulu,  même  dans  cet 
acte,  montrer  en  nous  et  en  notre  collaborateur,  M.  le  chanoine 
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Mayiiard,  «  des  personnes  très  connues  par  leur  attachement  et 
leur  dévouement  à  l'Eglise  et  au  Saint-Siège  »; 

Affirmer  notre  résolution  d'éviter  les  débats  irritants  ea  écar- 
tant tout  ce  qui  peut  les  ramener. 

Certes,  puisqu'il  s'agit  d'afl'aires  entre  catholiques,  sur  les 
questions  de  conduite  au  temps  présent,  nous  pourrions,  sans 
désobéir,  nous  occuper,  comme  nous  l'avons  promis,  de  certain 
livre,  œuvre  du  neveu  de  Mgr  Bougaud,  continuer  ie  procès  que 
nous  avons  intenté  au  Figaro,  et  régler,  sans  plus  attendre, 
notre  compte  avec  V Autorité.  Mais  ces  incidents  découlant  tous 
trois  de  polémique  dont  Sa  Sainteté  veut  la  fin  et  pouvant,  sur 
quelques  points,  la  ramener,  il  est  mieux  de  renoncer  à  les 
poursuivre.  Nous  j  renonçons. 

Et  maintenant,  Très  Saint-Père,  permettez-nous  de  vous  dire 
que  de  tous  les  sentiments  qui  fout  notre  vie,  le  plus  ferme, 
celui  que  rien  ne  pourra  ébranler,  c'est  le  profond  respect  de 
votre  personne  sacrée,  l'attachement  complet  aux  doctrines  de 
l'Eglise  et  le  dévouement  absolu  au  Saint-Siège. 

Eugène  Veuillot. 

Nous  ne  ferons  pas  à  l'éminent  directeur  de  V  Univers 
l'injure  de  dire  que  cette  soumission  si  complète,  si  filiale, 
lui  fait  le  plus  grand  honneur.  L'amour  du  Pape  et  de 
l'Eglise,  l'obéissance  aux  ordres  comme  aux  simples  désirs 
du  Souverain  Pontife  sont  trop  dans  les  traditions  àeV Uni- 
vers pour  que  nous  semblions,  en  en  félicitant  M.  Eugène 
Yeuillot,  en  avoir  pu  douter  un  seul  instant. 

Nous  n'ajouterons  qu'un  mot  :  quelques-uns  de  nos  lec- 
teurs ont  pu  s'étonner  que  nous  n'ayons  pas  parlé  en  son 
temps  de  ce  qu'on  était  convenu  d'appeler  l'incident  de 
V  Univers.  En  nous  taisant  alors,  ainsi  que  le  désir  nous  en 
avait  été  manifesté  en  haut  lieu,  nous  avions  pensé,  quels 
que  pussent  être  d'ailleurs  nos  sentiments  sur  le  fond 
même  de  la  question,  agir  en  conformité  des  conseils  si 
souvent  renouvelés  par  le  Saint-Père  à  la  presse  catho- 
lique. Les  documents  qu'on  vient  de  lire  sont  la  meilleure 
îustification  de  notre  conduite.  P.  Chantrel. 
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M»''    SONNOIS 


Mgr  SoQaois  a  été  préconisé,  dans  le  consistoire  du  30  décembre, 
<évêque  de  Saint-Dié.  Voici  la  notice  que  la  Semaine  religieuse  de 
Dijon,  du  28  décembre,  a  donnée  sur  le  nouveau  prélat  : 

M.  le  chanoine  Sonnois,  curé-doyen  d'Auxonne,  est  définiti- 
vement nommé  évêque  de  Saint-Dié,  le  pouvoir  civil  et  l'auto- 
rité ecclésiastique  ayant  triomphé  de  ses  hésitations. 

Depuis  longtemps  les  qualités  du  nouvel  élu  faisaient  présa- 
ger l'éminente  dignité  pour  laquelle  l'État  l'a  désigné  et  que 
l'Eglise  est  sur  le  point  de  lui  conférer. 

Professeur  dans  le  grand  séminaire  alors  qu'il  n'était  que 
diacre  et  pendant  les  trois  premières  années  de  sa  prêtrise,  il 
fut  l'homme  des  méthodes  nouvelles  touchant  l'enseignement 
•de  la  philosophie  et  de  la  théologie.  —  Ennemi  de  la  routine  et 
des  chemins  battus,  il  s'annonça  comme  un  précurseur  prudent 
et  éclairé  à  une  époque  oii  l'on  était  encore  loin  de  soupçonner 
les  besoins  de  l'Église  dans  les  temps  actuels.  Aussi,  il  ne  fut 
pas  compris.  Il  songea  alors  à  entrer  chez  les  Dominicains,  que 
le  P.  Lacordaire  venait  de  ramener  en  France  d'une  manière  si 
triomphale;  mais,  Dieu  lui  montrant  une  autre  voie,  il  se  con- 
tenta de  s'unir  aux  Fréres-Prêcheurs  par  les  liens  du  Tiers- 
Ordre  et  quitta  le  professorat  pour  être  curé  de  campagne,  à 
Jouey,  au  doyenné  d'Arnay-le-Duc.  Il  fut  là  ce  qu'est  tout  bon 
curé  dans  sa  paroisse,  l'homme  du  devoir,  catéchisant,  confes- 
sant, prêchant,  étudiant. 

Ses  goûts  le  portèrent  spécialement  à  l'étude  de  la  sainte 
Écriture.  Tous  les  commentateurs  sont  de  vieilles  connais- 
sances et  de  vieux  amis  pour  lui.  Il  s'est  fait  un  trésor  de  leurs 
richesses. 

Parmi  les  auteurs  sacrés,  c'est  saint  Paul  qu'il  a  le  plus 
approfondi.  Aussi  est-ce  dans  saint  Paul  qu'il  prend  le  plus 
souvent  son  bien,  c'est-à-dire  ses  instructions  dogmatiques  et 
morales.  C'est  l'homme  des  Épîtres.  Il  s'est  aidé,  dans  son  étude 
des  travaux  scripturaires,  non  seulement  des  catholiques,  mais 
aussi  des  protestants  orthodoxes.  Il  est  toujours  resté  par  ail- 
leurs au  courant  du  mouvement  d'exégèse  biblique,  et  il  y  a 
longtemps  qu'il  a  prévu  la  transformation  que  ce  mouvement  a 
subie  depuis  une  quinzaine  d'années. 
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Pour  mettre  en  honneur  et  en  faveur  l'étudo  des  saintes 
lettres  et  toutes  les  sciences  ecclésiastiques,  il  encouragea  puis- 
samment l'abbé  Migno  dans  ses  gigantesques  publications,  Vives 
et  les  frères  Guérin,  pour  qui  il  traduisit,  du  grec  en  français, 
les  commentaires  de  saint  Chrysostôrae  sur  quelques  épîtres 
apostoliques.  Toutes  les  sciences  profanes  qui  ont  des  points  de 
contact  avec  les  sciences  sacrées,  comme  la  géologie,  la  pré- 
histoire, l'archéologie,  ne  lui  sont  pas  étrangères.  Sa  collabo- 
ration à  la  savante  étude  sur  Santenay,  qui  a  paru  dans  les 
Mémoires  de  la  Société  cduenne,  la  part  qu'il  a  prise  dans  la 
fondation  du  musée  de  cette  Société,  établi  dans  l'hôtel  du  chan- 
celier Rollin,  à  Autun,  en  sont  la  preuve. 

Ce  qu'il  fut  à  Jouey  et  à  Santenay,  il  l'a  été  à  Auxonne,  sauf 
qu'à  Auxonne  il  a  été  plus  absorbé  par  le  saint  ministère  et  par 
l'administration  paroissiale.  Il  laissera  dans  cette  paroisse  des 
traces  ineôacables  de  son  passage.  On  sait  avec  quel  goût  il  a 
travaillé  à  embellir  son  église  ;  de  quelle  habileté  et  de  quel 
dévouement  il  a  fait  preuve  pour  la  fondation  du  pensionnat 
Sainte-Anne,  destiné  à  assurer,  dans  nos  temps  difficiles,  une 
éducation  chrétienne  aux  jeunes  filles  d'Auxonne. 

Dans  cette  ville  de  garnison,  il  a  pris  un  grand  ascendant  sur 
le  monde  militaire,  grâce  d'abord  à  ses  talents  personnels  et 
ensuite  à  la  situation  dans  l'armée  de  ses  deux  frères,  l'un  géné- 
ral, l'autre  colonel.  D'ailleurs,  les  circonstances  lui  ont  ménagé 
de  puissantes  relations,  et  ce  sont  ces  relations  qui  l'ont  mis  en 
évidence  malgré  lui. 

Le  diocèse  de  Saint-Dié  peut  s'applaudir  de  l'avoir  bientôt 
à  sa  tête.  Mgr  Sonnois  est  armé  de  pied  en  cap  pour  la  lutte 
contre  le  mal,  pour  la  direction  des  fidèles,  des  prêtres  et  des 
lévites.  A  ceux-ci  il  parlera  comme  un  maître,  à  ceux-là  comme 
un  ami  qui  a  vécu  de  leur  vie,  aux  autres  comme  un  pasteur 
soucieux  de  leur  salut. 
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L'impératrice  du  Brésil  est  morte  subitement  samedi  dernier^ 
28  décembre,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  à  Porto.  L'empereur 
était  absent.  Il  visitait  le  musée  des  beaux-arts,  quand  le  consul 
du  Brésil  vint  en  hâte  l'informer  de  l'état  de  l'impératrice.  Dom 
Pedro  accourut  aussitôt  au  chevet  de  Dona  Teresa,  mais  celle-ci 
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avait  déjà  rendu  le  dernier  soupir.  Quand  il  vit  l'impératrice 
morte,  Dom  Pedro  tomba  sans  connaissance,  et  l'on  eut  beaucoup 
de  peine  à  le  rappeler  à  la  vie.  On  croit  que  l'impératrice  a  suc- 
combé à  la  rupture  d'un  anévrisme.  Elle  souffrait,  depuis  quelque 
temps,  d'une  maladie  de  cœur,  mais  rien  ne  faisait  prévoir  cette 
fin  subite. 

L'émotion  est  profonde  dans  tout  le  pays. 

L'impératrice  du  Brésil,  Thérèse-Chrisiine-Marie  de  Bour- 
bon, née  à  Naples  en  1822,  était  la  fille  de  François  1er,  roi  de 
Naples.  Elle  était  la  tante  du  roi  de  Naples  actuel,  la  sœur  du 
comte  d'Aquila,  marié  lui-même  à  la  sœur  de  l'empereur  du 
Brésil,  et  la  sœur  du  comte  de  Trapani. 

Elle  avait  épousé  l'empereur  Dom  Pedro  le  4  septembre  1843. 

De  cette  union  étaient  nées  deux  filles  :  la  princesse  impériale 
Isabelle,  mariée  au  comte  d'Eu,  et  la  princesse  Léopoldine, 
mariée  au  prince  Auguste  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  et  morte  il 
y  a  quelques  années. 

M.  le  marquis  de  Malleville,  sénateur  inamovible,  est  mort 
à  Paris,  à  l'âge  de  quatre-vingt-quatre  ans. 

Il  avait  été  successivement,  sous  la  monarchie  de  Juillet, 
magistrat,  député  de  la  Dordogne,  pair  de  France.  Il  rentra 
dans  la  vie  parlementaire,  après  la  paix  de  1871  comme  député 
élu  par  la  Dordogne  à  l'Assemblée  nationale. 

Lié  avec  M.  Thiers,  il  vota  contre  son  renversement  au  24 
mai.  Inscrit  au  centre-gauche,  il  vota  pour  l'amendement  Wallon 
et  la  Constitution  de  la  République,  et  fut  élu  sénateur  inamo- 
vible, le  dernier  sur  65,  par  l'Assemblée  nationale. 

Au  Sénat,  il  siégeait  au  centre  gauche.  Il  a  voté  contre  la 
dissolution  de  la  Chambre  après  le  16  mai,  contre  le  retour  de 
la  Chambre  à  Paris,  contre  l'article  7  et  contre  l'expulsion  des 
princes. 

.  On  annonce  la  mort  de  M.  l'amiral  Cloué,  qui  malade  depuis 
plusieurs  semaines,  a  succombé  aux  suites  d'une  affection  pul^ 
monaire. 

Né  en  1817,  il  entra  au  service  de  la  marine  en  1832.  Contre- 
amiral  en  1867,  vice-amiral  en  1874,  il  fut  successivement 
major  général  h.  Cherbourg,  gouverneur  de  la  Martinique,  préfet 
maritime  de  Cherbourg,  commandant  de  l'escadre  d'évolution 
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de  l'Atlantique,  directeur  général  du  dépôt  des  cartes  et  plans 
de  la  marine. 

L'amiral  Cloué  était  un  des  officiers  les  plus  distingués  de  la 
flotte;  il  s'occupait  surtout  d'hydrographie  et  les  marins  font 
grand  cas  des  cartes  qu'il  exécuta  après  de  longs  voyages  et  de 
scrupuleuses  recherches. 

Lors  de  la  constitution  du  premier  cabinet  Ferry  de  1880,  il 
accepta  les  fonctions  de  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Il  était  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  membre  du  bureau 
des  longitudes  et  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  ;  il  était 
passé  en  1883  dans  le  cadre  de  réserve. 

L'amiral  de  Saint-Hilaire,  commandant  de  la  marine  en 
Algérie,  est  mort  le  30  décembre. 

L'amiral  Marcq  Blond  de  Saint-Hilaire  était  né  à  Crécy-sur- 
Serre  (Aisne)  en  1832.  Il  prit  part  aux  expéditions  de  Chine  et 
du  Mexique. 

En  juin  1870,  il  est  nommé  capitaine  de  frégate  et  rappelé  en 
France.  Pendant  la  guerre,  la  délégation  de  Tours  lui  confia 
avec  le  grade  de  colonel  le  commandement  de  la  première  bri- 
gade de  la  3'  division  d'infanterie  du  18*  corps  d'armée,  à  l'ar- 
mée de  la  Loire.  Avec  elle  il  fit  la  campagne  de  l'Est  avec  le 
général  Bourbaki. 

Le  1"  décembre  1877,  il  est  nommé  capitaine  de  vaisseau. 
L'année  suivante,  il  commande  le  cuirassé  le  Richelieu  sur 
lequel  les  amiraux  Cloué  et  Garnault  mettent  successiv^ement 
leur  pavillon. 

A  la  prise  de  Sfax,  il  dirige  le  débarquement  et  commande 
plage.  Pour  ses  brillants  services  dans  cette  affaire,  il  est  fait 
commandeur  de  la  Légion  d'honneur. 

A  la  fin  de  1886,  il  était  appelé  au  commandement  en  chef  de 
la  division  navale  de  l'océan  Pacifique  et  arborait  son  pavillon 
sur  le  croiseur  le  Duquesne.  Rentré  en  France,  en  1888,  il 
prenait  peu  après  la  direction  du  service  de  la  marine  en  Algérie. 

Il  y  a  quelques  mois,  l'amiral  de  Saint-Hilaire  fit  une  chute 
grave  qui  inquiéta  beaucoup  ^es  amis;  puis  il  eut  une  angine 
couenneuse  qui  l'amena  à  deux  doigts  de  la  mort.  On  le  croyait 
hors  de  tout  danger  depuis  quelques  jours. 

M.  Joseph  Lasserre,  député  républicain  de  Tarn-et-Garonne, 
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est  mort  à  Saint-Nicolas  de  la  Grave,  des  suites  d'un  accident 
récent. 

M.  Lasserre  était  né  à  Toulouse  le  22  mai  1836,  Il  était  dé- 
puté de  Tarn-et-Garonne  depuis  1876. 

On  annonce  la  mort,  à  l'âge  de  soixante-sept  ans,  de  M.  le 
-duc  OuDiNOT  DE  Reggio,  petit-fils  du  maréchal  du  premier 
Empire,  fils  du  général  Oudinot  qui  commanda  le  siège  de  Rome 
en  1849  et  neveu  du  général  comte  Oudinot  de  Reggio. 

Le  duc  de  Reggio  passait  samedi  soir  en  voiture  sur  le  pont 
de  Melun  lorsque  le  cheval  prit  peur  et  renversa  la  voiture,  qui 
lui  passa  sur  le  corps.  Il  est  mort  au  château  du  Coudraj,  oii  il 
avait  été  immédiatement  transporté. 
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2  janvier  1890. 

Voilà  M.  Constans  élu  depuis  dimanche  sénateur  de  la  Haute- 
Garonne.  Tout  le  monde  s'y  attendait  si  bien,  que  le  contraire 
seul  eut  été  une  nouvelle. 

Les  feuilles  officieuses  tenaient  tout  prêts  leurs  articles  ap- 
probatifs,  qui  sont  tous  partis  avec  une  spontanéité  admirable, 
quelques-uns  devançant  même  l'arrivée  de  la  dépêche  de 
Toulouse. 

Aussi  ne  s'inquiète-t-on  dans  nos  divers  cercles  politiques 
qn3  des  conséquences  de  cette  élection. 

M.  Constans  va-t-il  conserver  le  portefeuille  de  l'intérieur  et 
pour  combien  de  temps?  En  cas  de  démission  plus  ou  moins 
immédiate,  quelle  compensation  pourrait  lui  être  ofl'erte  et  ac- 
ceptée par  lui?  La  présidence  du  conseil,  le  gouvernement  de 
l'Algérie,  une  grande  ambassade?  Et  d'abord  un  point  hors  de 
doute  qui  résulterait  d'engagements  pris  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur vis-à-vis  de  ses  collègues  :  c'est  que  M.  Constans  res- 
tera à  l'hôtel  de  la  place  Beauvau  au  moins  jusqu'après  les 
élections  partielles  résultant  des  invalidations,  et  qu'à  moins  de 
crise  ou  de  modifications  ministérielles,  il  y  a  toute  probabilité 
r;u'il  procédera  à  l'opération  délicate  du  renouvellement  des 
conseils  municipaux  au  mois  de  mai  prochain. 
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Quant  à  la  compensation  que  pourrait  accepter  le  ministr© 
de  l'intérieur  démissionnaire,  bien  que  dans  sa  profession  de  foi 
devant  les  délégués  sénatoriaux  de  la  Haute-Garonne,  il  se- 
soit  déclaré  partisan  convaincu  de  la  réforme  de  l'impôt  foncier 
en  faveur  des  paysans  et  de  réformes  économiques  profitables  à 
la  classe  ouvrière,  M.  Constans,  au  dire  de  ses  amis,  n'a  aucune 
envie  de  passer  à  la  présidence  d'un  cabinet  constitué  en  vue  de 
réformes  purement  économiques,  cabinet  qui  sera  certainement 
le  ministère  qui  succédera  à  M.  Tirard. 

Il  n'accepterait  pas  davantage  le  gouvernement  de  l'Algérie, 
qui  a  trop  souvent  servi  de  thème  à  ses  adversaires  pour  lur 
reprocher  de  vouloir  faire  en  Afrique  plutôt  des  affaires  que  de 
la  bonne  administration. 

Reste  un  poste  d'ambassadeur,  et  M.  Constans  qui  croit  avoir 
fait  à  ce  sujet  des  preuves  suffisantes  de  sa  capacité,  lorsqu'il 
représentait  la  France  à  Pékin,  ne  le  refuserait  probablement 
pas.  Mais  tout  cela  étant  subordonné  à  une  démission  volontai- 
rement donnée,  alors  que  ses  amis  seraient  encore  au  pouvoir» 
pourrait  bien  être  rendu  impossible  par  la  démission  du  minis- 
tère Tirard,  amenée  par  un  vote  de  la  Chambre,  qui  le  mettrait 
en  minorité  sur  l'une  des  deux  grosses  questions  qui  vont  surgir 
d'ici  à  deux  mois  :  celle  du  budget  et  celle  des  traités  de  com- 
merce. 

Comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  la  politique  pour  noua 
diviser,  nous  avons,  en  littérature,  à  propos  du  livre  des  Sous.- 
Off^  les  grands-boutiens  et  les  petits-boutiens,  selon  que  l'oa 
blâme  ou  que  l'on  approuve  les  poursuites  dirigées  contre  cet 
étrange  pamphlet  militaire,  et  les  beaux-arts  sont  troublés  par 
la  résurrection  des  Guelfes  et  des  Gibelins.  Le  conflit  qui  vient 
de  s'élever  au  sein  de  la  Société  des  Artistes  français  est  un 
premier  effet  de  l'abus  de  récompenses  auquel  a  donné  lieu 
l'Exposition  de  1889.  On  a  cru  qu'on  diminuerait  le  nombre  des. 
mécontents  en  augmentant  le  nombre  des  récompensés;  on  ne 
s'est  pas  aperçu  que  les  omis  seraient  plus  mécontents  de  ne 
rien  avoir,  et  que  les  favorisés  seraient  moins  contents  d'avoir 
une  distinction  aussi  prodiguée. 

Pour  les  œuvres  d'art,  cette  orgie  de  médailles  a  un  inconvé- 
nient de  plus  :  la  médaille  conférant  l'exemption,  il  y  aurait,, 
au  prochain  Salon,  un  tel  afflux  d'exempts,  que  le  palais  de 
Tindustrie  ne  suffirait  plus  à  les  recevoir.  Trop  de  récompenses  i 
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Cela  rappelle  les  petites  institutions  d'autrefois  oii  tous  les 
élèves  recevaient  des  prix,  au  moins  d'encouragement,  pour  que 
les  parents  ne  fussent  pas  fâchés.  Dans  un  avenir  prochain,  il  y 
aura  tant  de  peintres  et  ils  auront  tant  d'exigences,  qu'il  faudra 
fonder  des  sociétés  de  découragement.  En  attendant,  nous 
sommes  menacés  d'avoir  deux  Salons,  à  moins  qu'un  rameau 
d'olivier  ne  vienne  s'interposer  entre  le  clan  Bouguereau  et  le 
clan  Meissonier. 

Ce  serait  méconnaître  le  conseil  municipal  de  Paris  que  de  se 
figurer  que  dans  une  circonstance  exceptionnelle  la  santé 
publique  à  Paris  figure  au  premier  rang  de  ses  préoccupations. 
Il  a  mieux  à  faire  ;  ne  lui  faut-il  pas  continuer  ce  jeu  enfantin 
^ui  consiste  à  débaptiser  les  noms  des  rues  anciennes  et  à 
inventer  des  dénominations  pour  les  voies  nouvelles  ?  Dans  sa 
dernière  séance  il  a  inventé  53  vocables  nouveaux.  Naturelle- 
ment il  s'est  fait  un  devoir  d'exhumer  les  noms  des  plus  tristes 
héros  de  nos  guerres  civiles.  C'est  ainsi  qu'une  des  rues  du 
5*  arrondissement  s'appellera  rue  Millière  ;  le  boulevard  d'Italie, 
boulevard  Blanqui.  Croirait-on  que,  cent  ans  après  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme,  il  existait  encore,  à  Paris,  une 
avenue  dite  du  Trône?  Désormais,  les  citoyens  du  11*  arrondis- 
sement n'auront  plus  à  soufi"rir  de  cet  anachronisme  :  l'avenue 
du  Trône  s'appellera  avenue  Santerre,  du  nom  du  brasseur 
canonnier.  Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  d'une  rue  Fou- 
rier.  Il  n'y  aurait  rien  à  dire  si  l'on  s'était  contenté  de  donner 
le  nom  d'Alexandre  Dumas  à  une  place  et  de  choisir  des  parrains 
cfont  les  noms  rappellent  des  illustrations  ou  des  services.  Mais 
le  conseil  municipal  de  Paris  ne  saurait  rien  faire  avec  mesure 
et  il  lui  appartenait  entre  autres  sottises  d'affubler  une  rue  de 
Paris  du  nom  du  prussien  Jean-Baptiste  Clootz,  dit  Anacharsis 
Clootz,  ce  prêtre  de  la  Déesse  Raison,  qui  fut  envoyé  à  la  guillo- 
tine avec  les  Hébertistes. 

Des  négociations  sont  ouvertes  entre  le  gouvernement  anglais 
et  le  gouvernement  français  au  sujet  de  l'Egypte.  Le  gouverne- 
ment français  aurait  laissé  entendre  au  cabinet  anglais  qu'il 
pourrait  arrivera  donner  son  consentement  à  la  conversion  de 
la  dette  si  l'Angleterre  voulait,  de  son  côté,  manifester  par  un 
acte  concomitant  la  persistance  de  "sa  volonté,  jadis  plusieurs 
fois  déclarée,  d'arriver  à  l'évacuation  do  l'Egypte  par  ses  troupes. 
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Le  gouvernement  français,  dans  cet  ordre  de  considérations, 
aurait  suggéré  l'idée  de  consacrer  une  partie  du  bénéfice  de  la 
conversion  à  accroître  l'effectif  de  l'armée  égyptienne  propre- 
ment dite,  ce  qui  aurait  pour  conséquence  une  réduction  équi- 
valente de  l'effectif  des  corps  d'occupation  anglais.  Mais  on  né- 
gociera très  lentement.  Lord  Salisbury  est  à  la  campagne.  Les 
ministres  anglais  ont  une  habitude  bien  commode  en  diplomatie, 
dit  M.  de  Talleyrand  dans  une  de  ses  lettres;  dès  qu'ils  sont 
embarrassés  de  répondre,  ils  partent  pour  la  campagne.  M.  de 
Talleyrand  faisait  cette  remarque  en  1792.  Les  ministres  anglais 
ont  des  traditions  de  toutes  sortes. 

Le  Foreign-Office  a  toujours  affirmé  que  l'occupation  de 
l'Egypte  par  les  troupes  anglaises  a  un  caractère  transitoire,  et 
que  ce  pays  sera  rendu  à  lui-même  dés  qu'il  sera  en  état  de  se 
gouverner  et  de  se  défendre  sans  avoir  besoin  de  l'Angleterre. 
La  contre-proposition  formulée  par  M.  Spuller  permet  au 
Foreign-Office  de  remplir  simultanément  ces  deux  conditions, 
en  augmentant  les  forces  militaires  de  l'Egypte  et  en  allégeant 
les  charges  qui  pèsent  sur  la  Grande-Bretagne  du  fait  de  l'occu- 
pation. Le  cabinet  de  Saint-James  trouvera  difficilement  une 
raison  valable  pour  la  repousser. 

L'anarchie  règne  logiquement  au  Brésil.  Les  journaux  de 
Rio-de-Janeiro  arrivés  cette  semaine,  ne  laissent  aucun  doute 
sur  le  caractère  utopique  et  fantaisiste  de  la  révolution  brési- 
lienne. Comme  échantillon  des  chimères  dont  se  bercent  ces 
révolutionnaires  en  rupture  de  cours  de  philosophie  humani- 
taire, nous  citerons  un  article  du  journal  officieux  de  M.  de 
Fonseca,  —  Cidade  do  Rio,  —  où  nous  lisons  ces  étranges 
menaces  à  l'adresse  des  gouvernements  européens  qui  possèdent 
des  colonies  en  Amérique  :  <  Nous  avons  éprouvé  la  plus  grande 
satisfaction  en  apprenant  que,  au  Canada  et  à  Cuba,  l'âme  amé- 
ricaine a  vibré,  honteuse  de  se  sentir  encore  sous  le  joug  de 
maîtres.  Et  de  fait,  la  principale  préoccupation  de  notre  poli- 
tique internationale  doit  être  la  convocation  d'un  congrès  de 
toutes  les  nations  américaines  dans  le  but  d'aider  à  l'émancipa- 
tion du  Canada,  des  grandes  et  des  petites  Antilles  et  de  la  por- 
tion du  continent  occupée  par  les  trois  Guyanes^^'  Quelle 
naïveté  que  cette  bravade  adressée  à  la  fois  à  l'Aûèiéterre,  à 
rr^spagne,  aux  Pays-Bas  et  à  la  France  !  {œlLIBRArvV 

Par  l'intermédiaire  de  la  légation,  à  Paris,  le  norveau  mi- 
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nisire  des  finances,  le  sieur  Barbosa,  qui  s'appellerait  mieux  Ver- 
boso,  adresse  d'autre  part  à  la  presse  parisienne  un  télégramme- 
qui  a  pour  but  de  justifier  certaines  mesures.  Il  y  est  dit  que  la 
famille  impériale  a  été  bannie  pour  avoir  modifié  sa  première 
attitude  <  et  avoir  encouragé  les  tentatives  de  réaction  »,  et  que 
ses  biens  ont  été  confisqués  parce  que  l'empereur  refusait  de 
reconnaître  la  légitimité  d'une  révolution  «  sanctionnée  par  le 
pays  ».  C'est  pour  cela,  sans  doute,  que  le  gouvernement  répu- 
blicain du  Brésil,  redoutant  les  élections,  les  ajourne  eu  sep- 
tembre prochain.  Il  faut  bien  se  donner  le  temps  de  «  préparer  > 
l'opinion  qui  n'a  rien  sanctionné  du  tout. 

On  a  répandu,  ces  jours-ci,  des  nouvelles  alarmantes  qui  pré- 
sentaient le  Czar  comme  ayant  été  victime  d'une  tentative  d'em- 
poisonnement. 

Le  Gaulois  dément  cette  information,  après  s'être  adressé  à 
l'ambassade  de  Russie,  oii  M.  de  Mohrenheim  lui  a  répondu  : 
«  Il  n'y  a  rien  de  sérieux  là  dedans.  »  Il  publie  la  dépêche  sui- 
vante que  lui  adresse  un  correspondant  de  Saint-Pétersbourg  : 

II  est  fort  difâcilo  de  savoir  exactement  quel  est  l'état  du  Czar.  Au 
palais  impérial,  la  consigne  la  plus  sévère  est  donnée  pour  que  l'on 
évince  quiconque  vient  s'uoquérir. 

Cependant,  je  crois  pouvoir  affirmer  que  les  bruits  répandus  rela- 
tivement à  une  tentative  d'empoisonnement  dont  aurait  été  victime 
le  Czar  sont  sans  fondement. 

La  vérité  est  que  le  Czar  est  assez  souffrant.  Il  a  été  atteint  récem- 
ment par  l'influenza;  grâce  à  des  soins  énergiques,  un  mieux  sen- 
sible ne  tarda  pas  à  se  déclarer,  et,  après  quelques  jours,  le  mal 
avait  disparu;  mais  l'Empereur  a-t-il  commis  une  imprudence  ?  C'est 
ce  que  l'on  craint.  Toujours  esl-il  qu'une  rechute  s'est  produite,  et, 
lundi  dernier,  pendant  le  dîner,  Sa  Majesté  a  été  obligée  de  rentrer 
dans  ses  appartements. 

Depuis  lors,  la  maladie  ayant  pris  un  caractère  plus  grave,  des 
consultations  de  médecins  ont  lieu  chaque  jour  au  palais  impérial. 
Le  docteur  Petrowski  a  signé  aujourd'hui,  au  nom  de  ses  collègues, 
le  bulletin  suivant  : 

S.  M.  l'Empereur  Alexandre  III  souffre  d'une  congestion  pulmo- 
naire. L'état  de  notre  bien-aimé  souverain  n'inspire  aucune  inquié- 
tude. Que  Dieu  soit  loué! 

Le  28  décembre,  a  eu  lieu  à  Lisbonne,  avec  un  grand  apparat 
pt  dans  les  formes  usitées  depuis   plus  de  six  siècles,  «  l'accla- 
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mation  »  du  roi  Charles,  fils  et  successeur  du  feu  roi  Louis. 
«  Acclamation  »  est  le  mot  employé  dans  la  circonstance,  pour 
signifier  que  le  nouveau  roi  est  choisi  et  adopté  par  la  nation 
(représentée  pas  ses  deux  Chambres  réunies). 

Devant  un  crucifix,  la  main  sur  les  Saints  Evangiles  le  jeune 
roi  Charles  a  prononcé  ce  serment  : 

Je  jure  de  maintenir  la  religion  catholique-apostolique-romaine  et 
l'intpgrité  du  royaume;  d'observer  et  de  faire  observer  la  Constitu- 
tion politique  de  la  nation  portugaise  et  les  autres  lois  du  royaume  ; 
et  de  pourvoir  au  bien  général  du  pays  autant  qu'il  sera  en  mon 
pouvoir. 

Espérons  que  ce  règne  qui  commence  sera  pour  le  Portugal 
une  ère  de  relèvement  moral  et  religieux  et  de  prospérité  maté- 
rielle, —  et  que  la  vaillante  race  lusitanienne  rejettera  la  pierre 
du  tombeau  où  la  Franc-Maçonnerie  toute-puissante  l'avait  pour 
ainsi  dire  fait  descendre. 


L'ANNEE  1889 

A  l'intérieur,  l'histoire  politique  de  l'année  qui  finit  se  résume 
en  trois  faits  : 

La  défaite  du  général  Boulanger. 

L'Exposition. 

Les  élections. 

Au  dehors,  en  ce  qui  nous  concerne,  elle  tient  dans  cette 
phrase  : 

Extension   de   l'alliance    organisée    par  l'Allemagne   contre 

notre  pays. 

* 
♦  * 

Il  y  a  un  an,  M.  Fioquet  était  président  du  conseil.  La  mort 
du  plus  insignifiant  des  députés  de  Paris  ofi'rit  au  général  Bou- 
langer l'occasion  de  faire,  dans  la  capitale  même,  une  de  ces 
expériences  électorales  qui  lui  avaient,  jusque-là,  presque  tou- 
jours réussi  en  province.  Avec  sa  jactance  ordinaire,  M.  Fio- 
quet se  hâta  de  convoquer  les  électeurs,  quoiqu'il  n'eût  à  leur 
offrir  contre  l'idole  du  jour  qu'un  obscur  candidat,  M.  Jacques. 
Mais  on  avait  hâte  d'engager  la  lutte.  On  commit  l'imprudence 
de  dire  que  la  République  elle-même  était  en  jeu,  et  tout  le 
hruit  qu'on  fit  avant  cette  bataille  n'eut  d'autre  résultat  que  de 
rendre  plus  sensible  et  plus  éclatant  l'échec  du  27  janvier. 
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Pour  le  nouveau  député  de  la  Seine,  l'année  qui  vient  de  finir 
s'annonçait  sous  les  meilleurs  auspices.  Les  plus  raisonnables 
de  ses  partisans  consentaient  à  retarder  jusqu'au  premier  octo- 
bre la  date  de  son  avènement  au  pouvoir  suprême;  les  plus 
ardents  annonçaient  qu'il  ouvrirait  l'Exposition.  Hélas  !  c  rêve 
éteint,  vision  disparue!  »  Le  général  Boulanger  en  fuite,  aban- 
donné, oublié,  appauvri,  est  en  ce  moment  à  Jersey,  comme  un 
Victor  Hugo  sans  grandeur,  qui  n'aurait  fait  que  de  la  mau- 
vaise prose. 

H  y  a  loin  du  salon  de  chez  Durand,  où  il  recevait,  il  y  a  un 
an,  chaque  résultat  qui  était  un  bulletin  de  victoire,  à  l'hôtel  de 
la  Pomme-d'Or,  oii  M.  Chincholle  va  maintenant  le  visiterpour 
écouler  un  vieux  stock  de  photographies  ! 

Esprit  médiocre,  servi  par  des  circonstances  qu'il  croyait  de 
bonne  foi  avoir  fait  naître  ;  par  des  hasards  que  sa  vanité  lui 
montrait  comme  des  résultats  de  son  habileté,  M.  Boulanger 
n'a  eu  et  ne  pouvait  avoir  qu'un  succès  éphémère.  H  a  été  tour 
à  tour  protégé  par  tous  les  partis,  sciemment  ou  non.  Les 
radicaux  l'ont  inventé  ;  ce  sont  eux  qui  l'ont  poussé  au  minis- 
tère de  la  guerre,  et  qui  traitaient  de  peccadilles  les  mensonges 
de  leur  instrument,  lorsque  ces  mensonges  s'adressaient  au 
duc  d'Aumale.  Puis,  les  opportunistes,  par  leurs  fautes,  par 
leurs  maladresses,  ont  fait,  pour  lui,  plus  que  tout  autre  parti. 
Le  pays,  qui  était  pris  d'un  besoin  très  grand  de  manifester  son 
mécontentement,  s'est  jeté  sur  le* nom  qui  venait  de  surgir, 
et  ce  mot  :  «  Boulanger  »,  dans  la  bouche  des  électeurs,  n'était 
qu'une  façon  de  dire  :  «  Autre  chose  !  »  Les  conservateurs  ne 
pouvaient  pas  ne  pas  être  tentés  de  grossir  ce  parti  des  mécon- 
tents, dont  ils  faisaient  partie  d'avance,  et  ils  ont  été  les  der- 
niers à  suivre  le  panache,  risquant,  suivant  l'expression  de 
M.  Ch.  de  Mazade,  «  d'être  dupes  d'une  faute,  sans  compensa- 
tion et  sans  profit.  » 

Peu  de  temps  après  le  vote  du  27  janvier,  le  ministère  Flo- 
quet  tomba.  Il  avait  succédé,  dix  mois  auparavant,  à  M.  Tirard, 
qu'on  choisit  précisément  pour  le  remplacer.  Ce  qui  est  bizarre, 
c'est  que  M.  Floquet  arriva  au  pouvoir  parce  que  la  Chambre 
voulait  la  revision,  et  qu'il  en  tomba  parce  qu'elle  avait  cessé 
de  la  désirer. 

M.  Constaus  s'attacha  à  combattre  le  boulangisme.  H  apporta, 
dans  cette  lutte,  une  subtilité  rare,  une  grande  diversité  de 
moyens  et  une  souplesse  qui  a  eu  besoin  de  succès  pour  se  faire 
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pardonner,  même  par  ceux  auxquels  elle  a  profité.  Son  premier 
acte  fut  la  dissolution  de  la  Ligue  des  Patriotes,  accusée  de 
nous  avoir  exposés  à  une  guerre  avec  la  Russie  !  Puis  il  chercha 
à  élever  une  popularité  contre  cette  popularité,  et  l'on  fit  venir 
d'Alsace  M.  Antoine  qui  devint  immédiatement  ...  impopulaire. 

C'est  ici  que  se  place  le  plus  joli  tour  de  M.  Constans.  Il  eut 
l'habileté  de  faire  croire  au  chef  du  parti  national  et  à  son  en- 
tourage que  lui,  Constans,  était  bien  capable  d'un  crime  pour 
se  débarrasser  du  général  Boulanger.  M.  Constans  était  d'ail- 
leurs servi,  dans  cette  circonstance,  par  une  réputation  que  les 
boulangistes  avaient  contribué  à  lui  faire,  et  qui  n'était  pas  des 
meilleures.  Le  général  prit  peur,  ou  tout  au  moins  on  prit  peur 
autour  de  lui,  et  il  fila  à  Bruxelles. 

M.  Constans  profita  de  cette  absence  pour  réquisitionner, 
saisir  des  papiers,  crocheter  des  tiroirs,  explorer  les  arriére- 
boutiques,  perquisitionner  un  peu  partout,  et  l'on  sait  comment 
ensuite  il  convoqua  le  Sénat,  constitué  en  Haute-Cour  de  jus- 
tice, comment  l'on  fit  juger  un  adversaire  par  des  adversaires, 
et  comment,  quoique  ni  l'attentat  ni  le  complot  ne  fussent  léga- 
lement établis,  MM.  Boulanger,  Dillon  et  Rochefort  furent 
condamnés. 

Comme  armes  éventuelles  contre  un  retour  possible  de 
l'ennemi,  le  gouvernement  avait  fait  voter  le  scrutin  d'arron- 
dissement et  la  loi  fameuse  sur  les  candidatures  multiples. 

*  » 

Pendant  ce  temps,  l'Exposition  s'était  ouverte.  De  cet  enchan- 
tement, de  cet  exotisme,  de  ces  palais  de  fer  et  de  porcelaine, 
de  ce  déballage  de  bizarreries  et  de  banalités,  il  ne  reste  plus 
grand'chose,  et  les  bâtiments  même  qu'on  avait  parlé  de  con- 
server, alors  que  l'enthousiasme  était  encore  chaud,  seront  pro- 
bablement détruits.  Des  soirées  de  joie  délirante  sous  les 
ombrages  improvisés,  sous  la  lumière  électrique,  au  son  des 
musiques  criardes  et  monotones,  il  ne  nous  reste  rien  que  le 
souvenir  et  Vinfïuenza. 

La  France  a-t-elle  gagné,  a-t-elle  perdu  à  cette  gigantesque 
exhibition?  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  le  rechercher.  Il  faut 
constater  que  notre  pays  a  donné  une  preuve  éclatante  de  sa 
vitalité;  il  faut  reconnaître,  et  nous  le  faisons  avec  joie,  que 
nos  ouvriers  ont  conservé  leur  rang  ;  mais  on  ne  saurait  nous 
reprocher  de  signaler,  comme  ombre  à  ce  tableau  brillant,  à 
l'admiration  duquel  nous  nous  sommes  complus,  le  renchérisse- 
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ment  des  denrées,  l'économie  forcée  et  tenace  des  consomma- 
teurs, l'inquiétude  des  industriels  et  des  commerçants  qu'une 
médaille  d'or  ou  d'argent  ne  console  pas  de  la  cessation  des 
affaires  et  de  l'augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre. 

On  peut  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  si  l'Exposition 
a  été  ce  qu'elle  a  été,  c'est,  non  pas  à  cause  de  nos  gouvernants, 
mais  malgré  eux.  La  faute  qu'ils  avaient  commise  en  s'arrêtant 
à  la  date  de  1889,  au  centenaire  de  la  révolution,  a  eu  pour 
résultat  d'éloigner  de  nous  les  puissances  et  leurs  souverains, 
les  premières  en  tant  qu'exposants,  les  seconds  comme  visiteurs. 
Dinah  Salifou  était  joli,  c'est  vrai,  et  le  shah  de  Perse  impo- 
sant, mais  Paris  eût  pris  plaisir  à  contempler  d'autres  chefs 
d'Etat. 

Au  point  de  vue  artistique,  l'Exposition  aura  disparu  sans 
nous  donner  enfin  cette  architecture  du  fer,  tant  attendue,  car 
la  tour  Eiffel  ne  saurait  être  considérée  comme  un  progrés.  C'est 
seulement  quelque  chose  de  nouveau...  en  hauteur. 

Le  gouvernement  ne  se  laissa  pas  absorber  par  ces  fêtes  et  il 
prépara  de  longue  main  les  élections.  Nous  avons  rappelé  que 
les  premières  mesures  qu'il  prit  furent  le  rétablissement  du 
scrutin  d'arrondissement  et  le  vote  de  la  loi  sur  les  candida- 
tures multiples. 

Lorsque  l'ouverture  de  la  période  électorale  approcha,  on 
se  jeta  à  corps  perdu  dans  la  lutte.  Le  garde  des  sceaux  donna 
le  branle  en  cherchant  à  terroriser  le  clergé,  ce  qui  lui  valut 
une  belle  réponse  de  Mgr  l'évêque  de  Séez  qui  lui  demandait  si 
les  prêtres  étaient  désormais  «  des  ilotes  et  des  parias  »  en 
France.  D'autre  part,  alors  qu'on  défendait  aux  curés  toute 
manifestation,  on  ordonnait  aux  instituteurs  de  prendre  part  à 
la  lutte.  Tous  les  ministres  adressaient  à  leurs  subordonnés  des 
circulaires  dans  le  même  sens.  Le  gouvernement  était  devenu 
une  vaste  agence  électorale. 

Que  pouvait  répondre  le  pays,  consulté  dans  des  conditions 
semblables  ?  Malgré  tout,  il  protesta  de  sou  mécontentement  en 
envoyant  à  la  nouvelle  Chambre  une  opposition  au  moins  aussi 
forte  qu'à  la  précédente.  Ce  vote  fut  celui  d'un  pays  tiraillé, 
plein  de  perplexités,  cherchant,  sans  le  trouver,  un  terrain  de 
protestation  qui  lui  parût  exempt  de  toute  embûche  et  de  toute 
aventure,  mais  qui  cependant,  malgré  la  pression  officielle  et 
malgré  ses  incertitudes,  trouve  le  moyen  de  manifester  son  ma- 
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laise  et  son  besoin  d'une  politique  nouvelle  faite,  celle-là  d'apaisé, 
ment  et  de  loléi'auce.  Le  gouvernement  avait  mobilisé  toute 
l'armée  des  fonctionnaires,  depuis  les  préfets  jusqu'aux  canton- 
niers, en  passant  par  les  percepteurs,  les  débitants  de  tabac, 
les  instituteurs,  etc.  Tout  cela  pour  arriver  à  une  victoire  si 
maigre  !  Quelle  est  la  valeur  morale  d'un  scrutin  ouvert  dans  de 
telles  circonstances?  Qu'on  réfléchisse  d'ailleurs  que,  presque 
partout  oit  les  conservateurs  n'ont  pas  réussi,  ils  n'ont  été  dis- 
tancés que  d'un  petit  nombre  de  voix,  et  l'on  comprendra  que, 
tel  qu'il  est,  le  vote  du  22  septembre  a  été  une  leçon  pour  les 
lépublicains. 

Ont-ils  su  en  profiter?  La  Chambre  à  peine  installée,  quel- 
ques esprits  généreux  ont  tenté  de  reprendre  le  programme  pré- 
senté avec  tant  de  loyauté  et  d'élévation  dans  le  discours  de 
M.  Raoul-Duval,  et  ils  ont  rêvé  de  créer,  au  Palais-Bourbon, 
une  majorité  du  gouvernement.  Ces  hommes  politiques  ont 
rencontré,  sur  les  bancs  des  conservateurs^,  de  nombreuse.^ 
bonnes  volontés,  mais  il  leur  reste  à  prouver  qu'ils  sont,  à 
gauche,  assez  nombreux  et  assez  sages  pour  ne  pas  s'exposer  à 
un  insuccès  dont  chacun  sortirait,  sinon  amoindri,  du  moins 
dépaysé  et  découragé. 

Depuis  l'ouverture  de  la  session,  la  Chambre  n'a  donné,  d'ail- 
leurs, aucune  preuve  de  sagacité,  mais  au  contraire  plus  d'une 
indication  de  confusion,  d'incohérence  et  de  parti-pris. 

Ce  qu'on  sait  d'elle  fait  prévoir  qu'elle  ressemblera  à  sa  de- 
vancière, qu'elle  s'agitera  beaucoup  en  agitant  le  pays,  mais 
sans  profit  pour  sa  renommée  ni  pour  les  intérêts  de  la  France. 

L'année  1890  s'ouvre  donc  sans  nous  donner  d'espérance.  Au 
dehors,  on  semble  disposé  à  la  paix,  mais  deux  faits  sont  sur- 
tout à  signaler,  qui  peuvent  provoquer  une  catastrophe;  nous 
voulons  parler  de  l'accroissement  constant  des  armements  et  de 
la  révolution  économique  qui  doit  se  produire  prochainement» 

On  ne  sait  où  l'on  s'arrêtera  dans  la  fièvre  d'armer,  le  mieux 
possible,  le  plus  grand  nombre  d'hommes  possible.  Il  y  a  cepen- 
dant une  limite  qu'on  ne  pourra  pas  dépasser.  La  nation  qui  y 
arrivera  la  première  n'aura  plus  d'autres  ressources  que  de  pro- 
voquer un  conflit.  Plus  d'une  n'est  pas  loin  de  cette  limite.  Aux 
optimistes  quand  même,  laissons  espérer  qu'un  congrès  interna- 
tional obtiendra  un  désarmement  général  et  simultané. 
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Quant  à  la  révolution  économique;  elle  prend  une  importance 
considérable,  c'est  la  vie  même  des  nations  qui  sera  mise  en 
question  lors  de  la  dénonciation  des  traités  de  commerce,  et  nul 
ne  peut  dire  quel  sera  le  résultat  de  ces  discussions  dans  les- 
quelles des  intérêts  si  grands  et  si  nombreux  seront  engagés. 

Le  ciel  n'est  pas  tout  à  fait  rose,  à  l'aurore  de  1890. 
(Nouvelliste  de  Rouen.)  Brieux. 


VARIETE 

LE    PARLEMENTARISME    EST    ANGLETERRE 

Sujet  souvent  traité,  mais  toujours  intéressant;  le  voici  renouvelé 
par  M.  Augustin  Filon,  à  qui  nous  empruntons  la  partie  anecdotique 
et  pittoresque  de  son  article  : 

De  même  que  l'Angleterre  n'a  pas  de  Constitution  écrite,  le 
Parlement  n'a  point  de  règlement  proprement  dit.  Un  immense 
amas  de  standing  orders  et  de  resolutions,  votées  k  toutes  les  épo- 
ques de  la  monarchie,  et  qui  se  corrigent  ou  se  détruisent  les  unes 
les  autres,  lui  en  tient  lieu.  Lorsqu'on  a  besoin  d'un  précédent, 
on  fouille  au  tas.  Le  bon  Erskine  May  plonge  à  chaque  instant, 
avec  une  aisance  admirable,  dans  cet  océan  de  vieux  papiers;  il 
en  apporte  des  décisions  du  quinzième  et  du  seizième  siècle.  Une 
fois.  Dieu  me  pardonne  !  il  a  cité  un  précédent  du  sixième  siècle, 
car  pour  lui,  comme  pour  tous  les  fanatiques  du  droit  parle- 
mentaire, l'assemblée  qui  siège  à  Westminster  est  la  continua- 
tion directe  du  Wittena  gemot,  et  peut-être,  en  remontant  un 
peu  plus  loin,  trouverait-on  dans  la  Germanie,  de  Tacite,  des 
indications  précieuses  pour  guider  le  speaker  Peel  ou  M.  W.  H. 
Smith  dans  les  cas  douteux. 

Les  portes  sont  closes  momentanément  lorsque  le  chapelain 
du  speaker  dit  la  prière.  C'est  le  seul  moment  où  il  soit  possible 
aux  membres  de  retenir  leur  place  en  insérant  un  carton  à  leur 
uom  dans  un  cadre  placé  au  dossier  de  chaque  siège;  précaution 
utile,  car  la  salle  ne  contient  pas  cinq  cents  places,  même  en 
comptant  les  tribunes  latérales  qui  sont  à  la  disposition  des 
membres. 

Point  de  procès-verbal  au  début  de  la  séance,  comme  chez 
nous.  Pour  le  dire  en  passant,  les  procès-verbaux,  ou,  si  l'on 
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veut  parler  le  langage  technique  du  lieu,  les  journaux  de  la 
Chambre,  rédigés  par  les  clercs,  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  réclamation  :  ils  ne  contiennent  que  l'indication  stricte 
des  votes  émis  et  du  progrès  législatif  accompli  d'un  jour  k 
l'autre.  La  séance  débute  par  les  questions.  L'ordre  dans  lequel 
©lies  sont  appelées  est  réglé  par  le  sort  et  n'a  rien  à  voir  avec 
les  dates  d'inscription.  Ces  interrogations  sont  très  nombreuses, 
«t,  soit  dans  la  demande,  soit  dans  la  réponse,  il  est  défendu  de 
traiter  la  question  de  fond.  C'est  un  talent  particulier  chez  un 
ministre  de  répliquer  à  une  question  sans  l'étudier  et  sans  gas- 
piller le  temps  de  la  Chambre. 

Nul  ne  s'inscrit  à  l'avance  pour  parler.  Le  membre  qui  obtient 
la  parole  est  celui  que  le  président  a  remarqué  le  premier, 
debout  et  prêt  à  lo  prendre.  Il  faut  donc,  selon  l'expression  con- 
sacrée, €  attraper  le  regard  du  speaker  »,  catch  the  speakers^ 
eye,  opération  assez  difficile  lorsque  le  speaker  est  louche, 
comme  l'était  Trevor,  qui  remplit  ces  hautes  fonctions  sous 
Charles  II  et  qui  regardait  à  droite  lorsqu'il  voulait  voir  quel- 
qu'un à  gauche.  On  ne  peut  parler  assis  :  exception  est  faite 
pour  les  membres  malades  ou  très  âgés.  Il  y  avait  en  1871,  dans 
lo  Parlement,  un  député  cul-de-jatte,  bien  connu  dans  la  société 
anglaise,  et  qu'on  pouvait  Toir  chaque  jour,  arrimé  à  sa  selle  et 
galopant  dans  Rotten  row.  Je  l'ai  entendu  prononcer  quelques 
mots  dans  le  Parlement  :  il  va  sans  dire  qu'il  était  exempté  de 
l'obligation  de  parler  debout. 

Un  orateur  doit  aussi  parler  découvert,  sauf  en  certaines  cir- 
constances oii  le  chapeau  sur  la  tête  est  obligatoire,  par  exemple 
lorsqu'un  vote  est  déjà  commencé.  Comme  il  n'y  a  point  de  tri- 
bune, on  ne  quitte  pas  sa  place  lorsqu'on  veut  prendre  part  au 
débat;  mais,  en  général,  ceux  qui  ont  un  grand  discours  à  pro- 
noncer s'installent  à  l'avance  sur  la  première  banquette,  oii  siè- 
gent les  sommités  du  parti. 

Quelquefois,  pour  être  mieux  en  vne,  ils  s'avancent  dans 
l'espace  vide  qui  sépare  le  gouvernement  de  l'opposition  ;  mais 
ils  doivent  avoir  grand  soin  de  ne  pas  dépasser  certaine  ligne 
rouge  du  tapis,  au-delà  de  laquelle  il  est  inconstitutionnel  d'ouvrir 
la  bouche.  Un  nouveau  venu  manque-t-il  à  une  de  ces  règles 
importantes,  de  violentes  clameurs  :  «  A  l'ordre!  A  l'ordre!  > 
parties  de  tous  les  coins  de  la  Chambre,  lui  rappellent  les  cou- 
iiimes  dont  il  s'est  écarté. 

L'orateur  a  la  fiiculté  r.o  consulter  ;-e?  not-'S^  mais  ne  peut 
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lire  aucune  partie  de  son  discours.  Il  s'adresse  au  speaker,  noa 
à  la  Chamhre.  Il  ne  doit  parler  ni  de  la  Reine,  ni  de  la  Chambre 
des  lords;  il  ne  peut  point  critiquer  un  vote  antérieur  du  Parle- 
ment, à  moins  que  la  discussion  en  cours  n'ait  précisément  pour 
objet    de  rapporter  ce  vote.  Il  lui  est  formellement  interdit  par 
l'usage  de  nommer  un  de  ses  collègues;  il  doit  toujours  les  dési- 
gner par  la  circonscription  dont  ils  senties  représentants.  Cette 
périphrase,  est  censée  diminuer  les  chances  de  conflit  personnel. 
A  cette  dénomination,  on  joint  certains  adjectifs  de  circonstance. 
Tout  légiste  est  réputé   «  savant    [learned)  »  ;    tout  officier  est 
«  brave  {gallani)  ».  Les   anciens   ministres,  membres  du   con- 
seil privé,    sont  «  très  honorables  >,  et  ceux  qui   ne   sont  rien 
sont  «  honorables  ».  Il  existe  parfois  un  contraste  piquant  entra 
l'impertinence  de  la  phrase  et  l'obséquiosité  de  l'épithète.   On 
est  un  peu  surpris   d'apprendre   que  «  mon  noble  ami,  le  repré- 
sentant d'Y...  »,  ou  €  le  brave  député  de  Z...  »,  est  un  vulgaire 
poltron,  ou   que  <  le   savant   membre  pour  X...  »  est   un   âne. 
Mais,  du  moment  que  ces   douceurs  sont  traduites  en  langage 
parlementaire,  elles  ne  blessent  point  l'étiquette.  Les  gros  mots 
sont  seuls  proscrits. 

Il  y  a  peu  d'années,  le  Parlement  a  vu  une  scène  bizarre.  Il 
comptait  alors  dans  son  sein  un  député  appelé  Plimsoll,  qui  était 
voué  à  la  réforme  des  lois  sur  la  navigation.  A  cette  époque,  les 
armateurs  ne  mettaient  jamais  au  rebut  les  vieux  navires.  Il  les 
envoyaient  en  mer  jusqu'au  jour  oii  la  carcasse  pourrie  se  dis- 
joignait au  milieu    des    vagues    :    l'équipage    était   perdu,  la 
prime  d'assurances  était  sauvée.  Plimsoll  s'était  juré  de  mettre 
fin  à  cette  spéculation  inhumaine.   Un  jour,  songeant  à  toutes 
ces  femmes  sans  maris,  à  tous  ces  enfants  sans  pères,  en  voyant 
assis  autour  de  lui  les  hommes  dont  l'opulence  était  faite  de  ces 
naufrages,  dont  le  bonheur  était  fait  de  ces  désespoirs,  il  s'oublia: 
il  le  flétrit  brutalement.  Grand  émoi  :  on  aimait  Plimsoll,  mais 
la  dignité  du  Parlement  passait  avant  toutes  choses.  Onle  somma, 
on  l'adjura  de  rétracter  :  sa  conscience  révoltée  s'y  refusa.  Mais, 
deux  jours    après,  il   parut  à  la  barre   du   Parlement,    calme, 
humble  et  triste.  Il  demanda  pardon,  non  aux  misérables  exploi- 
teurs de  la  vie  et  de  la  mort,  mais  au  Parlement  dont  il  avait 
méconnu  l'autorité,  et  donna  ainsi  le  plus  bel  exemple  de  res- 
pect pour  la  majesté  des  lois. 

Pendant  les  discussions  ennuyeuses,  les  membres  désertent 
la  salle  des  séances  et  se  répandent  dans  les  différentes  parties 
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du  bâtiment  qui  sont  aménagées  comme  un  des  grands  clubs  du 
West-End.  On  y  fume,  on  y  prend  ses  repas,  on  y  rédige  sa 
correspondance,  et  même  on  y  meurt,  comme  fit  M.  Wjkeham 
Martin,  il  y  a  quelques  années.  Vers  l'heure  du  dîner,  la  Chambre 
est  presque  vide  :  c'est  ce  moment  qu'attendent  pour  [)ai  1er  les 
timides  ou  les  ennuyeux  de  profession  {bores).  Souvent  la  Cham- 
bre descend  bien  au-dessous  du  nombre  réglementaire  de  qua- 
rante, mais  on  se  garde  bien  d'appeler  sur  ce  point  l'attention 
du  speaker.  Que  si  quelqu'un  le  fait,  par  esprit  de  taquinerie, 
une  sonnerie  électrique,  qui  se  fait  entendre  partout  à  la  fois, 
prévient  les  membres  épars  dans  la  bibliothèque  ou  dans  les 
salles  à  manger.  Les  bancs  se  garnissent  pour  un  instant  et  la 
séance  reprend  son  cours.  Entre  8  et  9  heures,  la  salle  se  rem- 
plit de  nouveau,  pour  de  bon:  les  dîneurs  reviennent  avec  un 
surcroît  de  vitalité  qui  se  fait  bientôt  sentir  dans  les  débats  (1). 
Chaque  membre  qui  rentre  doit  un  salut  au  speaker,  et  la  variété 
de  ces  saints  est  plaisante.  Il  en  est  de  pompeux,  il  en  est  de 
précipités,  de  honteux,  de  grotesques.  M.  Gladstone,  qui  n'est 
pas  la  grâce  même,  et  qui  le  sait,  évite  le  salut  en  pénétrant 
dans  la  Chambre  par  la  porte  qui  s'ouvre  derrière  le  fauteuil  de 
la  présidence.  Beaconsfield  ,  l'arbitre  des  élégances  parlemen- 
taires, est  le  dernier  homme  qui  ait  su  saluer  le  speaker. 

Il  est  discourtois  de  passer  entre  le  speaker  et  le  membre  qui 
parle;  il  est  également  défendu,  en  séance,  de  lire  un  journal 
ou  une  lettre,  «  à  moins  qu'elle  n'ait  trait  aux  affaires  pu- 
bliques. » 

Autrefois,  il  était  interdit  de  priser  dans  la  salle,  sans  doute 
à  cause  des  éternuements  qu'entraîne  avec  elle  cette  habitude 
malpropre.  Une  prescription,  qui  est  de  tous  temps,  exige  le 
silence  pendant  les  discours,  mais  le  silence  est  souvent  troublé. 
Beaucoup  de  membres  s'amusent  des  tics  de  l'orateur.  Le 
pauvre  Forster,  en  parlant,  ne  cessait  de  frotter  ses  mollets 
contre  la  banquette  placée  derrière  lui.  Goschen  se  lave  les 
mains  avec  un  savon  invisible;  sir  John  Holker  ne  cesse  de 
chercher  sur  le  tapis  une  pièce  de  six  pences  imaginaire.  Le 
moindre  incident  suffit  à  faire  naître  un  fou  rire.  Certain  soir, 
un  rat  parut  au  milieu  de  la  Chambre  et  s'arrêta  déconcerté, 
soit   par  la  majesté  du  speaker,  soit  par  l'éblouissement    du 

(1)  Le  colonel  Nolan  commence  ainsi  un  discours  :  «  J'étais  allé 
dîner...  »  —  «  On  le  voit  »,  interrompt  une  voix  moqueuse.  Le  colo- 
nel se  rassied  furieux. 
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gaz,  soit  par  l'éclat  de  rire  assourdissant  qui  salua  son  entrée 
dans  «  l'arène  politique  ».  Déjà  on  engageait  de  gros  paris  sur 
la  question  de  savoir  s'il  irait  à  droite  ou  à  gauche,  s'il  se  ral- 
lierait aux  whigs  ou  aux  tories,  lorsque  ce  rat,  aussi  avisé 
qu'un  rat  de  La  Fontaine,  se  retira  avec  dignité  au-delà  de  la 
barre,  oii  aucun  standing  order  ne  lui  défendait  de  se  tenir. 

Dans  les  séances  orageuses,  tous  les  bruits  de  la  création  se 
confondent  en  une  cacophonie  indescriptible.  En  1872,  déjeunes 
membres,  cachés  derrière  le  fauteuil  présidentiel,  imitaient  le 
chant  du  coq  avec  une  rare  perfection.  Loin  d'être  sensible  au 
talent  déployé  dans  ces  imitations,  le  speaker  exprima  sa  «  pro- 
fonde douleur  »,  et  cette  «  douleur  »  du  speaker  est  restée  un 
de  mes  souvenirs  les  plus  gais. 

Souvent  l'orateur  lui-même  cause  ce  désordre,  par  la  façon 
dont  il  fatigue  ou  provoque  son  auditoire.  Le  speaker  a  toujours 
le  droit  de  l'admonester  ou  même  de  lui  retirer  la  parole,  s'il 
s'égare  dans  de  c  fastidieuses  répétitions  »  ou  dans  des  «  di- 
gressions irritantes  ».  Si  l'orateur  persiste  et  brave  l'autorité 
présidentielle,  le  speaker  l'appelle  par  son  nom,  et  cette  forme 
de  censure  morale  est  réputée  très  sévère. 

Pour  ceux  qui  sont  habitués  à  voir,  de  banc  en  banc,  circuler 
les  urnes,  un  vote  du  Parlement  anglais  doit  être  une  curiosité. 
Les  membres  eunt  pedibus  in  sententiam  alicujus,  comme  les 
pères  conscrits  du  Sénat  romain.  A  la  Chambre  des  Communes, 
un  scrutin  est  une  promenade.  Je  vais  la  décrire  en  adoptant 
les  formalités.  Aussitôt  la  question  posée,  la  cloche  retentit 
dans  Westminster,  et  un  sablier  de  deux  minutes  est  renversé 
sur  la  table  pour  donner  aux  absents  le  temps  d'accourir. 

Quand  le  dernier  grain  de  sable  est  écoulé,  les  portes  sont 
closes,  les  étrangers  évacuent  l'espace  neutre  au-delà  de  la 
barre,  et  la  question  est  posée  une  seconde  fois.  Ceux-là  seuls 
qui  se  trouvent  alors  dans  la  Chambre  peuvent  voter,  mais 
aucun  de  ceux  qui  s'y  trouvent  n'a  la  permission  de  s'abstenir. 
Les  «  oui  »  sortent  par  une  porte  ;  les  «  non  »,  par  l'autre;  pour 
rentrer  ensuite,  un  à  un.  C'est  à  ce  moment  que  les  tellers, 
choisis  par  chaque  parti,  comptent  les  votants  et  que  les  clercs 
recueillent  leurs  noms. 

Jusque  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  le  Parlement 
n'admettait  point  d'étrangers  à  ses  séances,  et  considérait  comme 
son  plus  précieux  privilège  le  secret  de  ses  délibérations.  «  Où 
en  serions-nous,  s'écriait  douloureusement  un  député,  contem- 
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porain  de  Walpole,  si  le  public  doit  être  rais  à  même  de  con- 
naître les  discours  prononcés  parmi  nous?  Nous  deviendrions 
l'assemblée  la  plus  méprisable  qui  soit  au  monde.  »  Aujourd'hui 
encore,  lorsque  la  Chambre  poursuit  l'auteur  d'un  compte 
rendu  mensonger,  le  délit  mis  en  avant  n'est  pas  l'inexactitude 
de  ce  compte  rendu,  mais  le  fait  d'avoir  rendu  compte  d'une 
séance  parlementaire.  Pourtant,  les  reporters  ont,  depuis  long- 
temps, leur  tribune,  avec  toutes  les  annexes  et  les  commodités 
voulues.  Il  y  a  également  une  tribune  pour  les  pairs,  une  autre 
pour  les  dames,  une  enfin  pour  le  public  en  général.  Et  cepen- 
dant, jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  présence  des  «  étrangers  * 
dans  le  Parlement  était  «  ignorée  »  du  Parlement.  Il  suffisait 
qu'un  député  avisât  le  speaker  de  cette  circonstance  extraordi- 
naire pour  que  le  personnage  fût  obligé  d'ordonner  l'évacuation 
des  tribunes.  Cette  agaçante  fumisterie  parlementaire  faisait 
partie  du  système  de  taquineries  connu  sous  le  nom  d'obstruc- 
tionnisme. 

Seules  les  dames  n'ont  jamais  été  expulsées.  Par  une  fiction 
analogue  à  celles  que  nous  avons  déjà  rencontrées  en  si  grand 
nombre  au  cours  de  cette  étude,  on  supposait  qu'elle  étaient 
hors  de  la  Chambre,  parce  qu'elles  en  étaient  séparées  par 
un  vitrage  peu  élevé,  qui  ne  les  empêchait  ni  d'eutendre,  ni 
de  voir. 

Le  règlement  a  été  modifié,  les  <  étrangers  »  ont  maintenant 
une  existence  légale,  il  faut  un  vote  du  Parlement  pour  vider 
les  tribunes.  Du  reste,  elles  ne  sont  jamais,  que  je  sache,  inter- 
venues dans  la  délibération  par  aucune  manifestation  hostile  ou 
sympathique.  Augustin  Filon. 


PETITE  CHRONIQUE 

Voici,  à  titre  de  document,  un  tableau  comparatif  des  décès  de  la 
Ville  de  Paris  durant  le  dernier  mois  des  années  1888  et  1889. 

Année  1888.  Année  1889. 

49' semaine 876  décès.  1.091  décès. 

50''       —       942     —  1.188     — 

51"       —       .    984     —  1.456     — 

52«       —       982     —  2.i34     — 

Totaux 3.784  décès.         5.969  décès. 

C'est   donc  un   ex.C2dent   de  2,185  morts  à   imputer  à  l'épidémia 
de  grippe  qui  sévit  sur  Paris,  pour  le  seul  mois  de  décembre. 
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BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE  (1) 


1.  —  L'imitation  de  l'En- 
fant-*Ié8U8.  Un  ioli  vol. 
iii-32,  de  78  pages,  cadres 
rouges,  filets  croisés,  12  têtes 
de  chapitre.  —  Paris,  chez 
Lethielleux.  —  Broché  1  fr.; 
toile  anglaise,  tranches  rouges, 
1  fr.  75. 

Charmant  petit  volume  que 
nous  voudrions  voir  distribuer  à 
profusion  aux  enfants  chrétiens. 
Cette  Imitation,  par  l'ensemble 
des  sujets  traités  dans  chaque 
chapitre,  est  le  meilleur  manuel 
de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  qui 
y  puisera  les  plus  précieux  en- 
seignements. 

2.  —  IPetit  Missel.  Gracieux 
vol.  in-32  de  78  pages,  cadres 
rouges,  filets  croisés,  têtes  de 
chapitre.  —  Paris,  chez  Le- 
thielleux. —  Broché  0  fr.  60; 
toile  anglaise,  tranches  rouges, 
1  fr.  20. 

Voici  encore  un  petit  volume 
qui  se  recommande  à  tous,  non 
seulement  par  la  beauté  de  l'im- 
pression, mais  encore  par  le  soin 
qu'y  a  apporté  l'auteur  afin  d'en 
faire  le  plus  pratique  petit  missel. 
D'un  format  facile  à  mettre  dans 
la  poche,  ce  petit  livre  contient 
les  prières  de  la  messe,  les  céré- 
monies du  mariage,  les  messes 
du  mariage  et  d'enterrement. 

8.  —  Exposition  et  dé- 
n)onsts*atîon  de  la  doc- 
trine catholique,  par  de- 
mandes et  réponses,  à  l'usage 
de  tous  les  enfants  qu'on  veut 
solidement  instruire  de  la  reli- 
gion, et  plus  spécialement  des 
élèves    de  l'enseignement   se- 


condaire, des  pensionnats  de 
jeunes  gens  et  de  jeunes  per- 
sonnes, des  catéchistes,  des 
pasteurs  des  âmes,  et  de  qui- 
conque veut  se  rendre  eapablo 
de  raisonner  sa  foi,  par  M.  J.B. 
Lagarde,  curé,  ancien  direc- 
teur de  grand  séminaire,  an- 
cien professeur  d"histoire  ecclé- 
siastique, de  philosophie,  d'E- 
criture sainte,  de  droit  cano- 
nique et  de  théologie.  —  Un 
vol.  de  viii-300  pages.  —  Pa- 
ris, chez  Lethielleux.  —  Prix  : 
1  fr.  50. 

L'auteur  s'est  demandé  d'où 
pouvait  provenir  le  peu  d'ins- 
truction religieuse  et  surtout  le 
manque  de  convictions  qu'on  re- 
marque dans  la  plupart  des  chré- 
tiens, et  il  lui  a  semblé  qu'il  faut 
l'attribuer  en  grande  partie  à  la 
manière  dont  ils  ont  étudié  la 
religion.  Ils  n'ont  pas  suffisam-. 
ment  compris,  ils  n'ont  pas  assez 
vu  les  preuves  de  ce  qu'ils  ont 
appris  ;  et  voilà  pourquoi  toute 
leur  science  religieuse  a  disparu 
avec  les  définitions  abstraites 
que  leur  mémoire  avait  pénible- 
ment apprises  et  qu'elle  a  vite 
oubliées.  Comment  faire  pour 
graver  dans  l'âme  des  enfants 
des  notions  que  le  temps  n'efface 
pas  entièrement?  Comment  met- 
tre à  leur  portée  des  preuves 
capables  de  produire  la  convic- 
tion dans  leur  esprit?  C'est  à 
résoudre  cette  double  difficulté 
qu'il  s'est  attaché,  et  il  y  a  réussi. 
Pour  cela,  il  leur  a  présenté  la 
religion  par  le  côté  historique, 
qui  est  le  plus  accessible  à  leur 
intelligence   et  qui  sert  de  base 


(1)  Il  est  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
ont  été  déposés  dans  les  bureaux  des  Annales  catholiqv.es.  MM.  les 
auteurs  et  M^L  les  éditeurs  sont  priés  d'indiquer  le  prix  des  livres 
qu'ils  envoient.  —  L'administration  des  Annales  se  charge  de  four- 
nir, au  prix  de  librairie,  les  ouvrages  dont  il  est  rendu  compte  dans 
ce  bulletin. 
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aux  preuves  de  toutes  les  vérités 
révélées.  L'Incarnation,  la  Ré- 
demption, par  exemple,  sont  de 
grands  faits  historiques  en  même 
temps  que  de  profonds  mystères. 
Si  les  hommes  n'ont  jamais  vu 
et  ne  peuvent  voir  d'ici-bas  le 
côté  de  ces  vérités  qui  plonge 
dans  l'éternité,  des  multitudes 
ont  vu  celui  qui  aboutit  dans  le 
temps,  et  le  bon  sens  nous  or- 
donne de  croire  des  témoins  qui 
n'ont  pu  être  ni  trompés  ni 
trompeurs. 

L'intelligence  de  l'enfant  saisit 
ce  raisonnement  à  la  fois  si  simple 
et  si  solide,  et  dès  lors  il  sait 
pourquoi  il  croit  ces  vérités,  car 
il  s'est  convaincu  de  leur  exis- 
tence. Cette  conviction,  portée 
dans  son  esprit  à  l'aide  de  l'his- 
toire, est  une  lumière  naturelle 
qui  le  conduit  sûrement  jusqu'au 
côté  surnaturel  de  la  vérité,  et, 
après  l'y  avoir  introduit,  de- 
meure à  l'entrée  pour  protéger 
dans  son  âme  les  lumières  de  la 
foi  rentre  les  tempêtes  des  pas- 
«îions  et  les  ennemis  de  son  salut. 

En  lisant  cet  excellent  petit 
livre  les  esprits  les  plus  ordinai- 
res le  comprendront,  et  tous  y 
puiseront  des  convictions  reli- 
gieuses. Puisse-t-il  faire  prati- 
quer cette  Religion,  dont  Racine 
a  dit  que  *  quand  on  la  connaît 
belle  et  noble  comme  elle  est, 
il  n'est  pas  possible  qu'on  ne 
l'aime  !  »  Du  reste  il  ne  voit  le 
jour  que  sur  l'avis  d'un  savant  et 
modeste  supérieur,  et  avec  l'ap- 
probation de  l'autorité  ecclésias- 
tique. 

4.  —  IL'hypnotisme,  ses  phé- 
nomènes, ses  dangers,  par  le 
R.  P.  Touroude.  —  Un  vol. 
in-8  de  près  de  300  pages.  — 
Paris,  chez  Bloud  et  Barrai. 
Prix  :  2  fr. 

Beaucoup  de  personnes  ne  soup- 
çonnant pas  à  quels  dangers  elles 
s'exposent,  soit  en  se  prêtant, 
soit  en  assistant  aux  représenta- 
tions publiques  d'hypnotisme. 
Comme  ces  sortes   de  spectacles 


font  fureur  dans  presque  toutes 
les  villes  oii  l'on  a  l'imprudence 
de  les  permettre,  on  a  pressé  le 
R.  P.  Touroude  de  publier  le 
présent  ouvrage  pour  montrer 
combien  ces  expériences  sont 
pernicieuses  au  point  de  vue  de 
la  santé,  de  la  morale  et  de  la 
Religion.  Mais  avant  de  livrer 
son  travail  à  la  publicité,  il  a 
voulu  le  soumettre  à  l'examen 
d'hommes  compétents  et  il  en  a 
reçu  les  approbations  les  plus 
flatteuses.  «  J'ai  lu  votre  opuscule 
avec  un  grand  intérêt,  lui  écrit 
un  savant  professeur  du  sémi- 
naire Saint  Sulpice,  et  je  ne  puis 
que  donner  mon  assentiment  à 
la  doctrine  sage  et  modérée  dont 
vous  vous  êtes  fait  l'interprète... 

«  Le  cri  d'alarme  que  vous 
avez  si  opportunément  et  si  effi- 
cacement jeté  est  donc  un  nou- 
veau service  rendu  àla  cause  de  la 
foi  et  de  la  morale  chrétienne.  » 

La  théologie  trouvera  dans  cette 
publication  les  conclusions  mo- 
rales à  proposer  aux  fidèles  au 
sujet  do  cette  pratique  que  la 
curiosité  tendait  à  généraliser,  au 
détriment  de  la  foi  et  des  mœurs. 
On  ne  saurait  trop  en  féliciter 
l'auteur. 

5.  —  Histoire  du   §rénéral 

Chanzy,     par    J.    M.    Ville- 
franche.  —  Un  beau  vol.  in-8. 
Paris,   chez    Bloud    et  Barrai. 
—  Prix  franco  :  4  fr.  50. 
Parmi  les  généraux  qui  tirèrent 
le   meilleur    parti  des    tronçons 
d'armes  brisées  qui  restaient  à  la 
France  après   d'immenses  désas- 
tres ;   parmi  ceux   qui,   à  la  tête 
d'une  armée  de  recrues,  se  mesu- 
rèrent sans  pâUr  avec  des   vété- 
rans habitués  à  la   victoire,  leur 
disputèrent  le  terrain  pied  à  pied 
et  plus  d'une  fois  les  arrêtèrent 
et  les  firent  reculer,  aucun  ne  se 
montra  plus    intrépide,  plus   fé- 
cond en  ressources,  plus  inébran- 
lable que  Chanzy. 

Giaud  capitaine  et  grand  ci- 
toyen, Chanzy  fut  en  outre  un 
grand  chrétien.  Cet  homme  sim- 
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pie,  taillé  à  l'antique,  ne  connut 
qu'une  chose  dans  toutes  les 
phases  et  sous  tous  les  aspects  de 
sa  vie:  faire  son  devoir. 

Quant  à  son  nouvel  historien, 
les  lecteurs  sérieux  n'ont  pas 
besoin  qu'on  le  leur  présente.  Ils 
savent  quelle  sagacité  et  quelle 
netteté  dans  le  coup  d'œil,  quelle 
élégante  sobriété  dans  le  style, 
quelle  clarté  et  quel  intérêt  dans 
lerécit  distinguent  iVl.  J.  M.  Ville- 
franche,  et  1  on  peut  annoncer  à 
l'Histoire  de  Chanzxj  le  même 
succès  qu'à  celles  dePz'e  IX  et  de 
Dor>%  Bosco. 


6.  —  Vie  de«  Saint  s  pour  tous 
les  jours  de  l'année,  par  M. 
l'abbé  Provost,  ancien  direc- 
teur au  grand  séminaire  de 
Séez,  chanoine  honoraire  de 
Séez,  curé  archiprêtre  de  Mor- 
tagne.  —  Ouvrage  approuvé 
par  Mgr  Trégaro,  évêque  de 
Séez.  —  2  beaux  volumes  in-8 
de  xii-530  et  535  pages.  —  Pa- 
ris, chez  Bioud  et  Barrai.  — 
Prix  franco  :  10  fr. 

Cette  nouvelle  Vie  des  Saints 
ainsi  que  le  titre  l'indique  est 
une  réduction  du  célèbre  ouvrage 
de  Mgr  Guériu  :  les  Petits  Bol- 
landistes;  nous  sommes  persuadés 
qu'elle  remplira  parfaitement  le 
but  que  s'est  proposé  l'auteur  en 
la  publiant.  Faites  pour  Tutilité 
de  tout  le  monde,  ces  Vies  sont 
toutefois  plus  spécialement  des- 
tinées à  la  jeunesse  et  aux  fa- 
milles, et  pour  les  familles  sur- 


tout, il  faut  des  lectures  substan- 
tielles mais  courtes.  Elles  ont 
été  composées  de  manière  à  ce 
que  chaque  jour  cette  lecture  ne 
dure  pas  plus  de  dix  à  douze 
minutes. 

La  brièveté  cependant  ne  doit 
pas  nuire  à  l'intérêt;  ici  les  faits 
sont  choisis  et  racontés  de  ma- 
nière à  satisfaire  tout  à  la  fois  et 
la  piété  et  une  légitime  curiosité. 
On  a  eu  soin  de  n'en  point  éloi- 
gner, comme  l'ont  fait  quelque- 
fois certains  hagiographes,  le  sur- 
naturel et  le  miracle  ;  sans  cela 
que  serait  en  effet  la  vie  des 
saints,  si  ce  n'est  un  corps  sans 
âme,  une  fleur  sans  parfum  ? 

On  a  choisi  de  préférence,  pour 
chaque  jour,  la  vie  des  saints  dont 
l'Eglise  fait  l'office  public  dans  lo 
Bréviaire.  Pour  les  ecclésias- 
tiques surtout,  il  y  a  un  avan- 
tage évident  dans  ce  rapproche- 
ment de  l'office  et  de  la  légende 
du  saint.  Mais  pour  remplir  les 
lacunes  que  laissent  assez  sou- 
vent encore  les  jours  réservés 
par  l'Eglise  aux  autres  têtes  ou  à 
la  férie,  on  a  puisé  dans  les  pre- 
miers siècles  comme  dans  les  der- 
niers ce  qui  a  paru  de  plus  inté- 
ressant et  de  plus  édifiant  dans 
la  vie  des  saints.  Il  y  a  là  un 
écrin  dans  lequel  abondent  les 
perles  les  plus  précieuses  et  l'on 
peut  se  convaincre  qu'aucun  âge 
de  l'Eglise  n'est  déshérité  de  la 
sainteté  et  que  la  sainteté  est 
une  fleur  qui  s'épanouit  sous 
toutes  les  latitudes  et  sons  tous 
les  climats. 


AVIS    IMPORTANT 

Nous  prions  instamment  ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abon- 
nement expirait  le  31  décembre  de  vouloir  bien  le  renouveler 
le  plus  tôt  possible  afin  d^éviler  tout  retard  dans  la  réception 
de  la  Revue. 

Il  est  ne'cessaire  de  joindre  à  toute  lettre,  quel  qu'en  soit 
Vobjet,  une  des  dernières  bandes  d'adresse  iraprimée,  reetifie'e 
s'il  y  a  lieu. 

Le  gérant:   P.   Chantukl. 

Paris.  —  Imp.  0.  Picquoin,  &3,  rue  <le  Lille. 
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LES  MAUVAISES  LECTURES 

ÉTUDE     THKO LOGIQUE     ET    PRATIQUE 
(Suite.  —  Voir  les  numéros  précédents.) 

Le  libéralisme  a  inscrit  dans  son  Code  des  articles  comme  ce- 
lui-ci :  €  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions 
est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme.  Tout  citoyen 
peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  librement...  »  Telle  est,  en 
propres  termes,  la  première  partie  de  l'art.  11  de  la  fameuse 
déclaration  votée  par  l'Assemblée  Constituante  de  1789.  — 
Erreur,  dit  l'Eglise.  Il  est  absolument  faux  que  la  liberté  de 
parler  et  d'e'crire  soit  un  droit  naturel  et  imprescriptible.  La 
communication  réciproque  par  la  parole  et  par  l'écriture  est  un 
moyen  social  joowr  la  diffusion  de  la  vérité'.  Ce  moyen,  comme 
tous  les  autres,  doit  être  employé  proportionnellement  à  sa  fin. 
Vous  n'aurez  pas  le  droit  seulement,  vous  aurez  le  devoir  de 
parler  et  même  d'écrire  lorsque  vous  serez  sûr  de  posséder  la 
vérité  et  que  les  autres  seraient  privés  de  ce  bien  nécessaire. 
Mais  vous  ne  pourrez  jamais,  à  moins  d'aller  contre  la  nature, 
user  de  vos  facultés  de  communication  pour  faire  pénétrer  l'er- 
reur dans  les  esprits,  dont  elle  est  le  souverain  mal. 

Le  libéralisme  continue  :  Qu'est-ce  que  la  vérité?  qu'est-ce 
que  l'erreur?  Aucune  autorité  sur  la  terre  ne  peut  s'imposer 
aux  intelligences  et  par  conséquent  interdire  ou  restreindre  la 
communication  des  pensées  et  des  opinions.  L'Etat  surtout  est 
d'une  incompétence  absolue;  s'abstenir  et  laisser  faire,  voilà 
son  rôle.  Un  gouvernement  bien  constitué  doit  assurer  à  tout 
individu  la  liberté  d'exprimer  publiquement  toutes  ses  opinions, 
sous  toutes  les  formes  et  par  toutes  les  voies  possibles.  —  C'est 
de  ïexlravagance  et  du  délire^  reprend  l'Eglise.  Cette  liberté 
de  perdition  menace  les  âmes  et  la  société.  Une  voix  s'élève 
dans  la  conscience  de  chaque  homme  pour  témoigner  qu'ensei- 
gner et  répandre  le  faux  est  plus  qu'un  simple  délit,  que  c'est 
un  crime  de  lèse-humanité,  une  industrie  de  malfaiteur,  un 
métier  de  forban.  Mais  si  cette  voix  intérieure  est  trop  faible, 
si  la  communication  des  pensées  et  des  opinions  devient  perni- 
Lxxi.  —  11  Janvier  1890,  5 
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cieuse,  l'autorité  ecclésiastique  et  l'autorité  civile  ont  la  mis- 
sion, chacune  dans  sa  sphère,  d'y  veiller  et  d'y  mettre  ordre 
par  des  lois  répressives  et  même  préventives.  Et  l'autorité  ecclé- 
siastique, se  souvenant  de  VEuntes  clocete,  ne  trahira  jamais  le 
mandat  divin,  et  s'il  y  a  lieu,  elle  rappellera  l'autorité  civile  à 
ses  propres  devoirs,  à  ses  obligations  essentielles. 

Du  libéralisme  rationaliste  et  révolutionnaire  est  né  un  semi- 
libéralisme  qui  s'est  parfois  donné  pour  catholique.  Les  libéraux 
de  cette  école  disaient  :  «  N'ayez  pas  peur  de  la  liberté  d'écrire, 
laissez  lutter  ensemble,  au  sein  de  la  société,  la  vérité  avec 
l'erreur.  La  vérité  triomphera  par  elle-même,  et  plus  glorieuse- 
ment que  si  elle  était  secondée  par  la  protection  de  l'autorité 
civile;  c'est  l'esprit  de  notre  époque  que  l'Etat  se  contente  d'as- 
surer l'ordre  matériel  avec  ce  qui  s'y  rapporte  immédiatement, 
et  que  personne  ne  soit  inquiété  pour  la  manifestation  de  ses 
opinions,  La  religion  même  trouvera  son  avantage  dans  ce  ré- 
gime. » 

L'Eglise  qui  connaît  mieux  la  nature  humaine  ne  pouvait  par- 
tager cette  illusion.  Elle  a  jugé  la  question  de  fait  comme  elle 
avait  définitivement  prononcé  sur  la  doctrine.  Patron  d'un  sys- 
tème d'équilibre  chimérique,  le  semi-libéralisme  a  mérité  lui 
aussi  les  censures  du  Saint-Siège  et  sa  périlleuse  utopie  est 
tombée,  devant  cette  affirmation  solennelle  :  «  Il  est  vi^ai,  il  est 
trop  vrai,  que  la  liberté  civile  de  tous  les  cultes  et  le  plein 
pouvoir  laissé  à  tous  de  manifester  hautement  et  publiquement 
toutes  leurs  pensées  et  toutes  leurs  opinions,  précipitent  plus 
aisément  les  peuples  dans  la  corruption  des  moeurs  et  de  l'esprit, 
et  propagent  la  peste  de  l'indifférentisme...  »  (Contradictoire  de 
l'avant-dernière  proposition  du  Syllahus.) 

L'expérience  de  chaque  jour  ne  démontre-t-elle  pas  cette  vé- 
rité? Ne  voyons-nous  pas  de  nos  yeux  les  ravages  du  doute  et 
les  progrés  de  la  démoralisation?  Qui  ne  reconnaîtra  que  les 
décrets  des  Souverains  Pontifes  ont  pour  eux,  sans  parler  du 
privilège  de  l'infaillibilité,  la  voix  des  faits  et  de  la  raison,  les 
témoignages  de  l'histoire  et  du  bon  sens  ? 

Catholiques,  nous  tenons  donc  pour  certain  que  la  liberté  de 
la  presse,  envisagée  en  elle-même,  n'est  pas  un  droit  inhérent 
à  la  nature  humaine,  et  nécessaire  dans  toute  société;  que  la 
pleine  concession  de  cette  liberté,  à  raison  des  effets  qu'elle 
produit,  ne  peut  jamais  être  considérée  comme  un  bien  absolu, 
que  si  la  liberté  illimitée  a  été  promise  et  posée  en  principe 
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dans  une  constitution ,  c'est  un  mal  dont  il  faut,  sans  l'approuver, 
se  servir  pour  le  bien;  un  droit  relatif  dont  la  revendication 
peut,  en  certaines  circonstances,  avoir  ses  avantages  ;  mais  dont 
l'extension  universelle  ne  saurait  être  regardée  comme  un  pro- 
grés vers  la  perfection  sociale.  (Rapport  présenté  par  le  R.  P. 
Martigny,  le  31  mars  1875,  à  l'Assemblée  générale  des  Comités 
catholiques  de  France  à  Paris.) 

La  liberté  de  la  presse  est  appelée  par  Grégoire  XVI,  dans 
son  Encyclique  Mirari  vos  (15  août  1832),  la  liberté  la  plus 
funeste,  liberté  exe'ci'able,  pour  laquelle  on  n'aura  jamais  assez 
d'horreur.  Deterrima  illa,  ao  nunquam  satis  execranda  et 
detestahilis  lihertas  artis  librariœ  ad  scripia  quœlibet  edenda 
in  vulgus... 

Le  grand  Pape  continue  :  «  Il  est  cependant,  ô  douleur!  des 
hommes  emportés  par  un  excès  d'impudence  tel,  qu'ils  ne  crai- 
gnent pas  de  soutenir  opiniâtrement  que  le  déluge  d'erreurs  qui 
découle  de  là  est  assez  abondamment  compensé  par  la  publica- 
tion de  quelques  livres  imprimés  pour  défendre,  au  milieu  de 
ces  amas  d'iniquités,  la  vérité  et  la  religion.  C'est  un  crime 
sans  doute,  et  un  crime  réprouvé  par  toute  espèce  de  droit,  de 
commettre  de  dessein  prémédité  un  mal  certain  et  très  grand, 
dans  l'espérance  que  peut-être  il  en  résultera  quelque  bien  ; 
et  quel  homme  sensé  osera  jamais  dire  qu'il  est  permis  de 
répandre  des  poisons,  de  les  vendre  publiquement,  de  les 
colporter,  bien  plus,  de  les  prendre  avec  avidité,  sous  prétexte 
qu'il  existe  quelque  remède  qui  a  parfois  arraché  à  la  mort 
ceux  qui  s'en  sont  servi? 

«  Mais  bien  différente  a  été  la  discipline  de  l'Eglise  pour 
l'extinction  des  mauvais  livres,  etc.  (Encycl.  Mirari  vos). 

«  De  cette  constante  sollicitude,  avec  laquelle  dans  tous  les 
âges,  le  Saint-Siège  apostolique  s'est  efforcé  de  condamner  les 
livres  suspects  et  dangereux  et  de  les  arracher  des  mains  des 
hommes,  il  apparaît  donc  bien  évidemment  combien  est  fausse, 
téméraire,  injurieuse  au  Siège  apostolique  et  féconde  en  grands 
malheurs  pour  le  peuple  chrétien,  la  doctrine  de  ceux  qui  non 
seulement  rejettent  la  censure  comme  trop  pesante  et  trop 
onéreuse,  mais  qui  en  sont  venus  même  à  un  tel  degré  de  per- 
versité, qu'ils  ne  craignent  pas  de  proclamer  qu'elle  répugne 
aux  principes  de  la  justice,  et  refusent  à  l'Eglise  le  droit  de  la 
décréter  et  de  l'exercer...  »  (Encycl.  Mirari  vos.) 

On  peut  consulter  sur  la  liberté  de  la  presse  :  De  la  Révolu- 
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iion  et  de  la  restauration  des  vrais  principes  sociaux  à 
IVpoque  actuelle,  par  Auguste  Auclair  (t.  III).  Questions  reli- 
gieuses et  sociales,  par  Mgr  Sauvé,  ch.  IX  etc.  Cas  de  con- 
science sur  les  libertés  modernes,  par  Mgr  Parisis. 

C'est  ainsi  que  les  Pontifes  romains  ont  averti  les  peuples, 
leur   disant   que    cette  lecture  tjrannique   de  l'erreur    et   de 
l'impiété  serait  leur  ruine.  Leur  voix  n'a  pas  été  écoutée;  et 
les  faits  ne  sont  venus  que  trop  confirmer  leurs  sages  prédictions. 
La  question  de  principe  ainsi  résolue  par  la  bouche  infaillible 
de  Léon  XIII,  de  Pie  IX,  de  Grégoire  XVI,  de  Pierre,  la  cause 
n'est-elle   pas  finie  pour  tout  catholique  digne  de  ce  nom?  Ou 
les  hommes  de  nos  jours  ne  devraient-ils  plus  être  conduits  et 
sauvés  comme  autrefois? L'Eglise  aurait-elle  perdu  l'autorité 
qu'elle  a  reçue  de  Jésus-Christ?  Et  ses  défenses  ne  seraient- 
elles   pas  toujours  celles    de   l'Esprit-Saint  qui   a  promis   de 
demeurer  avec  elle  jusqu'à  la  consommation  du  monde?  Nous 
ne  contestons  point  à  notre  siècle  ses  avantages,  nous  recon- 
naissons   volontiers  qu'il   a  fait    des    progrès   dans   certaines 
sciences,  mais  peut-il  j  avoir  là  motif  pour  s'émanciper  des 
régies  tracées  par  l'Eglise  dont  la  mission  est  de  garder  et  de 
défendre  le  dépôt  de  la  foi?  Du  reste  l'homme,  en  notre  siècle, 
naît,  comme  dans  les  âges  précédents,  ignorant  et  faible,  et  il  a 
besoin  d'une  règle  sûre  et  d'un   guide    assuré  pour   le  tenir 
éloigné  des   routes  dangereuses   de  l'erreur  et  du  vice  et   se 
maintenir  dans  les  sentiers  de   la   vérité   et   de  la  vertu  ;  or, 
l'Eglise  catholique  seule  peut  lui  servir  de  règle  et  de  guide, 
seule  elle  doit  signaler  en  toute  assurance  à  ses  enfants  ce  qui 
peut  pervertir  leur  esprit    et  leur  cœur,  seule  elle   possède 
infailliblement  la  vérité  et  connaît  l'erreur.  Et  les  hommes  de 
tous  les  temps  doivent  se  soumettre  à  ses  décisions  et  se  laisser 
conduire.  Que  l'homme  ne  se  débatte  point  ici  en  s'écriaut:  Je 
suis  libre.    Dieu   m'a   créé  libre.  Oui,  Dieu  vous  a  créé   libre 
(Ecclé.  XV,   14)  en   ce  sens  qu'il   vous  a  donné  la  liberté  de 
choisir  le  bien  ou  le  mal,  la  vie  ou  la  mort  ;  toutefois  le   Sei- 
gneur ne  vous  a  point  créé  indépendant  de  toute  règle  de  con- 
duite en  vous  accordant  le  libre  arbitre;  il  vous  a  donné  en 
même  temps  ses  préceptes  et  ses  ordonnances  (Ecclé.  xv,  15) 
pour  régler  vos  pensées,  vos  désirs  et  vos  actions  ;  Il  a  donc 
restreint  la  liberté   dans   certaines    limites,  assignées  par    sa 
volonté  suprême.  Sans  doute,  l'homme  peut   abuser  de   cette 
liberté  et  penser,  écrire,  lire  ce  qui  est  contraire  à  la  volonté 
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du  créateur,  à  la  religion,  à  la  morale  ;  mais  en  abusant  ainsi 
de  sa  liberté,  il  se  rend  coupable  aux  yeux  de  Dieu  ;  et  l'Eglise 
catholique  fondée  par  Jésus-Christ  pour  perpétuer  sa  mission  sur 
la  terre  est  chargée  de  régler  la  liberté  qui  n'a  été  donnée  à 
l'homme  que  pour  faire  le  bien  et  non  pour  faire  le  mal  ! 

Dans  tous  les  temps  l'Eglise  a  proscrit  les  mauvaises  lectures. 
Il  faut  ajouter  que  dans  tous  les  temps  ceux  qui  attaquent  les 
principes  de  la  foi  et  des  moeurs  ont  critiqué  cette  sage  sévérité 
disant  comme  le  serpent  à  nos  premiers  parents  :  Pourquoi  ne 
mangez -vous  pas  de  ce  fruit  ?  Si  vous  en  mangez,  vous 
mourrez.  Si  vous  abusez  de  la  liberté  ;  vous  tomberez  sous  la 
main  de  lajustice  divine... 

Ainsi  l'Eglise,  aujourd'hui  comme  toujours,  n'est  l'ennemie 
d'aucun  progrès,  hormis  celui  du  mal,  ni  de  la  diffusion  des 
lumières  ;  mais  elle  veut  qu'on  s'instruise  selon  les  règles  de  la 
foi  ;  et  non  contrairement  à  ses  prescriptions. 

Dès  que  la  licence  tyrannique  de  l'erreur  et  de  l'impiété 
s'introduisit  dans  le  monde  sous  le  nom  de  Liberté' de  la  Presse, 
les  Souverains  Pontifes  avertirent  les  peuples  et  leur  annon- 
cèrent que  cette  prétendue  liberté  serait  leur  ruine.  Leur  voix 
n'a  pas  été  écoutée,  et  les  faits  ne  sont  venus  que  trop  confir- 
mer leurs  sages  prédictions.  L'histoire  des  deux  derniers  siècles 
n'est-elle  pas  l'histoire  des  désastres  dont  la  mauvaise  presse  a 
été  la  cause?  Après  cela  peut-on  sans  une  profonde  ignorance 
du  cœur  humain,,  ou  sans  une  complicité  de  conjuration  contre 
tout  ordre,  prétendre  encore  que  la  raison  publique  fera  justice 
de  tous  ces  écrits  coupables?  Comme  si  la  raison  publique  ne  se 
composait  pas  de  raisons  individuelles,  et  que^  les  raisons  indi- 
viduelles perverties,  la  raison  publique  reste  toujours  saine.  Et 
cependant  hélas  !  voilà  ce  qui  se  répète  sur  tous  les  tons  du 
haut  des  tribunes  publiques,  et  dans  les  feuilles  quotidiennes. 
C'est  avec  ces  maximes  tranquillisantes  que  l'on  cherche  à 
endormir  le  pouvoir  et  à  lui  dérober  le  travail  qui  se  fait  sous 
ses  pieds.  Au  reste  la  raison  publique  a-t-elle  été  pour  l'Europe 
un  rempart  bien  puissant  contre  les  suites  funestes  des  mau- 
saises  lectures?  La  raison  publique  a-t-elie  empêché  les 
éditions  populaires  du  patriarche  de  Ferney  de  répandre  l'incré- 
dulité. A-t-elle  empêché  les  romans  de  Diderot  d'étendre 
partout  la  corruption  des  mœurs?  A-t-elle  empêché  les  sophismes 
de  Rousseau  d'amoindrir  de  plus  en  plus  l'autorité? 

Mais  notre  démonstration   est  suffisamment  éclatante  pour 
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ceux  qui  ne  veulent  pas  s'aveugler  volontairement.  Passons  au 
second  prétexte  mis  en  avant. 

On  n'objectera  pas,  je  pense,  que  la  constitution  du  pays 
admet  la  liberté  de  la  presse,  de  penser  et  d'écrire  f  Une  loi 
humaine  peut-elle  être  mise  en  parallèle  avec  la  loi  du  législa- 
teur suprême?  La  force  de  celle-ci  peut-elle  être  affaiblie  par 
aucune  autre  autorité  quelque  puissante  soit-elle?La  loi  civile 
non  plus  ne  punit  plus  ni  le  travail  du  dimanche,  ni  le  blas- 
phème, ni  le  suicide,  ni  tant  d'autres  péchés,  et  cependant  qui 
oserait  avancer  que  le  travail  du  dimanche,  le  blasphème  et  le 
suicide  ne  sont  plus  défendus  par  la  loi  de  Dieu  ou  de  l'Eglise? 
La  loi  civile  admet  la  liberté  dont  il  s'agit;  mais  qu'est-ce  à 
dire  sinon  qu'elle  ne  punit  pas  ceux  qui  abusent  de  leur  liberté 
contre  la  loi  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  qu'elle  laisse  faire,  peut- 
être  parce  qu'elle  est  impuissante  contre  l'erreur  ;  mais  la  loi  de 
Dieu  et  de  l'Eglise  condamne  et  réprouve  cet  abus  de  liberté. 
Et  il  n'y  a  ni  constitution,  ni  progrès,  ni  liberté  qui  puisse 
prescrire  contre  cette  loi  suprême  et  éternelle.  Veritas  Domini 
manet  in  œternum  (1)  (Ps.  116.) 

2*  OBJECTION.  —  Je  lis  le  pour  et  le  contre,  afin  de  me  mettre 
au  courarit  du  progrès.  Il  faut  bien  savoir  ce  qui  se  passe 
dans  le  monde. 

RÉPONSE.  —  Pour  satisfaire  aux  besoins  de  votre  corps, 
allez-vous  sans  guide  et  sans  discernement  cueillir  les  pre- 
miers fruits  qui  se  présentent,  sachant  bien  qu'il  y  en  a  de  sains 
et  d'autres  qui  sont  de  vrais  poisons  ?  J'y  consens,  vous  avez 
faim  de  la  vérité  et  pour  l'assouvir  vous  lisez  le  contre,  mais 
lisez-vous  toujours  également  le  pour?  j'en  doute.  Maintenant 
dans  quel  but  lit-on  les  ouvrages  des  ennemis  de  la  foi?  Est-ce 
•lans  le  dessein  de  les  réfuter?  N'est-ce  pas  le  plus  souvent  pour 
T  trouver  des  objections  contre  la  religion,  et  se  donner  par  là 
u  1  certain  air  d'homme  supérieur,  qui  sait  secouer  ce  qu'on 
Il  pelle  le  joug  des  préjuge's  !  On  voudrait  se  donner  des  appa- 
ru ces  de  philosophe,  et  parler  de  religion  comme  si  on  avait 
fait  sa  théologie  complète  ;  mais  on  ne  se  donne  pas  la  peine 
d'en  prendre  connaissance  auprès  des  personnes  ou  dans  les 
livres  qui  en  sont  bien  informés.  Ah  !  que  diraient-ils,  ces  lecteurs, 
si  pour  connaître  leur  propre  histoire  et  leur  valeur  personnelle, 
on  ne  s'adressait  qu'à  leurs  ennemis  ?  Cependant  tiennent-ils  à 

(1)  R.  P.  Boone. 
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l'égard  de  la  religion,  une  conduite  plus  raisonnable  et  plus 
juste?  Si,  en  réalité,  c'est  pour  se  mettre  au  courant  du  véri- 
table progrés,  qu'a-t-on  besoin  de  consulter  des  livres  qui  lui 
sont  contraires?  Et,  dans  ce  cas,  pourquoi  ne  pas  demander  la 
permission  à  qui  de  droit  ? 

Mais  il  faut  tout  lire,  parce  qu'il  faut  tout  savoir.  —  Autant 
vaudrait  dire,  riposte  Mgr  Besson,  qu'il  faut  tout  manger, 
même  les  poisons;  jouer  avec  tous  les  animaux,  même  avec  les 
lions  et  les  serpents,  braver  la  décharge  d'une  arme  à  feu,  et 
rester  sans  défense  au  milieu  des  embuscades  d'un  ennemi. 

3*  OBJECTION.  —  Je  lis  toutes  sortes  de  livres  et  de  journaux 
et  cette  lecture  ne  produit  aucune  mauvaise  impression  sur 
moi  ;  je  connais  ma  religion,  et  je  saurai  toujours  rester 
fidèle  à  mes  principes. 

RÉPONSE.  —  L'Eglise  catholique,  notre  Mère,  est  intimement 
convaincue  du  contraire,  elle  affirme  que  les  mauvaises  lectures 
laissent  des  traces  funestes  dans  l'âme  des  fidèles.  Or  à  qui 
faut-il  ajouter  foi?  à  vous,  ou  à  l'Eglise,  la  colonne  et  la  base 
de  la  vérité  !  L'Eglise  accorde  quelquefois  à  certaines  personnes 
la  permission  de  lire  des  livres  contraires  à  la  religion,  quand 
«lie  sait  que  cette  lecture  ne  leur  sera  pas  nuisible,  vu  leur 
instruction  et  leur  attachement  à  la  foi;  que  même  ils  en  tire- 
rons profit  pour  le  progrès  de  la  religion  et  de  la  science  (1), 
mais  connaissant  le  danger  de  ces  lectures  pour  le  commun  des 
fidèles,  elle  les  leur  interdit  sévèrement.  Du  reste  raisonnons  : 

Vous  connaissez  le  proverbe:  Dis-moi  qui  tu  hantes  et  je  te 
dirai  qui  tu  es.  Eh  bien  !  je  vous  dirai  avec  plus  de  raison 
peut-être  :  dis-moi  ce  que  tu  lis,  et  je  te  dirai  ce  que  tu  j^enses. 
Pourquoi  ?  parce  qu'un  livre,  un  journal  surtout,  comme  nous 
l'avons  précédemment  prouvé,  est  un  ami  de  tous  les  jours,  de 
tous  les  instants,  qui  vous  parle  à  toute  heure,  qui  vous  charme 
dans  vos  moments  de  loisir  ou  d'ennui,  qui  pénètre  dans  votre 
cabinet,  qui  vous  suit  à  la  promenade,  et  qui,  à  force  de  revenir 
à  la  charge,  finit  par  avoir  du  poids,  de  l'autorité  sur  vous,  par 
se  faire  croire  de  vous.  Si  ce  livre,  ce  journal,  ne  vous  plaisait 
pas,  vous  le  rejetteriez;  mais  s'il  vous  plaît,  c'est  que  vous  en 
adoptez  insensiblement  les  idées  ;  vous  vous  faites,  sans  trop 
vous  en  apercevoir,   le  disciple  docile   de  l'écrivain  qui  vous 

(1)  Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'Eglise  n'accordait  pas  la  per- 
mission de  lire  des  livres  immoraux,  cette  lecture  n'étant  jamais 
utile  et  toujours  pernicieuse. 
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intéresse.  L'expérience  le  prouve.  Quiconque  s'attache  à  un 
auteur,  à  un  journal,  finit  toujours  par  en  admettre  les  prin- 
cipes. Quoi  d'étonnant?  La  lecture  n'est-elle  pas  appelée  la 
nourriture  de  Vâme.  De  même  que  les  aliments  pris  avec  plaisir 
deviennent  la  propre  substance,  le  propre  sang  de  celui  qui  s'en 
nourrit,  de  même  les  livres  et  les  journaux  lus  avec  assiduité, 
deviennent  le  fond  des  pensées,  des  jugements  et  des  sentiments 
de  celui  qui  les  lit.  Si  donc,  les  livres  et  les  journaux  que  vous 
lisez  sont  mauvais,  le  fond  de  vos  pensées,  de  vos  jugements  et 
de  vos  sentiments  deviendra  mauvais,  et  la  lecture  des  mauvais 
livres  et  des  mauvais  journaux  se  changera  en  poison\  si  votre 
corps  ne  résiste  pas  à  l'action  d'un  poison  naturel,  comment 
votre  esprit  et  votre  cœur  résisteront-ils  au  poison  des  maximes 
erronées  et  corrompues  dont  tous  les  jours  vous  les  nourrissez. 
Nierez-vous  l'inclination  naturelle  qui  nous  porte  au  mal?  Et, 
si  vous  êtes  sincère,  ne  devez-vous  pas  convenir  que  le  goût 
des  mauvaises  lectures  indique  à  lui  seul  un  cœur  qui  n'est  déjà 
plus  pur? 

Enfin,  une  demi-science  en  fait  de  religion,  telle  qu'elle 
existe  de  nos  jours,  ne  saurait  tenir  contre  le  danger  de  ces 
livres  et  de  ces  journaux  qui  attaquent  si  perfidement  la  foi 
catholique. 

Voyez  de  près  ces  catholiques  imprudents  qui,  pour  se  mettre 
au  niveau  de  leur  siècle,  lisent  indifféremment  toute  espèce  de 
productions  littéraires?  Conservent-ils  la  foi  intacte?  Hélas! 
l'expérience  nous  force  de  dire  que  mille  préjugés  contraires 
aux  enseignements  de  l'Eglise,  faussent  leur  esprit  et  dénaturent 
leur  foi.  Comme  ils  n'ont  pas  assez  d'instruction  religieuse  pour 
distinguer  ce  qui  est  opposé  aux  vrais  principes  de  la  foi,  ils  se 
croient  encore  très  bons  catholiques.  N'en  soyons  pas  étonnés. 
Autre  chose  est  de  connaître  sa  religion  pour  la  pratiquer  avec 
simplicité  et  soumission,  et  autre  chose  de  la  connaître  assez 
pour  discerner  l'erreur  et  pour  ne  pas  se  laisser  tromper  par 
une  foule  d'objections  présentées  souvent  de  la  manière  la  plus 
astucieuse. 

«  Vos  convictions,  dites-vous,  c'est  Mgr  de  Bonald  (1)  qui 
parle,  ne  peuvent  être  ébranlées  par  des  doctrines  contre 
lesquelles  votre  éducation,  les  traditions  de  famille,  vos  propres 
réflexions  vous  ont  mis  en  garde.  Il  vous  semble  même  que 

(1)  L.  c. 
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votre  instruction  religieuse  ne  pourra  être  complète  que  lorsque 
vous  aurez  parcouru  les  ouvrages  qui  combattent  la  vérité,  et 
vous  allez  jusqu'à  penser  que  la  lecture  des  livres  opposés  à  vos 
croyances  ne  fera  que  donner  une  nouvelle  vivacité  à  votre  foi, 
que  vous  ne  comprendrezjamais  mieux  le  bonheur  d'être  enfants 
de  la  véritable  Eglise  que  quand  vous  verrez  passer  sous  vos 
yeux  ce  torrent  d'erreurs  de  toute  sorte  qui  vient  se  briser 
contre  la  pierre  angulaire  sur  laquelle  la  main  toute-puissante 
de  Dieu  a  bâti  l'édifice  de  sa  religion.  Mais  êtes-vous  bien  sûr 
que  les   difficultés  que  l'erreur  amoncellera  devant  vous  ne 
feront  pas  chanceler  votre  raison,  quelque  exercée  que  vous  la 
supposiez?  Mais  les  nuages  dont  l'impiété  cherchera  à  couvrir  la 
sublimité  de  nos  dogmes  n'obscurciront-ils  pas  cette  lumière 
que  vous  trouvez  en  vous?  Ne  serez-vous  pas  tellement  accablé 
par  la  force  apparente  des  objections  d'une  dialectique  captieuse, 
tellement  ébloui  par  l'appareil  d'une  science  superficielle  que 
vous  n'apercevrez  plus  d'une  manière  aussi  claire  les  caractères 
de  divinité  imprimés  sur  le  front  du  christianisme.  Alors  vous 
sentirez  le  doute  succéder  en  vous  à  la  certitude.  Vos  principes 
ne  seront  plus  si  fixes,  et  bientôt  vous  voyant    incapable  de 
démêler  le  vice  secret  de  ces  sophismes  présentés  avec  tant 
d'art,   et   de  poursuivre,  pour  la  confondre,   l'erreur  dans    le 
labyrinthe  oii  elle  perd  le  cœur,  aussi  plaidant  peut-être  en 
secret  la  cause  de  l'incrédulité,  vous  ferez  de  déplorables  con- 
cessions aux  ennemis  de  Jésus-Christ  ;  mais  ce  sera  au  prix  de 
cette  paix  et  de  ce  bonheur  que,  depuis   votre  enfance,  vous 
goûtiez  à  l'ombre  de  l'autorité  tutélaire  de  l'Eglise,  lorsque  vous 
mettiez  si  fidèlement  en  pratique  ses  enseignements  infaillibles. 
Ce  sera  là  la  triste  expiation  de  votre  aveugle  confiance,  en  vos 
lumières,  et  le  châtiment  de  cette  envie  déréglée  de  tout  lire, 
sans  tenir  aucun  compte  de  ce  qui  est  condamné  et  de  ce  qui 
est  permis...  » 

Et  vous  croiriez  après  cela  pouvoir  vous  permettre  de  lire 
ces  écrits  sans  aucun  péril  ?  Mais  autant  vaudrait  dire  que  l'ha- 
bitude de  prendre  une  potion  empoisonnée  ne  doit  point  avoir 
d'influence  sur  votre  santé,  que  les  appréhensions  d'une  mère 
qui  tremblerait  à  la  vue  de  son  enfant  jouant  constamment 
avec  les  instruments  les  plus  meurtriers  sont  de  vaines  et  pué- 
riles inquiétudes, 

«  Ceux-là  seuls,  qui  par  état  ou  par  devoir  sont  appelés  à 
défendre  la  vérité  et  la  justice  contre  le  mensonge  et  l'erreur, 
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ont  besoin  de  savoir  ce  que  nos  adversaires  disent  et  objectent, 
disent  les  évêques  de  Suisse.  Ou  bien  il  faudrait  admettre 
qu'Eve,  à  qui  le  commandement  de  Dieu  était  connu,  avait  rai- 
son d'interroger  le  serpent  pour  savoir  ce  qu'il  en  pensait. 
Nous  le  demandons  !  que  gagna-t-elle  à  se  renseigner  près  de 
lui?  Et  vous-même,  conseilleriez-vous,  ou  plutôt  permettriez- 
vous  à  vos  enfants,  après  avoir  entendu  vos  avis  et  vos  recom- 
mandations, de  prêter  l'oreille  aux  paroles  de  jeunes  gens  sé- 
ducteurs, afin  qu'après  avoir  écouté  le  pour  et  le  contre,  ils 
décident  de  la  conduite  qu'ils  devront  tenir?  Evidemment  non, 
ce  serait  là  une  folie,  ce  serait  une  déloyauté,  ce  serait  man- 
quer à  toute  convenance.  Au  reste,  Jésus-Christ  n'a-t-il  pas 
appris  à  répéter  dans  vos  prières  :  Ke  nous  induisez  pas  en 
fentation.  Ne  soyez  donc  pas  téméraires  au  point  de  vous  expo- 
ser vous-même  à  la  tentation.  »  (^Les  évêques  de  Suisse,  man- 
dement cité.) 

Au  surplus,  si  pour  se  procurer  l'avantage  d'une  foi  éclairée, 
comme  le  prétendent  quelques-uns,  il  fallait  tout  lire,  qui 
pourrait  se  flatter  de  bien  croire?  L'existence  de  Dieu  même 
ne  serait-elle,  par  exemple,  une  vérité  constante  que  lorsqu'on 
aurait  parcouru  toutes  les  impiétés  et  tous  les  livres  qu'enfante 
l'athéisme? 

Cette  objection,  qu'on  surprend  même  jusque  sur  les  lèvres 
de  certains  catholiques,  est  donc  à  la  fois  ridicule,  perfide  et 
funeste;  qu'on  nous  permette  d'insister  encore  en  empruntant 
les  paroles  des  évêques  de  Suisse  : 

«  Vous  avez  beau  dire  :  un  journal  impie  est  toujours  un  ten- 
tateur et  un  séducteur.  Et  celui  qui  cliaque  jour  le  reçoit  chez 
lui  et  s'entretient  avec  lui,  expose  ainsi  sa  foi  et  son  âme  aux 
chances  les  plus  dangereuses.  Aussi  la  sentence  du  sage  est-elle 
irrécusable  :  Celui  qui  aime  le  j^e'ril  y  périra  (1). 

Combien,  d'ailleurs,  rencontrez-vous  de  personnes  qui  sau- 
ront tout  de  suite  ce  qu'elles  doivent  penser  de  ces  paroles 
agressives  dirigées  contre  la  foi  de  l'Eglise?  Bien  peu,  n'est-il 
pas  vrai?  En  effet,  une  fois,  c'est  une  calomnie  que  l'on  répand 
dans  le  public;  or,  la  rectification,  quand  sera-t-elle  donnée? 
Probablement  jamais,  ou  tout  au  moins,  ce  ne  sera  que  plu- 
sieurs semaines  plus  tard;  en  tout  cas  les  journaux  qui  ont 
avancé  cette  calomnie  ne  diront  mot  de  cette  lecliCcation,  ils  la 

(1)  Eccl.,  vr,  37. 
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tairont  à  dessein.  Une  autre  fois,  c'est  un  article  de  foi  qu'on 
nie  ou  qu'on  dénature;  c'est  enfin  un  fait  historique  qu'on  falsi- 
fie; or  combien  de  savantes  élucubrations  ne  nécessitera  pas 
la  réfutation  d'un  tel  mensonge?  A  quel  long  et  pénible  travail 
il  faudrait  se  livrer  afin  de  remettre  la  vérité  dans  tout  son 
jour?  Oh  !  n'a-t-on  pas  dit  avec  raison  qu'un  fou  niera  plus  de 
choses  et  soutiendra  plus  d'absurdités  dans  quelques  paroles 
qu'un  grand  savant  ne  pourra  prouver  de  vérités  dans  un  gros 
volume?  Ne  peut-on  pas  en  dire  autant  des   mensonges  de  la 
presse  quotidienne?  Avec  quelle  hardiesse,  avec  quelle  efl'ron- 
terie,  avec  quelle  insolence  ne  foule-t-elle  pas  aux  pieds  et  ne 
traîne-t-elle  pas  la  boue  tout  ce  qu'il  y  a  de  sain  et  de  sacré? 
Or,   nous  vous  le  demandons,  en  face  jdes  insultes,   combien 
pourront  ou  voudront  se  donner  la  peine  et  le  temps  de  faire 
les  recherches  qui  seraient  nécessaires  pour  savoir  la  vérité 
sur  toutes  ces  incriminations  jetées  à  la  face  de  l'Eglise? Encore 
une  fois,  bien  peu  le  pourront,  et  bien  rarement.  Dans  la  plu- 
part des  cas,  ce  sera  déjà  beaucoup  si  la  question  reste  incer- 
taine aux  veux  du  lecteur,  si  l'accusation  n'est  pas  regardée 
comme  fondée,  si  le  glaive  du  doute  ne  reste  pas  plongé  dans 
le  cœur,  envenimant  la  plaie  faite  aux  convictions  religieuses. 
Et  votre  foi  fut-elle  assez  éclairée,  vous  n'échapperiez  cepen- 
dant pas  à  ces  atteintes  sans  préjudice  à  vos  croyances. 

Tel  qui  chaque  jour  lit  des  livres  obscènes  aurait  beau  se 
figurer  que  le  sujet  n'est  qu'une  pure  fiction,  son  imagination 
n'en  subira  pas  moins  la  corruption.  Tel  autre  tombera  dans  le 
même  piège;  chaque  jour  il  nourrit  son  âme  de  blasphèmes  et 
do  railleries  contre  tout  ce  que  la  religion  a  fait  et  consacré.  » 
(Mandement  des  évêques  de  Suisse.) 

(A  suivre.)  Abbé  Terrasse. 


ESSAI  SUR  LA  «  LIBERTE  DE  PENSER  » 
(Suite.  —  Voir  les  numéros  précédents.) 

De  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  il  résulte  qu'il  ne 
saurait  être  question  de  la  liberté  physique,  mais  seulement  de 
la  liberté  morale  de  penser.  Et  cette  distinction  de  la  liberté 
ressort  de  la  définition  même  que  nous  avons  donnée  de  la 
liberté. 

La  liberté  7)%st9we,  c'est  l'immunité  de  toute  coaction  phy- 
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sique  insurmontable \  la  liberté  morale,  l'immunité  de  la  coac- 
tion  morale  des  lois. 

Or,  cette  liberté  morale,  ses  partisans  V étendent  à  la  pra- 
tique, ou  bien  la  restreignent  à  Vordre  purement  spéculatif. 

S'ils  rétendent  à  la  pratique,  elle  se  borne,  dans  leur  pensée, 
aux  institutions  divines;  quant  aux  institutions  humaines  — 
celles  surtout  qui  émanent  d'eux,  —  il  faut  qu'elle  les  respecte. 
A  l'égard  des  institutions  divines,  tout  est  permis,  tout  est 
licite,  indifférence,  mépris,  blasphèmes,  mais  à  l'égard  des  insti- 
tutions humaines,  et  des  leurs  en  particulier,  soumission  forcée. 
Il  y  a  des  juges,  des  agents  de  police,  des  gendarmes  :  «  Liberté, 
halte-là  !  » 

S'ils  la  restreignent  à  l'ordre  spéculatif,  il  faut  encore  mettre 
de  côté  les  sciences  purement  naturelles  qui  n'ont  aucun  rap- 
port à  la  Révélation  ;  la  liberté,  dans  la  circonstance,  ne  peut 
être  l'objet  d'aucune  revendication,  et  l'on  n'osera  pas  dire,  je 
pense,  que  l'Eglise  l'a  jamais  contestée  ou  confisquée. 

Bref,  d'élimination  en  élimination,  finalement  on  arrive  à 
l'objet  précis  de  la  liberté  de  penser  :  c'est  le  double  affranchis- 
sement de  la  volonté  vis-à-vis  de  la  loi  divine,  et  de  la  raison 
yis-à-vis  de  la  Foi. 

Pour  bien  apprécier  cette  thèse,  il  suffit  de  la  comparer  à  la 
notion  que  nous  avons  donnée  de  la  liberté  : 

De  cette  notion  il  résulte  que,  dans  l'ordre  pratique,  l'objet 
et  l'unique  objet  de  la  liberté,  c'est  \e  bien  ;  et  dans  l'ordre 
spéculatif ,  la  vérité  ou  le  vrai.  En  dehors  du  bien  et  du  vrai, 
pas  de  liberté,  mais  défeetibilité  et  faillibilité.  Il  n'y  a  pas  à 
sortir  de  là  si  l'on  admet  la  distinction  du  bien  et  du  mal,  du 
vrai  et  du  faux.  Par  conséquent  la  question,  en  ce  qui  concerne 
la  liberté  de  penser  par  rapport  à  la  Révélation  revient  à  ceci  : 
Est-eo  bien?  est-ce  wzaZ.^  Est-ce  vérité?  est-ce  erreur?  La 
Révélation  est-elle,  ou  n'est-elle  pas  pour  l'homme  un  tnoyen 
nécessaire,  indispensable  à  l'effet  d" atteindre  sa  fin?  Si  elle 
rentre  dans  Vordre  des  moyens  nécessaires,  et  conséquemment 
dans  l'ordre  du  bien  qui  oblige  —  c'est  tout  un  —  il  est  évi- 
dent que  la  liberté  consistera  dans  la  faculté  de  saisir  ce  moyen 
et  le  fait  de  saisir  ce  moyen  sera  la  preuve  de  notre  liberté.  Le 
repousser,  au  contraire,  sera  l'indice  de  notre  défeetibilité  et  de 
notre  faillibilité,  lesquelles  accusent  un  défaut  de  rectitude 
dans  notre  volonté  et  dans  notre  intelligence. 

Là  est  la  question.  E.  Th. 
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LA  REGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  (1) 

EXPOSÉ    DES    MOTIFS 

Messieurs, 

La  législation  qui  régit  aujourd'hui  le  travail  industriel  est  à 
la  veille  d'être  modifiée  par  une  loi  que  la  Chambre  a  votée 
l'an  dernier  et  qui  va  prochainement  revenir  devant  elle  à  la 
suite  des  changements  que  le  Sénat  j  a  apportés. 

Cette  loi  ne  vise  que  le  travail  des  enfants  et  des  femmes. 
Les  diverses  propositions  qui  tendaient,  conformément  à  l'avis 
autorisé  d'un  grand  nombre  d'inspecteurs  du  travail  et  de 
chambres  consultatives,  à  l'application  effective  de  la  loi  du 
9  septembre  1848  et  à  la  réduction  légale  de  la  journée  de 
travail  ont  soulevé  une  certaine  opposition. 

Si  l'intervention  du  législateur  dans  la  fixation  des  condi- 
tions du  travail,  en  ce  qui  touche  les  enfants  et  les  femmes,  est 
maintenant  admise  d'une  manière  générale  et  pratiquée  à  des 
degrés  divers  dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  la  légitimité  de 
cette  intervention  est  loin  d'être  aussi  unanimement  reconnue 
en  ce  qui  regarde  les  ouvriers  adultes. 

Déjà  cependant,  en  Autriche,  en  Suisse,  dans  plusieurs  Etats 
du  Nord,  de  l'Amérique  et  de  l'Australie,  la  loi  prescrit  le  repos 
dominical  et  limite  la  durée  de  la  journée  de  travail. 

Partout  va  grandissant  le  nombre  des  partisans  de  ces  deux 
mesures;  elles  figurent  ensemble  au  programme  primitif  de  la 
conférence  internationale  dont  la  Suisse  a  pris  l'initiative  et 
l'interdiction  du  travail  du  dimanche  est  restée  le  premier  point 
qui  doive  être  discuté  par  les  délégués  des  diverses  puissances. 
En  Angleterre  même  l'idée  d'introduire  dans  la  législation  une 
limitation  de  la  journée  de  travail  rencontre  l'appui  d'un  parti 
nombreux. 

Sans  reprendre  un  à  un  les  arguments  de  droit  et  de  fait 
produits  lors  des  dernières  discussions  de  la  Chambre,  nous 
nous  bornerons  à  résumer  d'abord  nos  raisons  de  croire  à  la 
légitimité  et  à  la  nécessité  d'une  intervention  législative  en 
faveur  des  ouvriers  adultes;  puis  nos  motifs  de  réclamer  la 
limitation  légale  de  la  durée  du  travail  ainsi  que  des  mesures 

(1)  Projet  de  loi  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  dé- 
putés par  M.  Mun  et  un  grand  nombre  de  ses  amis. 
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destinées  à  l'établissement  d'une  statistique  qui  fournisse  une 
base  documentaire  à  l'étude  delà  question  du  salaire  minimum. 

I 

La  masse  ouvrière  est  dans  sa  généralité  composée  d'indi- 
vidus sans  autre  ressource  que  leur  activité  propre.  Ainsi 
réduit  à  travailler  au  compte,  au  service  et  au  gré  d'un  capita- 
liste, l'ouvrier  est  forcé  de  subir  les  conditions  qui  lui  sont 
faites.  Sans  avances,  demandant  au  travail  son  pain  quotidien, 
il  ne  saurait  un  seul  jour  se  passer  d'emploi.  Le  capitaliste, 
pour  tirer  parti  de  son  capital,  a  besoin  du  travail  de  l'ouvrier, 
mais  ce  n'est  point  pour  lui  une  question  de  vie  à  entretenir, 
de  nécessité  immédiate  à  satisfaire  ;  n'escomptant  que  des 
résultats  éloignés,  il  peut  attendre,  et  comme  le  nombre  de 
ceux  qui  ne  disposent  que  de  leur  force  de  travail  est  considé- 
rable, il  peut  choisir  entre  eux,  au  besoin  faire  appel  aux  étran- 
gers, ou  faire  usage  des  machines  tandis  que  le  salarié  n'a  pas 
les  mêmes  facilités,  pour  se  procurer  de  l'ouvrage.  Entre 
l'ouvrier  et  l'entrepreneur  capitaliste,  il  y  a  échange  de  ser- 
vices, mais  il  n'y  a  pas  de  réciprocité  complète.  Les  conditions 
actuelles  de  notre  régime  économique  mettent  logiquement  les 
travailleurs  dans  la  dépendance  effective  des  capitalistes  et  les 
réduisent,  le  plus  souvent,  à  une  impuissance  réelle  que  la 
proclamation  d'une  liberté  abstraite  n'est  point  susceptible  de 
faire  cesser. 

La  loi  de  1884,  en  donnant  aux  ouvriers  la  faculté  de  cons- 
tituer des  syndicats  permanents  pour  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts, apporte  sans  doute  à  cette  impuissance  une  certaine  atté- 
nuation, mais  celle-ci  reste  un  fait  presque  illusoire,  parce 
que  la  plupart  des  patrons  refusent  de  traiter  officiellement 
avec  les  représentants  de  ces  syndicats  et  quelquefois  même 
les  excluent  de  leurs  ateliers.  Dfverses  mesures  pénales  sont 
proposées  contre  ces  agissements  ;  elles  risquent  de  rester  pla- 
toniques, par  la  raison  qu'on  ne  peut  obliger  un  entrepreneur  à 
occuper  qui  ne  lui  convient  pas.  Il  est  juste  d'ailleurs  d'obser- 
ver que  cette  situation  résulte  pour  une  bonne  part  des  passions 
politiques  qui,  trop  souvent,  dénaturent  le  caractère  de  ces 
associations,  bien  éloignées  encore  de  l'esprit  dont  s'inspirent 
les  Trades'Unions  anglaises  et  qui  les  a  rendues  si  puissantes 
pour  la  protection  des  ouvriers.  Le  droit  que  les  ouvriers  ont 
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de  se  coaliser  pour  faire  grève  ne  peut  être  présenté  que  comme 
un  insignifiant  correctif  de  leur  faiblesse. 

Il  ressort  des  résultats  relevés  en  France  et  en  Belgique,  des 
statistiques  anglaises  et  américaines^  que  cet  instrument  de 
résistance,  le  seul  dont  ils  disposent,  n'a  que  peu  d'efficacité 
directe,  et  que  son  emploi  entraine  pour  eux  de  grandes  priva- 
tions. En  serait-il  même  autrement  qu'on  ne  pourrait  accepter 
la  grève,  c'est-à-dire  la  lutte,  comme  un  moyen  normal  de 
ramener  l'équilibre  de  la  Société. 

Beaucoup  de  chefs  d'industrie  font,  par  sentiment  chrétien 
ou  par  simple  humanité,  les  plus  généreux  efforts  et  les  plus 
charitables  sacrifices  pour  améliorer  le  sort  de  leurs  ouvriers. 
Mais,  s'ils  leur  rendent  ainsi  plus  supportable  leur  dépendance 
vis-à-vis  du  capital,  ils  ne  les  en  exonèrent  point.  Elle  est 
mitigée  dans  ses  effets,  elle  n'est  pas  atténuée  dans  son  principe. 

De  nos  jours  le  salariat  n'est  donc  point  un  contrat  vraiment 
libre  ;  l'une  des  parties  n'est  point  indépendante.  C'est  une  des 
principales  conséquences  du  régime  social  économique  cons- 
titué à  travers  un  long  développement  historique,  qui,  en 
supprimant  les  anciens  biens  collectifs,  en  donnant  au  droit  de 
propriété  un  caractère  de  plus  en  plus  absolu,  en  favorisant  la 
concentration  des  capitaux  entre  les  mains  d'un  petit  nombre, 
a  rendu  en  fait  très  difficile  pour  l'ouvrier  l'accession  à  une 
propriété,  la  formation  d'un  capital  et  l'a  laissé  sans  garantie 
effective  dans  le  présent,  sans  espoir  d'avenir. 

L'Etat  doit  sa  protection  à  l'ouvrier,  qui  est  un  faible  ;  il  la 
lui  doit  aussi  comme  une  sorte  de  compensation  pour  de  persis- 
tantes injustices.  La  continuité  du  pouvoir  est  une  des  condi- 
tions de  vie  d'une  société;  l'Etat  aujourd'hui  est  donc  respon- 
sable des  actes  de  l'Etat  dans  le  passé.  Il  ne  saurait  permettre 
qu'une  partie  des  citoyens  demeurent  victimes  d'une  situation 
dont  il  est  plus  ou  moins  l'auteur.  Enfin  le  pouvoir,  qui  a  la 
mission  de  veiller  au  bien  public,  a  le  devoir  et  le  droit  d'in- 
terdire tout  contrat  nuisible  à  l'intérêt  général. 

Pères,  soldats,  électeurs,  les  salariés  ne  doivent  pas  trouver 
dans  leur  fonction  économique  un  obstacle  au  bon  accomplis- 
sement de  cette  triple  mission  sociale,  à  laquelle  est  liée  l'exis- 
tence même  de  la  nation. 

La  famille  est  le  fondement  de  la  patrie  ;  la  nécessité  qui 
prime  toutes  les  autres,  c'est  que  le  père,  sauvegardé  dans  le 
développement  de  sa  valeur  morale,  jouisse  de  la  plénitude  de 
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ses  forces  mentales  et  corporelles,  qu'il  ait  la  faculté  d'avoir 
des  enfants  robustes  et  de  les  élever  chrétiennement. 

Avec  le  service  obligatoire,  la  santé  physique  de  la  popula- 
tion devient  une  question  vitale  pour  la  défense  du  pays.  Enfin 
le  bon  fonctionnement  du  suffrage  universel,  quelle  qu'en  soit 
l'organisation,  exige  chez  l'électeur  un  degré  d'éducation 
morale  et  de  culture  intellectuelle  compatible  seulement  avec 
une  certaine  somme  de  loisirs. 

Tels  sont  nos  motifs  de  demander  à  la  loi  d'interdire  qu'on 
puisse  abuser  de  la  position  de  l'ouvrier  jusqu'à  le  faire  con- 
sentir pour  lui  et  les  siens  à  travailler  dans  des  conditions 
contraires  à  l'hygiène,  à  la  dignité  humaine. 

Ce  que  nous  réclamons,  c'est,  dans  la  mesure  oii  le  permet 
le  régime  économique  actuel,  la  reconnaissance  et  la  garantie 
des  droits  du  travail  et  l'émancipation  de  la  personnalité  du 
travailleur. 

Il  n'est  pas  question  d'une  réglementation  complète  du  tra- 
vail industriel,  qui  dépasserait  le  rôle  de  la  loi,  le  droit  du 
pouvoir.  L'intervention  législative  est  légitime  pour  contenir 
l'initiative  privée  dans  les  bornes  nécessaires  à  la  sauvegarde 
de  la  liberté  des  faibles  ou  exigées  par  le  bien  public. 

De  plus,  les  mesures  légales  ont  toujours  un  caractère  de 
généralité  et  d'uniformité  qui  les  rend  peu  conciliables  avec  la 
diversité  des  industries  et  la  variété  des  milieux  où  elles  s'exer- 
cent. La  loi  ne  peut  donc  poser  que  des  limites  extrêmes,  sou- 
vent même  elle  ne  pourra  qu'établir  le  principe  de  la  limitation, 
laissant  à  des  organes  spéciaux  et  qualifiés  le  soin  d'en  déter- 
miner l'application. 

Cet  office  appartiendrait  dans  une  société  organisée  à  des 
corps  professionnels.  L'inconvénient  de  leur  absence  se  fait 
sentir  à  tout  propos  pour  la  solution  rationnelle  et  pratique  des 
problèmes  qui  nous  occupent. 

Il  n'existe  aujourd'hui,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  des  em- 
bryons d'organisme,  les  uns  créés  par  le  législateur  et  investis 
par  lui  d'un  pouvoir  judiciaire;  les  autres  dus  à  l'initiative  pri- 
vée, acceptés  par  l'Etat,  mais  dépourvus  de  toute  attribution 
légale.  Ce  sont  les  conseils  de  prud'hommes  et  les  syndicats 
professionnels. 

Le  développement  de  ces  deux  institutions  asiurerait  l'effica- 
cité des  mesures  protectrices  que  l'Etat  doit^' prendre,  en  per- 
mettrait l'extension  et  préparerait  ainsi  l'avènement  progressif 
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d'un  ordre  social  où  le  travail  trouverait,  dans  sa  propre  orga- 
nisation, la  source  et  le  moyen  de  son  affranchissement. 


II 

La  diminution  des  heures  de  travail  est  d'une  utilité  presque 
incontestée,  établie  par  des  considérations  d'hygiène  et  de 
morale  ainsi  que  par  des  raisons  économiques  et  politiques. 
Les  objections  portent  généralement  sur  son  introduction  par 
voie  légale. 

En  dehors  de  la  discussion  de  principe,  le  principal  argument 
contre  cette  mesure,  c'est  le  préjudice  qu'elle  pourrait  porter  à 
l'industrie  nationale  en  amenant  une  augmentation  de  son  prix 
de  revient. 

L'exemple  de  l'Angleterre  prouve  qu'une  industrie  très 
active  et  très  intensive  peut  se  développer  sans  une  durée  pro- 
longée de  la  journée  de  travail,  et  d'ailleurs,  l'expiration  pro- 
chaine des  traités  de  commerce  donnera  à  l'Etat  la  liberté  de  sa 
politique  douanière  et  le  moyen  de  tenir  compte  des  sacrifices 
qu'entraîne  la  réforme  des  conditions  du  travail. 

On  reproche  encore  à  la  limitation  légale  des  heures  de  tra- 
vail son  caractère  arbitraire.  Cependant  il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  que  les  forces  humaines  ont  des  limites  et  que 
chacun  a  besoin  d'un  certain  loisir  proportionné  à  l'étendue  de 
ses  devoirs  généraux. 

Les  lois  suisse  et  autrichienne  ont  fixé  à  11  heures  le  maxi- 
mum de  la  journée  de  travail  des  adultes.  Il  est  facile  de  se 
rendre  compte  de  ce  fait  qu'une  journée  de  11  ou  12  heures,  en 
ajoutant  les  intervalles  de  repos,  les  allées  et  venues,  le  temps 
du  sommeil,  ne  laisse  guère  de  liberté  à  l'ouvrier;  avec  une 
journée  de  dix  heures,  il  pourra  disposer  de  quelques  instants 
pour  sa  famille  ;  ce  n'est  que  la  journée  de  8  heures  qui  lui  assu- 
rerait vraiment  un  loisir  suffisant  pour  augmenter  son  degré  de 
culture;  mais  dans  nos  pays  d'Europe,  en  règle  générale,  la 
journée  dépasse  trop  ce  dernier  chiôre,  et  il  faudrait,  selon 
nous^  s'arrêter  au  chifi're  de  10  heures. 

Au  lieu  de  fixer  un  maximum  des  heures  de  travail  par  jour, 
nous  croyons  qu'il  vaut  mieux  le  fixer  par  semaine,  afin  de 
aisser  toute  latitude  aux  industriels  pour  l'organisation  du  tra- 
vail et  le  roulement  des  équipes. 

Comme  avant  tout  le  repos  du  dimanche  et  des  jours  de  fêt^a 
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légales  doit  être  assuré  aux  ouvriers,  et  qu'il  ne  peut  l'être 
d'une  façon  sérieuse  et  effective  que,  comme  en  Angleterre,  par 
la  réduction  du  temps  de  travail  le  samedi,  nous  proposons  de 
fixer  à  58  heures  par  semaine  le  maximum  de  la  durée  du  tra- 
vail effectif.  Dans  les  établissements  où  des  considérations  de 
force  majeure  s'opposent  à  l'interruption  du  travail,  nous  de- 
mandons que  les  ouvriers  aient  au  moins  un  dimanche  libre  sur 
deux,  et  dans  ceux  où  la  journée  de  8  heures  est  en  usage,  que 
les  équipes  n'aient  pas  deux  dimanches  de  suite  les  mêmes 
heures  de  travail,  afin  de  laisser  à  chacun  la  liberté  de  remplir 
les  pratiques  de  son  culte. 

Nous  continuons  enfin  à  demander  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  pour  les  femmes  du  tout  âge.  Devraient  seulement  être 
exceptées  de  cette  disposition  les  industries  où  le  temps  du  tra- 
vail n'est  que  de  courte  durée  et  celles  dont  la  période  d'activité 
ne  dure  qu'une  partie  de  l'année. 

Nous  ne  prétendons,  par  l'ensemble  des  mesures  que  nous 
proposons  ici,  ni  résoudre  la  question  sociale,  ni  même  épuiser 
les  réformes  nécessaires  pour  corriger  les  injustices  du  régime 
économique  actuel  dans  la  mesure  compatible  avec  son  maintien. 
En  raison  de  la  concurrence  et  de  l'aggravation  des  charges 
publiques,  nous  nous  bornons  aux  réformes  indispensables  déjà 
réalisées  dans  d'autres  pays. 

Il  restera  beaucoup  à  faire,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
travail  des  femmes  mariées,  dont  la  présence  à  l'atelier  laisse  le 
foyer  désert. 

En  présence  de  l'augmentation  indéniable  du  paupérisme,  de 
la  multiplication  des  chômages  ainsi  que  des  difficultés  soulevées 
à  propos  de  la  moindre  modification  de  la  législation  industrielle, 
une  autre  question  se  pose,  celle  du  salaire. 

Les  diverses  industries  font-elles  régulièrement  vivre  les  tra- 
vailleurs qu'elles  emploient,  leur  procurent-elles  toujours  le 
pain  quotidien '/Nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive  reculer  devant 
l'examen  de  ce  problème  si  troublant.  Avant  d'entrer  dans  la 
discussion  même  du  principe  de  la  fixation  d'un  salaire  minimum, 
avant  d'étudier  dans  quelle  mesure  et  dans  quels  cas,  par  quels 
moyens  et  par  quelles  autorités,  cette  fixation  peut  être  faite 
utilement  et  sans  injustice,  nous  pensons  qu'il  est  nécessaire 
d'établir  complètement,  comme  cela  se  tait  aux  Etats-Unis,  la 
statistique  du  travail,  aujourd'hui  très  imparfaitement  connue 
en  France.  Nous  proposons  dans  ce  but  que  les  chefs  d'industrie 
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soient  tenus  de  fournir  aux  inspecteurs  du  travail  tous  les  docu- 
ments nécessaires. 

Ce  développement  d'attributions  et  l'extension  du  champ  d'ap- 
plication de  la  loi,  tant  pour  le  nombre  des  établissements  que 
pour  celui  des  ouvriers  visés,  nécessitent  l'augmentation  du 
nombre  des  inspecteurs. 

Au  point  de  vue  de  l'unité  de  direction  et  du  prestige  à 
prendre  auprès  des  intéressés,  un  corps  spécial  à  l'abri  des 
fluctuations  politiques,  dont  le  recrutement  garantirait  la  com- 
pétence, nous  semble  présenter  les  plus  grands  avantages. 

Les  contrevenants  aux  lois  sur  le  travail  dans  l'industrie  sont 
actuellement  déférés  aux  tribunaux  correctionnels.  A  notre  sens, 
les  conseils  de  prud'hommes,  qui  connaissent  des  différends 
survenant  entre  patrons  et  ouvriers  à  l'occasion  des  contrats 
passés  pour  l'exercice  de  leur  profession,  devraient  aussi  con- 
naître des  infractions  aux  lois  qui  édictent  des  prescriptions 
relatives  à  ces  contrats.  Mais  les  conseils  de  prud'hommes  ne 
fonctioanent  que  dans  certaines  villes  ;  nous  nous  réservons  de 
proposer  à  bref  délai  un  projet  de  loi  tendant  à  généraliser  leur 
établissement  et  à  étendre  leurs  attributions  en  rattachant  à 
leur  juridiction  toutes  les  contraventions  à  la  législation  indus- 
trielle, ainsi  qu'en  leur  donnant  le  pouvoii",  par  l'homologation 
d'un  tarif  au  d'un  règlement,  de  le  rendre  obligatoire  pour  un 
temps,  une  région,  une  profession  données. 

Les  règles  arrêtées  par  les  corps  professionnels  n'ont  pas 
l'inconvénient  qu'on  peut  reprocher  aux  mesures  légales,  en 
particulier  l'uniformité  et  le  défaut  d'élasticité.  Aussi,  quoique 
pénétrés  de  la  légitimité  et  de  la  nécessité  de  l'intervention 
législative  pour  la  protection  des  ouvriers,  croyons-nous  que 
celle-ci  ne  sera  efficace  et  complète  qu'avec  une  organisation 
du  personnel  industriel.  Deux  projets  de  loi  ont  été  déposés  à  la 
précédente  législature,  tendant  à  donner  le  droit  aux  syndicats 
ouvriers  et  patronaux  de  se  réunir  en  chambres  syndicales 
mixtes  pour  prévenir  et  terminer  les  conflits  entre  leurs  mem- 
bres^ arrêter  d'un  commun  accord  le  règlement  et  le  tarif  de 
leur  travail.  Nous  nous  proposons  de  reprendre  celle  de  ces  pro- 
positions que  plusieurs  d'entre  nous  avaient  signée. 

Ce  projet  et  celui  que  nous  avons  annoncé  plus  haut,  au  sujet 
de  l'organisation  du  conseil  des  prud'hommes,  compléteront, 
avec  ceux  que  nous  déposons  en  même  temps  sur  l'incessibilité 
et  l'insaisissabilité  des  salaires,   l'ensemble   des  réformes  que 
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nous  croyons  devoir,  quant  à  présent,  demander  au  Parlement 
pour  commencer  une  juste  réglementation  du  travail  induslriel. 

Nous  aurons,  dans  d'autres  propositions,  à  examiner  les  graves 
questions  que  soulève  l'organisation  des  assurances  contre  les 
accidents,  les  maladies  et  la  vieillesse. 

C'est  dans  ces  conditions  que  nous  avons  l'honneur  de  pré- 
senter à  la  Chambre  la  proposition  de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 
SECTION  I.  —  Dispositions  générales. 

Article  premier.  —  Les  ouvriers  des  deux  sexes  et  de  tout  âge  ne 
pourront  être  employés  à  un  travail  industriel  dans  les  manufactures, 
usines,  mines,  carrières,  chantiers  et  ateliers,  que  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  présente  loi. 

Les  ateliers  de  famille  ne  sont  pas  soumis  â  cette  réglementation. 

Les  conditions  du  travail  pour  les  employés  de  magasins,  pour  le 
personnel  attaché  à  l'exploitation  des  entreprises  de  transport,  seront 
fixées  par  une  loi  spéciale. 

SECTION  II.  —  Des  conditions  du  travail. 

Art.  2.  —  Les  enfants  des  deux  sexes  ne  peuvent  être  admis  au 
travail  industriel  avant  l'âge  de  seize  ans. 

Art.  3.  —  Dans  tous  les  cas,  aucun  enfant  âgé  de  moins  de  seize 
ans  ne  pourra  être  admis  au  travail  industriel  s'il  n'est  muni  d'un 
certificat  d'aptitude  physique  délivré  à  titre  gratuit  par  l'un  des 
médecins  chargés  de  la  surveillance  du  premier  âge  ou  de  l'inspection 
des  écoles. 

Art.  4.  —  Les  femmes  de  tout  âge  ne  peuvent  être  admises  dans 
des  travaux  souterrains,  ni  dans  les  ateliers  où  l'on  manipule  des 
substances  toxiques,  ni  en  général  être  employées  à  des  travaux  de 
nature  à  compromettre  leur  santé. 

Art.  5.  —  Les  femmes  en  couches  ne  pourront  être  employées 
pendant  quatre  semaines  qui  suivront  l'accouchement. 

Art.  6.  —  Les  femmes  de  tout  âge  ne  pourront  être  employées  à 
aucun  travail  de  nuit. 

Est  considéré  comme  travail  de  nuit  tout  travail  efi"ectué  entre 
neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin. 

Cette  interdiction  pourra  être  levée  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  : 

1°  Pour  certaines  professions  où  la  durée  du  travail  ne  dépasse 
point  quatre  heures  par  nuit  ; 

2°  Pour  certaines  industries  dont  la  période  d'activité  est  infé- 
rieure à  quatre  mois  par  an. 
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Art.  7.  —  Il  est  interdit  de  faire  travailler  les  ouvriers  les  di- 
manches et  jours  de  fête  légale,  même  pour  le  rangement  de  l'atelier. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition,  en  ce  qui  concerne  les  hommes, 
les  établissements  à  feu  continu.  Cependant  les  ouvriers  de  ces  éta- 
blissements ne  devront  pas  être  employés  deux  dimanches  de  suite, 
ou  si  leur  journée  de  travail  n'est  régulièrement  que  de  huit  heures, 
ils  ne  devront  pas  être  employés  deux  dimanches  de  suite  aux 
mêmes  heures. 

Art.  8.  —  Les  samedis  et  veilles  des  jours  de  fête  légale,  la  durée 
du  travail  ne  pourra  excéder  huit  heures,  y  compris  les  travaux  de 
nettoyage,  de  réparation  et  de  rangement. 

Une  prolongation  de  la  journée,  les  samedis  et  veilles  de  fête,  ne 
pourra  être  autorisée  que  pour  les  travaux  de  réparation  plus  consi- 
dérables qui  ne  pourraient  s'exécuter  dans  le  courant  de  la  semaine 
sans  entraîner  le  chômage  de  l'atelier  ou  d'une  partie  de  l'atelier. 

Art.  9.  —  La  durée  du  travail  effectif  ne  pourra  excéder  cinquante- 
huit  heures  par  semaine. 

En  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  accidentelle  ou  de 
force  majeure,  cette  durée  peut  être  temporairement  prolongée,  par 
un  délai  déterminé,  avec  l'autorisation  de  l'inspecteur  de  la  circons- 
cription. 

Art.  10.  —  La  durée  du  travail  hebdomadaire  pourra  être  prolon- 
gée par  des  heures  supplémentaires  conformément  aux  conditions 
fixées  par  le  règlement  d'administration  publique. 

1"  Dans  les  chantiers  en  plein  air  entre  le  P''  avril  et  le  1""  octobre  ; 

2°  Dans  les  établissements  industriels  dont  la  période  d'activité  est 
annuellement  inférieure  à  quatre  mois; 

3°  Dans  tout  établissement  pour  une  période  inférieure  à  six 
semaines. 

Art.  11.  —  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  gratuitement  aux 
père,  mère,  tuteur  ou  patron  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les 
noms,  prénoms  de  tout  enfant  mineur  employé  dans  l'industrie,  la 
date  et  le  lieu  de  sa  naissance  et  l'indication  de  son  domicile. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  devront  se  faire  représenter  ce 
livret,  où  ils  inscriront  la  date  de  l'entrée  dans  l'établissement  et 
celle  de  la  sortie. 

Ils  devront  tenir  un  registre  sur  lequel  seront  mentionnées  toutes 
les  indications  insérées  au  présent  article. 

Art.  12.  —  Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  seront  tenus  de  faire 
afficher  dans  chaque  atelier  les  dispositions  de  la  présente  loi,  les 
règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution  et  con- 
cernant plus  spécialement  leur  industrie  ;  l'adresse  et  le  nom  de 
l'inspecteur  de  la  circonscription,  ainsi  que  le  règlement  intérieur  de 
travail  et  le  tarif  des  salaires  tels  qu'ils  sont  en  vigueur. 
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SECTION  III.  —  Etablissement  de  la  statistique  des  salaires. 

Art.  13.  —  Les  chefs  d'iudustrie  ou  patrons  sont  tenus  d'envoyer  à 
l'inspecteur  de  leur  circonscription  une  copie  légalisée  du  règlement 
de  travail  et  du  tarif  des  salaires  en  vigueur  dans  leur  établissement. 
Ils  sont  également  tenus  de  lui  donner  communication  des  modifica- 
tions qui  y  seraient  apportées. 

Art.  14.  —  Dans  le  premier  mois  de  chaque  semestre  les  chefs 
d'industrie  ou  patrons  font  parvenir  à  l'inspecteur  de  la  circons- 
cription un  état  indiquant,  suivant  les  conditions  fixées  par  un 
règlement  d'administration  publique,  le  nombre  des  ouvriers 
employés  dans  le  semestre  précédent,  divisés  par  catégories  de 
salaires  et  mentionnant  pour  chaque  catégorie,  la  somme  de  travail 
eff'ectif,  et  le  montant  des  salaires. 

SECTION  IV.  —  Bu  Contrôle  et  de  l'inspection. 

Art.  15.  —  L'inspection  du  travail  est  confiée  à  un  corps  spécial 
rattaché  au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  dont  le  recrute- 
ment se  fait  par  voie  de  concours  parmi  les  élèves  de  l'Ecole  poly- 
technique, de  l'Ecole  contrale  et  des  Ecoles  des  Arts  et  Métiers. 

Art.  16.  —  Ces  inspecteurs  ont  pour  mission,  en  dehors  de  la  sur- 
veillance du  travail,  d'établir  à  l'aide  du  travail  industriel  et  de  four- 
nir tous  les  renseignements  concernant  les  relations  entre  les  chefs 
d'industrie  et  leurs  ouvriers,  notamment  en  ce  qui  touche  les  grèves 
et  l'organisation  des  syndicats. 

Un  rapport  d'ensemble  résumant  ces  communications  sera  publié 
tous  les  ans  par  les  soins  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  17.  —  Les  inspecteurs  ont  entrée  dans  les  établissements 
industriels  et  peuvent  se  faire  représenter  les  documents  justifiant 
de  l'exécution  de  la  loi. 

Ils  constatent  les  contraventions  par  des  procès-verbaux  qui  font 
loi  jusqu'à  preuve  contraire. 

SECTION  V. —  Commission  supérieure. 

Art.  18.  —  Une  commission  supérieure  composée  de  neuf  membres 
dont  les  fonctions  seront  gratuites,  est  établie  auprès  du  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Cette  commission  est  nommée  pour  une 
période  de  trois  ans  par  le  président  de  la  République.  Elle  est 
chargée  : 

l«De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  présente  loi  ; 

2°  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généralement 
sur  les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs  protégés  ; 

3<»  Enfin  d'arrêter  les  conditions  d'admissibilité  des  candidats  à 
l'inspection  et  le  programme  de  l'examen  qu'ils  devront  subir. 
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Cet  examen  portera  notamment  sur  les  conditions^  techniques  de 
l'industrie  dans  ses  diverses  branches,  sur  le  droit  industriel,  la 
législation  comparée  du  travail,  l'hygiène  et  la  salubrité,  la  statis- 
tique et  l'économie  sociale. 

Art.  19.  — Chaque  année  le  président  de  la  commission  supérieure 
adresse  au  président  de  la  République  un  rapport^  général  sur  les 
résultats  de  l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la 
présente  loi. 

Ce  rapport  doit  être  fait  dans  le  mois  de  son  dépôt  publié  au  Jour- 
nal officiel. 

SECTON  VI.  —  Pénalités. 

Art.  20.  —  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établisse- 
ments visés  dans  la  présente  loi  qui  auront  contrevenu  aux  prescrip- 
tions de  ladite  loi  et  des  règlements  d'administration  publique  relatifs 
à  son  exécution  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  et 
passibles  d'une  amende  de  16  à  50  francs. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  eu  de  per- 
sonnes employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  présente  loi, 
sans  que  son  chiffre  total  puisse  excéder  500  francs. 

Toutefois  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  l'infraction  à  la  loi  a 
été  le  résultat  d'une  erreur  provenant  de  la  production  d'actes  de 
naissance,  livrets  ou  certificats  contenant  de  fausses  énonciations  ou 
délivrés  pour  une  autre  personne. 

Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  responsables  des  condam- 
nations prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  21.  —  S'il  y  a  récidive,  les  contrevenants  seront  condamnés 
à  une  amende  de  100  à  1.000  francs. 

La  totalité  des  amendes  réunies  ne  pourra  toutefois  excéder 
4,000  francs. 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé  dans  les  douze 
mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite,  d'un  pre- 
mier jugement  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux  règlements 
d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution. 

Art.  22.  —  L'affichage  du  jugement  peut,  suivant  les  circons- 
tances, et  en  cas  de  récidive  seulement  être  ordonné  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle. 

Le  tribunal  peut  également  ordonner  dans  le  même  cas  l'insertion 
du  jugement  aux  frais  du  contrevenant  dans  un  ou  plusieurs  jour- 
naux du  département. 

Art.  23.  —  Est  puni  d'une  amende  de  16  à  100  francs  quiconque  a 
mis  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur. 

Art.  24.  —  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  condam- 
nations prononcées  en  vertu  de  la  présente. 
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SECTION  VU.  —  Dispositions  spéciales. 

Art.  25.  —  Par  mesure  transitoire  les  dispositions  édictées  par  la 
présente  loi  ne  seront  applicables  qu'un  an  après  sa  promulgation. 
Les  lois  en  vigueur  continueront  â  être  appliquées  jusqu'à  cette 
époque. 

Art,  26.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  : 

1»  Les  établissements  tombant  sous  l'application  de  l'article  4. 

2»  Les  professions  et  industries,  visées  par  l'article  6  où  le  travail 
de  nuit  des  femmes  pourra  être  autorisé  et  les  conditions  dans 
lesquelles  il  pourra  l'être. 

3°  Les  établissements  où  le  travail  du  dimanche  pourra  être 
autorisé. 

4°  Les  conditions  d'autorisation  des  heures  supplémentaires. 

5»  La  constitution  du  corps  d'inspection,  les  circonscriptions  terri- 
toriales et  les  conditions  dans  lesquelles  les  inspecteurs  actuels 
seront  reversés  dans  le  corps  nouveau. 

Ces  règlements  seront  rendus  sur  le  rapport  de  la  commission  su- 
périeure du  travail,  après  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et 
métiers. 

Art,  27.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
abrogées. 


L'INGERENCE  CLERICALE 

En  1889  comme  en  1885,  dans  la  vérification  des  pouvoirs,  un 
des  principaux  griefs  des  invalideurs,  contre  certains  élus  du 
suffrage  universel,  était  tiré  de  «k  l'ingérence  du  clergé  ».  Des 
députés  de  l'opposition  ont  été  expulsés  de  la  Chambre,  d'autres 
ont  failli  l'être,  parce  que  des  curés  avaient  approuvé  publique- 
ment leur  candidature  ou  s'étaient  déclarés  contre  la  candida- 
ture adverse. 

Ces  députés  ont  tâché  de  se  défendre.  Il  y  en  a  qui  ont  répu- 
dié la  responsabilité  des  discours  tenus  par  leurs  imprudents 
amis  :  «  Quand  on  connaît  les  procédés  en  usage  dans  le  parti 
républicain,  quand  on  voit  la  direction  des  opérations  électo- 
rales remise  à  M.  Constans,  il  faut  s'attendre  à  bien  des  mau- 
vais tours;  les  maladresses  un  peu  fortes  imputées  aux  parti 
sans  du  mauvais  candidat  prêtent  à  d'étranges  soupçons.  »  — 
Il  y  en  a  qui  se  sont  excusés  de  la  sympathie  qu'ils  inspirent 
aux  ecclésiastiques  :  «  Si  les  curés  les  aiment,  ils  ne  l'ont  pas 
cherché,  ils  en  sont  confus,  ils  prient  qu'on  le  leur  pardonne.  » 
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—  Il  y  en  a  qui  ont  porté  à  la  tribune  de  longues  listes  «  de 
curés  n'ayant  pas  voté  pour  eux  »  :  ce  qui  s'accorde  difficile- 
ment avec  le  secret  du  vote. 

Toutes  ces  justifications  pénibles,  toutes  ces  dénégations, 
toutes  ces  mines  repenties  ne  nous  ont  pas  laissé  une  bonne 
impression.  Nous  n'avons  pas  entendu  exposer  et  soutenir  une 
seule  fois  la  thèse  vraie;  nous  n'avons  entendu  faire  par  per- 
sonne la  seule  réponse  que  mérite  l'accusation,  et  qui  est  celle-ci. 

Les  curés  sont  des  citoyens,  et  ils  ont  le  droit,  comme  tous 
les  citoyens,  de  s'occuper  de  politique,  d'avoir  une  opinion,  de 
la  professer,  de  la  propager.  Avec  le  droit  de  vote,  ils  possèdent 
tous  les  droits  qui  en  sont  les  attributs  inséparables.  Tant  que 
la  République  n'aura  pas  fait  une  loi  pour  les  leur  ôter,  ils  les 
conserveront.  Et  de  ces  droits,  le  premier  est  d'employer  pour 
ce  qu'ils  croient  être  le  bien  du  pays  l'influence  qu'ils  ont 
acquise  sur  leur  entourage  par  leurs  lumières,  par  leur  mora- 
lité, par  leur  bonté  agissante. 

«  Mais  disent  les  invalideurs,  cette  influence  est  excessive.  » 
Comment?  Il  faudrait  pourtant  s'entendre  une  bonne  fois.  Quand 
il  s'agit  de  dénoncer  le  Concordat,  de  supprimer  le  budget  des 
cultes,  d'envoyer  les  séminaristes  à  la  caserne,  vous  affirmez 
que  la  France  n'est  plus  chrétienne,  qu'elle  se  passe  de  religion, 
qu'elle  n'a  plus  besoin  de  prêtres.  Quand  il  s'agit  d'élections, 
vous  prétendez  que  les  électeurs  sont  plongés  «  dans  les  ténè- 
bres de  la  superstition  »,  qu'ils  sont  toujours  «  infectés  du  virus 
cultuel  »,  qu'ils  obéissent  au  moindre  signe  «  des  hommes 
noirs  »;  en  un  mot,  qu'il  suffit  au  curé  de  parler  de  l'enfer  pour 
faire  voter  toute  sa  paroisse  à  son  gré.  Il  y  a  contradiction. 
Quand  est-ce  que  vous  êtes  sincères  ?  Quand  est-ce  que  vous 
dites  la  vérité  ? 

Si  le  Concordat  peut  être  dénoncé  et  le  budget  des  cultes 
supprimé,  si  le  sentiment  religieux  et  les  croyances  ont  dis- 
paru, les  abus  de  l'ingérence  cléricale  sont  une  invention  mal- 
honnête. Si  les  croyances  et  le  sentiment  religieux  subsistent, 
s'ils  sont  assez  puissants  pour  asservir  les  électeurs  aux  volontés 
du  prêtre,  la  République,  qui  persécute  le  prêtre,  se  met  donc 
en  révolte  contre  les  électeurs,  contre  le  sufi'rage  universel? 

Il  faut  choisir. 

«  Mais,  ajoutent  les  invalideurs,  et  c'est  là  le  point  important, 
les  curés  sont  des  fonctionnaires  ;  l'Etat  les  paye;  ils  ne  doivent 
pas  mordre,  comme  dit  M.  Poubelle,  la  main  qui  les  nourrit.  » 
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—  Doctrine  odieuse,  prétention  tyrannique.  Si  le  curé  est  un 
fonctionnaire,  il  est  libre,  parce  que  tout  fonctionnaire  doit  être 
libre.  Quand  un  avocat  a  plaidé  pour  vous  un  procès,  ou  qu'un 
vitrier  a  remis  un  carreau  à  votre  fenêtre  et  que  vous  l'avez 
payé,  il  est  quitte  envers  vous  comme  vous  envers  lui  ;  votre 
argent  représente  la  valeur  de  la  plaidoirie  ou  du  carreau,  et 
ne  vous  confère  point  un  pouvoir  mystérieux  sur  la  raison  et  sur 
la  conscience  du  vitrier  ou  de  l'avocat.  Il  en  est  de  même  entre 
l'Etat  et  ceux  qu'il  emploie  au  service  du  publie  :  le  fonction- 
naire qui  a  rempli  sa  tâche,  le  curé  qui  a  dit  sa  messe,  l'ingé- 
nieur qui  a  réparé  sa  route,  est  quitte  envers  l'Etat. 

Qu'un  industriel  essaye  de  contraindre  ses  ouvriers  à  voter 
suivant  sa  volonté;  qu'un  grand  propriétaire  l'exige  de  ses  fer- 
miers, de  ses  gardes,  de  ses  domestiques  ;  on  criera  de  toutes 
parts  au  scandale,  et  ce  sera  juste.  Quels  autres  titres,  cepen- 
dant, peut  invoquer  l'Etat  contre  les  fonctionnaires?  Aucuns. 
S'il  y  a  une  diflférence,  elle  n'est  pas  en  sa  faveur  ;  car  l'indus- 
triel paye  ses  ouvriers,  le  propriétaire  paye  ses  domestiques  de 
son  propre  argent.  Au  lieu  que  l'Etat  paye  les  fonctionnaires 
avec  l'argent  des  contribuables,  qui  sont  de  toutes  les  opinions. 

L'argent  du  maigre  budget  des  cultes  est  fourni  en  partie  par 
des  contribuables  prêtrophobes.  Mais  l'argent  de  l'énorme  bud- 
get de  l'instruction  primaire  est  fourni  en  partie  par  des  contri- 
buables catholiques.  Alors  que  l'instituteur  fait  librement  cam- 
pagne, avec  l'appui  du  préfet,  contre  les  candidats  qui  nô 
goûtent  point  la  laïque,  le  curé  doit  faire  campagne  librement, 
à  la  faveur  de  sa  légitime  autorité,  contre  les  candidats  qui  me- 
nacent son  église.  C'est  de  la  plus  élémentaire  équité. 

Voilà  ce  qu'on  aurait  pu  dire  à  la  tribune,  parmi  bien  d'autres 
choses.  On  n'en  aurait  été  ni  plus  ni  moins  invalidé;  on  aurait 
seulement  donné  une  petite  satisfaction  au  bon  sens  public. 

Urbain  Gohier. 


LETTRE  DE  MGR  L'EVEQUE  DE  NIMES 

AUX    DÉPUTÉS    DU    GARD 

La  Semaine  religieuse  de  Nîmes  publie  une  lettre  que  Mgr  Gilly 
vient  d'adresser,  sous  la  date  du  10  décembre,  à  MM.  les  députés  du 
Gard.  «  Cette  lettre,  dit-il,  ne  doit  être  lue  en  chaire  ni  en  tout,  ni 
en  partie.  » 
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Messieurs  les  députés,  dit  Mgr  l'évêque  de  Nîmes,  vous  me 
permettrez  de  vous  adresser  quelques  respectueuses  observa- 
tions sur  les  diverses  mesures  prises,  pendant  ces  dernières 
années,  par  le  gouvernement  et  la  Chambre,  à  l'égard  de 
l'Eglise  catholique,  des  évêques  et  des  prêtres  qui  la  servent, 
des  lois  scolaire  et  militaire,  et  enfin  des  religieux  qui  nous 
prêtent  leur  concours. 

J'ose  espérer,  messieurs,  que  vous  voudrez  bien  en  tenir 
compte  ;  je  les  confie  à  votre  patriotisme,  et  je  m'en  rapporte 
d'ailleurs  à  votre  sagesse  pour  provoquer,  au  sein  de  l'hono- 
rable Assemblée  dont  vous  faites  partie,  des  résolutions  de 
nature  à  faire  disparaître  des  souffrances  qui  ne  sont  que  trop 
réelles. 

Vous  êtes  mes  diocésains  ;  vous  m'avez  montré  en  plusieurs 
circonstances  une  bienveillance  dont  j'ai  été  honoré.  Ce  double 
motif  me  porte  à  m'adresser  à  vous  en  toute  sincérité,  heureux 
si  je  puis,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  éclairer  votre  religion 
sur  des  objets  dont  la  souveraine  importance  ne  saurait  vous 
échapper. 

Après  avoir  constaté  que,  pour  tous  ceux  qui  ont  étudié  impartia- 
lement l'histoire,  il  ne  peut  être  douteux  que  l'Egliee,  loin  de  le 
contrarier,  n'ait  favorisé  le  véritable  progrès,  Mgr  Gilly  ajoute  : 

-  Nos  législateurs  paraissent  céder  à  des  convictions  toutes 
contraires.  Depuis  douze  ans,  ils  ont  voté  une  série  de  lois  qui 
ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  la  destruction  complète  des  insti- 
tutions ecclésiastiques.  Parlerai-je  des  rigueurs  administratives 
qui  donnent  à  ces  lois  une  signification  plus  décisive  encore, 
telles  que  la  réduction  progressive  du  budget  des  cultes,  la 
suppression  des  traitements,  la  surveillance  exercée  sur  les 
prêtres,  soit  lorsqu'ils  montent  en  chaire,  soit  même  dans  leur 
vie  privée?  Au  point  de  vue  juridique,  de  pareilles  mesures  ne 
sauraient  être  justifiées.  La  réduction  du  budget  des  cultes  est 
une  application  du  Concordat  qui  dénature  la  portée  et  le  but 
de  ce  contrat.  Elle  répugne  aux  nobles  sentiments  avec  lesquels 
la  France  l'avait  accueilli,  signé  et  pratiqué  jusqu'en  ces  der- 
niers temps.  Elle  n'aurait  dû  se  faire  qu'après  accord  intervenu 
préalablement  entre  les  deux  pouvoirs. 

Quant  à  la  suppression  des  traitements,  inconnue  dans  toute 
autre  administration,  on  n'en  use  qu'à  l'égard  des  ministres  du 
culte  catholique.  Comment  ne  pas  s'inquiéter  du  sort  qu'elle 
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crée  à  des  auxiliaires  dont  nous  connaissons  le  mérite,  et  dont 
l'activité  est  profitable  à  la  patrie  non  moins  qu'à  la  religion  ? 
Je  ne  rappellerai  pas  le  mot  de  saint  Paul  :  «  Tout  homme  qui 
travaille  est  digne  de  son  salaire.  »  Le  traitement  fait  aux 
prêtres,  nous  ne  saurions  trop  le  redire,  n'est  pas  un  salaire. 
C'est  une  indemnité  légitime  due  à  l'Eglise,  et  il  n'y  a  pas  si 
longtemps  que  ce  mot  indemnité  2i  disparu  arbitrairement  de  la 
langue  officielle,  pour  être  remplacé  par  celui  d'allocation.  Ce 
traitement  représente  le  pain,  dont  le  prêtre  a  besoiu  pour 
vivre.  En  le  retirant,  vous  réduisez  celui-ci  à  l'aumône.  Cela 
convient-il  à  un  pays  grand  et  généreux  comme  la  France? 

D'ailleurs,  pour  justifier  cette  suppression,  il  faut  trouver  nos 
curés  en  faute.  Et  par  qui  les  fait-on  surveiller?  Par  des  per- 
sonnes ou  des  fonctionnaires  honnêtes,  sans  doute,  mais  peu  ca- 
pables, en  raison  de  leur  éducation,  de  reproduire  fidèlement 
les  discours  entendus,  par  des  gendarmes,  des  gardes-cham- 
pêtres, des  buralistes,  des  facteurs,  même  par  des  cafetiers, 
ceux-ci,  pour  la  plupart  ennemis  salariés  du  prêtre.  N'est-ce 
pas  que  de  pareils  procédés  sont  dépourvus  de  l'impartialité  si 
nécessaire,  cependant,  (^uand  il  s'agit  d'acquitter  ou  de  frapper 
un  accusé? 

Arrivant  ensuite  à  la  loi  scolaire,  Mgr  l'évêqne  de  Nîmes  dit  : 

En  ce  qui  regarde  l'école,  nous  ne  réclamons  que  la  liberté, 
le  droit  commun.  Nous  cherchons  en  vain  la  raison  pour  laquelle 
on  refuserait  aux  habitants  d'une  même  commune  le  droit  de 
choisir,  à  leur  gré,  les  maîtres  de  leurs  enfants.  Quand  la  science 
et  la  capacité  des  maîtres  ont  rempli  les  garanties  que  vous 
exigez,  pourquoi  limiter  ou  restreindre,  ou  même  supprimer  la 
liberté  du  choix  entre  leurs  diverses  personnes?  Ces  frères,  ces 
sœurs  que  vous  excluez  des  honneurs  de  l'enseignement  public, 
n'ont-ils  pas  leurs  diplômes,  leurs  titres  académiques?  Vous  les 
avez  interrogés,  vous  avez  reconnu  qu'ils  savent  et  qu'ils  peu- 
vent enseigner  ce  qu'ils  savent.  Pourquoi  donc  en  faire  l'objet 
d'une  injuste  exception  ? 

Puis  ayant  vengé  des  calomnies  dont  elles  sont  l'objet  nos 
croyances  religieuses,  Mgr  Gilly  continue  en  ces  termes  : 

Vous  rencontrerez,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  des 
pères  de  familles  attachés  à  ces  croyances.  Ils  les  jugent  salu- 
taires. Ils  sont  convaincus  qu'ils  leur  doivent  ce  qui  a  fait  l'hon- 
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neur  et  la  joie  de  leur  vie.  Ils  sont  désireux  d'assurer  à  leurs 
enfants  ces  mêmes  avantages.  Pourquoi  les  obliger,  au  mépris 
de  jeur  autorité  paternelle,  à  envoyer  ces  enfants  dans  les  écoles 
d'oii  a  été  banni  tout  enseignement  religieux? 

On  répond  que  cette  obligation  n'existe  pas  puisqu'on  nous  a 
laissé  le  droit  d'ouvrir  les  écoles  libres.  Hélas  !  vous  le  savez 
aussi  bien  et  mieux  que  nous.  Ce  droit  devient  de  jour  en  jour 
plus  illusoire.  Qu'y  a-t-il  en  eflfet  de  plus  illusoire  qu'un  droit 
dont  on  ne  peut  user?  et  c'est  à  cela  qu'on  veut  évidemment 
nous  réduire,  soit  par  les  entraves  apportées  aux  vocations  reli" 
gieuses  enseignantes,  soit  par  le  défaut  de  ressources  auquel  on 
nous  condamne.  Nous  payons  deux  fois  pour  l'enseignement  des 
enfants,  d'abord  comme  contribuables,  et  pour  les  écoles  dont 
nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons  nous  servir,  ensuite  comme  catho- 
liques, pour  des  écoles  que  l'on  déclare  souvent  incapables  de 
recevoir  de  la  commune  où  elles  sont  ouvertes,  même  la  plus 
légère  subvention. 

Nous  voulons  citer  en  entier  le  passage  de  cette  belle  lettre  qui 
concerne  la  loi  militaire. 

La  loi  militaire  est  plus  oppressive  encore.  Refuser  d'accepter 
l'engagement  décennal  des  instituteurs  congréganistes,  c'est 
tarir  la  source  qui  assurait  le  recrutement  du  corps  enseignant. 

Imposer  la  caserne  au  séminariste,  avant  tout  ministère,  l'y 
ramener,  après  son  entrée  dans  les  ordres,  pour  le  service  de 
l'armée  active  ou  territoriale,  c'est  atteindre  non  moins  profon- 
dément le  recrutement  sacerdotal. 

Certes,  j'aime  à  le  croire,  même  après  les  épreuves  de  la 
caserne,  nous  aurons  des  séminaristes.  Mais  n'est-il  pas  à 
craindre  que  la  nouvelle  loi  ne  détourne  de  la  carrière  ecclé- 
siastique bien  des  volontés  hésitantes  encore  dans  leur  choix. 
L'attrait  qu'offre  une  carrière  ne  s'évanouit  que  trop  souvent 
devant  les  obstacles  dont  cette  carrière  est  semée.  Et  si  ces 
obstacles  sont  habilement  combinés  de  façon  à  ce  qu'ils  mêlent, 
à  cette  carrière  elle-même,  des  occupations,  des  devoirs,  des 
relations,  des  mœurs  incompatibles  avec  elle,  non  seulement 
celle-ci  perd  son  attrait,  mais  encore  elle  devient  pénible,  pour 
ne  pas  dire  odieuse.  Or,  la  loi  actuelle  ne  se  contente  pas 
d'imposer  aux  jeunes  séminaristes  un  arrêt  dans  leurs  études, 
et  de  compromettre  ainsi  leur  formation  morale.  Elle  oblige  le 
prêtre  à  revenir  à  la  caserne  pour  vingt-huit  jours,  pour  vingt 
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jours,  pour  treize  jours.  Elle  le  prive  ainsi,  pendant  tout  ce 
temps,  des  ressources  morales  qui  seules  peuvent  soutenir  la 
dignité  de  sa  vie.  Elle  le  met  dans  l'impossibilité  de  s'acqui(jter 
de  ces  pratiques  de  piété  qui  seules  élèvent  constamment  son 
ministère  à  la  hauteur  dj  ses  fonctions  sacrées.  Elle  l'arrache 
au  recueillement,  à  l'étude,  à  la  prière  qui  sont  les  plus  essen- 
tiels éléments  de  sa  vie  sacerdotale.  Elle  amoindrit  enfin  singu- 
lièrement le  respect  dû  à  un  caractère  justement  vénéré,  parce 
qu'il  représente  la  plus  haute  autorité  morale,  celle  de  la 
religion. 

Pourquoi  donc  enlever àlaFrancece  spectacledontelle pouvait 
être  fière,  à  ses  propres  yeux,  et  à  ceux  de  toutes  les  nations? 
Celui  d'une  légion  sacerdotale  forte  et  magnanime,  attachée  à 
tous  ses  devoirs  professionnels,  dévouée,  quand  il  faut,  jusqu'à 
l'héroïsme,  prompte  au  sacrifice  dans  les  circonstances  péril- 
leuses oii  la  nation  peut  se  trouver  engagée,  et,  en  dehors  de 
ces  circonstances,  se  condamnant  généreusement  à  l'obscurité 
du  presbytère,  pour  y  représenter  seule,  au  milieu  d'un  peuple 
préoccupé  de  travail,  d'affaires  et  de  plaisirs,  les  intérêts  de 
Dieu  et  ceux  de  l'âme  humaine  régénérée  ei  anoblie  par  le 
Christianisme  ? 

Voilà  pourtant  ce  que  l'on  prétend  détruire  par  la  loi  mili- 
taire. En  ne  tenant  aucun  compte,  pour  soumettre  le  prêtre  à 
la  loi  commune,  du  caractère  dont  il  est  investi,  on  tend  à 
supprimer,  dans  le  corps  social,  un  élément  de  force  et  de  gran- 
deur que  rien  ne  pourra  remplacer.  On  allègue  le  principe  de 
l'égalité  devant  la  loi,  mais  jamais,  dans  aucune  société,  ceux 
qui  tiennent  on  main  les  destinées  des  États,  n'ont  hésité  à 
faire  fléchir  la  rigueur  de  ce  principe  devant  l'intérêt  général, 
et  l'utilité  bieu  entendue  et  sagement  comprise  de  la  patrie 
elle-même. 

Je  comprends  que  des  esprits  passionnés,  poussant  à  bout 
la  logique  de  leurs  théories  chimériques  et  anti-sociales,  dési- 
rent le  nivellement  des  intelligences,  des  coeurs  et  des  volontés, 
aussi  bien  que  celui  des  fortunes  et  des  positions  sociales.  Il 
n'en  s'aurait  être  de  même  des  législateurs,  qui  portent  en  leurs 
mains  la  responsabilité  de  la  France  et  de  ses  destinées.  Aucune 
supériorité,  quand  elle  est  légitime,  ne  doit  les  effrayer,  et  ils 
savent  d'ailleurs,  que  ces  supériorités  sont  les  conditions  im- 
périeuses de  la  vie,  de  l'honneur  et  de  la  prospérité  d'une 
nation. 
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Quo  l'on  cesse  donc  de  s'abriter  derrière  ce  principe  d'égalité 
pour  justifier  les  mesures  édictées  contre  l'Eglise,  et  les  précau- 
tions injurieuses  pour  nous,  qui  en  entourent  l'exécution. 

On  exige  des  évêques  des  certificats  d'ordination,  et  nous 
nous  soumettrons  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  au  pou- 
voir qui  nous  les  impose  !  Mais  l'exemption  accordée  aux  prê- 
tres qui  reçoivent  le  traitement  de  l'Etat,  on  refuse  de  l'accorder 
à  ceux  que  nous  employons  dans  l'enseignement  et  dans  les 
aumôneries.  Pourquoi  cette  distinction  ?  Les  aumôniers  sont 
nécessaires  aux  communautés  religieuses  vouées  à  la  bienfai- 
sance et  à  l'enseignement,  lequel  n'est,  le  plus  souvent,  dans 
nos  pensionnats,  qu'une  forme  spéciale  de  la  charité.  A  ce  titre, 
ils  ne  nous  sont  pas  moins  utiles  que  les  prêtres  des  paroisses. 
Quant  à  nos  professeurs,  que  les  séminaires  et  les  collèges  où 
ils  exercent,  soient  approuvés  par  la  loi  comme  institutions  dio- 
césaines ou  comme  écoles  libres,  pourquoi  leurs  fonctions  dont 
l'honorabilité  est  reconnue  par  l'Etat  lui-même,  leur  enlève- 
raient-elles le  droit  à  l'exemption  dont  jouissent  les  curés  et  les 
vicaires  ?  Le  ministère  de  ceux-ci,  dira-t-on,  est  indispensable 
à  l'Eglise.  Il  en  est  de  même  du  ministère  de  ceux-là.  Soumettre 
nos  prêtres  enseignants  aux  trois  ans  de  service  militaire,  c'est 
enlever  à  l'Eglise  le  droit,  que  pourtant  vous  lui  reconnaissez 
d'enseigner  la  jeunesse;  c'est  détruire  arbitrairement,  et  sans 
se  donner  le  mérite  de  la  franchise,  les  institutions  créées  sous 
la  surveillance,  mais  aussi  sous  la  protection  des  lois. 

Je  croirais  enfin,  messieurs,  me  dérober  à  un  devoir,  si  je 
n'appelais  pas  votre  attention  sur  une  autre  conséquence  de  la 
loi  également  fâcheuse  pour  l'Eglise,  et  qui  atteint  nos  ordres 
religieux.  Il  est  évident,  en  efi'et,  quo  le  règlement  élaboré  par 
le  conseil  d'Etat,  en  vertu  duquel  le  certificat  d'une  ordination 
accomplie  à  l'étranger  doit  relater  cette  particularité,  vise  les 
noviciats,  qui,  n'étant  plus  tolérés  en  France,  subsistent  encore 
à  l'étranger. 

Nous  ne  pouvons  attribuer  cette  mesure  qu'aux  préventions 
injustifiées  que  certains  nourrissent  contre  les  ordres  religieux. 
On  se  méprend,  sans  doute,  sur  leur  rôle  dans  l'Église,  les  fonc- 
tions qu'ils  T  remplissent,  les  services  qu'ils  lui  rendent,  et  la 
nature  du  concours  qu'ils  apportent  au  clergé  séculier. 

Qu'est-ce  qu'un  religieux,  sinon  un  hommequi  renonce  libre- 
mentaux  joies  de  la  famille  pour  se  soumettre  à  une  discipline 
propre,  selon  lui,  quelquefois  même  nécessaire,  au  développe- 
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ment  de  ses  forces  intellectuelle?  et  religieuses  aussi  bien  qu'à 
ses  intérêts  temporels?  En  s'engageant  dans  un  ordre,  il  use, 
comme  il  lui  plaît,  de  sa  liberté  :  et  cet  usage  ne  peut,  sans 
injustice,  lui  être  interdit.  Il  est  vrai  que  les  corps  religieux 
jouissent  de  cei'taines  immunités  ecclesiastiques.il  ne  faudrait 
pas  s'abuser  sur  l'étendue  ou  la  valeur  de  ces  immunités.  Elles 
consistent,  en  ce  qui  concerne  l'Eglise,  à  laisser  aux  religieux, 
dans  l'intérieur  de  leurs  couvents,  le  droit  de  s'administrer  à 
leur  gré.  C'est  là  le  mwr  de  la  tJîeprîue'e  qui  a  été  tant  de  fois 
proclamé  infranchissable.  D'ailleurs,  en  qualité  de  délégué  du 
Souverain  Pontife,  Tévêque  a  le  droit  d'inspection  sur  les  mo- 
nastères, leurs  chapelles  publiques,  leurs  vases  sacrés,  leurs 
ornements,  leurs  confessionnaux.  C'est  seulement  avec  la  per- 
mission de  l'évêque  que  les  religieux  peuvent  exercer  les  fonc- 
tions saintes  dans  un  diocèse,  et  s'ils  se  livrent  au  ministère 
de  la  prédication  et  de  la  confession,  ce  n'est  qu'avec  l'agrément 
de  l'évêque  et  sur  l'invitation  du  curé  de  la  paroisse. 

On  a  prétendu,  pour  légitimer  les  dispositions  édictées  contre 
les  religieux,  qu'il  était  du  devoir  de  l'Etat  de  prémunir  les 
Evêques  et  les  curés  contre  l'influence  absorbante  des  congré- 
gations régulières.  Cette  influence,  nous  n'avons  pas  à  la 
redouter.  Les  religieux  ne  sont  pas  les  rivaux  du  clergé  sécu- 
lier; ils  n'en  sont  que  les  auxiliaires,  considérés,  estimés,  ac- 
cueillis avec  joie,  en  raison  des  services  qu'ils  nous  rendent, 
services  que  nous  mesurons  nous-mêmes,  dont  nous  surveillons 
la  nature  et  l'étendue  et  dont  nous  pourrions  mieux  que  per- 
sonne réprimer  les  écarts,  s'il  venait  à  s'en  produire. 

Mgr  l'évêque  de  Nîmes  termine  par  ces  paroles  d'un  accent  si 
patriotique  et  si  épiscopal  à  la  fois  : 

Telles  étaient,  messieurs  les  députés,  les  considérations  que 
je  tenais  à  vous  soumettre.  Elles  touchent  à  des  problèmes  dont 
la  solution  ne  sera  obtenue  que  par  un  large  esprit  de  concilia- 
tion, tandis  qu'elle  ne  peut  qu'être  retardée  par  des  discussions 
stériles  ou  irritantes,  dans  lesquelles  l'ignorance  ou  le  parti- 
pris  auraient  la  meilleure  part. 

Nous  ne  demandons  cependant  que  la  paix.  Est-elle  si  difûcile 
à  obtenir?  La  paix  a  pour  principe  la  confiance.  Oserai-je  vous 
supplier  d'avoir  confiance  en  l'Eglise?  Elle  ne  cherche  que  le 
bien  des  peuples.  Elle  se  présente  à  nous  les  mains  pleines  de 
bienfaits,  et  les  gouvernements  qui  respectent  son    indépen- 
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dance  n'ont  jamais  eu,   l'histoire  est  là   pour  l'attester,  à  se 
repentir  des  égards  qu'ils  lui  ont  témoignés. 

Nous  faisons  des  vœux  pour  que  nos  législateurs,  au  lieu  de 
redouter  l'influence  de  l'Eglise,  reconnaissent  un  jour  combien 
son  action  est  profitable  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  la 
patrie.  Quant  à  l'Eglise,  elle  ne  réclame  pour  elle-même  que  le 
maintien  loyal  des  conventions  qui  la  lient  à  l'Etat,  et  le  béné- 
fice de  cette  condition  essentielle  à  tout  progrès  durable  et 
fécond  :  la  liberté! 

Cette  lettre,  aussi  modérée  de  ton  qu'elle  est  forte  de  raisoQ  et  de 
logique,  obtiendra-t-elle  le  succès  qui  lui  serait  dû?  Nous  le  souhai- 
tous  beaucoup,  nous  l'espérons  peu. 
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Vénérables  frères. 

Une  consolation  opportune  nous  est  venue  naguère  des 
lointaines  contrées  de  l'Amérique,  comme  aussi  de  la 
Suisse.  En  effet,  ce  que  les  catholiques  désiraient  souverai- 
nement pour  qu'il  leur  fût  donné  d'avoir  de  grands  instituts 
à  eux  propres  pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  ils  viennent 
de  l'obtenir  par  leurs  propres  efforts  en  fondant,  à  Washing- 
ton, à  Ottawa  et  à  Fribourg,  des  établissements  de  hautes 
sciences,  où  l'on  retiendra  pour  règle  sacrée  d'unir  l'inté- 
grité de  la  foi  à  l'éclat  de  la  doctrine,  et  de  former  les 
jeunes  gens  non  moins  à  la  religion  qu'aux  meilleures  dis- 
ciplines. Aussi  conçoit-on  combien  il  faut  en  savoir  gré, 
d'abord  à  la  prévoyance  et  à  la  constance  des  évêques,  ainsi 
qu'à  l'œuvre  commune  des  particuliers.  Il  faut  les  louer  les 
uns  et  les  autres  de  ce  que,  unissant  leurs  desseins  et  leurs 
sollicitudes,  ils  aient  assuré  un  si  mémorable  bienfait  dont 
non  seulement  l'Eglise,  mais  la  patrie  elle-même,  retire 
un  grand  avantage.  Car,  vénérables  frères, nous  présageons 
de  ces  entreprises  les  fruits  qu'elles  produiront,  et,  en  atten- 
dant, Nous   Nous   réjouissons  vivement  à  la  pensée  que, 
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dans  les  yilles  que  Nous  venons  de  mentionner,  le  catholi- 
cisme peut  librement  se  développer,  défendu  qu'il  y  est  par 
la  sauvegarde  des  lois  et  des  hommes. 

Ces  événements  heureux  au  dehors  rendent  de  plus  en 
plus  pénible  l'impression  produite  par  ce  qui  arrive  à  l'inté- 
rieur. Ici,  en  effet,  les  adversaires  ne  se  lassent  pas  d'atta- 
quer l'Eglise;  bien  plus,  ils  manifestent  chaque  jour  plus 
audacieusement  leurs  sentiments  hostiles  et  ils  ne  rougis- 
sent point  de  rechercher  la  gloire  jusque  dans  le  crime. 
C'est  ce  que  proclament  assez  haut  les  paroles  proférées 
naguère  par  un  homme  public,  alors  que,  dans  une  nom- 
breuse réunion  convoquée  à  dessein,  il  indiqua  ouvertement 
ce  que  méditent  et  ce  que  veulent  contre  l'Eglise  et  le  pon- 
tificat romain  les  gouvernants  delà  chose  publique  en  Italie. 

Dans  le  même  sens  se  sont  exprimées  les  voix  par  les- 
quelles, au  mois  de  juin  dernier,  on  a  visé  dans  notre  ville, 
à  l'aide  de  manifestations  inusitées  et  retentissantes,  non 
pas  tant  à  honorer  un  transfuge,  qu'à  couvrir  l'Eglise 
d'ignominie.  On  voit  ainsi  aisément  que,  des  deux  côtés, 
les  desseins  tendent  au  même  but  et  que  l'on  se  propose 
en  commun  de  se  déclarer  ennemis  de  la  religion  des 
ancêtres,  et,  sous  les  auspices  et  la  conduite  des  sectes  per- 
verses, d'arracher,  si  c'était  possible,  du  sein  de  l'Eglise 
tout  le  peuple  italien.  Yous  connaissez,  vénérables  frères, 
ces  sentiments  pleins  d'hostilité  et  d'audace.  On  a  pris 
plaisir  à  attaquer  les  droits  des  pontifes  romains  dans  la 
ville  de  Rome,  et  à  les  diminuer  tellement  qu'on  a  dit  ne 
pas  leur  attacher  plus  d'importance  qu'on  en  attribue  géné- 
ralement à  ceux  des  familles  royales.  Et,  quant  à  ce  qu'on 
Nous  a  arraché,  on  dit  que  c'est  acquis  aux  nouveaux  pos- 
sesseurs de  par  un  droit  ferme  et  stable,  comme  si  le  droit 
pouvait  jaillir  de  la  force  et  de  l'injustice. 

Il  est  superflu,  sans  doute,  de  rappeler  ici  les  titres  tout 
à  fait  particuliers  en  vertu  desquels  le  siège  apostolique 
revendique  et  ne  cessera  de  revendiquer  son  droit  sur  la 
ville  de  Rome.  Pas  n'est  besoin  pareillement  de  rappeler  la 
nature  du  principat  civil  des  pontifes  romains,  qui,  par  le 
fait  qu'il  est  destiné  à  assurer  d'une  sauvegarde  efficace  la 
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liberté  et  la  dignité  due  au  ministère  apostolique,  a  une 
Cfiuse  qui  lui  est  exclusivement  propre  et  qui  le  dislingue 
notablement  du  droit  com^nuu  des    royaumes.  Mais  Nous 
ne  pouvons  ni  ne  devons  à  aucun  titre  garder  le  silence, 
alors  que  la  puissance  adverse  dirige  contre  le  siège  apos- 
tolique ces  attaques,  comme  s'il  s'en    dégageait  quelque 
-chose  de  nouveau.  Nous  devons  réclamer  d'autant  plus  que, 
dans  la  défense  de  Notre  droit,  Nous  ne  Nous  proposons  pas 
comme  fin  de  sauvegarder  une  chose  terrestre,  mais  Nous 
visons  à  des  intérêts  plus  grands  et  plus  élevés.  Ce  que 
Nous  voulons,  c'est  que  la  foi  chrétienne  soit  conservée 
intégralement   comme  elle  doit  l'être  ;  car  c'est  l'incolu- 
mitè  même  de  cette  foi  qui  est  enjeu  lorsque  ceux  qui  sont 
à  la  tète  du  peuple  assignent  pour  rôle  au  régime  public  de 
revendiquer  sans  limite,  sans  loi  aucune,  la  suprématie  de 
la  raison  humaine.  Or,  sans  ambages,  cela  équivaut  à  rejeter 
complètement  tout  ce  que  Dieu  a  révélé   et  à  se   séparer 
entièrement  de  l'Eglise.  Il  ne  s'agit  donc  pas  seulement  de 
faire  en    sorte   que    l'Etat  n'ait    pas  de  préférence  pour 
aucune  religion  ou  que  l'égalité  des  droits  soit  assurée  sans 
distinction  à  chacun,  en  quoi  l'égalité  même  devient  inique 
et  souverainement  pernicieuse  ;  mais  on  veut  aussi  outrager 
le  catholicisme  par  une  publique  déclaration  de  guerre  et 
unir  ainsi    les   desseins  et  les   efforts   à  ceux  des  pires 
ennemis  de  Jésus-Christ.  Il  semble   à  peine  croyable  que 
l'on  en  soit  arrivé  à  ce  point,  et  cela  au  sein  de  la  nation 
italienne,  qui,  par  la  grâce  de  Dieu,  a  vu  briller  de  très 
bonne    heure  la  lumière  de  la  vérité  chrétienne,  et  qui, 
pendant  dix-neuf  siècles,  a  éprouvé  et  gardé  fidèlement  les 
bienfaits  les  plus    grands  et  vraiment    particuliers  de  la 
bouté  divine.  Mais  le  fait  est  patent  aux  yeux  de  tous.  Au 
reste,  les  ennemis  n'agissent  pas  d'une  façon  moins  mena- 
çante qu'ils  ne  le  disent,  car  ils  s'efforcent  au  contraire, 
partons  les  moyens,  de  réaliser  leurs  desseins,  et  ils  ne 
cessent  point  de  faire  converger  au  détriment  de  l'Eglise 
leurs  institutions  et  leurs  lois. 

Les  prochaines  calendes  de  janvier  doivent    marquer, 
TOUS  le  savez,  le  commencement  d'un  nouveau  droit  pénal. 
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Lorsqu'il  en  fut  question  l'année  dernière  dans  l'assemblée 
des  législateurs,  Nous  ne  manquâmes  pas  de  dénoncer, 
comme  de  juste,  l'iniquité  des  mesures  qui,  sous  prétexte  de 
punir  la  licence  des  abus,  vise  réellement  à  diminuer  la  juste 
liberté  du  clergé,  à  entraver  son  action. Par  là,  disions-Nous, 
on  soustrait  à  l'Eglise  une  grande  partie  de  son  pouvoir, 
en  tant  que,  de  par  son  droit,  elle  est  divinement  consti- 
tuée sous  la  forme  de  société  parfaite  et  que,  dans  l'accom- 
plissement de  ses  fonctions,  elle  ne  doit  être  soumise  à  la 
puissance  d'aucun  homme.  En  même  temps,  Nous  Nous 
plaignions  de  ce  que  l'on  fît  injure  à  tout  le  clergé  contre 
lequel,  sans  aucun  motif  plausible  et  au  mépris  du  droit 
sacré  de  l'autorité,  on  portait  des  lois  d'exception  avec  une 
sévérité  exceptionnelle.  Or,  ces  lois,  sauf  quelques  légers 
changements,  ont  été  approuvées  et  promulguées.  C'est 
pourquoi.  Nous  souvenant  de  notre  devoir  apostolique. 
Nous  renouvelons,  maintenant  que  l'injustice  est  perpé- 
trée, les  mêmes  protestations  que  Nous  fîmes  lorsqu'on  la 
méditait. 

Mais  à  une  attaque  vous  voyez  en  succéder  une  autre 
contre  l'Eglise  ;  Nous  voulons  dire  la  loi  portée  contre  les 
Œuvres  pies,  que  des  suffrages  précipités  ont  récemment 
approuvée,  et  que  l'on  avoue  devoir  être  un  nouvel  ache- 
minement à  de  nouveaux  méfaits,  c'est-à-dire  pour  en 
venir  à  effacer  des  institutions  publiques  tout  vestige  reli- 
gieux. Ce  dessein  est  certes  confirmé  par  la  nature  même 
de  la  loi  dont  l'effet  consiste  surtout  à  détruire  en  partie, 
à  changer  de  forme  et  de  caractère  toutes  les  institutions 
fondées  par  la  piété,  à  un  tel  point  qu'un  si  grand  boule- 
versement semble  devoir  entraîner  la  ruine  même  de  ces 
institutions. 

Ce  qui,  notamment,  n'est  conforme  ni  à  la  piété  ni  à  la 
justice,  c'est  que  presque  toutes  les  œuvres  qui  ont  été 
instituées  ou  fondées  par  testament,  en  faveur  du  culte 
divin,  ou  pour  la  dotation  des  vierges  aspirant  à  entrer 
dans  les  monastères,  sont  pour  cela  même  déclarées  cadu- 
ques et  abolies  pour  être  converties  à  d'autres  usages.  Par 
là,  on  viole  évidemment  la  volonté  des  fondateurs,  attendu 
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qu'ils  ont  consacré  leurs  biens  à  ces  fins  précises  qui 
Tiennent  d'être  rappelées,  et  nullement  à  d'autres,  les- 
quelles fins,  en  tant  que  concernant  la  religion,  le  soula- 
gement des  trépassés,  la  perfection  de  la  vertu,  sont  tout 
aussi  immuables  et  perpétuelles  de  leur  nature,  que  les 
droits  et  les  devoirs  qui  unissent  l'homme  à  Dieu. 

Nous  ne  saurions  non  plus  passer  sous  silence  la  mesure 
en  vertu  de  laquelle  il  est  permis  de  comprendre  la  géné- 
ralité, y  compris  les  femmes,  dans  les  commissions  admi- 
nistratives du  patrimoine  des  Œuvres  pies^  tandis  que  les 
curés  en  sont  exclus.  On  a  déclaré  vouloir  qu'il  en  fût  ainsi 
à  cause  de  leur  attachement  bien  connu  envers  leurs 
évéques  et  le  pontife  romain,  de  telle  sorte  qu'on  ne  saurait 
douter  dans  quel  esprit  et  dans  quel  but  la  loi  dont  Nous 
parlons  a  été  imaginée  par  ses  auteurs. 

Ils  disent,  il  est  vrai,  que  la  bienfaisance  doit  être  laïque, 
pour  qu'elle  soit  mieux  acceptée,  et  que  les  nécessiteux 
sont  accoutumés  à  recevoir  dans  un  sentiment  de  honte  et 
d'avilissement  les  secours  qui  leur  viennent  de  la  charité 
chrétienne.  Mais  il  est  déplorable  qu'il  se  trouve  parmi  les 
chrétiens  des  gens  qui  errent  si  grandement  dans  l'appré- 
ciation de  cette  vertu  qui  est  la  première  et  la  reine  de  toutes 
les  autres.  En  vérité,  le  désir  sincère  de  soulager  le  pro- 
chain ne  peut  naître  que  d'une  bienveillance  intime,  et 
celle-ci  doit  résider  uniquement  ou  principalement  dans 
le  cœur  de  ceux  qui,  dans  chaque  homme,  voient  un  autre 
soi-même  et  l'aiment  comme  un  frère;  qui  considèrent  les 
autres  hommes  comme  venant  également  du  même  père 
qui  est  Dieu,  comme  également  rachetés  par  le  sang  de 
Jésus-Christ  et  appelés  dans  le  ciel  à  la  même  félicité.  Bien 
plus,  Jésus-Christ  aime  si  ardemment  les  pauvres  et  les 
malheureux  qu'il  retient  pour  faite  à  lui  la  bienfaisance 
exercée  à  leur  égard  et  comme  étant  obligé  lui-même  pour 
le  bienfait  reçu.  Avec  l'escorte  de  ces  sentiments,  il  s'en 
faut  tant  que  la  charité  avilisse  les  esprits  des  pauvres,  que 
bien  plutôt  elle  les  élève  à  une  éminente  dignité  de  leur 
personne,  telle  que  l'homme,  sans  la  lumière  de  la  doctrine 
céleste,  ne  pourrait  même  pas  la  concevoir.  C'est  en  vain 
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qu'on  chercherait  une  telle  charité  en  dehors  de  l'Eglise 
de  Dieu,  la  seule  que  Jésus-Christ  ait  laissé  héritière  de  sa 
sagesse,  de  sa  discipline,  de  ses  dons,  et  qui,  dans  tous 
les  temps,  a  fourni  de  si  grands  témoignages  de  sa  fidélité 
à  suivre  les  conseils,  à  imiter  les  exemples  de  son  divin 
fondateur.  Y  a-t-il  quelque  genre  de  misères  auquel  l'Eglise 
ne  se  soit  efforcée  de  subvenir,  non  seulement  avec  une 
maternelle  piété,  mais  aussi  avec  une  prudence  et  une 
vigilance  extrême?  C'est  ainsi  que,  par  son  œuvre  et  son 
autorité,  ou,  au  moins,  par  ses  conseils  et  sous  sa  protec- 
tion, on  a  trouvé  partout  les  soulagements  opportuns  aux 
diverses  calamités,  mais  en  plus  grande  abondance  là  où 
l'Eglise  est  plus  prospère  et  le  zèle  des  vertus  chrétiennes 
plus  ardent.  l'Italie  a  excellé  en  ce  genre,  elle  qui,  gardant 
la  foi  catholique  à  travers  les  événements  prospères  ou 
adverses,  a  été  de  tout  temps  si  féconde  en  bienfaits  de  ce 
genre.  —  On  avait  objecté  aussi  que  les  rentes  des  Œuvres 
pies  étaient  mal  administrées  ou  mal  placées  ;  mais  la 
lumière  de  la  vérité  a  jailli  de  là  même  où  les  auteurs  de 
la  loi  s'y  attendaient  le  moins.  L'enquête  exécutée  à  ce 
sujet  a  splendidement  réfuté  la  fausseté  de  pareille 
accusation. 

Comme  pour  mettre  le  comble  à  ces  violences,  il  est 
venu  s'y  ajouter  un  autre  attentat  audacieux,  par  lequel 
ceux  qui  ont  en  main  le  pouvoir  se  sont  intromis  jusque 
dans  l'administration  des  choses  sacrées.  Vous  comprenez 
aisément,  vénérables  frères,  quel  est  ici  l'objet  de  Notre 
discours,  Nous  voulons  dire  ce  qu'ils  ont  décidé  d'entre- 
prendre, ces  mois  derniers,  contre  le  vénérable  frère  Louis, 
évêque  titulaire  de  Troade,  Ordinaire  d'Aquaviva  et 
Altamura.  Vous  savez  tous  ce  qui  a  été  fait  contre  lui  :  on 
l'a  d'abord  privé  des  biens  de  l'un  et  l'autre  siège,  on  l'a 
destitué  de  son  poste^  chassé  de  sa  résidence,  pendant  que 
l'on  donnait  à  un  autre  le  gouvernement  de  ces  Eglises, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  affaire  purement  civile  relevant 
de  la  juridiction  et  de  l'arbitre  du  pouvoir  politique.  Par 
ce  fait,  on  n'a  pas  seulement  foulé  aux  pieds  les  lois  de 
l'Eglise,   mais  on  a  violé  aussi  les  droits  natifs  de  Notre 
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primat  pontifical.  C'est  pourquoi  Nous  Nous  plaignons 
avec  une  grande  douleur  de  pareille  injure,  pendant  que, 
en  vertu  de  Notre  autorité  apostolique,  nous  condamnons 
et  réprouvons  ce  qui  a  été  décrété  ou  exécuté  à  ce  sujet 
par  la  force.  En  ce  qui  concerne  le  clergé  et  le  peuple  de 
ces  Eglises,  Nous  les  avertissons  dans  le  Seigneur  de  pon- 
dérer sérieusement  ce  que  le  devoir  leur  impose.  De  même 
qu'il  est  juste  d'être  soumis  au  pouvoir  politique  dans  les 
affaire  civiles,  de  même  aussi,  en  ce  qui  concerne  le  gou- 
vernement des  âmes,  ils  ne  peuvent  être  soumis  qu'à 
Notre  autorité  et  au  droit  légitime  de  leurs  chefs  hiérar- 
chiques, s'ils  ne  veulent  pas,  que  Dieu  les  en  garde,  se 
séparer  eux-mêmes  de  ce  centre  de  l'unité  catholique. 

Et  maintenant,  avant  de  désigner  les  évêques  à  élever 
aux  sièges  vacants.  Nous  créons  cardinaux  de  la  sainte 
Eglise  romaine,  à  la  plus  granule  gloire  de  Dieu  et  pour 
l'unité  de  l'Eglise,  deux  hommes  éminents  que  cependant, 
pour  de  justes  motifs.  Nous  réservons  in  petto.  Nous 
réservant  de  les  publier  à  Notre  arbitre  en  un  temps 
quelconque,  avec  les  dispenses,  les  dérogations  et  les 
clauses  nécessaires  et  opportunes.  Au  nom  du  Père  et  du 
Fils  et  du  Saint  Esprit.  Ainsi  soit-il. 
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L'impératrice  douairière  Augusta,  veuve  de  Guillaume  I", 
est  morte  à  Berlin,  le  7  janvier,  à  quatre  heures  et  demie  de 
l'après-midi.  Ce  dénouement  était  attendu  depuis  la  veille. 
L'impératrice  avait  été  atteinte,  il  y  a  quelques  jours,  d'in- 
fluenza.  Le  mal  dégénéra  bientôt  eu  angine  de  poitrine  et, 
désormais,  tout  espoir  de  la  sauver  était  perdu. 

L'Empereur  et  l'Impératrice,  le  grand-duc  et  la  grande- 
duchesse  de  Bade  étaient  depuis  cinq  heures  et  demie  du  matin 
auprès  de  l'Impératiice  Angusta. 

L'état  de  l'Impératrice  s'étant  un  peu  amélioré  vers  midi,  les 
membres  de  la  femille  impériale  avaient  quitté  le  palais  pour 
quelque  temps. 

Dans  l'après-midi,  les  souverains  et  tous  les  princes  et  prin- 
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cesses  d©  la  faucille  régnante  se  sont  i^éunis  devant  le  lit  de  la 
mourante,  Celle-ci,  qui  était  entrée  en  agonie,  ne  pouvait  plus 
avaler  ni  le  lait  ni  les  morceaux  de  glace  que  les  médecins  es- 
sayaient de  lui  faire  prendre. 

M.  Kœgel,  prédicateur  supérieur  de  la  cour,  se  trouvait  au- 
près de  la  malade  depuis  le  matin,  trois  heures. 

Vers  midi,  le  comte  de  Moltke,  M.  de  Waldersee,  M.  de 
Wedell,  ministre  de  la  maison  du  Roi,  le  comte  de  Bismarck, 
secrétaire  d'Etat,  et  plusieurs  personnages  ayant  fait  partie  de 
l'entourage  de  l'Empereur  Guillaume  1"  ont  également  paru  au 
palais. 

A  quatre  heures  et  demie,  l'Impératrice  a  rendu  le  dernier 
soupir. 

L'Impératrice  d'Allemagne  et  Reine  douairière  de  Prusse 
Marie-Louise-Augusta-Caiherine,  née  princesse  db  Saxe- 
Weimar-Eisenach,  duchesse  de  Saxe,  était  née  le  30  septembre 
1811  et  était  fille  du  grand-duc  Charles-Frédéric  de  Saxe- 
Weimar-Eisenach.  Elle  avait  épousé  le  11  juin  1829,  le  prince 
Guillaume  de  Prusse,  plus  tard  Roi  de  Prusse  et  Empereur 
d'Allemagne  sous  le  nom  de  Guillaume  I". 

Le  grand-duc  Charles-Frédéric  de  Saxe-Weimar,  son  père, 
était  le  protecteur  de  Goethe.  Dès  l'enfance,  elle  puisa  dans  la 
société  de  l'auteur  de  Faust  ce  goût  de  la  haute  littérature 
qu'elle  a  conservé  jusqu'à  son  dernier  jour.  Elle  était  assuré- 
ment l'une  des  princesses  les  plus  instruites  de  l'Europe,  et 
aucune  étrangère  peut-être  ne  connaît  mieux  notre  littérature. 

Elle  a  eu  deux  enfants,  l'Empereur  Frédéric  III,  mort  en 
juin  1888,  et  la  grande-duchesse  de  Bade. 

Il  est  juste  de  rendre  à  la  souveraine  allemande  cette  justice 
que,  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  elle  s'occupa  avec  la 
plus  charitable  sollicitude  des  blessés,  tant  allemands  que 
français. 

Le  contre-amiral  Leblanc  vient  de  s'éteindre  à  l'âge  de 
soixante  et  onze  ans. 

Ses  débuts  furent  brillants.  Il  n'avait  pas  vingt  ans  lorsqu'il 
prit  part  à  l'attaque  de  Saint-Jean  d'Ulloa  et  à  la  prise  de  la 
Vera-Cruz,  en  1838. 

Il  devint  très  jeune  aide  de  camp  et  chef  d'état-major  de  la 
division  du  Levant.  11  quitta  volontairement  ce  beau  poste  pour 
prendre  part  aux  campagnes  de  Crimée,  d'Italie  et  de  Syrie. 
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Ce  fut  lui  qui  commanda  le  navire  sur  lequel  le  Roi  des 
Belges,  alors  duc  de  Brahant,  vigita,  en  1864,  les  côtes  d'Algérie. 
Il  sauva  même  la  vie  au  prince  dans  une  tempête  par  sa  grande 
énergie. 

Il  commanda  le  Souverain  lors  de  l'expédition  du  Mexique, 
puis  fit  campagne  dans  la  mer  des  Antilles. 

En  1876,  il  fut  nommé  contre-amiral  et  membre  du  conseil 
d'amirauté. 

On  annonce  la  mort  d«  M.  Grandpbrrbt,  ancien  magistrat, 
et  actuellement  sénateur  inamovible,  décédé  à  l'âge  de  soixante- 
douze  ans. 

Le  ROI  DE  Dahomey  vient  de  mourir.  Dahomey  est  un  Etat 
négrier,  situé  à  la  côte  ouest  de  la  Guinée  supérieure  (Afrique 
de  l'Ouest)  et  comptant  180.000  habitants.  Le  Roi  est  maître 
absolu  de  ses  sujets  et  de  leurs  biens.  Il  vend  à  ses  sujets  les 
femmes  qu'ils  désirent  épouser.  L'armée  du  Roi  est  forte  de 
10.000  hommes  et  bien  armée  ;  l'élite  est  formée  par  un  corps 
d'amazones  composé  des  femmes  les  plus  belles  et  les  plus 
robustes  du  pays.  Les  missionnaires  européens  ont  accès  dans 
le  royaume,  oii  la  civilisation  fait  de  rapides  progrés. 
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La  persécution.  —  La  session  de  1890.  —  Pronostics.  —  Elections 
des  12  et  26  janvier.  —  Réceptions  de  M.  Carnot.  —  Au  Toukin. 

9  janvier  1890. 

Le  discours  du  Pape,  au  consistoire  du  30'décembre,  constate 
une  fois  de  plus  la  marche  progressive  de  la  persécution  des 
catholiques. 

Le  gouvernement  italien  n'innove  rien  ;  il'ne  fait  que  suivre 
les  traces  d'autres  gouvernements  qui  l'ont  précédé  ou':marchent 
parallèlement  avec  lui  dans  l'oppression  et  la  spoliation  de 
l'Eglise.  Les  faits  prennent,  à  Rome,  un  caractère  plus  marqué 
de  provocation  et  de  mépris  de  la  papauté;  mais  ils  ne  sont  que 
la  répétition  de  ce  que  d'autres  pays  souffrent  depuis  plus  ou 
moins  longtemps. 

Les  protestations  de  Léon  XIII  n'atteignent  donc  pas  seule- 
ment le  gouvernement  usurpateur  de  Rome;  elles  frappent  tous 
les  attentats  analosrues. 
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Tous  les  catholiques  du  monde  s'associeront  donc  aux  plaintes 
du  Souverain  Pontife.  Tous  travailleront  de  tout  leur  pouvoir 
à  la  restauration  des  principes  d'ordre  et  de  justice,  qui  sont 
l'unique  sauvegarde  des  droits  des  pauvres  comme  de  la  liberté 
des  consciences. 

Ce  n'est  point  par  de  fragiles  compromis  de  la  politique  du 
jour  que  l'on  peut  arrêter  le  débordement  du  mal,  c'est  par 
l'énergique  affirmation  de  la  vérité  en  toute  matière,  non  seule- 
ment de  la  vérité  religieuse,  mais  encore  des  vérités  de  simple 
philosophie  et  de  bon  sens,  qui  sont  le  premier  rempart  de  la 
vérité  religieuse. 

On  croit  pouvoir  transiger  sur  une  vérité  de  bon  sens,  sous 
prétexte  que  ce  n'est  pas  un  dogme.  Mais  on  ne  prend  pas  garde 
que  les  esprits  qui  se  sont  habitués  à  ne  plus  voir  respecter  les 
lois  naturelles  du  droit  sur  un  point  d'intérêt  secondaire,  s'ha- 
bituent en  même  temps  à  penser  qu'il  n'v  a  pas  deux  poids  et 
deux  mesures  et  qu'une  transaction  est  possible  partout,  si  elle 
est  possible  quelque  part. 

Restons  donc  plus  fermes  que  jamais  dans  la  revendication 
totale  des  droits  de  l'Eglise.  A  l'exemple  de  Léon  XIII,  ne  crai- 
gnons pas  de  répéter  nos  plaintes  et  nos  protestations,  jusqu'à 
ce  que  justice  complète  nous  soit  rendue. 

Si  l'on  nous  objecte  que  nous  disons  toujours  la  même  chose, 
répondons  :  nous  répéterons  cette  chose,  sans  jamais  nous  lasser, 
jusqu'à  ce  vous  ayez  été  contraints  de  nous  entendre  et  de  nous 
accorder  ce  que  nous  réclamons.  Nous  ne  permettrons  pas  que 
les  injustices  commises  se  prévalent  d'une  sorte  de  prescription 
par  la  faute  de  notre  silence. 

L'année  1890  est  à  peine  commencée  que  les  feuilles  gouver- 
nementales s'empressent  d'annoncer  que  la  situation  politique 
intérieure  est  infiniment  meilleure  à  l'heure  actuelle  qu'elle  ne 
l'était  l'année  dernière  à  pareille  époque.  Est-ce  pour  cela  que 
les  opportunistes  prennent  déjà  leurs  mesures  pour  remettre 
les  choses  au  niveau  de  janvier  1889  ?  On  le  croirait  volontiers, 
quand  on  voit,  d'une  part,  M.  Ranc  en  train  d'organiser  la 
bataille  en  vue  de  ramener  à  la  république  officielle  les  fau- 
bourgs de  Paris,  et,  d'autre  part,  les  membres  du  parti  national 
s'apprêter  à  faire  campagne,  pour  qu'au  mois  de  mai  la  majorité 
du  conseil  municipal  soit  acquise  au  boulangisme. 

Dans  ces  conditions,  et  en  tenant  compte  de  l'imprévu,  il  serait 
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bien  extraordinaire  que  l'apaisement  se  fît  dans  les  esprits,  ijue 
les  partis  consentissent  à  désarmer,  et  que  l'année  dans  laquelle 
nous  entrons  ne  fiit  pas  la  copie  à  peu  près  exacte  de  sa  devan- 
cière, alors  surtout  que  le  péril  boulangiste  semble  moins  mena- 
çant qu'il  y  a  un  an. 

Après  le  coup  de  foudre  du  27  janvier  et  afin  d'assurer  le 
succès  de  l'Exposition,  aussi  bien  que  des  élections  législatives, 
les  républicains  de  toute  nuance  ne  tarissaient  pas  en  promesses 
conciliantes  vis-à-vis  des  conservateurs  catholiques,  et  ils  fai- 
saient bon  marché  de  tout  le  bagage  de  leurs  réformes  fiscales, 
économiques  et  administratives.  Aujourd'hui'qu'ils  ont  remporté 
la  victoire,  qu'ils  se  croient  à  tout  jamais  assurés  du  pouvoir, 
ce  n'est  plus  du  tout  la  même  antienne.  Ils  affichent  les  mêmes 
prétentions  réformatrices  qu'il  r  a  deux  ans,"et  c'est  contre  la 
religion  et  le  capital  qu'il  leur  faut,  disent-ils,  diriger  leurs 
efforts. 

Donc  point  de  doute  que  la  session  actuelle  ne  soit  au  moins 
aussi  agitée,  aussi  troublée  que  les  précédentes,  car  les  conser- 
vateurs ne  cesseront  pas  le  combat,  et  malheureusement  il  y  a 
toute  chance  que  le  gouvernement  ne  capitule  devant  les  exi- 
gences des  gauches  avancées.  Ce  qu'il  fait  jusqu'à  présent  dans 
ce  sens  en  témoignerait  au  besoinsuffisamment. 

Les  premiers  événements  politiques  de  l'année  seront  les 
élections  des  12  et  26  janvier.  Les  députés"  invalidés  seront- 
ils  ou  non  reélus?  C'est  là  une  assez  grosse  afi'aire,  car  bien  que 
ces  élections  ne  portent  que  sur  un  nombre  limité  de  circons- 
criptions, il  serait  intéressant  de  constater  sur"ce  point-là  quel 
travail  se  sera  fait  dans  les  esprits  depuis  les  22  septembre  et 
C  octobre,  en  un  mot,  si  la  petite  session  de  1889  a  rallié  à  la 
république  officielle  les  opposants  d'il  y  a  trois  mois.  Il  est  cer- 
tain qu'en  cas  de  réélection  des  invalidés  ,  réélection  que 
M.  Naquet  annonce  déjà  comme  certaine,' d'après  des  informa- 
tions puisées,  assure-t-il,  aux  sources  les  plus  autorisées,  le 
gouvernement,  mais  surtout  la  majorité  de  la  Chambre,  devront 
en  ressentir  le  contre-coup,  puisqu'il  sera  démontré  que  les 
électeurs  persistent  dans  leur  intransigeance. 

Mais,  dans  le  cas  contraire,  il  est  difficile  pour  ne  pas  dire 
impossible^  d'apercevoir  le  bénéfice  que  retirerait;  le  gouverne- 
ment de  cette  victoire.  En  effet,  les  nouveaux  venus  à  la 
Chambre  devant,  suivant  toute  apparence,  siéger  sur  les  bancs 
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de  l'opposition  radicale,  le  cabinet  aura  joué  à  qui  gagne  perd, 
mais  le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  traiter  cette  matière. 

M.  Carnot  a  reçu  officiellement  à  l'Elysée  à  l'occasion  du 
l*r  janvier. 

Le  Nonce  apostolique  a  pris  la  parole  au  nom  du  corps  diplo- 
matique. Il  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  Président, 

Le  corps  diplomatique  accrédité  auprès  du  gouvernement  français 
est  fier  de  se  réunir  aujourd'hui  devant  le  premier  magistrat  de  la 
République. 

C'est  avec  les  sentiments  du  plus  profond  respect  pour  votre  per- 
sonne honorée,  que  nous  nous  empressons  de  vous  offrir,  au  nom  de 
nos  souverains  et  chefs  d'Etat,  et  en  notre  nom  personnel,  les  meil- 
leurs souhaits  pour  votre  bonheur  et  pour  la  prospérité  de  votre 
gouvernement. 

Nous  formons  aussi  le  vœu  bien  sincère  que  la  divine  Providence 
veuille  continuer  sa  protection  à  votre  noble  patrie,  afin  que  le 
peuple  français,  dans  l'année  qui  commence,  puisse,  par  son  génie 
inépuisable,  ajouter  d'autres  pages  glorieuses  à  l'histoire  universelle 
de  la  civilisation. 

M.  Carnot  a  répondu  ainsi  : 

Js  remercie  le  corps  diplomatique  des  sentiments  qui  viennent 
d'être  exprimés  en  son  nom  dans  des  termes  qui  m'ont  vivement 
touché,  et  des  vœux  qu'il  forme  pour  la  grandeur  de  la  nation  fran- 
çaise, pour  la  prospérité  de  la  République  et  pour  son  Président. 

J'ai  été  particulièrement  heureux,  après  l'année  qui  vient  de 
s'écouler,  et  qui  nous  a  montré  tant  de  merveilles  réunies,  d'enten- 
dre aujourd'hui  l'écho  des  hommages  rendus  au  génie  pacifique  et 
civilisateur  de  la  France. 

C'est  à  continuer  ces  grandes  œuvres  de  paix  et  de  progrès,  que 
nous  appliquerons  nos  communs  eflbrts  dans  l'année  qui  commence. 
ISous  y  réussirons,  j'en  ai  la  confiance,  Messieurs,  avec  votre  con- 
cours éclairé,  avec  la  volonté  des  gouvernements  et  des  nations  que 
vous  représentez  si  dignement  parmi  nous. 

Le  Progrès  miliiaire  nous  apprend  que  M.  le  général  Bichot, 
commandant  en  chef  les  troupes  de  l'Indo-Chine,  a  adressé  aux 
généraux  commandant  les  brigades  la  circulaire  suivante  : 

Par  décision  de  M.  le  gouverneur  de  l'Indo-Chine,  en  date  du 
1"  novembre  1889,  les  commandants   des   postes  militaires   devront 
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désormais  s'abstenir  de  toute  sortie  avant  d'en  avoir  reçu  l'autori- 
sation spéciale. 

par  le  mot  sortie,  M.  le  gouverneur-général  entend  toutes  les 
opérations,  quelle  que  soit  leur  importanee,  que  les  chefs  de  poste 
en  territoire  civil  pouvaient  et  devaient  même,  jusqu'ici,  entre- 
prendre de  leur  propre  autorité  contre  les  bandes  de  pirates  qui 
leur  étaient  signalées. 

Sans  condamner  ces  opérations  d'une  façon  absolue,  M.  le  gouver- 
neur général  se  réserve  le  droit  de  juger  de  leur  opportunité. 

En  conséquence,  vous  donnerez  immédiatement  à  tous  les  chefs 
des  postes  de  votre  commandement,  établis  en  territoire  civil,  l'ordre 
formel  de  ne  plus  entreprendre  d'eux-mêmes  aucune  opération,  sauf 
pour  se  défendre,  et  de  cesser  avec  les  fonctionnaires  indigènes 
toutes  relation»  qui  auraient  pour  but  de  se  renseigner  sur  la  situa- 
tion politique  du  pays.  Les  conséquences  de  cette  nouvelle  manière 
de  faire  ne  peuvent  leur  incomber  en  rien. 

Ces  garnisons  se  borneront  à  exécuter,  désormais,  le  service  de 
place. 

Comme  il  est  indispensable,  dans  l'intérêt  de  la  santé  des  hommes, 
de  ne  pas  les  laisser  dans  un  repos  absolu,  les  troupes  sortiront  fré- 
quemment des  postes  pour  des  promenades  militaires;  elles  en  sorti- 
ront également,  si  les  besoins  de  leur  sécurité  l'exigent,  ou  encore 
si  les  pirates  exercent  leurs  déprédations  dans  leur  voisinage 
immédiat. 

J'entends  que  ces  instructions  no  soient  pas  oiîtrepaiîsées,  et  qu'on 
n'en  exagère  pas  la  portée  ;  j'insiste  notamment  sur  les  secours  à 
donner  aux  habitants  à  proximité  des  postes,  mais  en  s'entourant 
alors  de  toutes  les  précautions  usitées,  pour  ne  pas  tomber  dans  un 
piège  et  sans  engager  de  poursuite. 

Si  cette  circulaire  n'était  reproduite  par  un  iournal  sérieux, 
on  croirait  à  une  mauvaise  plaisanterie. 

Ainsi,  voilà  le  rôle  auquel  l'armée  française  sera  désormais 
condamnée  au  Tonkin!  Lorsqu'un  chef  de  poste  militaire 
apprendra  que  des  bandes  de  pirates  pillent,  incendient,  massa- 
crent dans  les  environs,  il  devra  consigner  ses  troupes  dans 
l'enceinte  du  poste,  en  leur  interdisant  toute  intervention, 
jusqu'à  ce  que  M,  le  gouverneur  général  civil,  placé  parfois 
à  une  distance  considérable,  ait  été  prévenu  et  ait  indiqué  dans 
quelle  mesure  et  par  quels  moyens  il  convient  d'intervenir.  Les 
pirates,  sans  doute,  voudront  bien  attendre,  eux  aussi,  le  bon 
plaisir  de  M.  le  gouverneur  général  civil. 

Il  ne  fera  pas  bon  d'avoir  dans  le  pays,  à  une  certaine  dis- 
tance des  postes,  la  réputation  d'être  favorable  à  l'occupation 
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française.  Les  pirates  en  tireront  vengeance  tout  à  leur  aise. 
L'envoi  de  pareilles  instructions  a  dû  coûter  beaucoup  au 
général  français  qui  les  a  signées.  La  rédaction  embarrassée  de 
cette  circulaire  laisse  percer  son  mécontentement  ;  mais  les  ins- 
tructions n'en  sont  pas  moins  données.  Nous  souhaitons  que 
M.  le  général  Bichot  n'ait  pas  l'occasion  de  faire  prochainement 
par  lui-même  l'expérience  qu'il  ne  suffit  pas  toujours  d'être 
couvert  par  les  ordres  supérieurs  pour  échapper  à  toutes  les 
conséquences  de  certaines  façons  d'agir. 
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Rome  et  l'Italie. 


M.  Crispi  a  obtenu  ce  qu'il  voulait,  la  Chambre  des  députés 
italiens  a  voté  la  loi  «  sur  la  réorganisation  des  oeuvres  de  bien- 
faisance «  par  194  voix  contre  98.  On  sait  que,  sous  cette  appel- 
lation hypocrite,  se  dissimule  une  loi  d'oppression  et  de  spolia- 
tion. On  parle  d'une  résistance  qui  s'accentue  au  Sénat  italien  ; 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'j  compter  beaucoup. 

Le  projet  sera,  dit-on,  mis  en  vigueur  dès  1890,  car  l'Italie 
de  M.  Crispi  a  besoin  d'argent,  et,  comme  les  juifs  de  Berlin  se 
montrent  actuellement  aussi  récalcitrants  à  toute  tentative 
d'emprunt  que  la  plupart  de  ceux  de  Paris,  il  devient  urgent  de 
recourir  à  des  mesures  révoluiioanaires  afin  de  remplir  les 
escarcelles  vides. 

Le  nombre  des  institutions  de  bienfaisance  que  Ton  va  spolier 
est  de  «  vingt  et  un  mille  huit  cent  dix-neuf  >  ;  c'est  une  héca- 
tombe. Leur  patrimoine  est  évalué  à  «  un  milliard  sept  cent 
trente  et  un  millions  »  de  francs,  et  leur  revenu  à  «  cent  trente- 
cinq  millions  »  de  francs  ;  ce  sont  deux  jolis  deniers. 

L'opération  est  ruineuse  au  point  de  vue  fiscal;  mais,  au  point 
de  vue  moral,  elle  est  absolument  abominable.  La  Liberté, 
journal  que  l'on  n'accusera  pas  de  se  laisser  influencer  par  des 
préjugés  catholiques,  l'apprécie  comme  suit  : 

Le  projet  contre  les  opère  pie  est  une  œuvre  de  logique  révolu- 
tionnaire; c'est  la  mise  en  pratique  de  l'axiome  connu  :  Cette  malle 
doit  être  à  nous. 

On  change  d'abord  le  régime  de  propriété  de  ces  biens  ;  on 
arrivera    plus   tard   à  l'appropriation    arbitraire,   en    d'autres 
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termes,  au  vol.  L'Etat  italien  vendra  un  jour  ces  biens,  comme 
il  a  vendu  ceux  des  ordres  religieux  et  de  la  Propagande, 
encaissera  l'argent  qu'ils  produiront  et  servira  une  rente.  La 
rente  sera  précaire  ;  mais  le  capital  sera  sûrement  dévoré  ; 
après  quoi,  la  dette  restera  sans  rien  pour  la  garantir. 

Oa  remarquera,  dit  l'Observateur  français,  que  le  revenu  de  trente 
cinq  millions  que  produisent  ces  biens,  capitalisé  à  cinq  pour  cent, 
taux  où  l'Italie  ne  trouverait  certes  pas  aujourd'hui  de  l'argent  à 
emprunter,  leur  supposerait  une  valeur  'le  deux  milliards  sept  cent 
millions  de  francs,  c'est-à-dire  de  un  milliard  de  francs  de  plus  que 
l'évaluation  officielle.  Par  conséquent,  ces  biens  valent  plus  qu'on  ne 
les  vendra.  Mais  avoir  dix-sept  cents  millions  de  francs  à  la  portée 
de  la  main  est  une  pensée  qui  grise  cette  nation  en  butte  aux  pre- 
mières atteintes  de  la  ruine.  Dans  ces  dix-sept  cents  millions,  qu'elle 
engagera  certainement,  elle  voit  la  possibilité  de  traîner  jusqu'au 
printemps  prochain  l'échéance  fatale  de  sa  banqueroute,  la  possibilité 
d'attendre  la  guerre  espérée  et  préparée,  par  conséquent  le  salut. 

Hélas  !  ce  sera  la  cause  du  désastre  final.  Il  est  évident  que,  si  le 
paupérisme  n'a  pas,  jusqu'ici,  pris  chez  nos  voisins  le  caractère  âpre 
et  antisocial  qu'il  revêt  en  France  et  en  Allemagne,  c'est  parce  que 
les  Œuvres  pies,  ces  institutions  séculaires,  fournissaient  toujours  du 
pain  aux  populations  lorsqu'elles  touchaient  à  la  limite  du  désespoir. 
La  loi  nouvelle  modifie  cette  situation.  Elle  détruit  la  barrière 
que  les  fureurs  faméliques  ne  pouvaient  franchir  et  qui  protégeait 
efficacement  l'ordre  politique  et  la  dynastie.  Le  pape  l'a  vu.  Il  l'a 
indiqué  discrètement  dans  ses  protestations.  On  ne  l'écoute  pas  ; 
on  passe  en  outre.  Cela  prouve  que  la  dynastie  de  Savoie  n'est  même 
plus  libre  de  se  sauver  elle  même.  Esclave  de  la  Révolution,  elle 
suivra  jusqu'au  bout  sa  fortune.  Que  sa  destinée  s'accomplisse! 

La  conclusion  de  l'Allocution  annonçant  la  création  de  deux 
cardinaux,  que  le  Saint-Père  se  réserve  «  in  petto  »,  a  été  une 
surprise  à  laquelle  personne  ne  s'attendait;  elle  est  aussi  des- 
tinée à  exciter  la  curiosité  générale  et  à  laisser  libre  carrière 
aux  suppositions.  Qui  seront-ils,  ces  deux  prélats,  que  le  Pape 
a  choisis  pour  le  Sacré-Collège  et  que  sur  l'heure  il  ne  veut  pas 
publier'? 

Celui  qui  paraît  réunir  plus  de  probabilités,  est  Mgr  Boccali, 
«  Auditor  Sanctissimi,  »  c'est-à-dire  le  conseiller  intime  du  Pape. 
Il  se  peut,  que  Léon  XIII,  qui  aime  cet  excellent  ecclésiastique 
pour  sa  bonté,  comme  il  l'estime  pour  sa  valeur,  lui  ait  réservé 
la  pourpre,  mais  que,  ne  voulant  pas  l'éloigner  de  sa  personne. 
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il  ait  retardé  cet  honneur.  Quant  à  l'autre,  on  parle  de  Mgr  Po- 
chi,  archevêque  de  Pérou?e.  Il  serait  question  au^si  de  Monsi- 
gnor  Satolli,  qui  dernièrement  a  représenté  le  Pape  à  l'inaugu- 
ration de  la  nouvelle  Université  catholique  de  Washington,  et 
d'autres  encore. 

Le  titre  cardinalice  de  Saint-Eusébe  a  été  conféré  par  le  pape 
à  S.  E.  le  cardinal  Foulon.  L'église  de  Saint-Eusébe,  à  Rome, 
rue  de  la  Porte  Saint-Laurent,  prés  de  Sainte-Marie-Majeure, 
est  érigée,  d'après  la  tradition,  sur  l'emplacement  de  la  maison 
de  ce  saint  prêtre,  qui  fut  un  champion  de  la  foi  catholique 
contre  i'arianisme.  C'est  pour  cela  que  l'empereur  Constance  le 
fit  enfermer  dans  sa  maison  pendant  sept  mois  et  le  fit  mourir 
de  faim,  ainsi  que  saint  Orose,  prêtre  espagnol,  l'an  357,  Plu- 
sieurs monuments  découverts  démontrent  que  la  maison  d'Eu- 
sébe  a  été  transformée  en  église  peu  de  temps  après  la  mort  du 
saint  confesseur;  son  corps  est  conservé  au  maître  autel,  ainsi 
que  celui  de  saint  Orose.  Le  Pape  saint  Zacharie  la  restaura  au 
viii"  siècle;  elle  fut  réédifiée  sous  Grégoire  IX  en  1230.  Gré- 
goire IX  la  dédia  aux  saints  Eusèbe  et  Vincent.  Sixte  IV  la 
donna  aux  religieux  célestins,  qui  la  desservirent.] usqu'en  1820, 
époque  oii  cet  ordre  s'est  éteint.  Léon  XII  la  confia  aux  Jésuites, 
qui  y  donnaient  des  retraites  aux  hommes  tant  laïques  qu'ec- 
clésiastiques, jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  été  chassés  par  le  gou- 
vernement envahisseur  de  Rome. 

France. 

Annecy.  —  Nous  lisons  dans  la  Semaine  religieuse  d'Annecj  : 

L'ordination  des  Quatre-Tempi»  de  No<il,  célébrée  par  Monseigneur 
dans  la  chapelle  de  l'évêché,  comprenait  deux  prêtres,  onze  diacres 
et  deux  sous-diacres.  Dix-sept  jeunes  gens  se  présentaient  pour  rece- 
voir la  tonsure;  mais,  la  plupart  d'entre  eux  devant  être  appelés  à 
faire  leur  service  raihtaire,  six  seulement,  qui  appartenaient  à  des 
classes  antérieures,  ont  pu  la  recevoir  et  entrer,  dès  ce  moment,  dans 
rétat  ecclésiastique.  Par  le  même  motif,  22  sur  32  seulement  ont  pu 
recevoir  quelqu'un  des  ordres  mineurs. 

Telles  sont,  pour  notre  diocèse,  les  premières  conséquences  des 
nouvelles  dispositions  delà  loi  militaire. 

En  regard  de  ce  chiifrc  de  six  jeunes  gens  entrant  dans  l'état 
ecclésiastique,  nous  devons  placer  ceux-ci  :  seize  prêtres  sont  morts 
pendant  l'année  1889,  et  deux  ont  été  contraints,  par  la  vieillesse  et 
les  infirmités,  de  quitter  les  fonctions  du  saint  ministère. 
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Bayonnb.  —  Voici  comment  la  Semaine  catholique,  de 
Bajoune,  apprécie  les  nombreuses  suspensions  de  traitements 
qui  ont  été  tout  récemment  opérées  dans  ce  diocèse  : 

Nous  protestons  à  nouveau  contre  ce  vol  sacrilège.  Nous  répétons 
que  le  gouVerneraent  n'a  point  le  droit  de  retenir  le  traitement  des 
curés  et  des  vicaires  que  l'autorité  ecclésiastique  maintient  en  fonc- 
tions. L'assemblée  de  1791,  en  confisquant,  allons,  parlons  clair  et 
droit,  en  volant  les  biens  du  cleigé,  stipula  cependant  et  promit 
qu'une  indemnité  convenable  serait  servie  aux  ministres  du  culte 
catholique.  Cet  engagement,  inscrit  dans  une  loi  nationale,  a  été 
solennellement  ratifié  dans  le  Concordat,  traité  international.  Et 
malgré  ces  garanties,  en  dépit  de  la  parole  donnée  à  la  France  et  à 
l'Eglise,  la  république  s'arroge  le  droit  de  garder  les  modestes  neuf 
cents  francs  de  nos  desservants. 

Nous  voudrions  savoir  ce  que  nos  gros  bonnets  républicains,  qui 
certainement  approuvent  l'indigne  thevenisation  de  nos  prêtres,  et 
qui  certainement  ont  aussi  des  rentes  sur  l'Etat,  nous  voudrions 
savoir  ce  que  ces  gros  bonnets  rouges  diraient  le  jour  où  le  receveur 
des  finances,  chez  qui  ils  se  présenteraient  pour  réaliser  leurs  coupons, 
leur  répondrait  :  «  Bien  fâché,  Monsieur,  mais  j'ai  ordre  du  ministre 
de  ne  pas  payer  vos  arrérages;  il  paraît  que  vous  n'aimez  pas  le  gou- 
vernement. Et  le  gouvernement,  savez-vous  bien,  ne  vas  pas  s'amuser 
à  payer  ses  ennemis.  » 

Besançon.  —  La  République  du  Jura  publie  le  texte  d'un 
arrêté,  pris  par  le  maire  de  Dole,  interdisant  les  processions 
dans  cette  ville  : 

Considérant,  dit  l'arrêté,  qu'à  l'occasion  de  l'enterrement  civil  de 
M.  Louis  Robert,  ancien  avoué,  ancien  membre  du  conseil  municipal, 
ancien  président  de  la  délégation  cantonale,  officier  de  l'instruction 
publique,  le  Courrier  du  Jura,  en  signalant  à  Vindignation  des 
catholiques,  dans  son  numéro  du  14  décembre  courant,  d'honorables 
personnes  de  notre  ville,  pour  avoir  suivi  ces  obsèques  et  accompli 
un  devoir  de  stricte  convenance,  a  voulu  faire  appel  aux  plus  mau- 
vaises passions  et  exciter  à  la  colère  et  à  la  haine  des  citoyens  les 
uns  contre  les  autres; 

Considérant  que  l'attitude  si  manifestement  provocatrice  de  ce 
journal,  organe  accrédité  des  comités  catholiques  de  la  région,  s'est 
encore  affirmée  dans  de  nouveaux  articles  de  la  plus  grande  violence 
et  a  jeté  un  trouble  des  plus  inquiétants  dans  notre  cité  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  craindre  pour  l'avenir  le  renouvellement  du  regrettable  inci- 
dent qui  s'est  produit  lors  de  la  procession  du  15  juin  1886  et  qu'il 
est  prudent  de  prendre  les  mesures  de  police  propres  à  assurer 
l'ordre  et  la  sécurité  publique  : 

8 
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Arrêtons  : 

Art  I«f.  —  Les  processions  du  culte  catholique  sont  interdites  sur 
la  voie  publique  et  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  commune. 
Art.  2.  — ]\I.  le  commissaire  de  police  est  chargé  de  notifier  à  M.  le 
curé  de  Dole  le  présent  arrêté  et  d'en  assurer  l'exécution. 
En  mairie,  à  Dôle,  le  28  décembre  1889. 

Le  maire, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 

Vertray. 

Le  Temps,  qui  reproduit  cette  circulaire  ridicule,  ne  peut 
s'empêcher  d'y  joindre  la  réflexion  suivante  :  «  Les  processions 
interdites  à  cause  d'un  article  de  journal,  on  avouera  que  c'est 
au  moins  singulier.  » 

C'est  surtout  odieux.  M.  Vertray  dissimule  mal,  sous  l'appa- 
rence d'une  prévoyante  sollicitude,  un  misérable  esprit  d'into- 
lérance. 

N'est-ce  pas,  en  effet,  un  monstrueux  abus  de  pouvoir  que  de 
priver  toute  une  population  de  pratiques  religieuses  qui  lui 
sont  chères  parce  qu'un  publiciste  a  exprimé  sur  un  fait  son 
opinion,  d'ailleurs  dans  la  plénitude  de  son  droit? 

Que  dirait  M.  Vertray  qui  protège  les  enterrements  civils  si 
on  les  interdisait  pour  ce  motif  que  les  processions  catholiques 
seraient  l'objet  des  critiques  de  journaux  républicains  et  libres- 
penseurs  ? 

L'arrêté  de  M.  Vertray  porte  indirectement  une  atteinte 
grave  à  la  liberté  de  la  presse. 

Serait-il  désormais  possible  de  formuler  dans  un  article  de 
journal  un  avis  sur  un  fait  quelconque,  si  l'on  admettait  un  ins- 
tant qu'un  magistrat  puisse  tirer  parti  d'une  publication  n'en- 
gageant que  son  auteur  contre  ceux  qui  ne  l'auraient  ni  pro- 
duite ni  inspirée?  [Monde.) 

Cahors.  —  Monseigneur  l'Evêque  adresse  au  clergé  et  aux 
fidèles  de  son  diocèse  une  lettre  pastorale  ordonnant  un  triduum 
solennel  en  l'honneur  du  B.  Jean-Gabriel  Perboyre,  Le  triduum 
aura  lieu  dans  la  cathédrale  de  Cahors  les  11,  12  et  13  février 
prochain. 

Mende.  —  Un  vicaire  de  la  paroisse  d'Altier,  au  diocèse  de 
Mende,  M.  l'abbé  Bessière,  vient  d'être  poursuivi  pour  avoir 
recommandé  en  chaire  aux  électeurs  da  voter  aelon  leur  cens- 
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cience;  il  a  été  acquitté.  La  poursuite  et  le  jugement  inspirent 
au  Journal  des  Débats  les  réflexions  suivantes  : 

Le  tribunal  correctionnel  de  Mende  vient  d'acquitter  un  desser- 
vant qui  lui  avait  été  déféré  à  raison  de  propos  tenus  en  chaire  pen- 
dant la  période  électorale.  D'après  les  renseignements  que  nous  trou- 
vons dans  plusieurs  journaux,  ce  desservant  ce  serait  borné  à  dire  à 
ses  paroissiens  :  c  Mes  amis,  le  vote  est  uu  acte  qui  relève  de  la 
conscience.  Avant  de  déposer  vos  suffrages,  inspirez-vous  de  vos 
convictions  et  votez  comme  vous  voudriez  avoir  voté  à  l'heure  de 
votre  mort.  »  Ce  ne  sont  pas  là  des  paroles  très  subversives,  ni  une 
ingérence  fort  marquée  dans  les  questions  électorales,  ni  une  entre- 
prise bien  hardie  sur  la  conscience  des  électeurs.  On  conçoit  que  les 
juges  de  Mende  n'aient  pas  considéré  un  tel  discours  comme  délic- 
tueux. 

Mais  cet  acquittement  fait  bien  voir  pourquoi  en  général  le  gouver- 
nement aime  mieux  user,  en  pareil  cas,  des  suspensions  de  traite- 
ment par  simple  décision  administrative  plutôt  que  de  recourir  aux 
tribunaux.  A  la  barre,  on  discute,  le  prévenu  se  défend,  il  s'explique, 
parfois  il  se  justifie.  Il  faut,  pour  le  condamner,  un  délit  certain  et 
un  jugement  motivé.  La  procédure  administrative  est  infiniment  plus 
simple.  Il  suffit  que  M.  le  ministre  des  cultes  ou  l'un  de  ses  subor- 
donnés dise  :  «  Il  me  déplaît  qu'un  curé  parle  aux  électeurs  de  leur 
niort,  et  les  engage  à  voter  sous  l'impression  d'idées  si  funèbres.  » 
Un  ordre  est  expédié,  et  le  coupable  se  trouve  frappé  d'une  amende 
illimitée,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné  des  signes  non  équivoques  d'un 
profond  repentir  et  tant  qu'il  plaira  à  l'administration. 

Ce  mode  de  répression  est  évidemment  beaucoup  plus  commode 
que  l'autre,  à  notre  avis,  il  l'est  un  peu  trop. 

On  ne  peut  faire  en  quelques  mots,  avec  plus  de  bon  sens  et 
d'esprit,  complète  justice  des  procédés  de  M.  Thévenet.  Le 
ministre  des  cultes  et  ses  pareils  auront  beau  s'appuver  sur  des 
avis  frauduleusement  obtenus  du  Conseil  d'Etat,  se  faire  approu- 
ver par  une  majorité  complaisante  au  Sénat  ou  à  la  Chambre, 
il  est  impossible  que  l'opinion  publique  ne  finisse  pas  par  se 
révolter  contre  ce  chef-d'oeuvre  d'injustice  et  d'arbitraire  qui 
s'appelle  la  suspension  des  traitements  ecclésiastiques. 

Pamiers.    —  Mgr  l'évêque   de   Pamiers    s'est  vu    dans    la 

douloureuse  nécessité  de  prendre  des  mesures  de  rigueur  contre 

le  célèbre  abbé  Cabibel,  ce  curé  radical  qui,  il  j  a  quelque  temps, 

approuvait  en  termes   absolument  ridicules   et   du  haut  de  la 

haire  et  les  laïcisations  d'école  et  la  nouvelle  loi  militaire. 

Il  fallait  s'attendre  à  ce  que  la  mesure  de  rigueur  prise  par 
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Mgr  l'évêque  de  Pamiers  soulèverait  les  indignations  de  croco- 
dile des  feuilles  franc-maçonniques. 

M.  Pelletan,  dans  la  Justice,  fulmine  avec  une  rage  qui  voit 
rouge,  positivement,  tandis  que,  conforme  à  ses  habitudes,  la 
Lanterne  se  gaudit  à  la  pensée  de  pouvoir  insulter  le  haut 
clergé  de  France  et  d'avilir  la  religion  catholique. 

M.  l'abbé  Cabibel  n'est-il  pas,  d'ailleurs,  une  vieille  connais- 
sance des  radicaux,  déjà  réprimandé  par  ses  supérieurs  à  raison 
de  ses  turbulences  politiciennes? 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'un  évêque  est  le  chef  de  sa 
famille  diocésaine,  c'est  qu'il  a  parfaitement  le  droit  d'infliger 
des  punitions  à  ses  subordonnés. 

11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  M.  Cabibel  est  républicain  ou 
non,  —  il  s'agit  de  savoir  si  l'évêque  a  eu  le  droit  d'apprécier 
les  termes  dont  s'est  servi  M.  Cabibel  pour  manifester  publi- 
quement des  opinions  toutes  personnelles. 

Or,  M.  Cabibel  a  agi  comme  prêtre  et  c'est  comme  prêtre  que 
son  évêque  l'a  frappé  et  qu'il  a  ou  hautement  raison  de  le 
frapper. 

Comment!  Vous  avouez  vous-mêmes  que  vous  avez  fabriqué 
la  loi  militaire  et  la  loi  scolaire  afin  de  tarir  les  sources  de 
recrutement  du  clergé  catholique,  vous  vous  félicitez  chaque 
jour  de  ce  que  le  séjour  des  séminaristes  à  la  caserne  contra- 
riera leur  vocation,  et  vous  trouvez  tout  naturel  qu'un  prêtre 
approuve  d'une  façon  officielle  et  par  une  manifestation  publique, 
des  lois  aussi  scélérates? 

Ce  qui  vous  plaît  dans  l'abbé  Cabibel,  c'est  le  révolté,  c'est 
l'indiscipliné,  c'est  le  prêtre  qui  ne  craint  pas  d'abandonner  ses 
frères. 

Et  c'est  pourquoi  vous  le  couvrez  de  fleurs,  en  louant  son  atti- 
tude qui  n'a  rien  de  commun,  heureusement,  avec  celle  des 
desservants  dont  vous  supprimez  le  traitement,  victimes  vrai- 
ment intéressantes,  celles-là. 

L'idée  dominante  de  cette  levée  démagogique  de  boucliers, 
c'est  de  vouloir  assimiler  les  évêques  à  des  fonctionnaires,  sous 
le  prétexte  qu'ils  sont  rétribués  par  l'Etat.  Dans  ces  conditions, 
les  évêques  ne  seraient  plus  que  des  préfets  ecclésiastiques,  des 
délégués  du  ministre  des  cultes,  ayant  perdu  tous  les  droits, 
tous  les  pouvoirs  attachés  à  leur  sacerdoce. 

Heureusement  que  les  évêques  ne  se  laissent  pas  intimider 
par  de  pareilles  prétentions. 
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Versailles.  —  Les  républicains  font  grand  bruit  autour  de 
ce  qu'ils  appellent  «  le  scandale  de  Pontoise  ».  M.  le  curé  de 
Saiat-Maclou  a  refusé  les  obsèques  religieuses  à  M.  Billoin, 
maire  de  Pontoise  et  vénérable  de  la  loge  de  cette  ville. 

Les  francs- maçons  ne  disent  pas,  mais  la  famille  reconnaît 
qu'ils  avaient  décidé  de  suivre  le  convoi  en  corps  avec  leurs 
insignes  ;  ils  ne  disent  pas  non  plus  qu'ils  avaient  déclaré  que 
sur  le  cercueil  seraient  placés  les  insignes  de  vénérable  du 
défunt.  Or  on  sait  que  tout  cela  est  un  empêchement  absolu  à 
des  obsèques  religieuses. 

Étr-au§^ei*. 

Autriche.  —  Il  y  a  en  ce  moment  en  Bohême  un  mouvement 
national  très  prononcé  en  faveur  de  Jean  Hus.  Il  s'agit  de  lui 
élever  un  monument  et  de  glorifier  sa  mémoire.  Des  débats  très 
violents  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  de  Prague,  et  les  paroles  pro- 
noncées par  le  prince  de  Schwarzenberg  ont  soulevé  une  véri- 
table tempête. 

Le  comte  Schœnborn,  prince-archevêque  de  Prague,  a  du 
intervenir  avant  son  départ  pour  Rome,  où  il  est  allé  recevoir 
le  chapeau  de  cardinal.  Dans  une  lettre  pastorale  adressée  au 
clergé  et  aux  fidèles,  il  juge  sévèrement  la  personne  de  Jean 
Hus,  le  mouvement  hussite  et  les  guerres  qui  suivirent;  il 
défend  aux  prêtres  et  aux  fidèles  de  participer  en  quoi  que  ce 
soit  à  l'agitation  hussite  qui  vient  d'éclater  en  Bohême.  Cette 
lettre  a  été  lue  au  prône  de  la  messe  dans  toutes  les  églises  du 
diocèse. 

La  plupart  des  journaux  ont  rapporté  qu'à  l'église  d'Emmaiis, 
des  Bénédictins  de  Prague,  un  religieux  avait  fait  suivre  le 
mandement  de  quelques  commentaires  et  que  de  nombreuc^es 
personnes,  se  sentant  blessées  dans  leur  culte  pour  Jean  Hus, 
avaient  quitté  l'église  avec  éclat.  Cette  nouvelle  est  absolument 
fausse.  L'auditoire  a  écouté  avec  le  plus  grand  recueillement  la 
lecture  de  la  lettre  pastorale,  qui  n'a  été  accompagnée  ou  suivie 
d'aucun  commentaire,  attendu  que  les  paroles  du  prince 
archevêque  étaient  suffisamment  claires,  nettes  et  précises. 

Mgr  Martin  -  Joseph  Riha,  évêque  de  Budweis,  a  suivi 
l'exemple  de  l'archevêque  de  Prague  et  a  adressé  une  magni- 
fique Lettre  pastorale  à  ses  diocésains,  lettre  qu'il  termine  par 
une  chaleureuse  exhortation  au  culte  non  de  Jean  Hus,  l'homme 
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néfaste  du  pays  de  Bohême,  mais  du  saint  martyr  Jean  Népo- 
mucène,  dont  la  gloire  est  si  pure  et  si  populaire. 

Tous  les  bons  catholiques  entendront  la  voix  de  leurs  pas- 
teurs et  conserveront  leur  culte  à  saint  Jean  Népomucène, 
laissant  à  messieurs  les  vieux  catholiques,  protestants,  francs- 
maçons  et  autres,  le  culte  de  Jean  Hus.  Catholiques  et  hussites 
s'exclueront  toujours. 


PETITE  CHRONIQUE 

Le  palais  du  roi  des  Belges  à  Laeken,  vient  d'être  incendié.  Ce  be 
édifice  est  situé  à  une  heure  de  Bruxelles  ;  il  avait  été  construit  à  la 
fin  du  dix-huitième  siècle  par  les  architectes  Montoyer  et  Payen, 
d'après  les  dessins  de  l'archiduc  Albert  de  Saxe-Teschen.  Saccagé  en 
1792,  il  fut  acquis  par  Napoléon  !«■',  qui  le  fit  restaurer  et  meubler 
et  y  fit  plusieurs  séjours,  notamment  avant  la  campagne  de  Russie, 
dont  il  y  prépara,  dit-on,  le  plan. 

La  façade  principale  se  composait  d'un  portique  d'ordre  ionique, 
dont  les  colonnes  supportaient  un  entablement  orné  de  très  beaux 
bas-reliefs. 

Le  premier  roi  des  Belges,  Léopold  I®',  est  mort  au  palais  de 
Laeken  et  a  été  enterré  dans  la  crypte  de  l'église,  à  côté  de  sa  femme, 
la  reine  Louise,  fille  de  Louis-Philippe. 

Dans  le  petit  cimetière  de  Laeken,  on  lit  sur  un  bloc  massif,  sans 
aucun  ornement,  entre  les  tombes  de  deux  villageois  ; 

«  Ci-gît  la  Malibran.  » 

La  gouvernante  de  la  jeune  princesse  Clémentine  a  été  ensevelie 
sous  les  décombres. 

—  On  télégraphie  de  Vienne  que  la  proclamation  officielle  de  la 
renonciation  de  l'archiduc  Charles-Louis,  frère  de  l'empereur,  à  ses 
droits  de  succession  à  la  couronne,  en  faveur  de  son  fils  aîné,  l'ar- 
chiduc François,  qui  sera  reconnu  en  qualité  de  prince  impérial 
héritier  du  trône  et  recevra  les  apanages  de  son  nouveau  rang,  aura 
lieu  très  prochainement. 

Il  ne  serait  pas  étonnant  que  cette  proclamation  fût  suivie  de  près 
de  l'abdication  de  l'empereur  François-Joseph.  L'attitude  nouvelle  de 
ses  alliés  à  l'égard  de  l'Autriche  serait  pour  beaucoup  dans  cette 
résolution  que  l'on  prête  au  souverain  autrichien. 
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8.  —  Le  cerveau  par  le  doc- 
teur Surbled, lauréat  de  l'Acadé- 
mie de  médecine,  membre  de  la 
Société  de  Saint-Luc.  —  Un 
vol.  in-18  Jésus.  Paris,  1890, 
chez  Retaux-Bray .  Prix  ;  2  fr.  50 

De  nos  jours,  le  divorce  entre 
la  science  expérimentale  et  la 
philosophie  semble  s'accentuer  de 
plus  en  plus.  Nombre  de  philo- 
sophes modernes  dédaignent  les 
données  de  la  science  ;  ils  veulent 
n'étudier  dans  l'homme  que  l'âme 
et  négligent  cette  «  guenille  »  de 
corps  dont  Descartes  a  si  bien 
fait  fi  dans  ses  hautes  spécula- 
tions. Les  savants,  au  contraire, 
affectent  trop  souvent  de  ne  tenir 
aucun  compte  de  lame  :  elle 
échappe  à  leur  scalpel  ;  volontiers, 
ils  traitent  de  rêveurs  ces  psycho- 
logues qui  prétendent  analyser 
l'intelligence  ;  pour  eux,  disci- 
ples de  l'expérience  pure,  il  n'y  a 
que  modifications  nerveuses,  sen- 
sations et  en  définitive  matière 
douée  de  la  propriété  de  penser. 

En  présence  de  cette  situation 
on  ne  saurait  trop  applaudir 
aux  tentatives  courageuses  aesti- 
nées  à  rétablir  l'accord  entre  les 
deux  «  ennemies  »  et  à  faire  à 
chacune  sa  part  dans  la  question 
capitale  des  rapports  du  cerveau 
et  de  la  pensée.  Plu-sieurs  philo- 
sophes catholiques  sont  entrés 
dans  cette  voie  et  ils  ont  trouvé 
dans  la  philosophie  du  moyen- 
âge,  si  dédaignée  par  les  uns,  si 
superstitieusement  vénérée  par 
les  autres  jusque  dans  ses  erreurs, 
la   base   de    cette    réconciliation 


tant  souhaitée  par  les  amis  de  h'- 
vérité.  Malheureusement,  plu- 
sieurs de  ces  philut-ophea,  ani- 
més des  meilleurs  intentions  et 
armés  d'une  excellente  logique, 
n'ont  pas  une  connaissance  suffi- 
sante de  la  science  et  en  sont 
réduit?  à  emprunter  leurs  docu- 
ments à  des  sources  de  seconde 
main,  parfois  même  à  des  adver- 
saires de  mauvaise  foi. 

Aussi,  sommes-nous  heureux 
de  présenter  à  nos  lecteurs  un 
ouvrage  sérieux  et  complet  sur 
la  question  du  cerveau,  résultat 
de  dix  ans  de  travail  d'un  mé- 
decin chrétien.  M.  le  docteur 
Surbled  s'attaque  d'abord  aux  sa- 
vants matérialistes,  et  il  démontre 
avec  une  irréfutable  logique,  ap- 
puyée sur  des  faits  nombreux  ec 
acceptés  par  tous,  la  fausseté  de 
leur  système  et  les  contradictions 
de  leurs  théories.  11  est  intéres- 
sant de  constater  avec  lui  com- 
ment ils  ont  dû  abandonner  suc- 
cessivement tous  leurs  arguments 
et  comment  la  vraie  science  met 
à  néant  leurs  hypothèses  gra- 
tuites. Mais,  le  matérialisme  con- 
vaincu d'erreur,  le  résultat  n'est 
qu'à  moitié  obtenu,  et  dans  une 
suite  de  déductions  très  nettes  et 
toujours  appuyées  sur  les  données 
de  l'expérimentation  et  de  la  cli- 
nique, l'auteur  s'en  prend  aux 
philosophes  cartésiens  et  établit 
leur  erreur;  il  montre  enfin  l'ac- 
cord rigoureux  de  la  science  et 
de  la  philosophie  traditionnelle, 
celle  que  Léon  XIII  recommande 
avec  tant  d'instance  à  l'attention 
des  esprits  élevés. 


(1)  Il  est  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
ont  été  déposés  dans  les  bureaux  des  Annales  catholiques.  MM.  les 
auteurs  et  MM.  les  éditeurs  sont  priés  d'indiquer  le  prix  des  livres 
qu'ils  envoient.  —  L'administration  des  Annales  se  charge  de  four- 
nir, au  prix  de  librairie,  les  ouvrages  dont  il  est  rendu  compte  dans 
ce  bulletin. 
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Nous  ne  pouvons  indiquer  ici 
le  détail  de  ces  démonstrations, 
mais  nous  croyons  que  désormais 
les  philosophes  dignes  de  ce  nom, 
les  conférenciers  qui  combattent 
les  erreurs  contemporaines,  les 
médecins  chrétiens,  sauront  où 
trouver  dos  raisons  et  des  faits  à 
opposer  aux  opinions  ea  faveur 
dans  un  certain  monde  de  demi- 
savants.  Disons  eu  terminant  que 
le  style  de  ce  livre,  vif,  alerte, 
entraînant,  ajoute  l'attrait  à  la 
solidité,  et  que  l'auteur  a  su 
donner  les  documents  de  la  science 
sans  cet  attirail  de  termes  techni- 
ques qui  surchargent  certains  ou- 
vrages et  cachent  parfois  la  pau- 
vreté du  fond  et  la  faiblesse  de 
l'argumentation.  G.  de  B. 

9.  —  JTérusalenn,  ses  gloires, 
ges    malheurs,    par    M.  l'abbé 
A.  Boulfroy.    —  Un   vol.    de 
160  pages.  —  Paris,  1889,  chez 
Haton  et  chez  l'auteur,  à  La- 
morlaye  parCoye  (Oise). —  Prix 
franco"  :  1  fr.  25,  au    profit   du 
Vœu  National   au  Sacré-Cœur. 
M.  l'abbé  Boulfroy  raconte  ce 
qu'il  a  vu  en  pèlerin  qui  connaît 
la    Palestine,    en    historien    qui 
compulse  les   documents,  en  sa- 
vant sérieux  et  modeste  qui  croit 
avec  raison  qu'oû  ne  saurait  se 
désintéresser  des   merveilles  qui 
embellissent    ce    petit    coin    du 
monde  honoré  jadis  par  le  Sau- 
veur.  YA  tout    cela    est    raconté 
dans  un  style  entraînant,  imagé, 
fleuri,  toujours  soutenu,  toujours 
digne  de  son  remarquable  sujet. 
Guide  sûr,  narrateur  aimable,  il 
vous  fait  jouir  de  ce  qu'il  a  vu  et 


admiré;  vous  parcourez  avec  lui 
des  contrées  que  l'Evangile  a 
immortalisées  ;  votre  science  est 
puissamment  aidée  et  votre  piété 
réconfortée  par  ses  vivifiants  et 
instructifs  récits. 

Mgr  Péronne,évêque  de  Beau- 
vais.  Ordinaire  de  l'auteur,  a  ap- 
prouvé cet  ouvrage  «  si  plein  de 
pieux  souvenirs  et  de  tant  de 
renseignements  précieux.  »  Mgr 
Merraillod  célèbre  ce  livre  comme 
un  «  commentaire  qui  fnit  mieux 
connaître  la  sainte  Bible  »  et  il 
le  recommande  comme  «  un  appel 
qu'entendront  de  nouveaux  pèle- 
rins »  car  ces  pages  sont  écrites, 
avec  l'élan  d'un  prêtre  et  d'un 
croisé.  » 

Le  R.  P.  de  Lannodz,  capucin, 
félicite  l'auteur  «  d'avoir  su  allier 
la  piété  et  la  poésie,  ces  deux 
fleurs  délicates  dont  le  parfum, 
enivre  l'âme  chrétienne.  » 

Le  savant  abbé  Odon  trouve 
un  vrai  régal  à  parcourir  ces 
pages  substantielles  et  édifiantes 
d'un  prêtre  pèlerin  doublé  d'un 
écrivain  érudit.  Le  distingué  pro- 
fesseur de  philosophie  de  Saint- 
Riquier  écrit  :  «Votre  petit  livre 
est  charmant.  On  y  sent  l'enthou- 
siasme d'un  croisé,  le  cœur  d'un 
apôtre  y  est  servi  par  la  main 
d'un  artiste.  C'est  une  œuvre  po- 
pulaire dontje  désire  vivement  la 
propagande.  » 

L'auteur  est  du  reste  un  écri- 
vain de  mérite,  littérateur  et  sa- 
vant, doublé  d'un  théologien  qui 
a  fait  ses  preuves  dans  plusieurs 
publications  destinées  au  clergé, 
parmi  les  grandes  Revues  de  la 
presse  catholique. 


Le  garant:  P.  Chantrkl. 


Paris,  —  Imp.  G.  Picquoin,  63,  rue  île  Lille. 
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L'ECONOMIE    SOCIALE 

DEPUIS  LE  XVIIl*  SIÈCLE 

L'économie  politique  ne  date  guère  de  plus  d'un  siècle  et  elle 
conserve,  en  dehors  de  l'Église,  les  allures  qui  ont  marqué  ses 
débuts.  Dès  ses  premiers  jours,  elle  était  matérialiste  et  elle 
l'est  encore.  Mais  elle  ne  l'est  plus  au  profit  des  riches  et  de  la 
propriété;  elle  est  le  véhicule  le  plus  puissant  du  socialisme. 

Au  TViii*  siècle,  elle  était  installée  à  Versailles,  dans  l'entre- 
sol réservé  au  médecin  de  la  favorite,  le  docteur  Quesnaj,  un 
des  chefs  de  l'école  naissante.  La  terre  était  l'origine  de  toute 
richesse,  sa  propriété  assurait  la  jouissance,  la  propriété  devait 
être  libre.  Le  droit  de  propriété  était  le  droit  de  jouir;  elle 
n'était  plus  une  nécessité  sociale,  une  des  conditions  de  la 
société;  elle  n'avait  plus  de  devoir.  Posséder  pour  jouir!  tel 
était  le  résumé  des  doctrines  physiocrates. 

Pour  le  docteur  Quesnay,  le  droit  naturel  de  l'homme  est  le 
droit  qu'il  a  aux  choses  propres  à  sa  jouissance.  Pour  jouir  il 
lui  faut  la  société  et  la  liberté.  La  jouissance,  voilà  le  but  de 
l'homme  et  des  institutions  sociales. 

L'homme  vit  de  produits  matériels,  il  les  tire  de  la  terre,  la 
terre  est  la  véritable  source  de  la  richesse.  L'ordre  des  devoirs 
et  des  droits  est  nécessaire  à  la  plus  grande  multiplication  des 
productions,  afin  de  procurer  au  genre  humain  la  plus  grande 
somme  possible  de  bonheur. 

La  liberté  de  l'homme  a  pour  but  la  jouissance;  la  propriété 
donne  la  jouissance;  c'est  dans  la  propriété  que  réside  l'activité 
humaine. 

«  La  propriété,  dit  Mercier  de  Larivière,  n'est  autre  chose  que 
le  droit  de  jouir.  Jouir  suppose  la  liberté  de  jouir.  » 

Ainsi  propriété,  sécurité,  liberté,  —  tout  l'ordre  social,  — 
dérivent  de  la  jouissance. 

L'intérêt  personnel  au-dessus  de  tout,  mobile  de  tout.  La 
société  a  pour  but  la  défense  des  droits  des  individus. 

Inutile  de  faire  ressortir  combien  cette  doctrine  matérialiste 
se  lie  aux  doctrines  protestantes  et  au  Contrat  social  de  Jean- 
Lxxi.  — •  18  Janvier  1890,  9 
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Jacques  Rousseau.  Mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que 
ces  doctrines  que  le  socialisme  allait  faire  siennes,  dans  notre 
siècle,  découlaient  des  idées  jansénistes  qui,  avec  les  apparences 
de  rigidité,  conduisaient  à  la  jouissance. 

Fénelon  avait  bien  jugé  le  jansénisme  lorsqu'il  écrivait  ces 
lignes  remarquables  :  «  Je  vois  un  grand  nombre  d'impies  qui, 
méprisant  toute  religion,  se  passionnent  néanmoins  en  faveur 
du  jansénisme.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Le  principe  fonda- 
mental du  jansénisme  est  qu'il  est  nécessaire  que  tout  homme 
suive  sans  cesse  son  plus  grand  plaisir  qui  le  prévient  inévita- 
blement et  qui  le  détermine  invinciblement  au  bien  ou  au  mal.  » 

Quesnay  habitait  à  Versailles  l'entresol  immédiatement  au- 
dessus  des  appartements  de  la  Pompadour. 

Dans  son  étroite  demeure,  au-dessus  des  orgies  de  Louis  XV, 
Quesnay  réunissait  à  sa  table  Diderot,  d'Alembert,  Helvétiuset 
celui  qui  devait  prendre  la  direction  de  l'école  :  Turgot. 

La  royauté  abritait  sous  son  toit  ceux  qui  allaient  la  faire 
sauter. 

Les  physiocrates  exercèrent  une  influence  énorme  au  xviii* 
siècle;  les  diverses  constitutions  qui  se  succédèrent  à  la  fin  du 
dernier  siècle,  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  sont  impré- 
gnées des  idées  de  ces  écrivains.  C'est  ainsi  que  toutes  les  cons- 
titutions proclamèrent  inviolable  le  droit  de  propriété. 

Sans  doute  des  révolutionnaires  allaient  venir  qui,  dès  la  fin 
du  xviii*  siècle,  soutiendraient  avec  Rousseau  que  la  propriété 
est  une  usurpation,  mais  les  législateurs  repoussaient  ces  radi- 
cales affirmations  et  proclamaient  le  droit  de  propriété  comme 
nécessaire  à  la  jouissance. 

De  ces  idées  des  physiocrates  à  la  suppression  des  corpora- 
tions, à  la  défense  faite  aux  ouvriers  de  se  réunir,  il  n'y  avait 
qu'un  pas.  Les  physiocrates  n'admettaient  que  deux  classes 
sociales  productives  :  les  propriétaires  et  les  cultivateurs.  Les 
artisans,  marchands,  ouvriers  des  métiers  formaient  la  classe 
stérile.  Cette  division  devait  prévaloir  à  la  salle  du  jeu  de 
Paume  ! 

Du  principe  de  la  libre  jouissance  sortit  la  maxime  célèbre 
des  économistes  de  ce  siècle  :  «  Laissez  faire,  laissez  passer  ». 
L'intérêt  personnel  au-dessus  de  tout,  mobile  de  tout. 

Turgot,  le  révolutionnaire  tant  vanté,  a  été  l'ennemi  du  peu- 
ple. Il  ose  écrire  ces  lignes  inhumaines  :  «  Le  simple  ouvrier 
qui  n'a  que  ses  bras  et  son  industrie  n'a  rien  qu'autant  qu'il 


l'économie    sociale    depuis    le    XVIII*    SIÈCLE  115 

parvient  à  vendre  à  d'autres  sa  peine.  Il  la  vend  plus  ou  moins 
cher,  suivant  l'accord  qu'il  fait  avec  celui  qui  paie  son  travail. 
Celui-ci  le  paie  le  moins  cher  qu'il  peut;  comme  il  a  le  choix 
entre  un  grand  nombre  d'ouvriers,  il  préfère  celui  qui  travaille 
au  meilleur  marché.  Les  ouvriers  sont  obligés  de  baisser  le  prix 
à  l'envi  les  uns  des  autres.  En  tout  genre  de  travail  il  doit  arri- 
ver et  il  arrive  que  le  salaire  de  l'ouvrier  se  borne  à  ce  qui  lui 
est  nécessaire  pour  procurer  sa  subsistance.  » 

Devenu  ministre,  Turgot,  par  l'édit  de  1776,  supprima  les 
corporations  ouvrières. 

Voilà  où  la  théorie  de  la  jouissance  avait  conduit  la  Révo- 
lution. 

Nous  montrerons  maintenant,  avec  le  Courrier  de  Bruxelles^ 
que  les  doctrines  économiques  de  l'école  matérialiste  sont  une 
des  sources  du  socialisme,  comme  les  doctrines  des  physiocrates 
ont  été  une  des  causes  de  la  Révolution  française. 

La  science  économique  antichrétienne  nous  conduit  au  socia- 
lisme. La  tendance  est  la  même  en  Amérique,  aux  Etats-Unis, 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  France  et  en  Belgique.  Plus 
d'idées  chrétiennes,  plus  de  spiritualisme  même,  plus  de  souci 
de  l'âme  !  Dieu  est  hors  de  ces  spéculations  sur  la  richesse  et  ces 
théories  humanitaires  sur  le  bonheur  des  peuples. 

Nous  opposerons  à  de  pareilles  thèses  des  faits  élémentaires. 
La  richesse  s'est  beaucoup  répandue  depuis  cinquante  ans,  dans 
les  peuples  occidentaux,  en  France  notamment.  Les  cabanes 
ont  fait  place  aux  maisons,  les  torchis  aux  briques,  les  tuiles  et 
les  ardoises  à  la  paille  des  toits.  Les  chemins  de  fer,  les  canaux, 
les  routes  sillonnent  le  sol.  Et  cependant  la  criminalité  y 
augmente  régulièrement  !  Les  hauts  magistrats  chargés  des 
rapports  sur  l'administration  de  la  justice  le  proclament  avec 
effroi  et  se  demandent  «  oii  cette  progression  s'arrêtera  ». 

Qu'il  y  ait  hausse  ou  baisse  des  salaires,  facilité  ou  difficulté 
de  vivre,  la  criminalité  va  d'un  pas  toujours  plus  rapide,  d'un 
pas  qui  ne  ressemble  guère  à  celui  de  la  justice  et  qui  n'est 
donc  nullement  celui  d'un  boiteux. 

Quand  on  consulte  l'histoire  des  peuples  primitifs,  des 
anciennes  sociétés,  ne  serait-on  pas  tenté  d'admettre  que  la 
moralité  est  en  rapport  inverse  avec  le  progrés  des  richesses? 
L'histoire  enseigne  tout  au  moins  qu'entre  la  moralité  et  la 
prospérité  matérielle,  il  j  a  souvent  opposition.  Certes,  les 
peuples  riches  ne  sont  pas  les  plus  faciles  à  gouverner. 


116  ANNALES    CATHOLIQUES 

Nous  lisions,  il  y  a  quelques  jours,  cette  proposition  :  «  La 
marche  de  la  natalité  obéit  sensiblement  à  Vimpulsion  des 
prix.  »  Comment  se  fait-il  alors  que  ce  soient  les  classes  supé- 
rieures qui  donnent  chez  nos  voisins  et  ailleurs  encore  le  triste 
exemple  de  ces  calculs  qui  retiennent  dans  le  néant  des  milliers 
d'êtres?  C'est  surtout  chez  les  riches  qu'il  y  a  peu  d'enfants. 
Les  prix  montent  et  descendent  chez  tous  les  peuples  occiden- 
taux en  même  temps.  Pourquoi  l'Allemagne  a-t-elle  d'énormes 
excédents  de  naissances  et  pourquoi  la  France,  dans  le  même 
laps  de  temps^  maintient-elle  à  peine  sa  population?  La  baisse 
et  la  hausse  n'ont  donc  rien  à  voir  dans  la  natalité  qui  est  régie 
par  la  moralité  et  la  moralité  est  régie  principalement  par  la 
crainte  de  Dieu.  La  Russie  est  pauvre  et  il  n'y  a  pas  un  pays 
où  la  population  croît  plus  rapidement.  L'Irlande  est  pauvre  et 
la  race  s'y  développe  au  point  qu'elle  déborde  en  Angleterre, 
aux  Etats-Unis  en  flots  pressés. 

Que  de  fois  n'entendons-nous  pas  répéter  :  «  L'histoire  du 
développement  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  d'un 
Etat  est  l'un  des  aspects  de  la  philosophie  même  de  son  histoire  ; 
c'est  là  que  viennent  s'exprimer,  sous  une  forme  concrète,  tan- 
gible, d'année  en  année,  ses  besoins,  ses  aspirations,  ses  défail- 
lances, les  progrés  de  sa  puissance  matérielle,  le  dogré  de  sa 
civilisation  et  de  sa  justice.  »  Tout  cela  est  exagération  et 
erreur. 

Le  budget  est  l'œuvre  des  gouvernements  bien  plus  que  des 
peuples. Le  militarisme  surcharge  les  budgets;  les  peuples  ne  le 
regrettent-ils  pas?  Ne  confondons  pas  les  gouvernants  et  les 
gouvernés.  Lorsque  Louis  XIV  ruinait  la  France  par  ses 
dépenses  somptueuses,  le  peuple  français  ruiné  gémissait  au 
milieu  des  fêtes  royales.  Le  budget  de  la  Cour  ne  reflétait  pas 
l'état  de  la  France. 

Nous  sommes  cependant  loin  de  contester  que  les  bonnes 
finances  font  la  bonne  politique,  les  relations  intimes  entre  les 
dépenses  d'un  gouvernement  et  la  prospérité  générale.  Ce  que 
nous  nions,  c'est  que  l'impôt  et  la  dépense  caractérisent  princi- 
palement une  société.  Si  l'âme  doit  dominer  le  corps,  la  mora- 
lité sociale  est  le  principal  agent  de  la  grandeur  d'une  nation. 

Le  positivisme  est  la  plus  dangereuse  des  erreurs  sociales. 

Le  jour  oii  les  doctrines  que  nous  venons  de  signaler  prévau- 
draient, l'avènement  du  socialisme  serait  proche. 

Celui-ci  n'est  autre  chose  que  la  théorie  de  la  jouissance. 
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Jouir, enseigne-t-il,  c'est  le  but  de  la  vie  ;  jouir,  c'est  la  rai- 
son d'être  de  l'humanité.  Ceux  qui  n'ont  pas  les  moyens  de 
jouir,  doivent  se  les  procurer.  Pourquoi  les  hommes,  étant 
égaux  en  droit,  ne  seraient-ils  pas  égaux  en  fait  devant  la  jouis- 
sance? Pas  de  jouissance  sans  propriété,  que  la  propriété  se 
divise  entre  tous  ou  se  concentre  au  profit  de  tous  entre  les 
mains  de  l'Etat.  Le  socialisme  de  la  chaire  est  bien  le  plus 
redoutable  de  tous.  Et  ce  qui  nous  fait  tant  redouter  la  dernière 
étape  de  la  Révolution,  c'est  que  le  socialisme  qui  la  caracté- 
risera résultera  non  seulement  des  passions,  mais  des  idées; 
c'est  que  le  socialisme  sera  devenu  une  science,  la  science  du 
matérialisme  social,  l'application  à  la  société  des  doctrines  trans- 
formistes et  réalistes.  Et  cela  bouleversera  le  monde. 


BILAN  GEOGRAPHIQUE  DE  L'ANNEE  1889  (1) 

I.    LE    CONTINENT    NOIR 

Un  fait  domine  en  ce  moment  toutes  les  nouvelles  géogra- 
phiques du  globe  :  c'est  le  retour  inespéré  de  «  l'immortel  » 
Stanley,  le  héros  africain,  «  l'homme  étonnant  »,  l'explorateur 
incomparable  par  son  audace  et  par  l'importance  de  ses  dé- 
couvertes. 

Nous  disons  «  l'immortel  »,  car  que  de  fois,  depuis  deux  ans, 
certains  journaux  européens,  suspects  de  jalousie,  ne  l'ont-ils 
pas  fait  mourir?  Que  de  fois  aussi  les  maladies,  la  faim,   la 
guerre,  les  fatigues  inouïes  n'ont-elles  pas  menacé  ses  jours  au^ 
sein  de  ce  continent  mystérieux,  qui  porte  si  bien  son  nom? 

Non  seulement  Stanley  est  revenu  avec  ses  compagnons 
blancs,  mais  il  a  délivré  et  ramené  avec  lui  Emin  Pacha,  Casati 
et  ceux  des  Egyptiens  prisonniers  qui  voulaient  revenir.  L'espace 
nous  manque  pour  rapporter  ici  les  détails  de  cette  expédition 
homérique,  qui  a  duré  trois  longues  années.  Du  reste,  les  jour- 
naux en  sont  remplis.  Il  convient  toutefois  que  nous  en  donnions 
le  sommaire. 

Parti  par  la  voie  du  Congo,  au  printemps  de  1887,  Stanley 
remonta  le  cours  alors  inconnu  de  l'Arouwimi,  à  travers  l'une 
des  forêts  les  plus  vastes  du  monde;  il  parvint  au  lac  Albert,  y 
vit    Emin,  qui  d'abord  refusa  de  quitter  son    poste  ;   puis  il 

(1)  Extrait  de  VEcole  catholique. 
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retourna  vers  le  Congo  pour  reprendre  son  arrière-garde  dé- 
cimée; un  an  après,  il  parvint  de  nouveau,  au  prix  de  fatigues 
inouïes  et  par  un  autre  chemin,,  au  lac  Albert,  et,  cette  fois, 
Emin,  que  ses  propres  troupes  avaient  fait  prisonnier,  consentit 
à  quitter  le  pays. 

La  caravane  de  retonr  se  composait  d'un  millier  d'hommes, 
dont  neuf  blancs  :  Stanlev,  Emin  et  sa  fille,  Casati,  Jephson, 
Bonny,  Walson,  Stairs  et  Parkes,  environ 300  Egyptiens,  com- 
pagnons d'Emin,  les  autres  Zanzibaristes  et  nègres  de  l'escorte 
de  Stanley.  Elle  q^iitta  donc  la  région  des  Grands  Lacs,  et  après 
huit  mois  d'aventures  de  tous  genres,  elle  parvint  à  la  côte, 
grâce  à  la  «  protection  divine  »,  ainsi  que  le  grand  explorateur 
le  proclame  lui-même. 

Stanley  fut  accueilli  en  triomphateur  à  Bagamoyo  et  à 
Zanzibar,  où  il  reçut  les  télégrammes  de  félicitations  des  sou- 
verains d'Angleterre,  d'Allemagne,  de  Belgique,  etc.,  de  la 
Conférence  diplomatique  de  Bruxelles,  des  sociétés  scientifiques 
et  d'une  foule  d'amis. 

Parmi  les  résultats  géographiques  de  cette  expédition  mémo- 
rable, il  suffit  de  citer  l'exploration  du  bassin  deVArouioimi  et 
de  sa  grande  forêt,  la  découverte  du  massif  de  Ruicenzori,  mon- 
tagnes neigeuses,  hautes  de  5.000  à  6.000  mètres;  celle  du  lac 
Albert  Edicard  (Monta  Nzighé),  dont  les  eaux  s'écoulent  par  le 
SenitiM  dans  le  lac  Albert  de  Baker.  Tout  cela  justifie  les  tra- 
ditions grecques  et  les  cartes  de  Ptolémée  sur  l'existence  au-delà 
de  l'équateur  des  sources  du  Nil,  dans  les  Montagnes  de  la 
Lune. 

Arrivons  à  la  question  politique. 

L'Afrique  est  plus  que  jamais  le  grand  champ  de  bataille  des 
puissances  colonisatrices  européennes,  bataille  diplomatique  et 
courtoise  en  ce  moment,  mais  qui,  au  xx^  siècle,  lequel  n'est 
pas  éloigné,  se  changera  peut-être,  hélas  !  en  carnage  pour  les 
races  blanche  et  noire. 

L'Europe  occidentale,  trop  bourrée  d'habitants,  n'est  plus, 
d'une  part,  qu'un  jardin  légumier  insuffisant  pour  les  nourrir, 
d'autre  part,  c'est  une  vaste  usine  dont  la  production  surabon- 
dante cherche  un  écoulement  au  dehors.  Maintenant  que  l'Amé- 
rique ferme  de  plus  en  plus  ses  ports  à  nos  produits;  que  l'Asie 
semble  être  le  domaine  exclusivement  exploité  par  deux  ou 
trois  puissances  européennes,  il  faut  bien  chercher  ailleurs  le 
débouché  nécessaire. 
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Et  oii  serait-ce,  sinon  en  Afrique  ? 

Il  en  résulte  que  ce  continent  est  bien  aujourd'hui  le  plus 
intéressant  pour  nous,  après  avoir  été  si  longtemps  méconnu  et 
dédaigné. 

C'est  là  le  vrai  gâteau  des  rois,  des  empereurs  et  des  peuples 
colonisateurs.  On  se  le  partage  à  l'envi  ;  les  découpures  qu'on  y 
a  faites,  depuis  dix  ans  surtout,  sont  de  diverses  valeurs  :  les 
unes  ont  des  bornes  assez  régulières;  d'autres  sont  étroites  sur  le 
littoral  et  s'élargissent  à  l'intérieur,  comme  l'Etat  belge  du 
Congo  ;  d'autres  vont  en  pointes,  se  perdent  dans  le  désert,  ou 
se  terminent  en  impasses  dans  la  propriété  du  voisin. 

Voulez-vous,  ami  lecteur,  qu'à  l'aide  de  la  carte,  nous  fassions 
rapidement  le  tour  de  ce  continent  disputé?  Nous  en  découpe- 
rons les  morceaux  que  nous  distribuerons  à  chacun,  au  risque 
de  faire  beaucoup  de  mécontents,  hélas  !  car  souvent  les  ouvriers 
de  la  dernière  heure  veulent  ravir  le  bien  défriché  par  leurs 
devanciers. 

1.  A  qui  donc  appartient  V Egypte?  Aux  Turcs,  de  tradition, 
aux  Egyptiens  de  droit,  aux  Anglais  de  fait.  Ces  derniers  sont 
là  chez  eux  comme  les  Français  en  Tunisie,  et  les  Allemands  à 
Bagamoyo. 

2.  A  qui  la  Tripolitaine?  Aux  Turcs  et  au  bey  de  Tripoli,  en 
ce  moment  ;  en  perspective  aux  Italiens  ;  peut-être  même  un 
pied-à-terre  aux  Maltais,  qui  ne  sont  pas  quantité  négligeable 
là-bas. 

3.  Aux  Français,  revient  la  Tunisie,  c'est  chose  décidée.  On 
y  rêve  un  second  Toulon  dans  la  baie  de  Bizerte. 

4.  Aux  Français  aussi,  l'Algérie,  qui  tarde  bien  à  construire 
son  chemin  de  fer  à  travers  le  Soudan,  vers  Tombouctou  et  le 
Sénégal,  et  à  venger  le  colonel  Flatters,  massacré  au  Sahara. 

5.  Aux  Marocains,  pour  le  moment,  le  Maroc,  grâce  aux 
compétitions  française,  espagnole,  anglaise,  allemande  même, 
paraît-il. 

6.  Aux  Anglais,  un  pied-à-terre  à  Port- Victoria,  près  du  cap 
Juby,  sur  la  côte  du  Sahara. 

7.  Aux  Espagnols,  la  côte  saharienne,  entre  le  cap  Bojador 
et  le  cap  Blanc. 

8.  Aux  Français,  le  Sénégal  et  ses  importantes  extensions 
récentes  sur  le  Haut-Niger.  Le  capitaine  Binger,  parti  de 
Bamakou,  a  parcouru  pendant  deux  ans  le  Soudan  occidental, 
visité  la  ville  de  Kong,  située  sur  un  plateau  de  600  mètres  à 
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peine,  que  l'on  avait  pris  à  tort  pour  une  chaîne  de  montagnes. 
Il  est  redescendu  en  suivant  une  rivière,  l'Akba,  qui  l'a  ramené 
à  Grand-Bassam.  La  France  parviendra-t-elle  à  s'annexer  tout 
le  territoire  ainsi  visité?  Il  y  a  là  aussi  des  compétiteurs  anglais 
et  allemands. 

9.  Aux  Anglais,  Bathurst  et  la  basse  Gambie,  c'est  convenu. 

10.  Aux  Portugais,  Cacheo  et  les  îles  Bissagos. 

11.  Aux  Français,  les  Rivières  du  Sud  et  le  massif  du  Fouta 
Djalon. 

12.  Aux  Anglais,  Sierra-Leone  et  Freetown,  principale 
place  de  commerce  de  la  région. 

13.  Aux  Nègres  Libériens,  la  république  de  Libéria,  indé- 
pendante sous  le  contrôle  présumé  des  Etats-Unis  et  de  l'An- 
gleterre. 

14.  Aux  Français,  Grand-Bassam  et  l'Assinie. 
Maintenant  une  réflexion.   Si  la  France  parvient  à  s'annexer 

les  territoires  visités  par  Binger,  les  possessions  anglaises,  por- 
tugaises et  libériennes  précitées  deviennent  des  enelaves,  de 
simples  impasses,  excellentes  toutefois  au  point  de  vue  du  com- 
merce libre. 

La  même  observation  s'appliquerait,  cette  fois  en  faveur  de 
l'Angleterre,  si  elle  s'annexe  le  moyen  Niger,  pour  le  reste  de 
la  côte  de  Guinée,  depuis  l'Akba,  jusqu'au  Cameron  ;  mais  il 
faut  noter  que  les  limites  intérieures  sont  indéterminées  pour 
les  possessions  suivantes. 

15.  Aux  Anglais,  la  Côte  d'or  et  la  suzeraineté  de  l'Achanti, 
on  ne  dit  pas  jusqu'à  quelle  distance. 

16.  Auoo  Allemands,  le  Togo  qui  remonte  dans  l'intérieur 
jusqu'au  delà  du  fort  Bismarck  et  du  9"  de  latitude  N. 

17.  Aux  Français,  Grand  Pope,  qui  malgré  son  nom,  n'est 
qu'une  étroite  languette  de  terre. 

18.  Aux  Portugais,  Ajuda  et,  s'ils  l'eussent  conservé,  le 
protectorat  du  Dahomey,  de  sinistre  mémoire,  dont  personne 
ne  se  soucie  en  ce  moment,  semble-t-il. 

19.  Aux  Français,  le  petit  royaume  de  Porto-Novo. 

20.  Aux  Anglais  enfin,  le  port  de  Lagos  et  l'important  Delta 
du  Niger,  avec  des  territoires  remontant  le  long  du  fleuve, 
peut-être  jusqu'au  delà  des  royaumes  de  Gando  et  de  Sokoto. 
Le  bas  Niger  est  une  large  porte  ouverte  sur  le  Soudan  central 
et  le  bassin  du  lac  Tchad.  Mais  les  Anglais  se  laissent  devancer 
vers  Tombouctou  par  les  canonnières  françaises  du  haut  Niger, 


BILAN    GÉOGRAPHIQUE   BE    l'aNNEE  1889  121 

21.  Aux  Allemands,  le  Cameron,  vaste  territoire  taillé  en 
éventail  ;  illimité  à  l'intérieur,  il  s'avance  vers  le  Binué  anglais 
et  vers  l'Ubangi  belge. 

22.  Aux  Espagnols,  la  baie  de  Corisco,  petite  enclave  dans  le 
territoire  français. 

23.  Aîix  Français,  le  Gabon  et  le  Congo  occidental,  impor- 
tante portion  qu'ils  pourront  agrandir  par  la  rive  droite  de 
l'Ubangi  vers  le  Soudan,  si  M.  de  Brazza  n'est  pas  devancé  par 
les  Allemands. 

24.  Aux  Portugais,  l'enclave  de  Kabinda. 

25.  Au  roi  des  Belges,  la  souveraineté  de  l'Etat  indépendant 
du  Congo,  immense  bassin  fluvial,  la  partie  la  mieux  explorée 
de  l'Afrique  centrale,  la  plus  riche  en  voies  navigables,  destinée 
à  un  avenir  brillant,  ce  qui  excite  la  convoitise  de  plusieurs. 
S'étendant  à  l'Est  jusqu'aux  grands  lacs  Niliens,  l'Etat  libre 
est  réellement  le  cœur  de  l'Afrique  ;  autour  de  lui  pivotent  les 
établissements  allemands,  français,  anglais,  portugais.  Le 
chemin  de  fer  de  Matadi  à  Léopoldville,  en  voie  de  création, 
sera  l'entrée  obligée  du  plateau  central  ;  les  camps  retranchés 
de  l'Arouwimi  et  du  Lomami  s'opposeroot  désormais  de  ce  côté 
à  l'envahissement  des  négriers  arabes. 

26.  Aux  Portugais,  l'Angola,  florissante  colonie  oii  l'on  inau- 
gure un  chemin  de  fer  de  Loanda  à  Ambaca. 

27.  Aux  Allemands,  la  Hottentotie  maritime,  jusqu'au  fleuve 
Orange,  sauf  l'enclave  anglaise  de  Walfish-bay. 

28.  Aux  Anglais,  les  importantes  colonies  du  Cap  et  de 
Natal,  auxquelles  ont  été  annexés  récemment  les  territoires  des 
Betjouanas,  des  Khama  et  des  Matabélés  jusqu'aux  rives  du 
Zambéze  central. 

29  et  30.  Dans  cet  empire  Sud-Africain  anglais,  en  germe,  il 
convient  de  réserver  deux  républiques  d'anciens  Boers  hollan- 
dais :  l'une  indépendante,  l'Orange  ou  Free -Stade  :  Vautre  à 
peine  soumise  à  la  suzeraineté  anglaise,  le  Iransvaal.  Ce  der- 
nier prospère  en  ce  moment  par  l'exploitation  de  mines  d'or,  et 
en  cinq  années  les  mineurs  venus  de  partout,  notamment  du 
Cap,  ont  fondé  une  ville,  Johanesburg,  qui  compte  déjà  23,000  ha- 
bitants. Il  y  a  là  une  source  de  richesse,  mais  aussi  un  danger 
pour  rindépendan(-e  de  ce  peuple  de  pasteurs. 

31.  Aux  Portugais,  la  côte  de  Mozambique,  depuis  la  baie 
Delagoa  jusqu'au  cap  Delgado  :  c'est  connu. 

32.  Mais  à  qui  les  vastes  territoires  de  la  Zambésie  et  du 
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Nyassaland  ?  Les  Portugais  et  les  Anglais  se  les  disputent 
ardemment.  Les  premiers  allèguent  des  droits  historiques, 
mais  ils  avaient  malheureusement  négligé  l'occupation  de  fait, 
tandis  que  depuis  les  mémorables  explorations  de  Livingstone, 
les  missionnaires  et  les  commerçants  anglais  se  sont  fixés  sur  le 
Zambèze  et  entre  les  lacs  du  sud  ;  ils  ont  même  des  vapeurs  sur 
les  lacs  Nyassa  et  Tanganika. 

Comment  dès  lors  s'opérera  de  l'Ouest  à  l'Fst  la  jonction  por- 
tugaise de  l'Angola  au  Mozambique,  tandis  que  la  tendance 
anglaise  est  de  joindre  du  Sud  au  Nord  le  Cap  avec  la  région 
des  grands  lacs  ?  L'avenir  le  dira.  Tout  au  moins  faudrait-il  aux 
Anglais  un  accès  direct  au  Nvassa  par  la  vallée  de  la  Rovouma. 

33.  Aux  Français,  la  «  grande  terre  »  de  Madagascar,  île 
importante  qui  compense  dans  ces  parages  le  territoire  qu'ils 
n'ont  pas  sur  le  continent  lui-même. 

34.  Aux  Allemands,  incontestablement  le  Zanguebar  méri- 
dional, enlevé  par  surprise  au  sultan  de  Zanzibar.  Les  Anglais, 
qui  avaient  été  les  premiers  à  l'explorer,  ont  eu  le  tort  de  ne 
pas  se  l'annexer  à  temps. 

35.  Aux  Anglais,  en  revanche,  les  ports  de  Mombaza  et  de 
Mélinde,  ainsi  que  le  territoire  du  Kénia. 

36.  Aux  Allemands,  le  territoire  de  "SVitou,  au  nord  de  la 
Tana. 

37.  Encore  aux  Anglais,  paraît-il,  les  ports  de  Braya  et  de 
Magadoxo,  avec  les  territoires  du  Djuba  et  du  Haines,  englobant 
ainsi  le  "SYitou  allemand;  nouveau  sujet  de  dispute. 

L'Angleterre,  apparemment,  vise  à  la  possession  de  toute  la 
vallée  du  Nil,  et  ce  morceau  serait  digne  de  sa  prééminence 
coloniale.  La  retraite  forcée  d'Emin-Pacha  retardera  bien  un 
peu  l'accomplissement  de  ce  projet,  mais  si,  comme  on  le  dit, 
l'entreprenant  Stanley  est  mis  à  la  tête  de  la  colonie  Est-Afri- 
caine britannique,  avec  exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Mom- 
baza au  Nil,  on  ne  peut  pas  désespérer  de  l'avenir. 

38.  Aux  Italiens,  cette  fois,  le  port  d'Obiat  et  la  côte  du  So- 
maul.  On  le  dit  du  moins. 

39.  Aux  Anglais,  apparemment  le  promontoire  de  Guardafui, 
certainement  l'île  de  Socotora,  ainsi  que  les  ports  de  Berbéra 
et  de  Zeila,  en  face  d'Aden. 

40.  Aux  Français,  le  port  d'Obock,  la  baie  de  Tadjoura,  avec 
le  montant  occidental  de  la  «  Porte  des  Larmes  *. 

4L  Mais  aux  Italiens,  Assab,  Massaoua  et  la  côte  de  l'Abys- 
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sinie,  avec  le  protectorat  qu'ils  viennent  d'obtenir  sur  toute 
cette  contrée  ravagée  par  la  guerre  civile.  Cette  importante 
acquisition,  poussée  plus  tard  vers  le  Nil,  couperait  en  deux  le 
projet  du  «  Nil  britannique  »,  mais  probablement  que  la  diplo- 
matie a  prévu  le  cas. 

Nous  voici  donc  revenu  par  Souakim  et  Suez  en  Egypte, 
notre  point  de  départ,  où  nous  retrouvons  les  Anglais. 

On  le  voit,  c'est  pour  le  moins  quarante  emprises  de  l'Europe 
blanche  sur  le  continent  noir  ;  quarante  secteurs  taillés  sur  le 
bord,  plus  ou  moins  reculé,  du  gâteau  africain,  en  attendant  que 
les  coupures  se  dessinent  nettement  à  l'intérieur. 

Est-ce  un  bien  que  cette  ingérence  européenne  en  Afrique? 
Pourquoi  pas?  Dans  l'état  actuel,  que  voyons-nous  là-bas  au 
point  de  vue  humanitaire  ? 

D'une  part,  au  centre  et  au  sud,  100  à  130  millions  de  nègres, 
grands  enfants  à  la  tête  légère,  vivant  au  jour  le  jour  sans 
souci  du  lendemain,  s'amusant,  mais  aussi  se  querellant  entre 
eux,  se  portant  même  à  des  excès  d'anthropophagie,  ayant  be- 
soin, somme  toute,  d'un  maître  bienveillant  qui  maintienne 
l'ordre  parmi  eux. 

D'autre  part,  20  à  30  millions  d'Arabes  ou  plutôt  de  métis, 
sectateurs  de  l'Islam,  dominateurs  et  tyrans  de  ces  pauvres 
noirs,  qu'ils  traitent  en  vil  bétail,  les  chassant  comme  du  gibier 
et  les  réduisant  en  esclavage  pour  les  vendre  au  plus   offrant. 

Inutile  de  redire  ici  que  c'est  par  millions  que  l'on  compte 
annuellement  les  victimes  de  la  traite  des  nègres.  Aussi,  comme 
nous  le  disions  l'an  dernier,  à  la  voix  de  Léon  XIII  et  du  cardi- 
nal Lavigerie,  l'Europe  s'est-elle  émue  et  cherche-t-elle  à  parer 
à  cet  épouvantable  état  de  choses. 

C'est  la  diplomatie  qui,  en  ce  moment,  s'occupe  de  la  ques- 
tion aniiesclavagiste.  Sur  la  proposition  de  l'Angleterre,  le  roi 
Léopold  II  qui,  comme  souverain  de  l'État  africain  du  Congo, 
avait  des  titres  à  cette  distinction,  a  résolu  de  convoquer  à 
Bruxelles  un  congrès  des  quatorze  puissances  signataires  de 
l'acte  général  de  Berlin  de  1885,  qui  déjà  préjugeait  la  question. 

Les  délibérations  en  cours  font  espérer  que,  par  l'action  com- 
binée des  puissances  coloniales,  agissant  collectivement  ou  cha- 
cune sur  ses  territoires,  par  le  droit  de  visite,  accordé  pour  la 
surveillance  des  négriers  sur  mer,  par  l'interdiction  de  l'intro- 
duction des  armes  et  des  liqueurs  fortes  dans  l'intérieur,  et  par 
d'autres  mesures  analogues,  on  réussira  à  arrêter  cette  tuerie 
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inhumaine,  à  transformer  peu  à  peu  l'état  social  de  ces  intéres- 
santes populations  nègres,  qu'il  s'agira  finalement  d'amener  à 
la  civilisation  par  le  commerce  et  le  travail  agricole  et  indus- 
triel, et  surtout  par  le  christianisme. 

II.  AUTRES  PARTIES  DU  MONDE 

En  Europe.  —  L'illustre  année  1889  a  vu  s'ouvrir  et  se  clô- 
turer la  plus  merveilleuse  exposition  des  produits  d'art  et  d'in- 
dustrie que  l'on  puisse  rêver.  Mais  le  point  de  vue  qui  nous  in- 
téresse ici  n'est  pas  précisément  cette  tour  Eiffel  qui,  malgré  sa 
haute  prétention,  ne  serait  qu'un  chandelier  allumé,  à  côté  du 
colossal  pont  du  Forth,  dont  les  arches  ont 520  mètres  d'ouver- 
ture. Cette  nouvelle  tour  babylonienne  fut,  comme  son  aînée, 
témoin  de  la  confusion  des  langues,  grâce  au  concours  extraor- 
dinaire de  toutes  les  nations  du  monde. 

Il  y  aurait  tout  un  volume  à  écrire  si  l'on  voulait  détailler 
ces  intéressantes  exhibitions  coloniales  et  étrangères  qui  ont 
fait  passer  sous  nos  yeux  les  types  ethnographiques  les  plus 
variés  :  le  Chinois,  le  Japonais,  l'Hindou,  le  Javanais,  l'Arabe, 
le  Turc,  l'Egyptien,  le  Tunisien,  le  Marocain,  le  Sénégalais, 
les  noirs  Congolais,  Gabonais,  Pahouins,  les  Maoris,  les  Austra- 
liens, les  Peaux-Rouges,  et  que  sais-je?  exhibés  par  spéculation, 
sans  compter  une  multitude  de  types  européens  et  américains 
venus  pour  regarder  les  autres,  mais  qui,  par  réciprocité,  se 
sont  fait  voir  eux-mêmes  de  tout  le  monde. 

Que  de  réflexions  curieuses  chacun  aura-t-il  pu  faire  sur  les 
bizarreries  qu'il  aura  remarquées  chez  le  voisin  ! 

En  Amérique.  —  La  glorieuse  année  du  centenaire  de  1789 
allait  se  clore  sans  aucun  incident  digne  des  Grands  Principes, 
lorsque  tout  à  coup  surgit  la  grande  nouvelle  de  la  Révolution 
brésilienne.  Un  empire,  presque  aussi  vaste  que  l'Europe, 
peuplé  de  douze  à  quinze  millions  d'âmes,  prospère  sous  tous 
les  rapports  et  qui  paraissait  bien  solide,  s'effondre  en  un  ins- 
tant, Dieu  sait  comment  et  pourquoi  !  La  République,  maîtresse 
sans  coup  férir,  nous  renvoie  poliment  les  dépouilles  d'une  de 
ses  plus  glorieuses  dynasties,  qui  n'avait  pu  prendre  racine  sur 
cette  terre  américaine,  fille  ingrate  de  l'Europe  monarchique. 
Il  est  bien  à  craindre  que  les  choses  n'en  restent  pas  là,  et  que 
la  fondation  des  vingt  Etats-  Unis  brésiliens  ne  soit  que  le  pré- 
lude de  la  dislocation  plus  ou  moins  violente  de  ce  vaste  pays. 

A  côté  d'eux,  les  Etats-Unis  de  l'Argentine  semblent  prendre, 
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grâce  à  l'immigration  européenne,  un  développement  un  peu 
trop  précipité.  S'ils  savent  se  maintenir,  ils  joueront  peut-être 
dans  l'Amérique  du  Sud  le  rôle  des  Yankees  dans  l'Amérique  du 
Nord.  Si  le  Brésil  se  disloque,  l'incorporation  de  l'Uruguay  et 
des  provinces  brésiliennes  du  Parana  par  l'Argentine  n'est-elle 
pas  en  perspective  ? 

Pour  le  moment,  le  Chili,  les  deux  Pérou,  l'Equateur,  la 
Colombie,  le  Venezuela  et  le  Mexique  lui-même  sont  sages,  car 
ils  ne  font  pas  parler  d'eux. 

On  connaît  assez  le  désastreux  résultat  du  canal  de  Panama, 
dont  l'inauguration  devait,  elle  aussi,  fêter  le  grand  centenaire, 
pour  que  nous  insistions  davantage  sur  ce  point. 

En  revanche,  les  Américains  commencent  l'exécution  du  canal 
interocéanique,  par  le  lac  Nicaragua  et  le  Rio  Saint-Jean,  dont 
nous  avons  admiré  le  plan  en  relief  au  Champ-de-Mars.  Ce 
canal  ne  sera  pas  au  niveau  de  l'Océan,  mais  le  faîte  de  partage 
du  terrain  étant  de  33  mètres  seulement,  3  écluses  de  11  mètres 
chacune  établies  pour  chaque  versant  suffiront  pour  racheter  les 
pentes;  les  temps  d'arrêt  aux  écluses  seront  largement  compensés 
par  le  raccourcissement  du  chemin  de  l'Atlantique  Nord  au 
Pacifique  Nord,  autrement  dit  de  New-York  à  San-Francisco, 
ce  que  veulent  les  américains. 

Les  cinq  petites  républiques  de  Guatemala,  Honduras,  Nica- 
ragua, San-Salvator  et  Costa-Rica  projettent  de  rétablir,  en 
septembre  prochain,  leur  union  en  une  R^publica  (fédérative) 
de  Centra  Ame'rica  .  Tant  mieux  pour  elles,  car  «  l'Union  fait 
la  force  »  ;  tant  mieux  aussi  pour  nous,  car  il  était  fastidieux  de 
tenir  compte  d'Etats  par  trop  minuscules  et  trop  nombreux. 

Un  autre  projet  d'union,  dont  vient  de  s'occuper  un  congrès  à 
"Washington,  et  qui  sourira  moins  à  notre  vieille  Europe,  c'est 
\Q  Zollverein  américain,  englobant,  sous  l'hégémonie  des  Etats- 
Unis,  tous  les  autres  Etats  des  trois  Amériques,  en  une  sorte 
d'union  douanière.  Il  s'agirait  d'établir  l'uniformité  des  mon- 
naies, du  système  des  poids  et  mesures,  des  lois  commerciales 
et  douanières,  d'assurer  la  protection  des  personnes,  des  pro- 
priétés et  des  marques  de  fabriques,  d'établir  des  services  de 
steamers,  etc.,  de  façon  à  faciliter  les  rapports  entre  les  Etats 
coalisés  et  à  fermer  de  plus  en  plus  leurs  portes  aux  produits 
commerciaux  et  à  l'ingérence  politique  du  vieux  monde. 

Les  Etats-Unis  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  42,  par  l'éman- 
cipation administrative   du  Dakota-Nord,  du  Dakota-Sud,  du 
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Montana  et  du  Washington  qui  étaient  précédemment  de  simples 
territoires  gouvernés  par  le  pouvoir  central. 

En  dehors  de  leurs  frontières,  les  Etats-Unis  parviendront 
peut-être  sous  peu  à  établir  leur  protectorat  sur  la  république 
d'Haïti,  grâce  aux  discordes  [intestines  de  ce  pays  de  nègres 
américanisés. 

Une  autre  idée  pratique,  tout  américaine,  est  en  train  de  faire 
le  tour  du  globe  :  c'est  l'unification  ou  plutôt  la  réglementation 
de  l'heure.  Les  directeurs  des  septante-cinq  compagnies  de 
chemins  de  fer  de  cet  immense  pays,  voulant  parer  aux  incon- 
vénients de  la  discordance  des  heures  locales,  ont  admis  la  divi- 
sion du  pays  en  4  fuseaux  d'heures,  de  15°  chacun,  avec  le  méri- 
dien et  le  temps  de  Greenwich  ;  ainsi,  la  région  orientale  a 
adopté  VEastern  time,  «  temps  de  l'est  >,  qui  correspond  à 
l'heure  du  75*  degré  de  longitude  0.,  et  qui  est  conséquemment 
en  retard  decinqheures  sur  le  temps  anglais.  De  même,  le  Central 
Urne,  le  Mountain  time  et  le  Pacific  time  sont  respectivement 
à  6,  7  et  8  heures  de  Green^\-ich.  Quatre  heures  normales  suffi- 
sent pour  régler  la  marche  des  trains,  les  minutes  étant  partout 
les  mêmes.  Le  public  américain  s'est  vite  familiarisé  avec  le 
système. 

Pourquoi  ne  pas  appliquer  ce  principe  si  simple  à  tous  les 
pays  du  globe?  Il  suffirait  d'établir  24  fuseaux  horaires  de 
15  degrés  chacun,  que  l'on  marquerait  d'une  lettre  alphabétique, 
en  y  ajoutant  une  dénomination  géographique  spéciale,  comme 
on  l'a  proposé  dernièrement.  Déjà  l'Angleterre,  la  Suéde,  le 
Japon  ont  adopté  l'heure  anglaise;  l'Allemagne,  l'Autriche- 
Hongrie ,  les  colonies  anglaises  vont  suivre  bientôt,  et  le 
XIX'  siècle  ne  finira  certainement  pas  sans  voir  l'idée  de  l'heure 
cosmopolite  réalisée,  tout  en  conservant  l'heure  nationale  et 
l'heure  locale.  L'espace  nous  manque  pour  cette  question  que 
nous  avons,  du  reste,  développée  ailleurs. 

Asie  et  Océanie.  —  Abordons  rapidement  VAsie,  oii  il  n'y  a 
presque  rien  à  signaler,  la  tranquillité  étant  à  peu  près  com- 
plète partout.  Ce  n'est  pas  un  mal.  Les  questions  litigieuses  de 
l'Asie  centrale  semblent  endormies,  mais  la  Russie,  d'un  côté, 
l'empire  indo-britannique,  de  l'autre,  poussent  leurs  chemins  de 
fer  sur  la  route  des  Indes,  de  façon  à  se  rencontrer,  bon  gré, 
mal  gré.  Dieu  veuille  que  ce  soit  au  profit  de  la  paix  ! 

La  Chine  et  le  Japon  entreprennent  aussi  des  voies  ferrées  et 
se  lancent,  ce  dernier  surtout,  dans  les  voies  du  progrès  euro- 
péen, tout  en  conservant  leurs  idées  propres. 
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lia  Corée  se  détache  petit  à  petit  de  la  suzeraineté  chinoise. 
Le  Tonkin  se  pacifie  péniblement,  ^t  les  tendances  françaises  se 
rencontrent  sur  le  haut  Mékong  avec  les  tendances  anglaises  : 
c'est  à  qui  arrivera  le  premier  en  contact  commercial  avec  le 
Yunnan  chinois. 

Océanie.  —  Nous  ne  dirons  rien  des  grandes  colonies  austra- 
liennes anglaises  ni  de  la  Malaisie  anglaise  et  espagnole. 

Les  faits  les  plus  récents  concernent  les  Anglais  qui  s'affer- 
missent dans  le  Bornéo  du  Nord-Ouest,  aux  îles  Cook  et  dans 
les  îles  voisines,  ainsi  que  dans  les  îles  septentrionales  de  Sa- 
lomon. 

Les  Allemands  ont  pris  le  reste  de  ces  îles  Salomon,  et,  non 
contents  de  l'archipel  Bismarck  et  des  îles  Marshall,  ils  dis- 
putent aux  Anglais  les  îles  Gilbert  et  Eliice. 

Les  îles  Hébrides,  neutres  provisoirement,  sont  toujours  re- 
grettées par  les  Français  qui  désireraient  bien  aussi  les  îles 
Santa-Cruz  ou  de  Lapérouse.  Ils  ont  ajouté  quelques  îlots  à 
leurs  possessions  de  Taïli  et  des  Marquises. 

Les  îles  Samoa  restent  par  indivis  la  propriété  des  trois 
énormes  puissances  allemande,  américaine  et  britannique. 

Telle  est,  sommairement,  la  situation  politico-géographique 
que  nous  lègue  la  défunte  annéa  1889.  F.  Alexis-M.  G. 


DES  EXCÈS  DE  LA  CORRUPTION 

Nous  assistons  à  des  excès  de  libre-pensée.  On  sent  dans  le 
fond  des  couches  libre-penseuses  couver  des  haines  féroces;  elles 
laissent  passer  des  lueurs  sinistres,  elles  éclateront  un  jour, 
comme  des  flammes  ardentes,  longtemps  contenues  et  elles 
feront  surgir  la  persécution  violente,  successeur  de  la  persécu- 
tion savante  et  hypocrite  de  tant  de  gouvernements.  Opprima- 
mus  eos  sapienter,  c'est,  bien  qu'ils  en  ignorent  l'origine,  la 
devise  des  opportunistes  français,  des  Crispiniens  de  Rome,  des 
modérés  (?)  de  Madrid.  Mais  cette  «  sagesse  »  ne  durera  pas  ; 
la  légalité  dont  elle  se  couvre  sera  brisée  et  la  brutalité  popu- 
laire renouvellera  les  plus  sombres  journées. 

En  douterait-on  quand  on  voit  les  autorités  municipales  de 
Paris,  de  Toulouse,  de  beaucoup  d'autres  grands  centres  fran- 
çais, propager  le  souvenir  des  périodes  les  plus  sanglantes  de 
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la  Terreur,  qui  ne  date  pas  d'un  siècle,  vouloir  créer  le  culte 
des  infâmes  qui  s'appelèrent  Marat,  Danton,  Robespierre,  Saint- 
Just,  Couthon,Fouquier-Tinville?AParis,  ailleurs,  ces  monstres 
ont  des  statues  provocatrices  au  renouvellement  des  crimes 
qui  ensanglantèrent  la  France.  Ils  ont  aussi  leurs  historiens 
enthousiastes.  Leur  éloge,  répandu  en  flots  de  papier  parmi  les 
enfants  des  écoles,  habitue  la  génération  qui  arrive,  à  ne  rien 
regretter  dans  le  passé,  à  souhaiter  le  retour  des  violences  les 
plus  abominables.  A  Rome  et  dans  d'autres  municipalités  ita- 
liennes, c'est  la  même  chose.  Etrange  éducation  populaire  à 
laquelle  nous  assistons  sans  songer  que  nos  familles,  nos  for- 
tunes, nos  vies  sont  exposées  !  Nous  respirons  l'iniquité,  le  blas- 
phème, le  sacrilège  ;  nous  nous  y  habituons. 

Longtemps  les  rois  restèrent  impassibles,  les  loges  concen- 
traient leur  activité  destructive  contre  l'Eglise  et  ils  les  crai- 
gnaient. Aujourd'hui  le  tour  des  rois  d'être  attaqués,  injuriés, 
est  venu  et  ils  ont  peur,  —  malheureusement,  pas  assez  pour 
comprendre  que  l'Eglise  possède  les  promesses  de  la  vie  pré- 
sente et  de  la  vie  future,  les  élément»  de  résistance  à  la  révo- 
lution et  de  conservation  des  éléments  sociaux. 

Dans  toutes  les  écoles  municipales  de  Toulouse,  les  enfants 
ont  reçu  un  agenda  républicain  rempli  de  maximes  comme 
celle-ci  : 

«  Un  roi  est  dans  l'ordre  moral  ce  qu'est  un  monstre  dans 
l'ordre  physique.  » 

Nos  bourgeois,  pas  plus  que  les  rois  jadis,  n'ont  peur,  et  cette 
propagande  les  laisse  bien  calmes,  bien  rassurés:  la  Révolution 
a  dépouillé  l'Eglise,  mais  leurs  patrimoines  sont  encore  intacts  ; 
elle  a  chassé  des  rois  et  brisé  des  trônes,  mais  les  coflFres-forts 
ne  sont  pas  encore  crochetés.  Le  réveil  des  bourgeois  sera  pire 
que  le  réveil  des  rois. 

*■   » 

Nous  assistons  aussi  à  des  excès  d'immoralité,  d'immoralité 
publique.  Les  autorités  impassibles,  reniant  la  mission  dont  les 
lois  les  ont  investies,  ferment  le  Code  pénal,  laissent  jouer  sur 
les  théâtres  des  pièces  immondes.  Ce  qui  se  dit,  se  chante,  se 
représente  avec  la  plus  entière  impunité  eût  été  impossible  à 
dire,  à  chanter,  à  montrer,  il  y  a  25  ans,  10  ans  peut-être.  C'est 
de  pire  en  pire.  La  société  descend  dans  la  boue,  aucune  réac- 
tion n'est  tentée  ni  de  la  part  des  autorités  civiles,  ni  de  la  part 
des  classes  supérieures.  Les  temps  de  la  décadence  païenne  de 
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Rome  reviennent.  Les  diverses  classes  sociales  s'habituent 
ainsi  à  ces  ignobles  manifestations  de  la  Bête. N'est-ce  pas  hier 
que  la  presse  libérale  signalait  la  présence  de  catholiques  de 
nom,  de  financiers  très  puissants  à  une  représentation  qui  méri- 
tait de  la  part  d'une  feuille  socialiste  le  nom  de  cochonnerie  ! 
Que  voulez-vous,  il  faut  être  de  son  époque  et  laisser  de  côté 
les  préjugés  gothiques  !  Il  faut  faire  la  noce,  et  l'argent  en 
donne  le  moyen. 

Les  journaux  socialistes  sont  moins  immoraux  que  les  feuilles 
libérales,  et  il  faut  en  conclure  que  le  peuple  est  encore  meil- 
leur que  la  partie  des  classes  supérieures  contaminées  par  le 
libéralisme. 

Nous  le  savons  :  on  dira  que  nous  jouons  le  Jérémie.  Nous 
demanderons,  en  réponse,  à  nos  lecteurs,  de  regarder  ce  qui  se 
fait  et  de  retourner  un  peu  en  arrière  pour  comparer.  Qu'ils 
prononcent  ! 

Certes  nous  ne  nous  faisons  aucune  illusion  :  nos  efforts  n'a- 
mèneront pas  une  réaction  tant  soit  peu  générale.  Mais  nous 
espérons  de  voir  l'invasion  de  l'immoralité  qui  a  pour  principaux 
agents  :  le  théâtre,  le  roman,  le  journal,  arrêtée  au  seuil  des 
maisons  chrétiennes. 

Saint  Jean  le  dit:  Il  viendra  un  temps  oii  les  chrétiens 
devront  se  séparer.  Il  est  temps  de  se  séparer  du  théâtre  mo- 
derne, de  la  littérature  pornographique  et  réaliste,  de  la  presse 
licencieuse.  Dieu  merci  !  les  catholiques  s'insurgent  contre  la 
Libre  pensée  et  ils  s'en  éloignent.  La  Libre  pensée  est  fille  de 
la  corruption,  et  c'est  de  tout  ce  qui  est  corrompu  qu'il  faut 
savoir  se  séparer  ! 


LES  MAUVAISES  LECTURES 

ÉTUDE     THÉOLOGIQUE     ET     PRATIQUE 
(Suite  et  fin. — Voir  les  numéros  précédents.) 

Mais  admettons,  contre  toute  raison,  que  de  pareilles  lectures 
ne  vous  font  aucun  mal,  vous  pouvez  jouer  impunément 
avec  le  poison,  et  le  proverbe  sacré  éternellement  vrai  pour 
tous  ne  l'est  pas  pour  vous  :  Qui  tetigerit  picem  inquina~ 
hitur  ah  ea.  Celui  qui  louche  de  la  poix  en  sera  souillé.  A 
tout   le   moins,   y  a-t-il  là  une  curiosité  malsaine  et   qui  ne 
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dénote  pas  une  vive  opposition  au  mal.  Il  reste  toujours  quelques 
traces  de  ce  langage  malhonnête,  et  le  respect  des  choses  saintes 
s'affaiblit  nécessairement  à  la  longue,  par  l'habitude  de  les  voir 
tourner  en  ridicule.  Et  puis,  n'est-ce  pas  donner  le  mauvais 
exemple  et  scandaliser  le  prochain  que  de  lire  des  feuilles  oii  le 
chrétien  trouve  à  chaque  page  une  insulte  à  sa  foi?  Peut-il 
être  jamais  permis  de  contribuer,  pour  une  part  quelconque,  à 
alimenter  ces  sources  de  corruption.  Et  si  vous  êtes  vous-mêmes 
à  l'abri  du  danger,  n'j  a-t-il  pas  à  côté  de  vous  une  femme  et 
des  enfants  dont  vous  devez  éloigner  tout  ce  qui  pourrait  blesser 
la  délicatesse  de  leur  foi  et  la  pureté  de  leurs  sentiments?  Non, 
n'hésitez  pas,  fermez  à  la  presse  irréligieuse  l'accès  de  vos  lieux 
de  réunion,  de  vos  cercles  et  de  vos  sociétés. 

C'est  à  toutes  ces  publications  anti-religieuses  que  s'adresse 
sans  restriction  l'avertissement  de  l'apôtre  :  «  Si  quelqu'un 
vient  à  vous  et  napj)orte  pas  cette  doctrine  (et  à  plus  forte 
raison  qui  la  combatte  et  la  nie)  ne  le  recevez  2')as  dans  votre 
maison,  ne  lui  dites  pas  même  salut  ;  car  qui  le  salue  parti- 
cipe à  ses  œuvres  mauvaises.  ■» 

4*  Objection.  —  Je  connais  des  personnes  qui  pensent  bien 
et  qui,  par  la  seule  envie  de  tout  savoir,  se  permettent  toutes 
sortes  de  lectures  sans  que  leur  foi  en  soit  altérée,  et  qui  pré- 
tendent même  qu'elle  en  devient  jjIus  ferme. 

Réponse.  — Et  vous  croyez  qu'elles  ne  vous  en  imposent  pas? 
A  coup  sûr  elles  s'en  imposent  à  elles-mêmes.  Quoi  !  la  séduction 
ne  pourrait  rien  sur  elles?  nulle  difficulté  d'aucune  sorte  ne  les 
ébranle?  nulle  plaisanterie  ne  les  déconcerte?  l'attrait  du  style 
ne  leur  faitjamais  illusion  ?  leur  cœur  ne  plaide  jamais  en  secret 
la  cause  de  l'incrédulité?  Quoi  !  sans  autre  ressource  qu'un 
esprit  orné  par  l'usage  du  monde,  sans  avoir  approfondi  sérieu- 
sement aucune  vérité  de  la  religion,  et  c'est  le  cas  le  plus  général, 
on  pourrait  nourrir  chaque  jour  son  imagination  des  plus  mons- 
trueuses productions  du  libertinage  et  de  l'impiété,  et  l'imagi- 
nation, partout  ailleurs  si  prompte  à  saisir  les  moindres  impres- 
sions, n'en  serait  point  troublée?  Quoi  !  parmi  ce  reflux  continuel 
des  pensées  contraires  à  la  religion  et  aux  bonnes  mœurs,  la 
piété  demeure  toujours  aussi  tendre,  la  foi  aussi  vive,  la  charité 
aussi  ardente  et  la  pureté  aussi  brillante  que  si  on  s'appliquait 
à  les  cultiver?  Evidemment  des  risques  très  grands  sont  courus 
et  des  pertes  irréparables  souvent  en  sont  la  suite.  L'illusion 
seule  est  capable  de  faire  croire  le  contraire;  on  ne  se  joue  pas 


LES    MAUVAISES    LECTURES  131 

impunément  de  l'anathème  que  le  Pontife  romain  prononce  contre 
ces  lecteurs  ;  on  ne  brave  pas  sans  blessures  la  loi  naturelle  qui 
interdit  à  tous  de  s'exposer  témérairement. —  L'expérience  est 
d'accord  ici  avec  l'Eglise  pour  reconnaître  que  ces  sortes  de 
lecture,  loin  d'augmenter  et  d'affermir  la  foi,  sont  la  cause  prin- 
cipale de  l'affaiblissement  des  sentiments  chrétiens  chez  les  uns, 
de  l'hostilité  religieuse  chez  les  autres  et  de  la  décadence  géné- 
rale des  bonnes  mœurs. 

5°  Objection.  —  Je  ne  m'abonne  pas  à  un  bon  journal 
parce  qu'ils  sont  tous  plus  ou  moins  ennuyeux.  Et  puis,  tout  ce 
qu'il  répète,  je  le  sais  par  cœur.  J'en  prendrai  un  mauvais, 
parce  qu'ils  sont  plus  amusants,  d'ailleurs  je  suis  bien  aise  de 
savoir  ce  qu'ils  disent. 

Réponse.  —  N'est-ce  pas  là,  dit  avec  vérité  M.  Félix  de  Sarcus 
dans  la  Décentralisation,  le  langage  que  nous  entendons  tenir 
chaque  jour  par  de  naïfs  catholiques. 

«  Et  avec  ces  beaux  raisonnements  nous  avons  vu,  depuis 
longues  années,  les  catholiques  verser  soigneusement  leur  argent 
dans  la  caisse  de  ceux  qui  leur  font  une  guerre  à  mort!  Pareils 
à  des  soldats  qui  tireraient  de  leurs  propres  gibernes  des  car- 
touches pour  en  remettre  à  leurs  ennemis  prêts  à  cesser  le  feu 
faute  de  munitions,  sous  ie  prétexte  que  le  bruit  de  la  bataille 
les  amuse,  et  que  si  le  feu  de  l'ennemi  s'éteignait  faute  de  car- 
touches, cela  produirait  un  silence  ennuyeux  et  monotone. 

«Et  vous  ne  vous  aperceviez  pas,  aveugles,  qu'en  admettant 
même  que  le  poison  que  vous  introduisez  sous  votre  toit  soit 
inoffensif  pour  vos  convictions  robustes,  il  n'en  exerçait  pas 
moins  ses  ravages  sur  tous  ceux  qui  vous  entouraient  ?  Vous 
vous  plaigniez  amèrement  de  voir  l'indiscipline,  la  désobéissance, 
l'esprit  de  révolte  se  développer  et  grandir  parmi  vos  enfants  et 
vos  serviteurs?  Et  vous  ne  compreniez  pas  vous-mêmes  qui 
semiez  ces  terribles  plantes  à  la  croissance  rapide.  » 

«  Délaisser  le  journalisme  religieux  pour  venir  en  aide  à  des 
journaux  ennemis  c'est,  de  la  part  d'un  catholique,  une  préva- 
rication, c'est  une  trahison  qui  ne  peut  se  faire  que  par  un 
inconcevable  aveuglement.  »  Qui  dit  cela? — l'illustre  évêque  de 
Langres,  Mgr  Parisis. 

Pour  une  légère  imperfection  (du  moins  à  leurs  yeux),  pour 
une  minime  question  de  tactique,  pour  une  imperceptible  manie 
d'opinion  sur  un  point  secondaire;  on  refuse  un  journal  catho- 
lique, et  que  prendra-t-on  à  la  place?  un  journal  avec  lequel  on 
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ne  sera  en  communauté  d'idées,  ni  en  politique,  ni  sur  les  ques- 
tions sociales,  ni  sur  la  religion.  Il  n'aura  pas  apparemment  ces 
petites  taches  qui  eflFarouchent  dans  la  feuille  catholique:  mais 
il  apporte  chaque  Jour  l'insulte  à  l'Eglise,  à  vos  croyances^  le 
venin  des  erreurs  en  vogue,  le  feuilleton  le  plus  dangereux. 
Filii  tenebrarumprudentioresU!  Oui,  plus  habiles  sont  les  fils 
de  ténèbres  que  les  fils  de  lumière  !  !  ! 

La  réponse  à  la  6^  objection  achèvera  de  montrer  l'inanité  de 
celle-ci. 

6*  Objection.  —  Les  mauvais  journaux  comme  les  mauvais 
livres  sont  très  bien  écrits,  je  les  lis  pour  le  style,  les  bons 
livres  bien  écrits  manquent. 

Réponse.  —  Ah  !  ce  ne  sont  pas  les  bons  livres  très  bien  écrits 
pas  plus  que  les  journaux  parfaitement  rédigés  qui  font  défaut, 
mais  c'est  le  bon  goût  qui  manque. 

Les  personnes  habituées  à  des  lectures  frivoles  ne  sauraient 
goûter  ce  qui  est  sérieux,  solide  et  agréablement  utile  ;  elles 
cherchent  non  point  le  style  comme  elles  essayeraient  de  le 
prétendre,  mais  à  s'amuser  aux  dépens  de  ce  qu'elles  devraient 
avoir  de  plus  cher  sur  la  terre,  la  religion  et  les  moeurs. 

Et  puis  le  danger  n'en  est  que  plus  grave  quand  il  est  ainsi 
déguisé  sous  les  trompeuses  apparences  de  tous  les  charmes  de 
l'imagination  et  du  style.  Le  poison  est-il  moins  à  craindre 
lorsqu'il  a  pris  une  forme  plus  subtile  ?  Ainsi  l'impiété  et  l'immo- 
ralité lorsqu'elles  se  dépouillent  de  tout  l'odieux  du  mal;  nous 
préférons  au  contraire  une  guerre  franche  et  ouverte,  à  ces 
menaces  sourdes  suggérées  par  le  génie  de  l'enfer.  Dissimulant 
leur  intention,  la  cachant  sous  de  gracieux  dehors,  ces  écrivains 
détournent  adroitement  les  appréhensions  les  plus  légitimes  du 
lecteur,  en  fixant  son  attention  par  le  vain  cliquetis  des  pensées 
attrayantes  et  d'un  style  riche  en  attraits  et  en  séductions.  Ils 
captivent  l'imagination  et  amusent  l'esprit  pour  mieux  triom- 
pher du  cœur,  ils  nourrissent  le  secret  espoir  qu'en  couvrant 
de  roses  les  bords  du  précipice,  ils  en  cacheront  plus  facilement 
l'accès  et  la  profondeur  !  Combien  se  sont  laissé  surprendre 
au  piège  et  ont  épanché  jusqu'à  la  dernière  goutte  le  venin 
impur  dont  ces  écrits  abondent  et  ont  donné  la  mort  à  leur 
âme.  On  résisterait  plus  facilement  à  des  attaques  violentes 
qui  ne  demanderaient  que  quelques  instants  de  mâle  énergie 
qu'on  ne  résistera  à  l'action  incessante  d'un  poison  qui  insensi- 
blement et  peu  à  peu  se  glisse  dans  le  cœur. 
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Vous  avez  beau  dire  que  vous  ne  cherchez  que  Féclat  du 
style,  la  richesse  des  peintures,  la  magnificence  des  pensées. 
C'est  comme  si  vous  disiez  que  le  poison  ne  brûlera  pas  vos  en- 
trailles parce  qu'il  brille  d'un  vif  éclat  au  fond  d'une  coupe 
d'or  finement  ciselée  ? 

En  quoi  du  reste  consiste  la  véritable  solidité  d'esprit  et  de 
jugement?  se  demande  Mgr  de  Soissons  et  de  Laon  (1).  Est-ce 
à  se  laisser  imprudemment  séduire  par  quelques  ornements 
frivoles,  par  quelques  mots  cadencés  avec  plus  ou  moins  d'har- 
monie, par  des  saillies  piquantes,  sans  rechercher  à  se  rendre 
compte  du  fond  des  pensées  revêtues  d'une  forme  si  vaine? 
Est-cô  à  vouloir  à  tout  prix  satisfaire  sa  curiosité,  dùt-il  en 
résulter  la  connaissance  de  ce  que  l'on  ne  peut  connaître  sans 
danger  pour  la  pureté  du  cœur  et  le  salut  de  l'âme  ?  Est-ce  à 
regarder  comme  peu  important  de  se  trouver  en  contact  avec  de 
fades  plaisanteries,  ou  d'amers  sarcasmes  contre  la  religion  ou 
les  choses  de  la  foi  ?  Non  il  ne  peut  y  avoir  aucune  bonne  raison 
de  sacrifier  en  fait  de  lecture  l'utile  à  l'agréable,  de  rechercher 
ce  qui  peut  compromettre  l'intégrité  de  la  foi  et  l'innocence  des 
mœurs.  Le  plaisir  que  l'on  peut  goûter  à  ces  narrations  faites 
même  avec  grâce  et  vivacité  ne  saurait  compenser  le  danger  et 
le  mal  inhérents  à  des  impressions  conçues  sous  l'influence  de 
pensées  fausses  et  immorales.  Dussions-nous  ne  pouvoir  puiser 
qu'à  des  sources  empoisonnées  le  plaisir  que  procurent  les 
agréments  d'une  diction  pure  et  d'un  style  enchanteur,  notre 
titre  de  chrétien  et  la  pensée  du  salut  devraient  suffire  pour 
nous  inspirer  une  énergie  capable  de  nous  inspirer  ce  sacrifice. 
Mais  heureusement  ils  vivent  encore  les  génies  qui  savent  con- 
cilier l'élévation  et  l'orthodoxie  des  pensées  avec  la  vraie  litté- 
rature. Grâce  à  Dieu  la  foi  et  la  morale  trouvent  encore  de  nos 
jours  de  dignes  et  éloquents  défenseurs. 

7'  Objection.  —  Mes  affaires  exigent  que  Je  voie  ces  Jour- 
naux, je  ne  puis  me  passer  des  annonces,  des  renseignetnents 
et  des  nouvelles  commerciales  qu'ils  renferment. 

RÉPONSE.  —  Vous  pouvez  avoir  raison.  11  se  peut  que  ces 
journaux,  hostiles  à  l'Eglise,  soient  bien  informés.  Soit,  mais  ne 
pouvez-vous  pas  vous-même  remédiera  ce  mal?  Si  vous  ne 
vous  abonniez  qu'à  de  bons  journaux,  si  vous  leur  faisiez  par- 
venir vos  annonces,  vos  rapports,  vos  prospectus,  ils  suffiraient 

(1)L.  c. 
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ainsi  à  vos  besoins  et  répondraient  aussi  bien  à  vos  exigences. 
Néanmoins,  cet  argument  est  plus  spécieux  que  fondé.  Suppo- 
sons que  votre  excuse  soit  sincère  et  le  besoin  réel;  vous  devez 
cependant  convenir  qu'un  chrétien  ne  peut  et  ne  doit  jamais, 
en  vue  d'un  avantage  temporel,  exposer  le  salut  de  son  âme  et 
le  salut  des  siens.  Considérez  les  sacrifices  immenses  que  les 
saints  martyrs  s'imposèrent  jadis  pour  la  foi,  et  que  cette 
pensée  vous  fasse  monter  la  rougeur  au  front. 

Souvenez-vous  aussi  de  la  parole  du  divin  Sauveur  :  «  Cher- 
chez premièrement  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  et  tout 
le  reste  vous  sera  donne'  par  surcroît  (1)  ».  C'est  le  maître  de 
votre  vie,  de  votre  santé,  de  vos  biens  temporels  qui  parle 
ainsi.  Sachez-le  donc,  si  par  devoir  de  conviction  ou  de  cons- 
cience, vous  renoncez  à  un  profit  apparent.  Dieu  ne  permettra 
point  qu'il  vous  en  revienne  aucun  dommage  réel.  Cherchez 
d'abord  le  ro3-aume  de  Dieu,  c'est-à-dire  le  salut  éternel  de  vos 
âmes  et  des  âmes  de  ceux  qui  vous  sont  chers^  alors  en  retour, 
le  Seigneur  tout  puissant  et  fidèle  à  ses  promesses  tiendra  cer- 
tainement sa  parole,  et  vous  donnera  le  reste  par  surcroît 

Cette  réponse  est  plus  pressante  encore  pour  les  parents.  En 
effdt,  si  ce  journal  auquel  vous  vous  abonnez  pour  raison  com- 
merciale, pères  et  mères,  renferme  des  feuilletons  licencieux, 
propres  à  corrompre  la  jeunesse,  et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire, 
n'y  a-t-il  pas  là  une  raison  suffisante  pour  vous  faire  renoncer 
à  cet  abonnement.  Car  quel  gain  temporel  pourrait  com- 
penser la  perte  de  l'innocence  de  vos  enfants  ?  Prenez-y  garde, 
parents  et  maîtres  de  naaison,  il  n'y  a  pas  une  goutte  de  poison 
tombée  dans  les  âmes  qui  vous  sont  confiées  dont  vous  ne  deviez 
rendre  compte  un  jour  !  C'est  peu  de  chose  aux  yeux  d'un 
monde  frivole  que  de  laisser  un  mauvais  journal  traîner  dans 
votre  maison,  mais  aux  j-eux  de  Dieu,  c'est  l'omission  d'un 
devoir  du  premier  ordre,  car  n'y  eût-il  aucun  danger  pour  vous, 
vous  êtes  tenus  d'écarter  le  danger  de  ceux  dont  vous  devez 
répondre.  Or,  encore  une  fois,  il  est  faux  que  l'on  puisse  sans 
compromettre  ses  principes  religieux,  son  âme  et  son  salut,  lire 
tous  les  jours  ou  exposer  les  autres  à  lire  habituellement  des 
maximes  erronées,  des  romans  impies  en  feuilleton.  Non,  cela 
n'est  pas  permis,  la  loi  naturelle,  la  loi  de  Dieu  et  de  l'Eglise  le 
défendent. 

(1)  Math.  VI,  33. 
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Nous  voulons  que  le  dernier  mot  sur  cette  grave  question 
des  mauvais  journaux  appartienne  à  Mgr  Basson. 

«  Les  bons  journaux  ne  manquent  pas,  mais  ce  qui  manque 
aux  bons  journaux,  c'est  la  clientèle  des  honnêtes  gens.  On 
leur  reproche  d'être  ennuyeux,  au  fond  c'est  la  vertu  qui  nous 
ennuie,  et  il  n'y  a  que  le  vice  qui  nous  attire  et  qui  nous  flatte. 
Si  c'est  la  nouvelle  du  jour  que  nous  voulons  connaître,  les  bons 
journaux  ne  nous  la  donnent-elles  pas  aussi  bien  que  les  mau- 
vais? Est-il  donc  nécessaire  qu'elle  soit  encadrée  entre  un 
roman  et  un  blasphème?  ou  bien,  pour  apprécier  cette  nouvelle, 
avez-vous  besoin  du  commentaire  de  l'impiété  ou  de  la  licence  ? 
Non,  il  n'y  a  point  d'excuse  pour  abandonner  la  bonne  presse 
et  payer  la  mauvaise.  Si  la  bonne  presse  languit,  c'est  notre 
faute.  Si  la  mauvaise  presse  est  florissante,  n'en  accusons  que 
nous-mêmes.  Nous  sommes  ses  tributaires,  c'est  nous  qui  lui 
donnons  des  lecteurs,  c'est  nous  qui  l'enrichissons,  c'est  nous 
qui  étendons  son  influence  et  qui  consolidons  son  autorité. 

«  Tardiores  boni,  disait  un  ancien.  Les  gens  de  bien  sont 
toujours  en  retard.  Ah!  plût  à  Dieu  qu'ils  ne  fussent  qu'en 
retard  dans  le  service  de  la  religion  et  de  la  vertu  !  Mais  les 
voilà  qui  s'enrôlent  aujourd'hui  dans  la  troupe  des  méchants. 
Ils  lisent  leurs  livres,  ils  propagent  leurs  journaux,  ils  leur 
prêtent  leurs  yeux  et  leurs  oreilles,  ils  leur  donnent  leurs  cœurs, 
ils  tendent  d'eux-mêmes  leurs  mains  et  leurs  bras  pour  activer 
partout  l'incendie,  et  quand  l'univers  entier  en  est  dévoré,  ils  ne 
s'aperçoivent  pas  qu'ils  en  ont  attisé  la  flamme  et  encouragé  les 
auteurs.  0  chrétiens,  un  peu  moins  de  paroles,  de  plaintes  et 
de  protestations  inutiles.  Mais  traduisez  plutôt  en  actes  ces 
discours  bruyants  dans  lesquels  vous  affirmez  votre  foi.  Un  peu 
de  courage  pour  chasser  de  votre  foyer  ces  mauvais  livres  qui 
le  souillent.  Un  peu  de  courage  pour  arracher  des  mains  de 
votre  femme,  de  vos  enfants  et  de  vos  domestiques  ces  mauvais 
journaux  qui  les  corrompent.  Un  peu  de  courage  surtout  pour 
vous  les  interdire  à  vous-mêmes. 

«  Regardez  ce  qui  se  passe  autour  de  vous.  Est-ce  que  les 
ennemis  de  l'Eglise  achètent  et  répandent  les  journaux  qui  la 
défendent  ?Ils  ont  pour  eux  une  invincible  horreur,  ils  redoutent 
d'être  éclairés,  ils  veulent  garder  à  tout  prix  leurs  préjugés  et 
leurs  sentiments  de  haine.  Et  vous,  enfants  de  lumière,  vous  ne 
redouteriez  pas  d'être  corrompus?  Vous  n'auriez  pas  pour  la 
mauvaise  presse  l'universelle  aversion  que  les  impies  témoi- 


136  ANNALES    CATHOLIQUES 

gnent  à  la  bonne.  Quelle  contradiction  dans  votre  conduite! 
Quelle  humiliation  pour  la  cause  que  vous  prétendez  servir  ! 

«  Prenez  donc,  et  ce  sera  le  conseil  du  courage,  prenez  donc  la 
résolution  de  consacrer  à  la  propagation  des  bons  journaux 
l'argent  que  vous  dépensez  sans  y  prendre  garde,  pour  soudoyer 
les  mauvais.  Que  de  feuilles  légères,  trop  chères  aux  mondains, 
seraient  forcées  de  changer  d'allures  et  de  renoncer  à  leurs 
feuilletons  corrupteurs,  si  leur  clientèle  soi-disant  chrétienne 
les  y  forçait  en  se  désabonnant?  Quelle  force,  quelles  ressources, 
quelle  popularité  acquerrait  la  bonne  presse,  si  les  bons  chré- 
tiens osaient  la  soutenir.  Cette  audace,  je  la  leur  souhaite,  et 
je  conjure  le  Seigneur  de  la  leur  inspirer  pour  la  gloire  de 
l'Eglise  et  le  salut  de  la  France.  » 

Ce  souhait  et  cette  prière  sont  les  nôtres  à  la  fin  de  cette 
étude  un  peu  longue.  Il  est  plus  que  temps  de  conclure: 

CONCLUSION 

Le  jardin  délicieux  oii  Dieu  plaça  nos  premiers  parents, 
l'abondance  et  la  diversité  de  ses  productions  pour  le  besoin  et 
l'agrément  de  la  vie  ofi'rent  une  image  bien  naturelle  du  champ 
fertile  et  varié  des  lettres  divines  et  humaines.  Là,  comme  au 
paradis  terrestre,  tous  les  fruits  sont  laissés  à  la  discrétion  de 
l'homme,  et  surtout  le  fruit  de  vie,  je  veux  dire  l'étude  de  la 
religion  et  de  la  vertu,  véritable  vie  de  l'âme  qui  se  nourrit  de 
toute  parole  sortie  de  la  bouche  de  Dieu  (1).  Lisez  donc,  vous 
le  pouvez,  ces  livres  précieux  de  religion,  de  morale  et  même 
de  sciences  profanes,  pour  afi"ermir  votre  foi,  éclairer  et  char- 
mer votre  intelligence.  Ex  omni  ligno  paradisi  comede.  Mais 
entre  tant  de  productions  dont  l'usage  vous  est  permis,  il  en  est 
une  à  laquelle  il  vous  est  défendu  de  toucher,  c'est  le  fruit  de 
la  science  du  bien  et  du  mal.  JDe  ligno  scientiœ  boni  et  mali  ne 
comedas.  Ah  !  fuyez  ces  lectures  impies,  fuyez  ces  lectures  cor- 
ruptrices. La  science  du  bien  vous  suffit,  et  pourquoi  sauriez- 
vous  le  mal?  Le  serpent  veille  sous  ces  lignes;  ce  fruit  qui 
paraît  si  beau  recèle  un  venin  subtil,  et  vous  êtes  morts,  si  vous 
l'approchez  de  vos  lèvres.  In  quocumque  enim  comederis , morte 
morieris.  C'e.«!t  le  conseil  de  l'expérience,  c'est  l'ordre  de  Dieu 
intimé  par  la  voix  de  la  raison  ;  c'est  la  loi  de  l'Eglise  promul- 
guée par  ses  organes  des  plus  accrédités.  Tenez-vous  encore  à 

(1)  Matth.,  VI,  4. 
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votre  noble  titre  d'enfants  de  l'Eglise  catholique?  Avez-vous 
conservé  le  culte  de  Dieu,  le  respect  pour  la  religion  et  pour 
les  mœurs?  Prenez  donc  les  résolutions  suivantes  : 

1°  De  ne  porter  jamais  les  mains  sur  ce  fruit  défendu  ;  de  dé- 
tourner les  yeux  de  ces  arbres  de  la  science  du  mal,  de  ne 
jamais  approcher  les  lèvres  de  cette  coupe  empoisonnée.  Si  les 
rayons  de  votre  bibliothèque  sont  déshonorés  par  des  romans 
passionnés,  ou  par  des  livres,  revues,  journaux  impies  et  héré- 
tiques, brûlez  sans  pitié  ces  idoles  de  votre  curiosité  et  de  vos 
penchants  dépravés.  Prenez  conseil,  dans  vos  doutes,  d'un  direc- 
teur sage  et  éclairé,  ne  vous  laissez  attendrir  ni  par  le  luxe  et 
l'élégance  des  formes,  ni  par  le  prix  des  ouvrages  ;  la  vérité, 
la  vertu  seule  a  du  prix,  une  valeur  appréciable.  Répétons-le, 
vous  ne  pourrez  remplir  le  devoir  de  la  Pâque,  vous  ne  pouvez 
vivre  en  chrétiens,  si  vous  retenez  ces  livres;  votre  péché  de- 
viendrait même  un  crime  éternel,  irrémissible  comme  celui  des 
écrivains  qui  les  ont  mis  au  jour.  N'hésitez  donc  pas,  livrez 
aux  flammes  tout  ce  qui  est  impie,  tout  ce  qui  est  immoral. 
Du  moins,  quand  la  mort  viendra  vous  surprendre,  vous  n'aurez 
pas  à  porter  au  tribunal  de  Dieu  le  crime  d'avoir  transmis  à 
vos  neveux  des  écrits  qui,  pendant  des  siècles,  infecteront  de 
leur  poison  mortel  des  générations  rachetées  par  le  sang  de 
Jésus-Christ. 

2°  Pères  et  mères,  maîtres  et  maîtresses  de  maison,  éduca- 
teurs de  la  jeunesse,  vous  tous  qui  avez  à  veiller  sur  des  êtres 
si  chers  qui  dépendent  de  vous,  qui  avez  à  trembler  pour  votre 
responsabilité,  de  chasser  de  vos  maisons  cette  peste  domes- 
tique, d'écarter  des  mains  de  vos  enfants,  de  vos  serviteurs, 
tout  ce  qui  blesse  la  foi  ou  les  mœurs,  en  outre  de  renoncer 
courageusement  à  tout  abonnement  dangereux.  Comme  un 
gouvernement  sage  établit  un  cordon  sanitaire  sur  les  frontières 
pour  préserver  la  patrie  de  la  contagion  qui  désole  un  pays 
voisin,  faites  régner  autour  de  vos  foyers  une  surveillance  active 
pour  en  fermer  l'entrée  aux  productions  suspectes  et  prohibées; 
redoublez  de  vigilance  à  mesure  que  le  génie  du  mal  facilite  et 
multiplie  les  moyens  de  séduction.  Que  ne  faites-vous  pour 
écarter  du  corps  de  vos  enfants  la  maladie  et  la  souffrance; 
mais  quand  il  s'agit  de  leur  âme  oii  est  votre  zèle  ?  Brûlez  ces 
livres  infâmes  par  qui  tant  d'âmes  ont  brûlé  en  ce  monde  du 
feu  des  passions  et  dans  l'autre,  peut-être,  du  feu  de  l'enfer. 
Vous  êtes  chrétiens,  c'est-à-dire  enfants  de  Dieu  et  de  l'Eglise. 


138  ANNALES    CATHOLIQUES 

Vengez  Dieu  outragé  et  l'Eglise  méconnue.  Vous  êtes  père, 
vous  êtes  mère,  chassez  impitoyablement  ces  idoles  de  papier 
qui  viennent  usurper  votre  place  dans  le  cœur  de  vos  enfants  et 
vous  détrôner  sur  les  autels  domestiques.  Le  soin  de  votre 
repos,  l'avenir  de  vos  enfants,  l'honneur  de  votre  nom,  le  salut 
de  votre  âme,  tout  vous  le  commande. 

3°  Imprimeurs  et  libraires,  de  ne  point  livrer  à  vos  presses  ni 
vendre  ce  qui  ne  vaut  rien  pour  vous-mêmes. 

4°  Si  par  état  ou  par  position  vous  êtes  obligés  de  consulter 
des  livres  défendus,  d'en  demander  la  permission  à  l'autorité 
ecclésiastique  et  de  ne  jamais  lire  de  livre  immoraux. 

5°  Si  vous  trouvant  dans  le  commerce  ou  dans  l'administra- 
tion vous  êtes  contraints  de  voir  des  mauvais  journaux,  même 
avec  l'autorisation  requise,  de  ne  lire  que  ce  qui  est  nécessaire 
à  votre  commerce  ou  à  votre  emploi  et  de  ne  jamais  laisser 
traîner  ces  feuilles  dangereuses  de  peur  qu'elles  ne  tombent 
dans  d'autres  mains. 

Telles  sont  les  obligations  que  la  foi  et  la  raison  d'accord 
nous  prescrivent.  Quiconque  s'y  montre  fidèle  obéit  à  notre 
mère  la  sainte  Eglise  et  se  trouve  dans  le  chemin  du  salut. 

Abbé  Terrasse. 
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LE    NOUVEAU    DICTIONNAIRE    DE    M.     l'aBBÉ   JAUGEY  (1) 

I. —  La  théologie,  «  cette  science  divine  qui  contient  en  quelque 
sorte  la  fleur  de  toutes  les  connaissances  dignes  de  ce  nom  (2)  », 
peut,  à  un  point  de  vue,  se  diviser  en  deux  parties  :  l'exposition 

(1)  Dictionnaire  apologétique  de  la  foi  catholique,  contenant  les 
preuves  principales  de  la  vérité  de  la  religion  et  le»  réponses  aux 
objections  tirées  des  sciences  humaines,  par  J.  B.  Jaugey,  prêtre, 
docteur  en  théologie,  avec  la  collaboration  d'un  grand  nombre  de 
savants  catholiques  ;  1  vol.  gr.  in-8»  jésus  de  3.400  colonnes.  Prix, 
broché  25  fr.,  relié,  30  fr.,  dos  chagrin.  Chez  MM.  Delhomme  et 
Briguet,  rue  de  l'Abbaye,  Paris,  1889.  —  On  peut  rapprocher  de  la  pré- 
sente étude  la  Bibliographie  de  notre  numéro  du  "  décembre,  qui 
signalait  déjà  cet  ouvrage,  en  reproduisant  la  dernière  partie  de  la 
préface  de   l'auteur. 

(2)  Décret  récent  de  la  Sacrée  Congrégation  des  Etudes  pour  l'érec- 
tion canonique  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris. 
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des  preuves  établissant  que  Dieu  a  révélé  les  dogmes  et  les 
mystères  dont  l'Église  a  le  dépôt;  puis  l'exposition  de  ces 
dogmes  et  de  ces  mystères;  en  d'autres  termes  les  motifs  de  la 
foi  et  y  objet  de  la  foi. 

De  ces  deux  parties,  la  première,  qui  est  plutôt  l'introduction 
ou  le  préambule  de  la  théologie  que  la  théologie  même,  de- 
vient Y  apologétique,  lorsqu'elle  joint  aux  preuves  positives, 
directes,  du  fait  de  la  révélation  divine,  la  réponse  aux  atta- 
ques par  lesquelles  on  conteste  la  réalité  de  ce  fait.  L'autre 
partie  est  la  théologie  proprement  dite  ou  doctrinale,  qui  peut 
à  son  tour  devenir  polémique,  quand  elle  réfute  les  erreurs  de 
l'hérésie  ou  du  schisme. 

Cette  dernière  peut  subir,  du  moins  dans  la  forme  exté- 
rieure de  son  enseignement,  certaines  modifications  selon 
les  temps  et  les  époques.  Cela  peut  avoir  lieu  à  cause  de  ces 
hérésies  différentes  qu'elle  doit  combattre,  à  cause  aussi  des 
définitions  nouvelles  par  lesquelIesTÉglise,  àl'occasion  même  de 
ces  erreurs,  précise  davantage  certains  points  contenus  dans  le 
dépôt  sacré  de  la  révélation.  Mais  l'apologétique,  parce  qu'elle 
a  plus  spécialement  dans  sa  mission  de  répondre  aux  attaques 
et  que  celles-ci  varient  selon  les  temps,  doit  suivre  bien  plus 
encore  le  mouvement  des  esprits  et  des  époques. 

Aujourd'hui,  du  reste,  le  grand  champ  de  bataille  pour  la 
vérité  religieuse,  ce  ne  sont  plus,  comme  au  temps  du  jansé- 
nisme par  exemple,  certaines  erreurs  particulières,  certaines 
négations  hérétiques  qui  repoussent  telle  portion  des  dogmes 
enseignés  par  la  théologie,  c'est  la  négation  totale  du  fait  même 
de  la  révélation  et  d'un  ordre  surnaturel.  La  grande  erreur  de 
notre  temps  n'est  plus  une  simple  hérésie,  c'est,  avec  ses  nuances, 
ses  applications  diverses  et  ses  diverses  conséquences,  le  natu- 
ralisme ;  qI  cette  négation  totale  d'une  révélation  surnaturelle 
cherche  à  s'appuyer  sur  des  arguments  spécieux,  sur  des  inves- 
tigations historiques  nouvelles,  sur  des  données  vraies  ou  pré- 
tendues fournies, par  les  découvertes  récentes  des  sciences. 

De  là  résultent  deux  choses;  d'une  part  que,  si  la  théologie 
proprement  dite  reste  toujours  la  science  haute  et  sacrée,  l'apo- 
logétique, à  laquelle  il  appartient  d'établir  l'existence  d'une 
religion  révélée,  prend  une  importance  plus  grande  qu'elle  n© 
l'a  jamais  eue.  D'autre  part,  qu'elle  a  besoin  pour  atteindre  son 
but  d'embrasser  dans  le  cadre  de  ses  études  une  foule  de  points 
nouveaux,  pour  réfuter  ces  arguments  nouveaux  sur  lesquels  la 
négation  prétend  se  fonder. 
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Si  donc,  les  traités  de  théologie  proprement  dite,  écrits  dans 
les  siècles  passés,  les  œuvres  de  saint  Thomas,  de  Suarez,  res- 
tent comme  formule  classique  de  la  doctrine  dans  son  ensemble, 
des  raisons  impérieuses  réclament  au  contraire,  pour  l'apologé- 
tique, des  ouvrages  nouveaux  qui  fassent  porter  la  défense  sur 
les  points  oii  s'est  portée  l'attaque.  C'est  là,  par  conséquent,  que 
des  ouvrages  ainsi  récemment  composés  peuvent  avoir  une  uti- 
lité plus  grande  que  ceux  des  siècles  antérieurs  et  qu'ils  sont 
même  tout  à  fait  nécessaires. 

Mais  s'ils  sont  nécessaires,  leur  composition  présente  aussi 
des  difficultés  très  grandes.  Elle  demande  les  connaissances  les 
plus  vastes,  exige  les  études  les  plus  variées  et  les  plus  appro- 
fondies. L'incrédulité  contemporaine  est  loin,  en  effet,  de  se 
borner  toujours  à  des  négations  superficielles  et  de  circonscrire 
son  champ  d'investigation;  le  domaine  oii  elle  se  meut  s'éteud 
comme  à  l'infini,  et  sur  beaucoup  de  points  elle  s'est  livrée 
elle-même,  quant  aux  faits  ou  aux  données  scientifiques,  à  des 
études  approfondies,  bien  que  non  dirigées,  hélas!  dans  le  sens 
de  la  vérité  supérieure.  Pour  la  suivre  sur  tous  ces  terrains  et 
renverser  l'édifice  des  négations  qu'elle  j  a  construit  à  grands 
frais  de  recherches  et  d'efforts,  il  y  a  donc  un  labeur  immense. 

II.  —  Or  c'est  un  ouvrage  de  ce  genre,  ouvrage  important, 
ouvrage  nécessaire,  ouvrage  demandant  des  études  très  consi- 
dérables, ouvrage  qui  ne  peut  être  remplacé  par  aucun  de  ceux 
des  siècles  écoulés,  et  qui  n'avait  pas  non  plus  son  pareil  de 
notre  temps,  que  nous  trouvons  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Jau- 
gej.  Aussi,  malgré  sa  science,  M.  Jaugej  n'a-t-il  point  affronté 
seul  une  pareille  tâche  et  s'est-il  assuré,  pour  chaque  ordre  de 
questions,  la  collaboration  des  hommes  les  plus  compétents;  et 
c'est  là,  on  le  comprend,  ce  qui  assure  d'une  manière  toute  spé- 
ciale la  valeur  de  son  livre. 

La  forme  de  dictionnaire,  adoptée  pour  cet  ouvrage,  facilite 
les  recherches;  elle  donne  à  la  lecture  l'attrait  d'une  plus  grande 
variété  ;  et  elle  convient  d'autant  mieux  à  cette  publication  que, 
par  suite  de  la  diversité  des  questions  qui  y  sont  traitées,  le 
même  lecteur  peut  ne  pas*  éprouver  le  besoin  de  tout  lire  et 
qu'il  trouve  ainsi  plus  aisément  les  sujets  qui  lui  conviennent. 

M.  Jaugey  ajoute  qu'il  a  choisi  cette  forme  comme  plus  pro- 
pre à  la  méthode  scientifique;  car  son  ouvrage  est  un  ouvrage 
de  science,  de  science  non  seulement  par  son  objet,  mais  par  sa 
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méthode  et  ses  procédés.  L'auteur  a  voulu  ainsi  répondre  di- 
rectement aux  tendances  d'un  siècle  qui  affecte  de  ne  jurer  que 
par  la  science,  et,  comme  il  nous  en  avertit  lui-même,  il  a 
laissé  de  côté  les  preuves  ou  considérations  sentimentales,  poé- 
tiques et  littéraires,  celles  qui  se  fondent  sur  l'harmonie  du 
dogme  ou  du  culte  catholiques  avec  le  cœur  humain  et  la  nature 
matérielle,  sur  l'influence  merveilleuse  qu'ils  peuvent  exercer 
dans  le  développement  des  lettres,  de  la  poésie,  des  arts. 

Toutefois,  M.  Jaugey  le  reconnaît  expressément,  et  pour 
notre  part  nous  sommes  entièrement  de  cet  avis  :  ce  genre  de 
preuves  n'est  point  à  dédaigner;  actuellement  même,  il  est  ca- 
pable d'agir  sur  un  certain  nombre  d'esprits;  et  il  est  d'autant 
moins  à  rejeter  que  dans  l'adhésion  de  la  foi,  la  volonté  a  une 
part  comme  l'intelligence;  pour  amener  l'âme  à  cette  adhésion 
ou  l'y  confirmer,  il  est  donc  extrêmement  avantageux  do  s'adres- 
ser en  même  temps  à  ces  deux  facultés. 

De  plus,  ce  genre  de  preuves  est,  en  principe  du  moins,  par- 
faitement conforme  à  la  vérité,  ainsi  qu'à  la  nature  du  christia- 
nisme; le  christianisme  est  lumière,  mais  il  est  aussi,  il  est 
surtout  amour;  en  lui,  la  vérité  est  la  voie  à  l'amour,  qui  est 
le  couronnement,  le  dernier  mot  de  tout.  Voilà  pourquoi  le 
cardinal  Pie,  dont  l'exactitude  théologique  est  si  rigoureuse, 
affirme  hautement  que  «  le  culte  du  Sacrë-Cœur  est  la  quin- 
tessence même  du  christianisme,  l'abrégé  et  le  sommaire  subs- 
tantiel de  toute  la  religion.  Le  christianisme  est  œuvre  d'amour 
dans  son  début,  son  progrès  et  sa  consommation.  >  Son  histoire 
est  tout  entière  dans  ce  mot  :  Dieu  a  aim,é  le  monde  (Joan.,  m); 
son  symbole,  dans  cet  autre  :  Nous  croyons  à  Vamour  de  Dieu 
pour  nous  (I  Joan.,  iv)  ;  sa  morale,  enfin,  dans  cet  autre  encore  : 
Vous  aimerez,  diliges.  (Lettre  synodale  de  Mgr  Pie,  décembre 
1857.) 

Si  nous  tenons  à  faire  cette  remarque,  c'est  qu'elle  est  néces- 
saire pour  ne  pas  laisser  dans  l'ombre  le  rôle  providentiel  et 
capital  que  la  révélation  du  Sacré-Cœur  doit  remplir  dans  la 
régénération  chrétienne  du  monde,  rôle  expressément  affirmé 
par  la  vierge  de  Paray  que  l'Eglise  a  reconnue  comme  la  con- 
fidente de  ce  divin  Cœur,  rôle  que  diverses  paroles  de  Pie  IX  et 
de  Léon  XIII  ont  affirmé  aussi  et  que  des  écrivains  très  autori- 
sés se  sont  attachés  à  mettre  en  lumière.  Et  précisément,  parmi 
les  motifs  d'opportunité  providentielle  que  l'on  peut  indiquer 
pour  le  culte  du  Sacré-Cœur,  est  celui-ci  :  qu'à  un  siècle  scep- 


142  ANNAI-E5    CATHOLIQUES 

tique  dont  l'esprit  est  porté  à  l'objection  et  à  la  négation,  il  faut 
apporter  les  raisons  du  cœur;  il  faut  vaincre  par  là  cette  ten- 
dance à  la  négation  qui  peut  si  facilement,  même  avec  une  cer- 
taine bonne  foi,  se  réfugier  derrière  une  subtilité  ou  une  obscu- 
rité ;  il  faut  la  vaincre  par  le  cœur,  en  faisant  sentir  à  l'homme 
oix  est  le  bien  auquel  tendent  toutes  les  aspirations  de  sa  nature 
et  qui  par  conséquent  est  le  vrai  bien,  le  bien  dans  sa  réa- 
lité la  plus  haute  et  dans  toute  sa  plénitude. 

Mais  si  cette  remarque  est  fondée,  si  elle  nous  semble  néces- 
saire (1),  il  n'en  est  pas  moins  extrêmement  utile  pour  les  âmes 
qui  cherchent  la  lumière  ou  qui  pourraient  être  exposées  à  la 
perdre,  comme  pour  l'honneur  de  notre  foi,  que  des  démonstra- 
tions péremptoires  et  des  réponses  non  moins  péremptoires  aux 
difficultés,  soient  portées  sur  ce  terrain  proprement  dit  de  la 
science,  que  notre  siècle  revendique  comme  le  sien.  — C'est  ce 
genre  d'utilité  qu'a  recherché  M.  Jaugey  et  que  son  dictionnaire 
possède  à  un  degré  que  nous  pouvons  appeler  éminent. 

III.  —  Ce  dictionnaire  donne  dans  une  suite  de  trois  cent 
cinquante  à  quatre  cents  articles,  ces  deux  ordres  de  matières  : 
d'une  part  preuves  directes  de  la  vérité  de  la  religion  avec 
l'éclaircissement  des  difficultés  qu'elles  soulèvent;  d'autre  part 
exposé  et  solution  des  objections  tirées  des  sciences  humaines 
contre  la  révélation.  Mais  ces  deux  ordres  de  sujets  ne  forment 
qu'une  seule  série  alphabétique;  dans  chacun  d'eux  plusieurs 
articles  sont  de  véritables  traités,  occupant  trente,  quarante 
colonues,  ou  même  soixante  et  davantage. 

Le  premier  ordre  comprend  tout  ce  qui  se  rattache  aux  trois 
grands  chefs  de  preuves  indiqués  par  le  Concile  du  Vatican  : 
miracles,  prophéties,  caractères  divins  de  l'Eglise  (son  établis- 
sement, sa  perpétuité,  sa  sainteté,  son  action  dans  le  monde,  etc.); 
ce  qui  se  rattache  aussi  aux  vérités  de  l'ordre  naturel  ou  philo- 
sophique que  présuppose  nécessairement  la  révélation  :  exis- 
tence et  attributs  de  Dieu,  spiritualité  et  immortalité  de  l'âme, 
certitude,  libre  arbitre,  etc.,  etc. 

(1)  Toutefois  pour  qu'elle  ne  puisse  donner  lieu  à  une  interpi'éta- 
tion  inexacte,  nous  devons  ajouter  que  la  légitimité  du  culte  rendu 
au  Sacré-Cœur  est  loin  de  s'appuyer  uniquement  sur  des  raisons  de 
sentiment  ou  de  convenance,  qu'elle  repose  avant  tout  sur  des 
preuves  théologiques  irrécusables;  le  Dictionnaire  même  de  M.  Jau- 
sey  touche  à  ces  preuves  dans  l'article  qu'il  consacre  à  ce  divin  Cœur. 
(Colonnes  520-523.) 
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Le  second  ordre  de  sujets  renferme  toutes  les  objections,  si 
nombreuses,  qui  sont  prises  à  ces  sources  diverses  :  exégèse 
rationaliste,  histoire  générale,  étude  des  temps  préhistoriques, 
histoire  des  religions,  ethnologie,  linguistique,  anthropologie, 
cosmologie,  géologie,  histoire  naturelle,  etc.;  il  faudrait  nommer 
toutes  les  sciences  humaines. 

Chaque  article  traitant  d'un  de  ces  sujets  est  fait,  comme  nous 
l'avons  indiqué  déjà,  par  un  homme  ayant  une  compétence  par- 
ticulière, par'  un  spécialiste  ;  et  il  est  signé  de  son  auteur.  On 
voit  là  vingt-cinq  ou  trente  noms  des  plus  estimés  dans  la  science 
orthodoxe,  en  France  et  en  Belgique  :  professeurs  des  Univer- 
sités catholiques  ou  des  grands  séminaires,  membres  des  savantes 
Compagnies  des  Jésuites  ou  des  Oratoriens,  Les  questions  pré- 
historiques, notamment,  ont  été  traitées  par  M.  Hamard,  de 
l'Oratoire  de  Renues,  connu  par  ses  Etudes  critiques  d'archéo- 
logie 'préhistorique  ;  celles  qui  touchent  à  l'histoire  des  religions, 
autour  de  laquelle  on  fait  tant  de  bruit  présentement  (1),  l'ont 
été  par  Mgr  de  Harlez,  le  professeur  si  distingué  de  l'Université 
de  Louvain. 

M.  Jaugej,  qui  a  eu  le  mérite  de  réunir  les  travaux  de  tant 
de  savants  illustres,  n'a  composé  lui-même,  malgré  sa  science 
supérieure,  qu'un  nombre  assez  restreint  d'articles.  Du  reste,  s'il 
a  pu  grouper  tous  ces  collaborateurs,  la  voie  lui  était  préparée 
par  la  revue  La  Science  Catholique^  dont  il  est  directeur,  et  qui 
depuis  trois  ans  publie  des  travaux  du  plus  haut  intérêt,  dans 
la  même  nuance  que  le  Dictionnaire.  Elle  traite  séparément  les 
points  que  le  Dictionnaire  traite  dans  leur  ensemble,  et  nous  ne 
serions  point  surpris  que  l'idée  du  Dictionnaire  soit  venue  de  la 
Revue,  précisément  dans  le  but  de  réunir  en  un  seul  tout 
les  études  partielles  et  détachées  que  contient  cette  publication 
périodique  (2). 


(1)  Voir  l'article  sur  le  nouveau  Musée  Guimet,  dans  notre  numéro 
du  28  déceaabre. 

(2)  Cette  Revue, qui  se  publie  chez  les  mêmes  éditeurs, MM.  Delhorame 
etBriguet,  est  mensuelle  et  son  cadre  est  surtout  la  science  spécula- 
tive. Son  infatigable  directeur,  M.  Jaugoy,  donne  aussi  ses  soins  à  une 
autre  Revue,  hebdomadaire,  de  concert  avec  quelques-uns  des  rédac- 
teurs de  la  Science  Catholique  et  M.  l'abbé  Lebeurier,  bien  connu 
comme  dirigeant  une  vaste  association  sacerdotale.  —  Cette  dernière 
Revue  s'occupe  également  de  la  science,  mais  en  l'appropriant  plus 
spécialement  au  ministère  sacerdotal. 
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Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'ensemble  des  études  publiées 
dans  cette  Revue  que  donne  le  Dictionnaire;  il  résume  et  con- 
dense, sur  les  sujets  si  variés  qu'il  embrasse,  ce  qui  a  été  publié 
par  les  diverses  autres  revues  catholiques  ou  dans  des  ouvrages 
séparés;  —  et  c'est  là  précisément  son  grand  avantage,  de 
présenter,  rassemblés  en  un  seul  corps,  une  foule  d'arguments, 
de  faits  et  de  renseignements,  qui  sont  ailleurs  disséminés  dans 
un  grand  nombre  de  publications,  qu'il  serait  très  difficile  et 
très  coûteux  de  se  procurer.  Si  donc  les  éditeurs  n'ont  pu,  quant 
à  son  prix,  descendre  au-dessous  d'un  certain  niveau,  —  ce 
qui  est,  pour  la  diffusion,  la  seule  difficulté  pratique,  —  on  doit 
reconnaître  que  ce  prix  est  peu  élevé,  lorsqu'on  l'envisage  à  ce 
point  de  vue,  qui  est  le  vrai. 

IV.  —  Ce  qui  peut  contribuer  à  donner  une  idée  plus  exacte  du 
contenu  de  ce  livre,  c'est  de  mettre  sous  les  veux  de  nos  lec- 
teurs rénumération  des  sujets  placés  sous  deux  des  lettres  de  la 
série  alphabétique. 

D'abord  la  lettre  A,  l'une  des  plus  chargées  : 

Abraham  [Histoire  d'],  objections  faites  au  récit  biblique 
et  leur  réfutation  (5  colonnes),  par  M.  Duplessy;  Abraham 
[sacrifice  cf),  le  récit  de  la  Genèse  n'est  pas  une  copie  de  la 
légende  indoue  de  Çunasçépa  (3  col.),  de  Harlez  ;  Abraham 
[protnesses  du  Messie  faites  à),  explication  et  démonstration 
(8  col.),  Lamj;  Actes  des  Apôtres,  authenticité,  véracité,  objec- 
tions (7  col.),  Corluy;  Ages  de  Vhumanité  (3  col.),  Hamard  ; 
Aggëe  [prophétie  messianique d')  (7  col.),  Lamy;  Agni,  l'agneau 
de  Dieu,  la  bénédiction  du  feu  (7  col.),  de  Harlez;  Ahriman, 
objections  de  M.  Bréal  sur  l'origine  de  l'idée  du  démon  dans  la 
Bible,  sur  le  culte  de  saint  Michel,  etc.  (12  col.),  de  Harlez; 
Albigeois,  réponse  aux  reproches  faits  à  l'Eglise  à  propos  de  la 
Croisade  (8  col.),  Guilleux  ;  Alexandre  Vf  [Bulle  de  partage 
du  nouveau  monde),  objections  et  réponse  (4  col.);  Alexan- 
dre VI  [mœurs]  (6  col.),  Guilleux;  Ame  humaine,  son  exis- 
tence, sa  nature,  ses  facultés,  démonstration  scolastique,  et 
réponse  aux  objections  actuelles  (34  col.),  Coconnier;  Ame  des 
bêtes,  sa  différence  radicale  d'avec  l'âme  humaine,  réponse  aux 
objections  actuelles  (26  col.),  Coconnier;  Américains  [Origine 
des),  preuves  qu'ils  ont  la  même  origine  que  les  hommes  de 
de  l'ancien  monde  (7  col.),  Hamard;  Anthropologie  (2  col.), 
Hamard;  Anthropopithèque  [homme-singe]  (2  col.),  Hamard; 
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Animalité  [caractères  distinctifs  de  V)  (11  col.),  Hamard; 
Analogies  du  N.  T.,  ou  contradictions  apparentes;  difficultés  et 
réponses  détaillées  (28  col.),  Corluy;  Antipodes  (3  col.j,  H.; 
Antiquité  de  Vhomme,  comment  l'histoire,  la  géologie  et  la 
préhistoire  se  peuvent  concilier  avec  la  Bible  et  ses  indications, 
sur  l'âge  de  l'humanité  (42  col.),  Hamard;  Apocalypse  (6  coL), 
Corluy;  Apocalypse  [origine  de  V),  réfutation  d'une  erreur  de 
M.  Duruy  (3  col.),  de  Harlez;  Apôtres  [miracle  des),  démons- 
tration de  leur  réalité  (7  col.),  Corluy  ;  Apparitions,  enseigne- 
ment de  l'Eglise  et  réponse  aux  difficultés  (3  col.),  Didiot;  Arche 
d'alliance,  difficultés,  réponse  (4  col.),  Duplessy;  Associatio- 
nisme,  système  philosophique  (10  col.),  Vacant;  Athéisme,  ses 
espèces,  avec  renvoi  à  l'article  Dieu  (1  col.).  Vacant;  Atlantide 
(2  col.),  Hamard;  Avesta  (2  col.),  de  Harlez. 

Voici  maintenant  les  articles  placés  sous  la  lettre  /,  beaucoup 
moins  chargée  : 

Idéalisme,  exposé  et  réfutation  du  système  (8  col.).  Vacant; 
Immaculée-Conception  (4  col.),  Didiot;  Immortalité  de  Vâme 
(10  col.),  Vacant;  Immunités  ecclésiastiques,  enseignement  et 
pratique  de  l'Eglise  justifiés,  particulièrement  touchant  l'exemp- 
tion du  service  militaire  -flB  col.),  Jaugey;  Index;  (8  col.), 
Forget;  Indulgences,  enseignement  de  l'Eglise  justifié  (6  col.), 
Didiot;  Indulgences  [vente  d'j  (3  col.),  Guilleux;  Infanticide 
en  Chine,  preuves  de  la  réalité  du  fait  et  justification  de  l'Œu- 
vre de  la  Sainte-Enfance  (8  col.),  de  Harlez  ;  Inquisition,  ensei- 
gnement de  l'Eglise  justifié  [7  co\.j,  Didiot;  Inquisition,  Histoire 
(30  col.),  Souben;  Instruction  de  la  Jeunesse,  droits  réclamés 
par  l'Eglise,  leur  légitimité  (13  col.),  Jaugey;  Investitures 
[querelle  des)  (8  col.),  Guilleux;  Isaïe,  prophéties  sur  l'Eglise 
et  sur  le  Messie  (38  col.),  Knabenbauer. 

Chaque  article  se  termine  par  V indication  de  quelques  ouvra- 
ges à  consulter.  Le  livre  entier  contient  la  matière  de  huit 
volumes  in-8,  de  500  pages.  Ajoutons  qu'au  point  de  vue  maté- 
riel, malgré  l'abondance  des  matières,  le  caractère  choisi  pour 
l'impression  convient  à  toutes  les  vues,  et  qu'au  point  de  vue 
moral,  ce  livre  tout  en  réunissant  des  éléments  si  divers  et  le 
travail  de  ces  nombreux  collaborateurs,  porte  dans  une  mesure 
très  satisfaisante,  un  caractère  d'unité. 

Afin  d'augmenter  encore  la  facilité  que  la  forme  alphabétique 
ofi're  pour  les  recherches,  ce  dictionnaire  se  termine  par  deux 
Tables  :  —  l'une  indique  seulement  le  titre  de  chaque  article, 
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avec  le  nombre  de  colonnes  qu'il  renferme  et  le  nom  de  l'auteur  ; 
elle  permet  ainsi  de  constater  d'un  coup  d'oeil  l'ensemble  des 
matières  ;  l'autre,  qui  n'occupe  pas  moins  de  deux  cents  colonnes 
et  qui  contient  plusieurs  milliers  de  mots,  présente  au  con- 
traire et  toujours  par  ordre  alphabétique,  des  indications  détail- 
lées sur  tous  les  sujets,  et,  pour  les  points  qui  ont  quelque 
importance,  elle  résume  la  doctrine  et  en  donne  déjà  un  aperçu 
sommaire. 

On  n'a  donc  rien  négligé  pour  rendre  cet  ouvrage  plus  utile. 
On  conçoit  cependant  encore  l'idée  d'une  troisième  table,  qui 
présenterait  dans  un  ordre  logique  l'énumèration  des  divers 
sujets  et  qui  contribuerait  à  joindre  aux  avantages  propres  d'un 
dictionnaire,  ceux  qu'offre  un  traité  suivi,  oii  chaque  chose  est 
à  sa  place  raisonnée.  Il  est  vrai  que  dans  une  réunion  si  variée 
d'éléments,  ce  groupement  logique  n'est  pas  sans  difficulté;  il 
reste  néanmoins  possible,  et  c'est  un  point  sur  lequel  nous  nous 
permettons  d'attirer  respectueusement  l'attention  de  l'auteur, 
comme  moyen  d'ajouter  peut-être,  dans  une  édition  subséquente, 
une  qualité  de  plus,  à  un  ouvrage  qui  en  possède  de  si  nom- 
breuses et  si  précieuses, 

V.  —  C'est  avec  un  sentiment  d'admiration  pour  ces  qua- 
lités que  nous  avons  étudié  cet  ouvrage  ;  c'est  aussi  avec  un 
sentiment  de  reconnaissance  profonde  envers  le  Cœur  de  Notre- 
Seigneur,  qui  suscite,  pour  la  défense  de  sa  religion,  de  tels 
monuments  ;  et  nous  avons  le  ferme  espoir  qu'une  seconde  édi- 
tion ne  saurait  tarder  longtemps,  pour  un  livre  si  utile,  si  oppor- 
tun, et  qui  comme  nous  le  disions  n'a  point  eu  jusqu'ici  son  sem- 
blable parmi  nous. 

Il  est  vrai  qu'un  Dictionnaire  apologétique  a  déjà  été  publié 
en  1855  par  M.  Jehan  ;  on  le  trouve  dans  la  collection  Migne  ; 
mais,  quel  que  soit  son  mérite,  on  ne  peut,  pour  l'actualité  des 
questions  ni  pour  l'étendue  des  connaissances,  le  comparer  à 
celui-ci.  C'est  la  remarque  que  fait  Mgr  Gonindard,  coadjuteur 
de  Rennes,  dans  une  lettre  développée,  où  il  apprécie  à  leur 
valeur  les  qualités  du  livre  de  M.  Jaugey. 

Comme  dit  le  prélat,  ce  livre  a  «  sa  place  obligée  »  dans  la 
bibliothèque  de  tout  prêtre,  appelé  à  défendre  la  religion  en 
chaire,  au  confessionnal,  dans  la  conversation;  mais  il  sera  utile 
surtout  aux  prêtres  des  villes;  car  ce  n'est  point  l'objection 
populaire,  sous  la  forme  où  elle  circule  ordinairement  dans  les 
campagnes,  qui  y  est  traitée. 
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11  sera  pareillement  très  utile  aux  séminaristes,  et  le  même 
prélat  leur  conseille  «  au  nom  des  études  sacrées  qu'ils  ont  entre- 
prises, de  faire  un  sacrifice  pour  se  le  procurer.  »  Il  le  sera 
aussi  aux  chrétiens  un  peu  instruits  qui  peuvent  être  troublés 
dans  la  simplicité  de  leur  croyance  par  certaines  objec- 
tions et  à  ceux  qui  auraient  eu  le  malheur  de  perdre  déjà,  par 
cette  cause,  la  plénitude  de  ce  don  précieux.  Il  le  sera  enfin 
aux  hommes  mêmes  qui,  élevés  dans  des  préjugés  contre  la  foi, 
cherchent  cependant  la  vérité  d'un  cœur  sincère.  Et  M.  Jaugey 
estime  que  le  nombre  est  grand  de  ceux  qui,  dans  une  certaine 
mesure  au  moins,  apportent  cette  sincérité  ;  c'est  pourquoi, 
inscrivant,  comme  principes,  en  tête  de  son  oeuvre,  Vorthodoxie 
et  la  science,  il  y  a  joint  encore  la  charité  :  charité  à  l'endroit 
des  personnes,  en  même  temps  qu'inflexibilité  pour  ce  qui  est 
des  doctrines. 

A  l'égard  des  chrétiens,  la  prudence  nous  oblige  néanmoins  à 
faire  ici  une  double  réserve.  Pour  la  préservation  de  leur  foi  en 
face  des  objections,  ils  peuvent  trouver  un  moyen  suffisant  dans 
un  acte  de  soumission  plus  entière,  de  docilité  plus  grande 
envers  l'enseignement  de  l'Église,  établie  par  Dieu  gardienne  de 
la  vérité,  et  ce  moyen  peut  même  être  plus  efficace  que  l'étude 
directe  de  ces  difficultés  ;  de  plus  s'ils  abordent  cette  étude,  ils 
doivent  se  garder  de  le  faire  dans  un  esprit  de  libre  examen, 
comme  tenant  d'abord  leur  adhésion  en  suspens  au  sujet  des 
vérités  révélées  :  une  telle  disposition  est  contraire  à  la  foi;  ils 
doivent  seulement  y  chercher  un  appui  nouveau,  propre  à  con- 
firmer avec  l'aide  de  la  grâce,  cette  adhésion  de  la  foi,  un 
moyen  de  mieux  comprendre  combien  cette  adhésion  est  con- 
forme à  la  raison  même,  et  d'accroître  par  là  la  consolation 
intime  qu'ils  y  trouvent. 

Pareillement,  pour  ceux  qui, ayant  été  élevés  dans  la  foi,  ont  eu 
le  malheur  de  la  perdre,  la  voie  la  meilleure  pour  la  recouvrer 
soit  aussi  des  actes  d'une  humble  soumission  envers  Dieu,  actes 
tendant  à  purifier  le  cœur  et  à  attirer  sa  grâce  ;  car,  il  ne  faut 
pas  l'oublier  :  si  la  foi  chrétienne  a  un  fondement  rationnel,  elle 
est  en  elle-même  un  don  de  Dieu,  une  grâce;  l'âme  doit 
demander  cette  grâce  et  faire  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  la 
mériter.  Aussi  celui  qui  s'agenouille  humblement  devant  un  prêtre 
pour  faire  l'aveu  de  ses  fautes  se  relève-t-il  d'ordinaire  avec  un 
cœur  dégagé  de  doutes  ;  c'est  un  remède  que  les  hommes  les 
plus  expérimentés  dans  le  maniement  des  âmes,  le  curé  d'Ars 
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par  exemple,  ont  recommandé  avant  tout  contre  les  tentations 
au  sujet  de  la  foi. 

Mais  malgré  cela,  l'étude  proprement  dite,  —  si  elle  est  faite 
dans  cet  esprit  de  soumission  qui  implore  et  attend  de  Dieu  la 
lumière  en  travaillant  de  son  côté,  —  l'étude  peut  apporter  un 
grand  secours  à  celui  qui  a  besoin  de  retrouver  la  foi.  Il  en  est 
de  même  pour  celui  qui  veut  la  conserver;  et  à  celui-ci,  l'étude, 
la  lecture  d'ouvrages  comme  le  Dictionnaire  dont  nous  parlons, 
lui  fournira  en  tout  cas  le  moyen  de  réfuter,  pour  l'honneur  de 
cette  foi  qui  est  la  sienne  et  pour  le  secours  des  âmes  que  peut- 
être  il  parviendra  à  éclairer,  ces  objections  qu'il  entend  sans 
cesse  formuler  autour  de  lui.  Pour  cela  la  droiture  et  l'esprit  de 
docilité  ne  peuvent  manifestement  suffire,  la  science,  la  connais- 
sance des  choses  devient  indispensable  ;  et  ce  motif  suffit  à  lui 
seul  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  recommander  le  dictionnaire  de 
M.  Jaugey  à  tout  chrétien  vivant  dans  le  monde. 

Puisse  donc  cet  ouvrage  se  répandre  pour  le  bien  des  âmes,  et 
puisse-t-il  contribuer  par  cette  diffusion,  à  la  gloire  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ,  en  vue  de  laquelle  il  a  été  composé. 
C'est  le  vœu  qu'exprime  l'auteur  dans  sa  Préface  et  nous  sommes 
heureux  d'y  adhérer  pleinement. 


NECROLOGIE 


M.  Dœllinger  est  mort,  dans  sa  91^  année,  et,  comme  il  pa- 
raît, sans  abjurer  son  apostasie.  Son  orgueil  immense  ne  lui  a 
pas  permis  de  renier  la  faute  capitale  de  sa  vie.  Les  premiers 
débuts  de  cette  vie  furent  beaux  et  féconds.  Ses  études  histori- 
ques empruntées  en  grande  partie  à  l'école  bénédictine  française 
du  xvii*  et  du  xviii*  siècle,  attirèrent  sur  lui  l'attention  de  l'é- 
lite scientifique.  Son  Histoire  de  VEglise  en  deux  volumes,  ses 
Fables  sur  les  Papes,  son  Christianisme  et  VEglise,  son 
Paganisme  et  Christianisme,  eurent  du  retentissement. 

Son  école  faisait  son  entrée  sur  la  scène,  en  même  temps  que 
l'école  sociale  de  Ketteler  et  l'agitation  catholique  de  Mayence. 

Mais  dès  1864,  au  congrès  de  Munich,  il  prononça  un  discours 
qui  marquait  une  évolution  inquiétante.  Il  prétendait  substituer 
la  méthode  historique  à  la  méthode  traditionnelle,  pour  la  dé- 
fense de  l'Eglise.  En  même  temps,  il  faisait  des  réserves  sur  le 
principat  romain  et  la  Papauté. 
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En  1870,  sollicité  par  la  diplomatie,  il  devint  le  chef  du  vieux 
catholicisme  allemand.  Mais  les  excès  et  les  débordements  de  la 
secte  le  rejetèrent  dans  la  solitude.  Il  avait  l'âme  trop  haut 
placée,  pour  s'associer  aux  agissements  de  la  nouvelle  école. 
Depuis  lors,  le  vieil  orgueilleux  garda  le  silence,  sauf  dans  les 
circonstances  solennelles,  oii  l'Académie  de  Munich  avait  cou- 
tume d'entendre  sa  voix  sur  les  grands  épisodes  de  l'histoire. 

Comme  Lamennais  et  Lojson,  dans  ce  siècle,  M.  Dœllinger 
est  un  exemple  vivant  de  ce  que  devient  un  homme  illustre, 
quand  il  oublie  d'obéir.  C'est  Schiller  qui  disait  dans  une  de 
ses  poésies  :  «  L'obéissance  est  le  premier  devoir  du  chrétien  », 
Gehorsam  ist  des  Christen  erste  Pflicht. 

Les  apostasies  ne  sont  pas  seulement  une  erreur  et  un  crime  ; 
elles  tuent  les  intelligences  et  éteignent  les  mémoires  illustres. 
Combien  Dœllinger  ne  serait-il  pas  plus  grand  aujourd'hui,  s'il 
avait  conservé  sa  foi  et  prêté  l'appui  de  sa  science  au  mouve- 
ment catholique  qui  a  atteint  son  apogée  intellectuelle,  par  les 
œuvres  de  la  société  de  Gœrres  ? 

Mme  la  duchesse  Pozzo  di  Borgo  a  succombé,  vendredi  der- 
nier, 10  janvier,  aux  suites  d'une  courte  maladie,  dans  sa 
soixante-dix-septième  année. 

La  paroisse,  les  œuvres  et  particulièrement  les  écoles  libres 
de  Sainte-Clotilde  ont  fait,  en  sa  personne,  une  perte  des  plus 
sensibles. 

Aussi  M.  l'abbé  Gardey,  curé  de  Sainte-Clotilde,  a-t-il  voulu, 
au  prône  de  la  grand'messe,  rendre  hommage  à  cette  noble 
chrétienne  et  recommander  son  âme  aux  prières  des  fidèles. 

M.  Delatte,  préfet  de  l'Isère,  est  mort,  d'une  pneumonie 
suite  de  l'influenza. 

M.  Delatte  avait  40  ans  ;  il  avait  été  secrétaire  général  du 
Gers,  de  la  Corse,  de  l'Isère  et  de  la  Loire  ;  puis  il  fut  successi- 
vement préfet  du  Gers,  des  Côtes-du-Nord,  et,  enfin,  de  l'Isère, 
le  7  août  1887.  Il  avait  été  nommé  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur en  1888,  lors  des  fêtes  du  centenaire  de  la  Révolution 
dauphinoise. 

On  verra  plus  loin  quels  incidents  ont  marqué  ses  obsèques. 

La  ville  de  Tours  vient  de  faire  une  perte  très  considérable 
en  la  personne  du  R.  P.  Babin,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  dé- 
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cédé  des  suites  d'une  maladie  de  poitrine  qui  Ta  emporté  en 
quelques  jours,  dans  sa  cinquante-deuxième  année. 

Le  P.  Babin  était  né  le  26  février  1838.  Il  était  entré  dans  la 
Compagnie  le  1"  septembre  1866  et  avait  prononcé  ses  vœux  le 
2  février  1877. 

Esprit  prime-sautier,  caractère  aimable,  entreprenant,  fami- 
lier, le  R.  P.  Babin  plaisait  à  tous  ceux  qui  l'approchaient. 

Depuis  l'expulsion  qui  l'avait  obligé  de  quitter  le  collège 
Saint-Grégoire,  il  s'était  presque  entièrement  consacré  aux 
œuvres  déjeunes  gens  et  aux  œuvres  ouvrières. 

Le  Patriote  de  Montauban  donne  d'édifiants  détails  sur  la 
mort  que  nous  avons  signalée  de  M.  Lasserre,  député,  qui  s'était 
associé,  par  ses  votes,  à  toutes  les  lois  iniques  faites  contre  nos 
croyances. 

En  face  de  la  mort,  il  s'est  retrouvé  tel  qu'étaient  les  siens 
autrefois,  tel  qu'il  fut  lui-même  dans  son  enfance. 

Sans  s'inquiéter  de  ce  qu'en  penseraient  ses  amis,  il  s'est  ré- 
concilié avec  Dieu. 

Et,  devant  la  mort,  il  a  jugé  plus  opportune  l'intervention  de 
son  curé  que  celle  des  représentants  du  gouvernement. 

Ce  retour  éclatant,  sincère,  aux  croyances  qu'il  avait  com- 
battues, rachète  à  nos  yeux  bien  des  erreurs  et  bien  des  fautes. 

Puissent  ses  fils,  hommes  maintenant  et  si  cruellement  atteints, 
y  puiser  un  salutaire  enseignement  !  ajoute  notre  confrère. 


NOUVELLES  RELIGIEUSES 

Rome  et  l'Italie. 

A  l'occasion  des  fêtes  de  Noël,  le  Souverain  Pontife  a  assigné 
une  somme  de  44,000  francs  destinée  en  partie  à  venir  en  aide 
aux  familles  de  bonne  condition  tombées  dans  l'indigence,  aux 
prêtres  nécessiteux,  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  anciens 
employés  et  militaires  pontificaux,  et  en  partie  à  être  distribuée 
en  secours  aux  pauvres  des  diverses  paroisses. 

Le  Souverain  Pontife  a  daigné  assigner  aux  trois  EEmes 
cardinaux  qui  ont  reçu  le  chapeau  dans  le  dernier  consistoire 
les  congrégations  suivantes  : 
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A  l'Eme  cardinal  Richard,  archevêque  de  Paris,  les  Sacrées 
Congrégations  des  Evêques  et  Réguliers,  des  Rites,  de  Vlndeo! 
et  des  Indulgences; 

A  l'Eme  cardinal  Foulon,  archevêque  de  Lyon,  les  Sacrées 
Congrégations  de  la  Propagande,  des  Rites,  des  Etudes  et  de  la 
Consistoriale  ; 

A  l'Eme  cardinal  Schœnborn,  archevêque  de  Prague,  les 
Sacrées  Congrégations  du  Concile,  des  Rites,  des  Etudes  et  du 
Cérémonial. 

Le  dimanche  de  l'octave  de  l'Epiphanie,  le  Pape  a  solennelle- 
ment annoncé  la  prochaine  béatification  de  deux  héros  de  la  per- 
fection chrétienne.  Ce  sont  le  vénérable  Pompilius-Marie 
Pirrotti,  prêtre  profès  des  Ecoles  pies,  et  le  vénérable  Jean- 
Juvénal  Ancina,  l'un  des  premiers  disciples  de  S.  Philippe  de 
Néri  dans  la  congrégation  de  l'Oratoire,  d'oii  il  fut  appelé 
ensuite  à  occuper  le  siège  de  Saluées.  L'héroïcité  de  leurs 
vertus  et  l'authenticité  de  leurs  miracles  ayant  été  déjà  recon- 
nues et  proclamées  par  décrets  apostoliques,  après  le  plus  dili- 
gent examen,  il  ne  restait  plus  qu'à  décider  si  l'on  peut  pro- 
céder sûrement  ,  an  tuto  procedi  possit ,  à  la  solennelle 
béatification  des  deux  serviteurs  de  Dieu.  Ce  sont  les  décrets 
notifiant  la  réponse  affirmative  donnée  à  ce  sujet  par  la 
Sacrée  Congrégation  des  Rites  qui  ont  été  promulgués  le 
12  janvier  en  présence  et  sur  l'ordre  du  Souverain  Pon- 
tife. 

La  cérémonie  a  eu  lieu  à  11  heures,  dans  la  salle  du  Trône  oii 
le  Saint-Pére,  accompagné  de  LL.  EEm.  le  cardinal  Aloisi- 
Masella,  préfet  de  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites,  et  le  car- 
dinal Parocchi,  ponant  ou  rapporteur  des  deux  causes  de 
béatification,  a  été  reçu  par  le  secrétaire  des  Rites,  Mgr  Nussi; 
par  le  promoteur  de  la  Foi,  Mgr  Caprara,  et  les  autres  prélats 
et  officiers  de  la  Sacrée  Congrégation,  ainsi  que  par  les  postula- 
teurs  des  causes  respectives  et  par  des  députations  de  l'Oratoire 
et  des  Ecoles  Pies,  ayant  à  leur  tête  les  RRmes  supérieurs 
généraux  de  ces  instituts. 

Mgr  Mermillod,  évêque  de  Lausanne  et  Genève,  arrivé  ré- 
cemment à  Rome,  assistait  également  à  la  cérémonie,  et  sa 
présence  y  ajoutait  un  touchant  souvenir,  en  rappelant  la  haute 
estime  que  l'illustre  évêque  de  Genève  saint  François  de  Sales 
professait   pour    son   vénéré    collègue    Jean-Juvénal    Ancina, 
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évêque  de  Saluées,  Appliquant  le  nom  de  ce  siège  épiscopal  aux 
vertus  mêmes  de  celui  qui  l'occupait,  le  saint  évêque  de  Genève 
lui  écrivait  dans  un  profond  esprit  d'admiration  :  c  Vous  êtes 
sal  et  lux,  le  sel  et  la  lumière  de  vos  ouailles,  comme  il  a  été 
prescrit  aux  Apôtres.  » 

Sa  Sainteté  ayant  pris  place  sur  le  trône  et  donné  l'ordre  de 
promulguer  les  décrets,  la  lecture  en  a  été  faite  par  Mgr  le 
secrétaire  des  Rites.  Ensuite  les  RRmes  supérieurs  généraux 
de  l'Oratoire  et  des  Ecoles  Pies  ont  remercié  le  Souverain  Pon- 
tife, et  Sa  Sainteté  a  répondu  par  un  discours  oii  Elle  a  fait 
l'éloge  des  deux  serviteurs  de  Dieu,  surtout  de  leur  zèle 
héroïque  pour  le  salut  des  âmes.  La  cérémonie  s'est  terminée 
par  la  bénédiction  que  Léon  XIII  a  donnée  à  toute  l'assistance. 

La  béatification  solennelle  du  vénérable  Pirrotti  est  fixée  au 
26  courant,  troisième  dimanche  après  l'Epiphanie,  et  celle  du 
vénérable  Ancina,  au  dimanche  9  février,  afin  d'attendre  le 
grand  pèlerinage  de  la  Jeunesse  catholique  d'Italie  qui  viendra 
y  assister.  Les  deux  béatifications  auront  lieu  dans  la  salle  de  la 
Loggia,  comme  les  précédentes  depuis  1870.  Mais  pendant  le 
séjour  à  Rome  des  pèlerins  italiens,  le  Saint-Père  voulant  leur 
donner  un  témoignage  spécial  de  sa  bonté,  descendra  dans  la 
basilique  Vaticane  oii  il  les  admettra  tous  à  assister  à  sa  messe, 

France. 

Le  Bulletin  de  la  Société  de  Saint- Vincent  de  Paul  contient, 
dans  son  numéro  de  décembre,  un  état  complet  des  recettes  et 
des  dépenses  de  la  Société  pendant  l'année  1888. 

Nous  y  lisons  avec  intérêt  que  le  total  général  des  recettes 
dans  le  monde  entier  s'est  élevé  à  la  somme  de  10,428,433  fr.  ; 
les  dépenses  ont  été  de  8,517,184  francs.  L'Europe  figure  dans 
ces  chiflfres  pour  la  somme  de  7,652,255  francs  sur  lesquels  la 
France  a  donné  2,537,447  francs. 

Le  diocèse  de  France  dans  lequel  on  a  recueilli  la  somme  la 
plus  élevée  est  celui  de  Paris,  dont  les  aumônes  arrivent  à  plus 
de  500,000  francs.  Puis  viennent,  dans  l'ordre  suivant,  ceux 
de  Cambrai,  de  Lyon  et  de  Bordeaux  qui  ont  dépassé  chacun 
100,000  francs. 

Le  nombre  des  membres  de  l'admirable  société  de'Saint-Vin- 
cent  de  Paul  augmente-t-il  en  proportion  des  ressources  dont 
elle  dispose?  Combien  d'hommes  lui  accordent  volontiers  leur 
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offrande,  qui  pourraient  lui  consacrer  leur  activité  et  leur 
temps? Combien  déjeunes  gens,  àl'âme  généreuse,  qui  pourraient 
et  devraient  faire  partie  d'une  Société  fondée  spécialement  pour 
eux?  A  l'heure  présente  il  ne  suffit  pas  de  donner,  même  avec 
générosité,  il  faut  savoir  agir. 

Orléans.  —  Les  Annales  du  diocèse  d'Orléans  publient  l'avis 
suivant  : 

Des  lettres  reçues  de  Rome  nous  annoncent  que  la  cause  de  Jeanne 
d'Arc  entre  dans  une  phase  nouvelle.  Nous  réclamons  donc  plus 
instamment  que  jamais  les  prières  de  tous  les  fidèles  pour  le  succès 
d'une  cause  si  chère. 

Mais,  au  moment  où  elle  se  présente  devant  la  Sacrée-Congréga- 
tion des  Rites  et  où  nous  attendons  le  jugement  du  Saint-Siège,  il 
importe  de  garder  une  réserve  plus  grande  encore  que  par  le  passé 
■dans  les  manifestations  qui  pourraient  paraître  préjuger  en  quelque 
manière  la  question  soumise  à  la  Sacrée-Congrégation,  afin  de  ne 
porter  aucun  préjudice  à  la  cause  en  pensant  la  servir. 

En  cette  circonstance,  comme  toujours,  l'autorité  diocésaine  doit 
donner  l'exemple. 

C'est  pourquoi,  jusqu'à  ce  que  le  Saint-Siège  se  soit  prononcé  sur 
les  vertus  et  les  miracles  de  Jeanne  d'Arc,  nous  nous  tiendrons  dans 
le  plus  complet  silence. 

Nous  retirons  même  aujourd'hui  toute  concession  d'indulgence  qui 
semblerait  impliquer  un  jugement  prématuré,  notamment  celle  qui 
était  attachée  à  la  récitation  de  la  prière  qui  suit  les  litanies  de 
Jeanne  d'Arc.  -J-  Pierre,  évêque  d'Orléans. 

Orléans,  l*'  janvier  1890. 

Pamiers.  —  Il  a  été  question  dans  notre  précédent  numéro, 
d'un  prêtre  du  diocèse  de  Pamiers  qui  aurait  mérité  les  censures 
de  son  évêque. 

Aujourd'hui  nous  lisons  dans  la  Semaine  catholique  de 
Pamiers  : 

Mgr  l'évêque  de  Pamiers  a  reçu  et  agréé  la  lettre  suivante  : 

Montardit,  le  3  janvier  1890, 
«  Monseigneur, 

«  Je  considère  comme  un  grave  devoir  de  donner  à  mon  évêque  la 
plus  complète  satisfaction  au  sujet  des  observations  qu'a  daigné 
m'adresser  Votre  Grandeur,  et  je  m'en  acquitte  avec  joie,  sans 
arrière-pensée  et  sans  restriction. 

«  Je  déclare  donc  que  ma  lettre  du  8  octobre  n'était  pas  destinée  à 
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la  publicité,  et  j'ajoute  que  je  n'aurais  pas  écrit  les  deux  autres  si  je 
ne  m'étais  cru  provoqué. 

«  Je  regrette  les  écarts  de  langage  que  vous  avez  improuvés,  et  je 
rétracte  sincèrement  toutes  les  erreurs  de  doctrine  que  vous  m'avez 
signalées. 

«  J''espère  que  vous  ne  serez  pas  insensible  à  mon  repentir,  et  que 
vous  daignerez  oublier  un  passé  que  je  regrette,  et  me  pardonner  la 
peine  que  mes  torts  vous  ont  causée. 

«  A  partir  de  ce  jour,  Monseigneur,  je  suis  bien  résolu  à  abandonner 
toute  polémique  de  journaux,  à  vivre  en  bons  rapports  avec  mes  con- 
frères et  à  ne' plus  vous  mettre  dans  le  cas  d'adresser  des  observations 
à  celui  qui  est  heureux  de  se  dire, 
a  Monseigneur, 

«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  et  prêtre. 

«  J.  Cabibel,  curé  de  Montardit.  * 

Saint-Brieuc.  —  MM.  Dubourg  et  Le  Provost,  vicaires  capi- 
tulaires  de  Saint-Brieuc,  viennent  d'envoyer  une  lettre  circu- 
laire à  l'occasion  de  la  préconisation  de  Mgr  Falliéres  comme 
évêque  de  Saint-Brieuc  et  Tréguier.  Ils  disent  au  sujet  du 
nouvel  évêque  : 

De  tous  côtés,  de  Bordeaux,  d'Amiens,  de  La  Rochelle,  d'Agen, 
nous  arrivent  au  sujet  de  notre  nouvel  évêque  les  attestations  les  plus 
flatteuse»  et  les  témoignages  les  plus  consolants,  «  L'on  ne  sait  vrai- 
ment lequel  mérite  les  meilleures  félicitations,  de  l'élu  à  qui  est  échu 
un  pareil  héritage,  ou  du  diocèse  qui  bénéficie  d'une  semblable 
nomination,  »  Pas  une  voix  discordante  ne  s'élève  dans  ce  concert 
harmonieux  d'éloges,  d'estime,  d'affectueuse  vénération. 

Parmi  les  nombreuses  lettres  que  nous  avons  reçues  à  l'occasion  de 
ce  choix  providentiel,  on  nous  permettra  de  n'en  citer  qu'une, 
résumé  d'ailleurs  de  toutes  les  autres.  Elle  nous  a  été  adressée  par 
un  vicaire  général  d'un  grand  diocèse  de  France,  qui,  connaissant 
M.  Falliéres  depuis  son  enfance,  ne  l'a  jamais,  à  partir  de  cette 
époque,  «  perdu  de  vue  »  et  a  été  ainsi  plus  â  même  que  tout  autre 
d'apprécier  ses  éminentes  qualités  : 

«  Cette  nomination,  nous  écrit-il,  est  une  véritable  bénédiction 
pour  votre  excellent  diocèse.  On  peut  dire  que  Mgr  Falliéres  a  tout 
pour  lui  :  très  grande  vertu,  haute  intelligence,  habileté  remarquable 
pour  l'administration,  amabilité  du  caractère,  sûreté  de  doctrine.  » 

Ce  portrait,  tracé  sans  doute  par  l'affection,  mais  plus  encore  par 
le  désir  de  rendre  un  témoignage  impartial  à  la  vérité,  n'est-il  pas 
complet  dans  sa  brièveté  ?  Et,  ce  qui  nous  rend  particulièrement 
heureux,  ne  correspond-il  pas  à  l'idéal  que  nous  nous  étions  formé 
d'avance  du  nouveau  pontife  objet  de  nos  espérances  ? 
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Missions. 

Le  Gaulois  a  reçu  du  R.  P.  Edouard,  secrétaire  provincial 
<îe  l'ordre  des  Capucins,  à  Versailles,  une  lettre  confirmant  la 
nouvelle  du  massacre  de  deux  missionnaires  français  dans  le 
pays  des  Gallas,  entre  Zeïlah  etHarrar.  Nous  extrayons  de  cette 
lettre  le  passage  suivant  : 

Un  télégramme  du  T.  R.  P.  provincial  des  Capucins  de  Toulouse, 
auxquels  est  confiée  cette  mission,  nous  arrivait  hier,  apportant  le 
nom  des  deux  victimes  :  le  R.  P.  Ambroise  de  Serrières  (diocèse  de 
Poitiers)  et  le  frère  Etienne  d'Etoile  (Drôme). 

Le  premier,  dans  le  monde  Auguste-Baptiste-Pierre  Potier,  n'était 
âgé  que  de  trente-trois  ans,  et  était  parti  pour  la  mission  des  Gallas, 
en  février  1881.  Le  frère  Etienne-Joseph  Raynes  était  âgé  de  qua- 
rante-sept ans.  Il  était  un  des  plus  anciens  parmi  ces  missionnaires 
actuels  des  Gallas.  11  avait  rendu  de  grands  services  à  la  mission,  et 
son  expérience  du  pays  en  faisait  espérer  de  nouveaux.  Ils  venaient 
tous  deux  d'Obock  à  Harrar  pour  remplacer  Mgr  Taurin,  qui  annon- 
çait dernièrement  son  intention  de  s'avancer  vers  les  Gallas-Annio, 
de  l'autre  côté  du  fleuve  Awaché.  —  Les  desseins  de  Dieu  sont  impé- 
nétrables ! 

Tout  autre  détail  nous  manque  sur  ce  massacre  et  sur  ses  causes. 

Nous  nous  associons  à  notre  confrère  pour  adresser  un  salut 
à  ces  deux  nobles  victimes  tombées  sur  le  champ  de  bataille  où 
luttent  la  civilisation  et  la  barbarie. 
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Sénat. 

Mardi  14  janvier.  —  M.  le  doyen  d'âge  Kiexer  prend  place  au 
fauteuil  présidentiel.  Les  plus  jeunes  sénateurs  sont  appelés  aux 
fonctions  de  secrétaires. 

Puis,  le  président  prononce  ces  paroles  : 

«  Messieurs  les  sénateurs  et  honorés  collègues,  l'honneur  de  pré- 
sider aujourd'hui  le  Sénat  m'est  échu,  au  dernier  moment,  en  raison 
de  mon  âge  et  en  l'absence  de  mes  aînés  empêchés  pour  motifs  de 
santé.  Vous  êtes  ainsi  privés  d'entendre  un  de  ces  discours  qui  char- 
ment ordinairement  l'ouverture  des  sessions.  » 

M.  KiENER  a  ensuite  prononcé  l'éloge  funèbre  de  MM.  de  Malle- 
ville  et  Grandperret,  sénateurs  décédés  pendant  les  vacances. 
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Chambre  des  Dépotés. 

Mardi  14  janvier.  —  Une  centaine  de  députés,  au  plus,  sont  à 
leur  place. 

M.  Blanc,  doyen  d'âge,  préside.  Il  est  entouré  des  plus  jeunes 
députés,  secrétaires  d'âge.  11  annonce  que  la  session  de  1890  est 
ouverte  et  déclare  ouvert  le  scrutin    pour  la  nomination  du  bureau. 

Le  défilé  se  déroule  à  la  tribune  jusqu'à  quatre  heures.  On  s'aper- 
çoit alors  que  le  quorum  n'est  pas  atteint.  M.  Blanc  propose  de 
recommencer  la  petite  fête  jeudi.  Mais  M.  Maurice  Facre  proteste. 
11  réclame  l'appel  nominal  pour  un  second  vote. 

Après  une  suspension  de  séance  qui  permet  à  quelques  retarda- 
taires d'arriver,  on  rapporte  les  urnes. 

Mais  quelques  fantaisistes  voulant  faire  annuler  ce  second  scrutin 
répondent  à  l'appel  de  leurs  noms  sans  aller  voter,  ce  qui  soulève 
quelques  altercations  entre  des  boulangistes  et  des  députés  de  la 
gauche. 

Tout  cela  manque  d'intérêt. 

M.  Floquet  a  été  réélu  président  de  la  Chambre  par  215  voix  sur 
226  votants. 

Les  électeurs  peuvent  voir  que  leurs  représentants  ne  sont  pas 
pressés  de  reprendre  leurs  travaux. 

Un  autre  scrutin  pour  la  nomination  des  vice-présidents  n'a  pas 
réuni  le  quorum. 
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Les  élections  du  12  janvier.  —  Ecrasement  du  boulangisme.  —  L'incident 
de  Grenoble.  —  Justice  républicaine.  —  Espagne.  —  Portugal  et  Angle- 
terre. —  Brésil. 

16  janvier  1890. 

Grâce  à  une  pression  administrative  qui  ne  prenait  plus  même 
la  peine  de  se  déguiser  et  à  une  corruption  ostensiblement  pra- 
tiquée, les  républicains  sont  parvenus  à  enlever  trois  sièges  de 
députés  invalidés  sur  six  que  les  électeurs  avaient  à  conférer 
dimanche.  M.  Cambe  est  élu  à  Montauban,  contre  M.  Arnault, 
royaliste,  invalidé;  M.  Puyboyer  l'est  à  Rochechouart  contre 
M.  Léouzon-Leduc,  boulangiste,  invalidé;  et  M.  Clament  à 
Bergerac,  contre  M.  Thirion,  bonapartiste,  invalidé. 

L'élection  de  Lorient  aboutit  à  un  ballottage,  mais  le  comte 
de  Pluvié,  monarchiste,  arrive  en  tête  de  liste  avec  5,328  voix. 
Le  candidat  républicain  en  obtient  4,331  et  M.  Soulié  boulangiste, 
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2,074.  Ce  dernier  se  désistera  certainement  et  la  plus  grande 
partie  des  voix  qu'il  a  obtenues  ira  à  M.  de  Pluvié,  dont  l'élec- 
tion est  assurée. 

Dans  les  deux  circonscriptions  de  Saint-Etienne  et  Poitiers 
les  monarchistes  invalidés,  MM.  Navraud  et  Dupuytrem,  sont 
réélus,  M.  Nayraud,  à  Saint-Etienne,  avec  mille  voix  de 
majorité. 

En  somme,  la  journée  n'est  point  bonne  pour  le  gouverne- 
ment et  sa  majorité.  Quand  un  gouvernement  entre  dans  la 
voie  de  l'arbitraire  et  des  invalidations  systématiques,  il  faut 
que  ce  soit  avec  la  certitude  d'un  triomphe  complet.  Autant  de 
réélections  d'invalidés,  autant  de  soufflets  à  la  face  de  MM.  Cons- 
tans,  Rouvier,  Thévenet  et  C'^ 

Les  succès  très  maigres  de  Bergerac,  Montauhan  et  Roche- 
chouart  sont  loin  de  compenser  les  échecs  de  Lorient,  Saint- 
Etienne  et  Poitiers,  car  si  les  candidats  invalidés  ont  été  réélus 
à  de  fortes  majorités,  les  candidats  officiels  n'ont  obtenu  sur 
leurs  adversaires  qu'un  très  faible  écart  de  voix.  M.  Amagat 
pourra  rééditer  son  mot,  à  la  Chambre,  quand  il  verra  venir 
les  trois  nouveaux  députés  :  «  Vous  êtes  les  députés  des  fonc- 
tionnaires et  des  gardes-champêtres!  » 

L'élection  de  Lorient,  si  elle  est  une  défaite  pour  le  gouver- 
nement, est  un  désastre  pour  le  boulangisme.  Elle  marque 
l'effrondrement  de  ce  parti  d'un  jour. 

Il  s'agissait  de  remplacer  M,  Dillon,  boulangiste,  dont  l'élec- 
tion a  été  annulée  par  la  Chambre  à  raison  de  son  inéligibilité, 
et  qui  avait  été  élu,  au  premier  tour,  le  22  septembre  1889,  par 
9,291  voix  contre  2,849  données  à  M.  Guiyesse,  républicain, 
1,815  à  M.  Démangeât,  candidat  radical,  et  quelques  voix  obte- 
nues par  E.  Soulié,  alors  second  candidat  boulangiste. 

M.  Soulié,  devenu  le  porte-drapeau  du  boulangisme,  n'est 
arrivé  à  réunir  que  2,074  voix  !  C'est  un  désastre  ! 

Le  général  y  sera  d'autant  plus  sensible  qu'il  était  intervenu 
directement  dans  la  lutte.  Son  candidat  montrait  à  tout  venant 
une  lettre  dans  laquelle  l'exilé  de  Jersey  disait  : 

«  Je  demande  à  tous  nos  amis  qui  ont  montré  tant  de  disci- 
pline le  22  septembre  de  reporter  leurs  voix  sur  votre  nom... 
Je  ne  doute  pas  du  succès  de  votre  candidature.  » 

Depuis  le  22  septembre,  le  nombre  des  amis  est  tombé  de 
9,000  à  2,000!  Quelle  chute  ! 
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Grand  tapage  dans  le  monde  maçonnique  autour  de  <  l'inci- 
dent de  Grenoble  ».  Les  funérailles  du  préfet,  M.  Delatte,  dont 
nous  annonçons  plus  haut  la  mort,  en  ont  été  l'occasion.  Les 
francs-macons  de  Grenoble  ayant  annoncé  qu'ils  figureraient  au 
cortège  en  corps  et  revêtus  de  leurs  insignes,  Mgr  Fava  fit 
savoir  à  la  famille  qu'il  ne  pourrait  dans  ces  conditions  accorder 
au  défunt  les  honneurs  religieux.  Quelle  bonne  occasion  de 
crier  à  l'intolérance  !  La  République  Française  appelle  sur  ce 
prélat  «  irréductible  »,  toutes  les  foudres  de  M.  Thévenet. 

De  quel  droit  M.  Thévenet  interviendrait-il  ? 

Mgr  Fava  a  agi  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  épiscopal  et 
sa  décision  ne  relève  que  du  domaine  de  la  conscience.  L'Eglise 
est  maîtresse  de  sa  discipline  et  aucun  ministre  n'a  le  droit  de 
s'y  ingérer. 

La  cause  est  si  mauvaise  que  le  Journal  des  De'hais  refuse 
de  la  défendre  et  estime  que  l'Evéque  a  eu  raison  d'agir  comme 
il  l'a  fait. 

Il  est  à  remarquer  que  M.  Delatte  n'était  point  lai-même 
franc-maçon.  Les  Loges  n'avaient  donc  aucun  motif  de  figurer 
officiellement  à  ses  funérailles,  sinon  le  désir  d'en  profiter  pour 
faire  une  manifestation  antireligieuse. 

Le  plan  de  la  secte  paraît  être  aujourd'hui  d'élever  église 
contre  église  et  de  présenter  la  Franc-Maçonnerie  comme  une 
religion  nouvelle  digne  des  mêmes  respects  que  la  religion 
catholique. 

Jusqu'ici  ce  plan  ne  se  révélait  que  par  les  échos  qui  nous 
venaient  des  fêtes  monstrueuses  célébrées  dans  les  Loges  et 
dans  lesquelles  on  parodiait  nos  saints  mystères  et  nos  sacre- 
ments :  baptême,  confirmation,  mariage;  mais  il  est  manifeste 
que  les  chefs  occultes  de  la  Maçonnerie  croient  le  moment  venu 
d'affirmer  publiquement  leur  culte  nouveau.  C'est  en  peu  de 
temps  la  deuxième  fois  que  nous  voyons  les  Loges  prétendre 
participer  aux  cérémonies  du  culte  catholique  et  deux  fois  à 
l'occasion  de  funérailles  :  il  y  a  quelques  jours,  à  Pontoise, 
aujourd'hui  à  Grenoble. 

Les  deux  lettres  suivantes  montrent  jusqu'à  quel  point 
l'Évêque  a  poussé  l'esprit  de  conciliation. 

Grenoble,  le  10  janvier  1890. 
Monsieur  le  Curé, 

J'apprends    que,    dans    le    cortège    qui    accompagne    le  corps   de 
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M.  Delatte  de  la  préfecture  à  l'église  Saint-Joseph  et  de  l'église  à 
la  gare,  les  loges  maçonniques  auront  leur  place  désignée  et  que 
cela  sera  publié  dans  les  journaux.  Je  le  regrette  vivement.  Le  clergé, 
averti  dès  aujourd'hui  de  cette  mesure  contraire  aux  lois  et  pres- 
criptions ecclésiastiques,  ne  peut,  en  cette  circonstance,  prêter  son 
ministère  sans  manquer  à  son  devoir.  Je  vous  engage  à  voir  qui  de 
droit  afin  d'arranger  cette  affaire.  Si  l'on  vous  accorde  de  ne  pas 
faire  paraître  la  franc-maçonnerie  dans  la  liste  des  corporations  du 
cortège,  vous  pourrez  faire  la  levée  du  corps  et  la  conduite  à  la  gare. 
Sinon,  vous  attendrez  le  corps  à  la  porte  de  votre  église,  où  les 
francs-maçons  ne  pourront  entrer  comme  corporation,  et  vous  le 
conduirez  de  même  en  sortant  jusqu'à  la  porte  de  l'église  seulement. 

Je  regrette  que  les  loges  maçonniques  comprennent  si  peu  que 
nous  devons  obéir  au  règlement  que  l'Eglise  nous  impose  et  que, 
dans  une  circonstance  comme  celle-ci,  elles  nous  suscitent,  sans 
raison,  pareil  embarras. 

Recevez,  monsieur  le  curé,  l'expression  de  mon  dévouement. 

Armand- Joseph, 

Evêque  de  Grenoble. 

Grenoble,  11  janvier,  7  h.  matin. 
Monsieur  le  Curé, 

M.  Perret,  chef  de  division  à  la  préfecture,  est  venu  à  l'évêché  la 
nuit  dernière  pour  me  parler  des  funérailles  de  M.  Delatte.  J'ai  fait 
comprendre  à  M.  Perret  qu'on  a  eu  grand  tort  de  faire  figurer  dans 
le  cortège  funèbre  l'évêque  et  le  clergé,  sans  même  m'en  avoir  parlé 
ni  écrit.  J'ai  protesté  contre  cet  oubli  de  toutes  les  dispositions 
réglementaires  et  de  toutes  les  convenances.  Ces  messieurs  m'ont 
mis  dans  l'impossibilité  de  prendre  part,  comme  je  l'avais  résolu,  à 
la  cérémonie. 

Pour  vous,  monsieur  le  Curé,  vous  savez  que,  dans  les  cérémonies 
extérieures  du  culte,  vous  avez  le  droit  d'exercer  la  police.  Vous 
pouvez  donc  et  vous  devez  user  de  ce  droit  dans  la  circonstance  pré- 
sente, si  vous  y  paraissez. 

Vous  pouvez  y  paraître  si  M.  Perret  vous  donne  l'assurance  que  les 
francs-maçons  ne  marcheront  pas  dans  le  cortège  en  corps,  mais 
individuellement.  Ces  messieurs- peuvent  se  plaindre  des  règlements 
ecclésiastiques,  s'ils  le  veulent,  mais  ils  ne  peuvent  en  nier  l'exis- 
tence," ni  trouver  mauvais  que  nous  nous  y  conformions,  les  soldats 
du  Christ  ont  aussi  leur  consigne. 

Tout  vôtre,  monsieur  le  Curé,  Armand-Joseph, 

Evêque  de  Grenoble. 

Enfin  voici  la  lettre  qui  indique  pourquoi  le  clergé  s'est 
abstenu  : 
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Grenoble,  11  janvier  1890,  11  heures  un  quart. 
Monseigneur, 

Au  moment  où  le  clergé  de  Saint-Joseph  quittait  la  sacristie  pour 
se  rendre  à  la  préfecture,  M.  Perret  (chef  de  division)  est  venu  m'in- 
former  à  la  hâte  que  les  organisateurs  du  convoi  de  M.  le  préfet  ne 
ratifiaient  pas  l'acceptation  de  la  condition  imposée  par  Monseigneur; 
qne  par  conséquent  les  francs-maçons  seraient  appelés  pour  prendre 
place  dans  le  cortège  ;  que  de  plus  ils  y  paraîtraient  avec  leurs  in- 
signes. Devant  cette  déclaration,  je  n'avais  qu'à  me  conformer  aux 
premières  instructions  de  Votre  Grandeur  et  à  m'abstenir  :  c'est  ce 
que  j'ai  fait. 

Veuillez  agréer,  Monseigneur,  l'hommage  de  mon  profond  respect. 
Signé  :  Ginon,  curé  de  Saint-Joseph. 

Vraiment  le  mécontentement  des  républicains  est  incroyable  ! 

Que  penserait-on  de  catholiques  qui  voudraient  faire  entrer 
le  cercueil  d'un  des  leurs  dans  une  synagogue  ou  dans  l'enceinte 
réservée  aux  cérémonies  du  Grand-Orient,  en  compagnie  du 
clergé  portant  la  croix  et  les  autres  emblèmes  de  leur  croyance, 
ou  qui  voudraient  seulement  imposer  leur  présence  aux  juifs 
et  aux  francs-maçons?  On  crierait  à  la  provocation  et  au  scan- 
dale. Les  francs-maçons  n'agissent  pas  différemment  lorsqu'ils 
prétendent  pénétrer  avec  leurs  insignes  dans  une  église  ou 
imposer  leur  présence  aux  catholiques. 

La  franc-maçonnerie  s'est  déclarée  l'ennemie  irréconciliable 
de  l'Eglise.  Elle  la  poursuit  de  sa  haine  et  de  ses  persécutions. 
Depuis  que  les  républicains  sont  au  gouvernement,  lois,  décrets, 
arrêtés  ministériels,  préfectoraux  ou  municipaux  sont  tous 
dirigés  contre  elle.  La  franc-maçonnerie,  dans  la  guerre  qu'elle 
a  entreprise,  a  l'appui  de  tous  les  pouvoirs  séculiers.  Elle  fait 
fermer  les  églises  et  les  chapelles.  On  en  sait  quelque  chose 
dans  l'Isère  où  se  trouve  Châteauvillain,  cela  devrait  lui  suffire. 
Qu'après  les  avoir  fait  fermer  pour  les  catholiques,  elle  ne  les 
force  pas  à  s'ouvrir  devant  les  francs-maçons. 

Qui  donc  prétendait  qu'en  voulant  retirer  au  jury  pour  la 
remettre  à  la  police  correctionnelle  la  connaissance  des  délits 
de  presse,  même  commis  contre  les  fonctionnaires,  M.  Joseph 
Reinach  et  ses  amis  les  opportunistes  ont  pour  but  de  rendre  la 
répression  plus  sévère?  Mais  elle  est  pleine  d'indulgence  pour  la 
diffamation,  la  police  correctionnelle  !  Jugez-en  ! 

M.   l'abbé  Geffray,    recteur   de   la    paroisse   de  Montertelot 
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(Morbihan),  avait  été  pris  à  partie  par  le  Journal  de  Ploè'rmel. 
Je  n'ai  pas  sous  les  yeux  le  texte  même  des  articles  qu'on  lui 
consacrait,  mais  l'un  deux  ayant  pour  titre  :  «  Le  Lâche.  », 
commençait  par  ces  mots  :  «  Ce  n'est  pas  par  honte  de  lui- 
même  >,  et  finissait  par  ceux-ci  :  «  Le  plus  crapuleux  des 
lâches  ».  Cela  donne  une  idée  du  style. 

L'écrivain  racontait  à  sa  façon  toute  l'histoire  de  M.  l'abbé 
Geffray,  dont  il  avait  été  le  camarade  d'enfance.  M.  l'abbé 
Geffray  s'adresse  au  tribunal  correctionnel  de  Ploërmel.  Le 
tribunal  reconnaît  «  qu'il  n'y  a  pas  de  doute,  que  c'est  bien 
l'abbé  Geffray,  et  lui  seul  qui  a  été  visé  dans  l'article  incriminé  » 
que  «  l'article  est  injurieux  ;  que  l'injure  se  trouve  également 
dans  les  qualifications  d'écolier  vil,  jaloux,  sournois,  vicieux, 
mouchard,  prêtre  vaniteux,  etc  ;  »  qu'elle  existe  encore  dans 
ce  passage  «  dès  le  début  mes  soupçons  s'étaient  portés  sur  cet 
individu  dont  je  connaissais  la  triste  réputation  »  et  enfin  dans 
ces  derniers  mots  :  «  le  plus  crapuleux  des  lâches.  >  Mais,  après 
avoir  reconnu  tout  cela,  le  tribunal  correctionnel  de  Ploërmel 
termine  ainsi  : 

Or,  attendu  que  l'article  incriminé  ne  pouvait  être  compris,  comme 
«'appliquant  à  l'abbé  Geffray,  que  par  un  nombre  très  restreint  de 
personnes,  c'est-à-dire  presque  uniquement  par  ses  anciens  cama- 
rades de  collège  qui  ne  l'ont  pas  perdu  de  vue; 

Attendu  que  les  témoins  entendus  à  sa  requête  ont  été  unanimes 
à  déclarer  que  les  passages  injurieux  ne  pouvaient  s'appliquer  à  lui; 

Attendu  que  l'abbé  Loisel  et  le  sieur  Druais  ont  même  affirmé 
qu'il  avait  toujours  eu  l'estime  de  ses  camarades,  de  ses  maîtres  et 
de  ses  supérieurs  ; 

Attendu  que  le  témoignage  qui  lui  a  été  rendu  à  l'audience  devant 
un  public   exceptionnellement   nombreux,  constitue  certainement  la 
meilleure  des  réparations  qu'il  puisse  désirer  ; 
Par  ces  motifs  : 

Faisant  l'application  à  François-Stanislas  Gravier  et  à  Théodore 
Gravier  des  articles  29,  33,  43,  64,  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  et  463 
du  Code  pénal, 

Condamne  le  premier  comme  auteur  principal  et  le  second  comme 
complice,  chacun  à  dix  francs  d'amende, 

Les  condamne  en  outre  solidairement  aux  frais,  que  le  tribunal 
accorde  à  Vabhé  Geffray  à  titre  de  dommages-intérêts  et  qui  s'élèvent 
à  quatre-vingt-deux  francs  soixante-deux  centimes  ; 

Ordonne  l'insertion  du  présent  en  première  page  dans  le  Journal 
de  Ploërmel  et  le  Ploërmelais. 

Dit  que  les  frais  seront  avancés  par  l'abbé  Geffray. 

12 
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Dix  francs  d'amende  pour  les  auteurs  de  l'article  dont  les 
citations  reproduites  par  nous,  d'après  le  tribunal,  peuvent 
donner  une  idée,  et,  pour  tous  dommages  et  intérêts,  à  M.  l'abbé 
Geflfraj,  les  frais  dont  il  faudra  qu'il  fasse  l'avance  sans  être 
bien  sûr  d'être  remboursé;  ces  frais,  ne  comprenant  pas  les 
honoraires  de  l'avocat,  qui  resteront  à  la  charge  du  prêtre  dif- 
famé. Vous  voyez  bien  que  le  tribunal  correctionnel  est  plein 
d'indulgence  pour  la  presse;  que  son  indulgence  dépasse  de 
beaucoup  celle  du  jury.  Il  est  bien  certain,  en  effet,  que  si  le 
cas  avait  été  soumis  au  jury  du  Morbihan,  celui-ci  se  serait 
montré  beaucoup  plus  sévère. 

Il  est  vrai  qu'en  regard  de  l'extrême  indulgence  du  tribunal 
correctionnel  de  Ploërmel,  défendant  l'honneur  de  M.  l'abbé 
Geffray,  «  qui  a  toujours  eu  l'estime  de  ses  camarades,  de  ses 
maîtres  et  de  ses  supérieurs  »,  nous  pouvons  mettre  l'extrême 
rigueur  du  tribunal  correctionnel  de  Paris  défendant  l'honneur 
de  M.  le  procureur  général  Quesnay  de  Beaurepaire.  Pour  ce 
dernier,  «  les  témoignages  de  l'audience  »  ne  suffisent  pas  ;  on 
y  ajoute  de  nombreux  mois  de  prison.  Le  jury,  qui  aurait  con- 
damné sévèrement  dans  le  Morbihan,  aurait  acquitté  à  Paris. 
La  police  correctionnelle  juge  donc  différemment;  elle  discerne 
mieux  les  amis  qu'on  doit  épargner  et  les  adversaires  sur  lesquels 
on  doit  frapper.  Peut-être  est-ce  moins  équitable,  mais  c'est  plus 
politique.  Or,  en  République,  la  politique  doit  l'emporter. 

Les  pourparlers  continuent  pour  la  formation  d'un  ministère 
de  conciliation  en  Espagne;  ils  ont  été  un  moment  interrompus 
par  la  nouvelle  de  la  maladie  du  roi,  qui  a  été  pendant  quelques 
heures  assez  grave  pour  qu'on  pût  craindre  une  congestion  céré- 
brale ;  mais  M.  Sagasta  a  repris  ces  pourparlers.  Tout  le  monde 
lui  promet  son  appui,  mais  il  semble  que  personne  ne  veuille 
bien  sérieusement  se  mettre  au  travail  avec  lui;  chacun  donne 
des  prétextes  pour  ne  pas  accepter  le  portefeuille  qu'on  lui 
offre. 

La  seule  chose  certaine  est  que  le  prochain  cabinet  sera  forte- 
ment teinté  de  protectionnisme;  sans  doute,  le  chef  des  protection- 
nistes, M.  Gamazo,  n'y  entrera  pas,  mais  il  en  inspirera  plus  ou 
moins  directement  la  politique;  on  dit  dès  aujourd'hui  que  le 
ministre  des  finances  demandera  à  la  Chambre  le  droit  de  relever 
les  tarifs  douaniers  par  simple  décret  et  suivant  les  circons- 
tances.   Il   est  probable  que   des    économies    nouvelles  seront 
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demandées  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  que 
l'on  remaniera  les  octrois  et  que  l'on  mettra  un  timbre  sur  les 
coupons  de  la  rente  intérieure,  en  attendant  l'impôt  progressif 
que  l'on  annonce  pour  plus  tard.  Malgré  tout,  pourtant,  il  est 
probable  que  l'on  n'arrivera  pas  à  équilibrer  le  budget. 

Le  conflit  entre  le  Portugal  et  l'Angleterre  vient  de  recevoir 
une  solution  que  rien  ne  faisait  prévoir  en  ce  moment.  D'après 
une  dépêche  adressée  de  Lisbonne  à  V Agence  H avas,  M.  Glynn 
Peter,  ministre  d'Angleterre  en  Portugal,  avait  signifié  samedi 
à  M.  Barros  Gomez,  ministre  des  affaires  étrangères,  un  ulti- 
matum demandant  le  rappel  des  troupes,  des  autorités  et  de 
toutes  les  expéditions,  de  quelque  nature  "Qu'elles  soient,  sur  les 
rives  du  Shiré,  au  delà  du  confluent  du  Ruo,  au  sud  du  Zam- 
bêze  et  de  la  région  des  Mashonas. 

L'Angleterre  donnait  à  cet  effet  au  Portugal  un  délai  de 
vingt-quatre  heures,  ajoutant  que  le  ministre  d'Angleterre, 
passé  ce  délai,  se  retirerait  sur  l'aviso  de  guerre  VEnchantress, 
qui  attendait  dans  ce  but  à  Vigo.  Il  semble  que  le  gouverne- 
ment anglais  avait  fait  concentrer  de  grandes  forces  navales 
pour  faire  des  démonstrations  simultanées  à  Quilimane,  dans 
la  baie  de  Delagoa,  à  Saint- Vincent  et  au  Cap-Vert. 

Le  gouvernement  après  avoir  reçu  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  a 
répondu  à  l'Angleterre  qu'il  donnerait  l'ordre  aux  troupes  du 
Shiré  et  du  Mashonalaud  d'opérer  leur  retraite,  cédant  à  la 
pression  violente  d'une  puissance  du  premier  ordre  avec  la- 
quelle le  Portugal  n'est  pas  de  force  à  se  mesurer. 

L'excitation  paraît  être  très  grande  à  Lisbonne  ;  des  mani- 
festations ont  eu  lieu  devant  les  maisons  des  ministres,  dont  les 
vitres  ont  été  cassées,  ainsi  que  devant  la  légation  et  le  consulat 
d'Angleterre. 

On  s'attend  à  la  démission  de  M.  Barros  Gomez. 

Le  ministre  de  l'intérieur  du  gouvernement  provisoire  du 
Brésil  ayant  décrété  la  mise  en  vigueur  du  calendrier  positi- 
viste d'Auguste  Comte,  la  dénomination  des  jours  de  la  semaine 
est  arrêtée  comme  suit  : 

Le  dimanche  s'appellera  <  humanidi  »,  jour  de  l'homme,  en 
opposition  à  la  dénomination  religieuse  du  jour  de  Dieu. 

Les  autres  journées  de  la  semaine  s'appelleront  dorénavant, 
dans  l'ordre:   maridi,  jour  du    mari;   patridi,  jour  du   père; 
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filidi,  jour  du  fils  ;  fratidi,  jour  du  frère;  domidi,  jour  de  la 
maison  ;  matridi,  jour  de  la  mère. 

Les  douze  mois  porteront,  dans  l'ordre  actuel,  les  noms  sui- 
vants : 

Moïse,  Homère,  Aristote,  Archimède,  César,  Saint-Paul» 
Charlemagne,  Dante,  Gutemberg,  Shakespeare,  Descartes  et 
Frédéric-le-Grand. 

Pauvre  Brésil  !  en  quelles  mains  folles  et  bêtes  ne  le  -voilà- 
t-il  pas  tombé  ! 


PETITE  CHRONIQUE 

M.  le  duc  de  Broglie  vient  d'hériter  des  Mémoires  de  Talleyrand, 
qui  étaient  en  la  possession  de  M.  Andral. 

Le  Temps  croit  savoir  qu'il  y  a  dans  les   Mémoires   de  telles  allu- 
sions ou  de  tels  détails  sur  certains  faits   politiques,   comme  la  mort 
du  duc   d'Enghien,  et  surtout  sur  certains  faits   d'ordre    purement 
privé  dont  quelques-uns  touchent  de  près   à  Talleyrand  lui-même 
qu'une  publication  à  l'heure  actuelle  paraît  impossible. 

—  Deux  nouveaux  régiments  de  cavalerie  seront  formés  le  pre- 
mier avril. 

Afin  de  les  placer  dans  les  meilleures  conditions  possibles  pour 
leur  instruction,  le  ministre  de  la  guerre  a  décidé  qu'ils  seraient 
organisés  dans  d'anciennes  garnisons,  laissées  vacantes  par  le  départ 
de  vieux  régiments  pour  des  villes  nouvellement  pourvues  de  troupes 
à  cheval. 

Dôle  sera  occupé  par  le  19»  dragons,  venant  de  Saint-Etienne,  où 
le  29"  dragons  va  sous  peu  commencer  sa  formation.  Lure  est  ré- 
servé au  2«  dragons,  qui  quittera  Chartres  à  la  fin  du  printemps. 

Le  30^  dragons,  qui  devait  être  formé  à  Chartres  le  l"  avril,  sera 
constitué  à  cette  date  à  Alençon,  où  des  casernements  neufs  vont 
être  prêts. 

Le  31»  dragons,  qui  n'est  prévu  que  pour  le  second  trimestre  de 
1890,  sera  formé  à  Chartres  à  l'issue  des  manœuvres. 

—  Le  Sénat  aura  à  procéder  bientôt  à  un  double  tirage  au  sort 
pour  la  désignation  des  deux  départements  auxquels  seront  atta- 
chés les  sièges  des  sénateurs,  transformés  en  sièges  départementaux 
par  suite  du  décès  de  deux  inamovibles,  MM.  de  Malville  et  Grand- 
perret. 

L'œuvre  d'unification  du  Sénat,  prescrite  par  la  loi  du  9  décem- 
bre 1884,  se  poursuit  ainsi  progressivement.  Par  suite   de  ces  deux 
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décès,  vingt-cinq  sièges  d'inamovibles,  —  soit  le  tiers  du  nombre 
total  —  se  trouvent  supprimés  et  les  sièges  de  sénateurs  des  dépar- 
tements augmentés  d'autant. 

—  L'étude  du  Nécrologe  ecclésiastique  de  Paris  nous  apprend  que 
la  moyenne  de  la  durée  de  la  vie  des  prêtres  a  été  de  66  ans,  eu 
1888,  et  de  62  ans  et  demi,  en  1889.  Cette  longévité  relative  n'est 
pas  une  exception.  Le  tableau  suivant,  qui  donne,  d'après  les  pro- 
fessions, le  nombre  de  personnes  sur  100  ayant  atteint  la  70«  année 
dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  montre  que  le  fait  est  constant  : 

Commis 32 

Avocats 29 


Ecclésiastiques 42 

Agriculteurs 40 

Commerçants  et  manufactu- 
riers   33 

Militaires 32 


Artistes 28 

Professeurs 27 

Médecins 24 


Un  autre  tableau,  celui  de   la  durée  de  la  vie  pour  les  diverses 
professions,  dans  la  même  période,  n'est  pas  moins  instructif  : 


Ecclésiastiques 65,1  ans 

Négociants 62,4    — 

Employés 61,7    — 

Agriculteurs,.. 61,5    — 

Militaires 59,6    — 


Avocats 58,9  ans 

Artistes 57^3    — 

Professeurs 56,9    — 

Médecins 56,9    — 


On  ne  peut  faire  autrement  que  d'être  frappé  de  la  coïncidence 
presque  complète  de  ces  deux  listes.  Dans  les  deux,  ce  sont  les  ecclé- 
siastiques et  les  médecins  qui  se  trouvent  aux  antipodes.  La  longé- 
vité des  ecclésiastiques  peut  s'expliquer  par  la  simplicité  de  leur  vie 
et  par  l'absence  des  passions  et  des  soucis  qui  troublent  si  fortement 
la  vie  des  autres  hommes.  La  mortalité  des  médecins  trouve  une 
explication  toute  naturelle  dans  le  fait  d'être  exposés  plus  que  tous 
les  autres  à  la  contagion  des  maladies. 

Ce  qui  peut  le  plus  étonner,  c'est  la  place  qu'occupent  les  militaires 
dans  ces  tables  de  longévité.  Si  l'on  tient  compte  des  pertes  que 
subit  l'armée  dans  les  expéditions  lointaines,  on  en  arrive  à  consta- 
ter que  c'est  la  carrière  militaire  qui  favorise  le  plus  la  longévité. 
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10.  —    IL.e8  splendeurs    de 
la  Teri'e  Sainte,  ses  sanc- 
tuaires et  leurs  gardiens,   par 
Mme  Sodar  de  Vaulx.    —  Un 
beau  vol.  in-8°  de  xii-550  pages. 
Paris,  chez  Bloud  et  Barrai.  — 
Prix,  franco  :  6  fr.  75. 
Le    premier     caractère    de    ce 
splendide  volume   est  défini  par 
le  cardinal  Goossene,  archevêque 
de  Malines  : 

a  Ce  que  je  veux  louer  avant 
tout,  dit  Son  Eminence,  c'est  la 
foi  et  la  piété  de  l'auteur.  Ces 
pages  émues  communiquent  au 
lecteur  le  souffle  qui  les  anime  ; 
grâce  aux  tableaux  exacts  et  dé- 
taillés tracés  par  votre  plume 
exercée,  les  scènes  évangéliques 
que  vous  décrivez  apparaîtront 
plus  vives  et  plus  saisissantes  aux 
yeux  du  fidèle.  Heureux  les  écri- 
vains qui  emploient  leurs  talents 
et  leurs  veilles  à  faire  connaître 
et  aimer  Jésus-Christ,  le  divin 
Pasteur  des  âmes  !  Ils  seront 
dignes  de  la  récompense  promise 
à  ceux  qui  sèment  dans  les  champs 
du  père  de  famille  le  bon  grain 
de  la  vérité.  » 

Le  second  caractère,  l'élégance 
du  langage ,  est  apprécié  en 
ces  termes  par  Mgr  Renouard, 
évêque  de  Limoges  : 

«  Permettez-moi  de  vous  dire, 
madame,  que  vous  avez  fait  une 
belle  et  excellente  œuvre.  Votre 
style,  toujours  pur,  élégant  et 
facile,  révèle  une  plume  aussi 
délicate  qu'expérimentée  dans 
l'art  d'écrire.  Vos  descriptions 
saisissantes   et  pittoresques,  vos 


récits  pleins  d'humour  et  de  verve; 
vos  appréciations  marquées  au 
coin  de  la  sagesse  et  de  l'équité, 
vos  portraits  tracés  avec  une 
rigoureuse  exactitude,  vos  ré- 
flexions où  se  trahissent  une  foi 
solide  et  une  profonde  piété, 
tout,  dans  votre  ouvrage,  satis- 
fait en  même  temps  l'esprit  et  le 
cœur.  » 

L'exactitude,  fruit  d'un  long 
séjour  en  Terre-Sainte  et  d'étu- 
des sérieuses  faites  sur  les  lieux, 
est  le  troisième  caractère  qui 
donne  à  cet  ouvrage  une  valeur 
spéciale.  Mgr  Mislin,  dont  l'œu- 
vre a  eu  un  succès  très  grand,  et 
à  bien  des  égards  mérité,  est 
hostile  à  tout  ce  qui  touche  à  la 
France;  et  en  topographie  sacrée 
il  émet  certaines  opinions  qui, 
pour  avoir  eu  des  adhérents,  n'en 
sont  pas  moins  fausses.  Avec  un 
guide  comme  Mme  Sodar  de 
Vaulx,  on  n'a  pas  à  craindre  de 
se  tromper,  Mgr  l'évêque  de  Li- 
moges, appuyant  sur  ce  point, 
lui  dit  : 

«  Je  sais,  par  le  témoignage 
d'un  prêtre  éminent  de  mon  dio- 
cèse, qui  a  vécu  de  longues  années 
en  Palestine,  qu'il  n'est  pas  per- 
mis à  la  plus  sévère  critique  de 
contester  aucune  de  vos  affirma- 
tions au  double  point  de  vue  de 
l'histoire  et  de  la  topographie.  » 

Cela  est  parfaitement  vrai  pour 
l'ensemble  comme  pour  les  dé- 
tails ;  mais  remarquons  ce  qu'a- 
joute le  savant  prélat  : 

«  Quant  à  l'hommage  si  légi- 
time que  vous  rendez  aux  tia- 
vaux.aux  vertus,  au  dévouemen 


(1)^  Il  est  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
ont  été  déposés  dans  les  bureaux  des  Annales  catholiques.  MM.  les 
auteurs  et  MM.  les  éditeurs  sont  priés  d'indiquer  le  prix  des  livres 
qu'ils  envoient.  —  L'administration  des  Annales  se  charge  de  four- 
nir, au  prix  de  librairie,  les  ouvrages  dont  il  est  rendu  compte  dans 
ce  bulletin. 
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et  à  l'héroïsme  des  nobles  fils  de 
Saint  François,  il  répond  trop 
bien  aux  pensées  et  aux  senti- 
ments de  toutes  les  âmes  catho- 
liques pour  rencontrer  un  seul 
contradicteur.  » 

Le  sentiment  de  justice  à  l'é- 
gard des  Franciscains  est  en  eiFet 
un  des  attraits  du  livre  et  ce  que 
j'appellerai  son  quatrième  carac- 
tère. 

On  oublie  trop  vite,  en  France 
surtout,  ce  que  le  catholicisme 
doit  aux  Frères-Mineurs.  Depuis 
six  cent  quatre-vingt-six  ans  que 
la  volonté  des  Souverains  Ponti- 
fes les  a  appelés  à  la  garde  des 
Lieux-Saints,  ils  ont  rempli  sans 
jamais  faillir  leur  sublime  mis- 
sion, et  cela  au  prix  des  plus  durs 
sacrifices  :  sacrifice  de  la  liberté, 
sacrifice  de  la  patrie,  sacrifice  du 
sang  !...  Si  aujourd'hui  les  pieu- 
ses caravanes  aboi'dent  sans  pré- 
occupations et  sans  dangers  le  ri- 
vage sacré,  elles  sont  redevables 
de  ce  bienfait  aux  disciples  du 
Pauvre  d'Assise. 

L'équité  dont  Mme  Sodar  de 
Vaulx  a  usé  à  leur  égard  a  frappé 
Mgr  Van  Weddingen,  aumônier 
de  la  cour  royale  de  Belgique, 
profond  philosophe,  savant  théo- 
logien, écrivain  distingué.  S'a- 
dressant  à  l'auteur,  il  s'exprime 
ainsi  : 

oc  Je  vous  félicite  de  cœur. 
Vous  aurez  la  joie  et  l'honneur 
de  vulgariser  la  connaissance  de 
la  Terre-Sainte  et  de  l'œuvre 
franciscaine.  Voilà  le  côté  origi- 
nal de  votre  œuvre  et  son  côté 
méritoire.  Vous  avez  rendu  justice 
à  des  civilisateurs  éminenis  et 
trop  peu  connus.  Vous  avez  dit 
les  merveilles  de  leur  zèle  dans 
un  langage  éloquent  ;  vous  avez 
glorifié  le  Christ  et  ses  meilleurs 
apôtres  :  ces  moines  de  Saint- 
François,  accoutumés  depuis  long- 
temps à  faire  de  grandes  choses 
simplement,  sérieusement  et  sans 
s'en  faire  louer,  dans  un  temps  où 
la  réclame  et  la  gloriole  ont 
trouvé  le  moyen  de  s'introduire 
partout.  » 


L'ouvrage  de  Mme  Sodar  est 
en  effet  le  seul  qui  nous  révèle 
la  vie  des  Franciscains  en  Orient, 
vie  si  remplie,  si  admirable!... 
Il  nous  montre  la  multiplicité  de 
leurs  œuvres  et  de  leurs  institu- 
tions. Nous  pénétrons  dans  les 
couvents  de  Saint-Sauveur,  du 
Saint-Sépulcre  et  de  la  Flagella- 
tion, dans  ceux  de  Bethléem, 
d'Emmaûs,  de  Saint-Jean  et  de 
Nazareth.  Nous  visitons  les  orphe- 
linats, l'école  professionnelle, 
l'imprimerie,  la  boulangerie,  le 
moulin  même,  la  forge,  la  me- 
nuiserie, la  pharmacie,  etc.,  etc. 

Nous  avons  l'histoire  tout  en- 
tière de  Casa-Nova,  sa  fondation, 
ses  développements  successifs , 
son  état  actuel  ;  histoire  qui  ras- 
sure le  pèlerin  sur  l'accueil  et  le 
confort  qu'il  trouvera  à  son  arri- 
vée clans  la  ville  sainte. 

La  partie  biographique  tient 
une  grande  place  dans  les  Splen- 
deurs de  la  Terre-Sainte,  et  ce 
n'est  pas  la  moins  attachante. 
Quelle  surprise  n'éprouve  pas  le 
lecteur  en  lisant  la  vie  du  Frère 
mé^lecin,  providence  pour  les 
pauvres  malades  de  toute  reli- 
gion ;  celle  de  la  marquise  Nico- 
lay,  la  fondatrice  d'Emmaûs,  et 
de  son  amie.  Sœur  Catherine  de 
sainte  Rose  de  Viterbe.  liée  à 
l'épisode  si  dramatique  de  la 
guérie  d'Araby-pacha. 

Et  puis,  que  de  portraits  fine- 
ment touchés  !  celui  du  Frère 
Liévin,  le  guide  aussi  érudit 
qu'intrépide  de  tous  les  voya- 
geurs de  la  Palestine,  pcinces  ou 
bourgeois  ;  ceux  du  Frère  Benoît, 
du  Frère  infirmier,  du  Père  curé, 
et  des  deux  ermites  de  la  Flagel- 
lation, sur  lesquels  brille  un 
reflet  du  soleil  de  la  Thébaïde. 

Nous  n'eu  finirions  pas  si  nous 
voulions  tout  mettre  en  lumière; 
résumons  donc  notre  pensée  en 
disant  que  ce  livre  a  droit  au 
premier  rang  parmi  les  bons 
ouvrages  écrits  sur  l'Orient  ;  et 
ici  nous  sommes  fiers  de  nous 
rencontrer  avec  un  maître  de  la 
critique,    M.  Armand   de    Pont- 
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martin,  qui  termine  par  cet  éloge  dans  les  loges.  C'est  l'influence 

l'analyse  qu'il  a  faite  des  Splen-  maçonnique  dans  les  lois,    dans 

deurs  de  la  Terre  Sainte  àànsuvL  la    diplomatie,    dans    la  lecture, 

de  ses  précieux  Samedis  :  dans    l'enseignement,     dans    les 

0  II  n'y  a  point  pour  les  pèle-  œuvres  de  bienfaisance,  etc.  » 

rins    de    Palestine    un    cicérone  Dans    Maçonnisrne  et  Catholi- 

comparable  à  celui  de  Mme  Sodar  cistyie,   dont    l'éditeur   a   fait  un 

de  Vaulx.  *               P.  Merat.  tirage   spécial,   le   savant   publi- 

ciste    compare    la    doctrine    des 

11.  -  Maçonnisrne  et  Ca-  ^%^^.  ^  <=«"«  ^e   l'Eglise    sur  la 

tEioIicîsnie   (extrait  du  Mal  religion,     1  Etat,    la    famille,    la 

soaaO,  par  Dom  Sarda  Y  Sal-  Propriété,     1  éducation      lensei- 

vany.    — •     Un    vol.    in-12    de  gnement  scientifique,  la  bienfai- 

136     pages.    -     Paris,      chez  ^ance,  les  lettres  et  les   arts,  les 

Lethielleux.  -  Prix  :  1  franc.  P^^^J;"'    Commentaire  lumineux 

de  1  hncyclique  Murnanum genus, 

«  Le  Maçonnisrne,  dit  l'auteur,  cet  excellent  opuscule  met  dans 

est  plus  que    la  maçonnerie un    relief    saisissant    la    nature, 

C'est  la  doctrine  qu'ont  l'habitude  l'esprit,  les  dangers,  les  effets  du 

de  professer  et  de  pratiquer  ceux  naturalisme  maçonnique.  La  lec- 

qui  ont  l'esprit  de  la  maçonnerie  ture  en  serait  fort  utile  à  toutes 

sans  être  matériellement  inscrits  les  classes  de  la  société. 


A    NOS    LECTEURS 

COMMUNICATION    IMPORTANTE 

Nous  appelons  de  nouveau  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  une 
œuvre  essentiellement  catholique  et  d'une  utilité  quotidienne  : 
le  Dictionnaire  des  Dictionnaires,  de  Mgr  Paul  Guérin. 
Nous  recommandons  l'heureuse  combinaison  au  moyen  de 
laquelle  on  peut  encore  acquérir  cet  ouvrage  à  des  conditions 
exceptionnelles  si  Ton  souscrit  maintenant.  Par  l'étendue  des 
matières,  par  la  nouveauté  des  renseignements»  par  la  forme  qui 
leur  a  été  donnée,  par  la  correction  du  texte,  le  Dictionnaire 
des  Dictionnaires  est  l'équivalent  d'une  bibliothèque  com- 
plète, c'est  la  somme  des  connaissances  humaines  à  la  veille  du 
vingtième  siècle.  Il  y  a  dans  ce  vaste  recueil,  environ  quatre- 
vingts  tnilîions  de  lettres,  c'est-à-dire  la  contenance  de  80  vol. 
m-8°  ordinaire. 

Tandis  que  l'encyclopédie  la  plus  vantée  n'est  cédée  qu'à 
750  francs  et  a  le  défaut  d'être  condamnée  par  la  Congrégation 
de  l'Index,  l'ouvrage  de  Mgr  Guérin  est  parfaitement  ortho- 
doxe et  ne  coûte  que  180  francs,  somme  dont  les  souscripteurs 
privilégiés  pourront  obtenir  le  remboursement  d'après  la  com- 
binaison que  l'auteur  a  expliquée  clairement. 

Nous  exhortons  donc  vivement  nos  lecteurs  à  protiter  des 
avantages  stipulés  et  à  souscrire  sans  retard.  Nous  reprodui- 
sons plus  loin  la  nouvelle  circalaire  explicative  et  le  bulletin 
de  souscription. 

Le  gérant:  P.  Chantrel. 

Paris.  —  Imp.  G,  Picqaoin,  53,  rue  de  Lille. 
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LETTRE   ENCYCLIQUE   DE  N.  T.  S.   P.   LEON   XIII 
PAPE  PAR  LA  DIVINE  PROVIDENCE 

AUX    PATRIARCHES,    PRIMATS,    ARCHEVÊQUES,    ÉVÊQL'ES 

ET    AUTRES    ORDINAIRES    EX    GRACE 
ET    EN    COMMUNION    AVEC    LE    SAINT-SIEGE    APOSTOLIQUE 


DES  PRINCIPAUX  DEVOIRS  DES  CHRÉTIE5rS 

A  rîoç  vénérables  frères  les  patriarches,  primats,  archevêques, 
évêques,  et  autres  ordinaires  en  paix  et  en  communion  avec 
le  Saint-Siège  apostolique. 

LÉON  XIII,  PAPE 

Vénérables  Frères, 

Salut  et  bénédiction  apostolique. 

Retourner  aux  principes  chrétiens  et  y  conformer  en  tout 
la  vie,  les  mœurs  et  les  institutions  des  peuples,  est  une 
nécessité  qui  de  jour  en  jour  devient  plus  évidente.  Du  mépris 
où  ces  régies  sont  tombées,  sont  résultés  de  si  grands  maux 
que  nul  homme  raisonnable  ne  saurait  soutenir,  sans  uno 
douloureuse  anxiété,  les  épreuves  du  présent,  ni  envisager 
sans  crainte  les  perspectives  de  l'avenir. 

Il  s'est  fait,  sans  doute  un  progrès  considérable  quant  à 
ce  qui  regarde  les  jouissances  et  le  bien-être  du  corps,  mais 
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la  nature  sensible  tout  entière,  avec  les  ressoarces,  les  forces 
et  les  richesses  qu'elle  met  à  notre  disposition,  tout  en  mul- 
tipliant les  commodités  et  les  charmes  de  la  vie,  ne  suffit 
.pas  pour  rassasier  l'àme,  créée  à  des  fins  plus  hautes  et  plus 
glorieuses.  Regarder  vers  Dieu  et  tendre  à  Lui,  telle  est  la 
loi  suprême  de  la  vie  de  l'homme.  Fait  à  sou  image  et  à  sa 
ressemblance,  il  est  porté  parsanature  même  àjouir  de  son 
Créateur.  Or,  ce  n'est  par  aucun  mouvement  ou  effort  cor- 
porel qu'on  se  rapproche  de  Dieu,  mais  par  des  actes  propres 
à  l'âme  :  par  la  connaissance  et  l'amour.  Dieu,  en  efi'et,  est 
la  vérité  première  et  suprême,  et  la  vérité  n'est  un  aliment 
que  pour  l'intelligence.  Il  est  la  sainteté  parfaite  et  le  sou- 
verain bien,  vers  lequel  la  seule  volonté  peut  aspirer  et 
tendre  efficacement  à  l'aide  de  la  vertu. 

Mais  ce  qui  est  vrai  de  l'homme,  considéré  individuelle- 
ment, l'est  aussi  de  la  société,  tant  domestique  que  civile.  En 
effet,  si  la  nature  elle-même  a  institué  la  société,  ce  n'a  pas 
été  pour  qu'elle  fût  la  fin  dernière  de  l'homme,  mais  pour 
qu'il  trouvât  en  elle  et  par  elle  des  secours  qui  le  rendissent 
capable  d'atteindre  à  sa  perfection.  Si  donc  une  société  ne 
poursuit  autre  chose  que  les  avantages  extérieurs  et  les  biens 
qui  assurent  à  la  vie  plus  d'agréments  et  de  jouissances  ;  si 
elle  fait  profession  do  ne  donner  à  Dieu  aucune  place  dans 
l'administration  de  la  chose  publique  et  de  ne  tenir  aucun 
compte  des  lois  morales,  elle  s'écarte  d'une  façon  très  cou- 
pable de  sa  fin  et  des  prescriptions  de  la  nature.  C'est  moins 
nne  société  qu'un  simulacre  et  uj.ie  imitation  mensongère 
d'une  véritable  société  et  communauté  humaine. 

Quant  à  ces  biens  de  l'àme  dont  Nous  parlons,  et  qui 
n'existent  pas  en  dehors  de  la  vraie  religion  et  de  la  pra- 
tique persévérante  des  préceptes  du  cliristianisme.  Nous  les 
voyons  chaque  jour  tenir  moins  de  place  parmi  les  hommes, 
soit  à  cause  de  l'oubli  dans  lequel  ils  les  tiennent,  soit  par  le 
mépris  qu'ils  en  font.  On  pourrait  presque  dire  que  plus  le 
bien-être  physique  est  en  progrès,  plus  s'accentue  la  déca- 
dence des  biens  de  l'àme.  Une  preuve  évidente  de  la  dimi- 
nution et  du  grand  affaiblissement  de  la  foi  chrétienne,  ce 
sont  les  injures  trop  souvent  répétées  qu'on  fait  à  la  religion, 
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en  plein  jour  et  aux  yeux  du  public  ;  injures,  en  vérité,  qu'un 
âge  plus  jaloux  des  intérêts  religieux  n'eût  tolérées  à  aucun 
prix. 

Quelle  multitude  d'hommes  se  trouve,  pour  ces  causes, 
exposée  à  la  perdition  éternelle,  il  serait  impossible  de  le 
décrire;  mais  les  sociétés  elles-mêmes  et  les  empires  ne 
pourront  rester  longtemps  sans  en  être  ébranlés,  car  la 
ruine  des  institutions  et  des  mœurs  chrétiennes  entraîne  né- 
cessairement celle  des  premières  bases  de  la  société  hu- 
maine. La  force  demeure  l'unique  garantie  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  publique.  Mais  rien  n'est  faible  comme  la 
force,  quand  elle  ne  s'appuie  pas  sur  la  religion.  Plus  propre 
dans  ce  cas  à  engendrer  la  servitude  que  l'obéissance,  elle 
renferme  en  elle-même  les  germes  de  grandes  perturbations. 
Déjà  le  présent  siècle  a  subi  de  graves  et  mémorables  catas- 
trophes, et  il  n'est  pas  démontré  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'en 
redouter  de  semblables.  Le  temps  lui-même  dans  lequel  nous 
vivons,  nous  avertit  donc  de  chercher  les  remèdes  là  où  ils 
se  trouvent,  c'est-à-dii^  de  rétablir  dans  la  vie  privée  et 
dans  toutes  les  parties  de  l'organisme  social,  les  principes  et 
les  pratiques  du  christianisme  ;  c'est  l'unique  moyen  de  nous 
délivrer  des  maux  qui  nous  accablent  et  de  prévenir  les 
dangers  dont  nous  sommes  menacés.  Voilà,  Vénérables 
Frères,  à  quoi  nous  devons  nous  appliquer  avec  tout  le  soin 
et  tout  le  zèle  dont  nous  pouvons  être  capables. 

C'est  pourquoi,  bien  qu'en  d'autres  circonstances  et  toutes 
les  fois  que  l'occasion  s'en  est  présentée,  Nous  ayons  déjà 
traité  ces  matières.  Nous  estimons  utile  d'exposer  avec  plus 
de  détails  dans  ces  Lettres  les  devoirs  des  chrétiens,  devoii's 
dont  l'accoraplissement  exact  contribuerait  d'une  manière 
admirable  à  sauver  la  société.  Nous  sommes  engagés,  scr 
des  intérêts  -de  premier  ordre,  dans  une  lutte  violente  et 
presque  quotidienne,  où  il  est  très  difficile  qu'un  nombre 
d'hommes  ne  soient  pas  trompés,  ne  s'égarent  et  ne  se  dé- 
couragent. Notre  devoir.  Vénérables  Frères,  est  d'avertir, 
d'instruire,  d'exhorter  chaque  fidèle,  d'une  manière  con- 
forme aux  exigences  des  temps,  afin  que  personne  ne  dé- 
serte la  voie  de  la  vérité. 
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Ou  ne  saurait  mettre  en  doute  que,  dans  la  pratique  de 
la  vie,  des  devoirs  plus  nombreux  et  plus  graves  ne  soient 
imposés  aux  catholiques  qu'aux  hommes  mal  instruits  de 
notre  foi,  ou  totalement  étrangers  à  ses  enseignements. 
Après  avoir  opéré  le  salut  du  genre  humain,  Jésus-Christ, 
commandant  à  ses  Apôtres  de  prêcher  l'Evangile  à  toute 
créature,  imposa  en  même  temps  à  tous  les  hommes  l'obli- 
gation d'écouter  et  de  croire  ce  qui  leur  serait  enseigné. 
A  l'accomplissement  de  ce  devoir  est  rigoureusement  atta- 
chée la  conquête  du  salut  éternel.  Celui  qui  croira  et  qui 
sera  baptisé  sera  sauvé  ;  celui  qui  ne  croira  pas  sera 
damné  (1).  Mais  l'homme  qui  a,  comme  il  le  doit,  embrassé 
la  foi  chrétienne  est,  par  ce  fait  même,  soumis  à  l'Eglise,  sa 
mère,  et  devient  membre  de  la  société  la  plus  haute  et  la 
plus  sainte,  que,  sous  Jésus-Christ  son  chef  invisible,  le 
Pontife  de  Rome,  avec  une  pleine  autorité,  a  la  mission  de 
gouverner. 

Or,  si  la  loi  naturelle  nous  ordonne  d'aimer  d'un  amour 
de  prédilection  et  de  dévouement  le  pays  où  nous  sommes 
nés  et  où  nous  avons  été  élevés,  jusque-là  que  le  bon  citoyen 
ne  craint  pas  d'affronter  la  mort  pour  sa  patrie,  à  plus  forte 
raison  les  chrétiens  doivent-ils  être  animés  de  pareils  senti- 
ments à  l'égard  de  l'Eglise.  Car  elle  est  la  Cité  sainte  du 
Dieu  vivant  et  la  fille  de  Dieu  lui-même,  de  qui  elle  a  reçu 
sa  constitution.  C'est  sur  cette  terre,  il  est  vrai,  qu'elle  ac- 
complit son  pèlerinage  ;  mais,  établie  institutrice  et  guide 
des  hommes,  elle  les  appelle  à  la  félicité  éternelle.  Il  faut 
donc  aimer  la  patrie  terrestre,  qui  nous  a  donné  de  jouir  de 
cette  vie  mortelle  ;  mais  il  est  nécessaire  d'aimer  d'un  amour 
plus  ardent  l'Eglise,  à  qui  nous  sommes  redevables  de  la 
vie  immortelle  de  l'àme,  parce  qu'il  est  raisonnable  de  pré- 
férer les  biens  de  l'àme  aux  biens  du  corps,  et  que  les 
devoirs  envers  Dieu  ont  un  caractère  plus  sacré  que  les 
-devoirs  envers  les  hommes. 

Au  reste,  si  nous  voulons  juger  de  ces  choses  sainement, 
nous  comprendrons  que  l'amour  surnaturel  de  l'Eglise  et 

(!)  S.  Marc,  xvi,   16. 
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l'amour  naturel  de  la  patrie  procèdent  du  même  éternel 
principe.  Tous  les  deux  ont  Dieu  pour  auteur  et  pour  cause 
première  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  saurait  y  avoir  entre  les 
devoirs  qu'ils  imposent  de  répugnance  ou  de  contradiction. 
Oui,  en  vérité,  nous  pouvons  et  nous  devons,  d'une  part, 
nous  aimer  nous-mêmes,  être  bons  pour  notre  prochain, 
aimer  la  chose  publique  et  le  pouvoir  qui  la  gouverne  ; 
d'autre  part,  et  en  même  temps,  nous  pouvons  et  nous 
devons  avoir  pour  l'Eglise  un  culte  de  piété  filiale  et  aimer 
Dieu  du  plus  grand  amour  dont  nous  puissions  être  capables. 
Cependant,  la  hiérarchie  de  ces  devoirs  se  trouve  quel- 
quefois injustement  bouleversée,  soit  par  le  malheur  des 
temps,  soit  plus  encore  par  la  volonté  perverse  des  hommes. 
Il  arrive,  en  effet,  que  parfois  les  exigences  de  l'Etat  envers 
le  citoyen  contredisent  celles  de  la  religion  à  l'égard  du 
chrétien,  et  ces  conflits  viennent  de  ce  que  les  chefs  poli- 
tiques tiennent  pour  nulle  la  puissance  sacrée  de  l'Eglise, 
ou  bien  affectent  la  prétention  de  se  l'assujettir.  De  là  des 
luttes  et,  pour  la  vertu,  des  occasions  de  faire  preuve  de 
valeur.  Deux  pouvoirs  sont  en  présence,  donnant  des  ordres 
contraires.  Impossible  de  leur  obéir  à  tous  les  deux  simul- 
tanément: iVwZ  ne  2^^^^  ^^''^"^'/^  deux  maîtres  (1).  Plaire  à 
l'un,  c'est  mépriser  l'autre.  Auquel  accordera-t-on  la  pré- 
férence ?  L'hésitation  n'est  pas  permise.  Ce  serait  un  crime, 
en  effet,  de  vouloir  se  soustraire  à  l'obéissance  due  à  Dieu 
pour  plaire  aux  hommes,  d'enfreindre  les  lois  de  Jésus- 
Christ  pour  obéir  aux  magistrats,  de  méconnaître  les  droits 
de  l'Eglise  sous  prétexte  de  respecter  les  droits  de  l'ordre 
civil.  Il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes  [2). 
Cette  réponse,  que  faisaient  autrefois  Pierre  et  les  Apôtres 
aux  magistrats  qui  leur  commandaient  des  choses  illicites, 
il  faut,  en  pareille  circonstance,  la  redire  toujours  et  sans 
hésiter.  Il  n'est  pas  de  meilleur  citoyen,  soit  en  paix,  soit 
en  guerre,  que  le  chrétien  fidèle  à  son  devoir  ;  mais  ce  chré- 
tien doit  être  prêta  tout  souffrir,  même  la  mort,  plutôt  que 
de  déserter  la  cause  de  Dieu  et  de  l'Eglise. 

(1)  Saint  Matth.   vi,  24. 

(2)  Actes  des  Apôtres,  v,  29. 
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Aussi,  c'est  ne  pas  bien  connaître  la  force  et  la  nature 
des  lois  que  de  blâmer  cette  fermeté  d'attitude  dans  le  choix 
entre  des  devoirs  contradictoires  et  de  la  traiter  de  sédi- 
tioû.  Nous  parlons  ici  de  choses  très  connues  et  que  Nous 
avons  Nous-même  déjà  plusieurs  fois  exposées.  La  loi  n'est 
pas  autre  chose  qu'un  commandement  de  la  droite  raison 
porté  par  la  puissance  légitime,  en  vue  du  bien  général. 
Mais  il  n'y  â  de  vraie  et  légitime  puissance  que  celle  qui 
émane  de  Dieu,  souverain  Seigneur  et  Maître  de  toutes 
choses,  lequel  seul  peut  investir  l'homme  d'une  autorité  de 
commandement  sur  les  autres  hommes.  On  ne  saurait 
donner  le  nom  de  droite  raison  à  celle  qui  est  en  désaccord 
avec  la  vérité  et  avec  la  raison  divine  ;  ni  non  plus  appeler 
bien  véritable  celui  qui  est  en  contradiction  avec  le  bien 
suprême  et  immuable,  ©t  qui  détourne  et  éloigne  de  t)ieu 
les  volontés  humaines. 

Les  chrétiens  entourent  donc  d'un  respect  religieux  la 
notion  du  pouvoii*,  dans  lequel,  même  quand  il  réside  dans 
un  mandataire  indigne,  ils  voient  un  reflet  et  comme  une 
image  de  la  divine  Majesté.  Ils  se  croient  tenus  de  respecter 
lés  lois,  non  pas  à  cause  dé  la  sanction  pénale  dont  elles 
menacent  les  coupables,  mais  parce  que  c'est  pour  eux  un 
devoir  de  conscience,  car  Dieu  ne  nous  a  pas  donné 
l'esprit  de  crainte  (1).  Mais,  si  les  lois  de  l'Etat  sont  en 
contradiction  ouverte  avec  la  loi  divine,  si  elles  renferment 
des  dispositions  préjudiciables  à  l'Eglise,  ou  des  prescrip- 
tions contraires  aux  devoirs  imposés  par  la  religion  ;  si 
elles  violent  dans  le  Pontife  Suprême  l'autorité  de  Jésus-^ 
Christ,  dans  tous  ces  cas  il  y  a  obligation  de  résister,  et 
obéir  serait  un  crime  dont  les  conséquences  retomberaient 
sur  l'Etat  lui-même.  Car  l'Etat  subit  le  contre-coup  de 
toute  offense  faite  à  la  religion.  On  voit  ici  combien  est 
iûjuste  le  reproche  de  sédition  formulé  contre  les  chrétiens. 
En  effet,  ils  ne  refusent  ni  aux  princes,  ni  aux  législateurs 
l'obéissance  qui  leur  est  due;  ou,  s'ils  dénient  cette  obéis 
sance,   c'est  uniquement    au   sujet  de  préceptes  destitués 

(1)  Il  Tiraoth.  I,  7. 
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d'autorité,  parce  qu'ils  sont  portés  contre  l'honneur  dû  à 
Dieu,  par  conséquent  en.  dehors  de  la  justice,  et  n'ont  rien 
de  commun  avec  de  véritables  lois. 

Tous  reconnaissez  là.  Vénérables  Frères,  la  doctrine 
très  autorisée  de  l'apôtre  saint  Paul.  Dans  son  épitre  à 
Tite,  après  avoir  rappelé  aux  chrétiens  qu'ils  doivent  être 
soumis  aux  princes  et  aux  puissances,  et  ohèir  à  leurs 
commandements,  il  ajoute  aussitôt  :  et  être  prêts  à  faire 
toutes  sortes  de  bonnes  œuvres  (1).  Par  là  il  déclare 
ouvertement  que,  si  les  lois  des  hommes  renferment  des 
prescriptions  contraires  à  l'ét-ernelle  loi  de  Dieu,  la  justice 
consiste  à  ne  pas  obéir.  De  même,  à  ceux  qui  voulaient  lui 
enlever  la  liberté  de  prêcher  l'Evangile,  le  Prince  des  Apô- 
tres faisait  cette  courageuse  et  sublime  réponse  :  Jugez 
■oous-mêmes  s'il  est  juste  devant  Dieu  de  vous  obéir 
'plutôt  qu'à  Dieu;  car  nous  ne  poltrons  pas  ne  pas  dira 
ce  que  nous  avons  vu  et  entendu  (2). 

Aimer  les  deux  patries,  celle  de  la  terre  et  celle  du  ciel, 
mais  de  telle  façon  que  l'amour  de  la  patrie  céleste  l'em- 
porte sur  l'amour  de  la  première  et  que  jamais  les  lois 
humaines  ne  passent  avant  la  loi  de  Dieu,  tel  est  donc  le 
devoir  essentiel  des  chrétiens,  d'où  sortent,  comme  de  leur 
source,  tous  les  autres  devoirs.  Le  Rédempteur  du  genre 
humain  n'a-t-il  pas  dit  lui-même  :  Je  suis  ne  et  je  suis 
venu  au  monde  afin  de  rendre  témoignage  à  la  vé- 
rité (3);  et  encore  :  Je  suis  venu  apporter  le  feu.  sur  la 
terre,  et  que  veux-je.  sinon  qu'il  s'allume  (4)?  C'est  dans 
la  connaissance  de  cette  vérité,  qui  est  la  suprême  perfec- 
tion de  l'intelligenGe  ;  c'est  dans  la  ckarité  divine,  qui  per- 
fectionne la  volonté,  que  résident  toute  la  vie  et  la  liberté 
chrétienne.  Cette  vérité  et  cette  charité  forment  le  glorieux 
patrimoine  confié  par  Jésus-Christ  à  l'Eglise,  qui  le  défend 
et  le  conserve  avec  un  zèle  et  une  vigilance  infatigables. 

Mais  avec  quel  acharnement  et  de  combien  de  façons  on 

(1)  Tit.  m,  1. 

(2)  Actes  des  Apôtres,  iv,  19,  20. 

(3)  Saint  Jean,  xvn»,  37. 

(4)  Saint  Luc.  \u,  49. 
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fait  la  guerre  à  l'Eglise,  il  est  à  peine  nécessaire  de  le  rap- 
peler. De  ce  qu'il  a  été  donné  à  la  raison,  armée  des  inves- 
tigations de  la  science,  d'arracher  à  la  nature  un  grand 
nombre  de  ses  secrets  les  plus  cachés  et  de  les  faire  servir 
aux  divers  usages  de  la  vie,  les  hommes  en  sont  venus  à 
ce  degré  d'orgueil  qu'ils  croient  pouvoir  bannir  de  la  vie 
sociale  l'autorité  et  l'empire  du  Dieu  suprême. 

Egarés  par  leur  erreur,  ils  transfèrent  à  la  nature  hu- 
maine cet  empire  dont  ils  prétendent  dépouiller  Dieu. 
D'après  eux,  c'est  à  la  nature  qu'il  faut  demander  le  prin- 
cipe et  la  règle  de  toute  vérité  ;  tous  les  devoirs  de  religion 
découlent  de  l'ordre  naturel  et  doivent  lui  être  rapportés  ; 
par  conséquent,  négation  de  toute  vérité  révélée,  négation 
delà  morale  chrétienne  et  de  l'Eglise.  Celle-ci,  aies  en- 
tendre, n'est  investie  ni  de  la  puissance  d'édicter  des  lois, 
ni  même  d'un  droit  quelconque  ;  elle  ne  doit  tenir  aucune 
place  dans  les  institutions  civiles.  Afin  de  pouvoir  plus 
commodément  adapter  les  lois  à  de  telles  doctrines  et  en 
faire  la  norme  des  mœurs  publiques,  ils  ne  négligent  rien 
pour  s'emparer  de  la  direction  des  affaires  et  mettre  la 
main  sur  le  gouvernail  des  Etats.  C'est  ainsi  qu'en  beau- 
coup de  contrées,  le  catholicisme  est  ou  bien  ouvertement 
battu  en  brèche,  ou  secrètement  attaqué.  Les  erreurs  les 
plus  pernicieuses  sont  assurées  de  l'impunité,  et  de  nom- 
breuses entraves  sont  apportées  à  la  profession  publique 
de  la  vérité  chrétienne. 

En  présence  de  ces  iniquités,  il  est  tout  d'abord  du  devoir 
de  chacun  de  veiller  sur  soi-même  et  de  prendre  tous  les 
moyens  pour  conserver  intacte  la  foi  dans  son  àrae,  en  évi- 
tant ce  qui  la  pourrait  compromettre  et  en  s'armant  contre 
les  fallacieux  sophismes  des  incrédules.  Afin  de  mieux  sau- 
vegarder encore  l'intégrité  de  cette  vertu,  Nous  jugeons 
très  utile  et  très  conforme  aux  besoins  de  nos  temps  que 
chacun,  dans  la  mesure  de  ses  moyens  et  de  son  intelli- 
gence, fasse  de  la  doctrine  chrétienne  une  étude  appro- 
fondie et  s'efforce  d'arriver  à  une  connaissance  aussi  par- 
faite que  possible  des  vérités  religieuses  accessibles  à  la 
raison  humaine.  Cependant  il  ne  suffit  pas  que  la  foi  demeure 
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intacte  dans  les  âmes  ;  elle  doit,  de  plus,  y  prendre  de  con- 
tinuels accroissements,  et  c'est  pourquoi  il  convient  de 
faire  monter  très  souvent  vers  Dieu  cette  humble  et  sup- 
pliante prière  des  Apôtres  :  Seigneur,  augmentez  notre 

foi  (1). 

Mais,  en  cette  même  matière  qui  regarde  la  foi  chré- 
tienne, il  est  d'autres  devoirs  dont  le  fidèle  et  religieux  ac- 
complissement, nécessaire  en  tous  les  temps  aux  intérêts 
du  salut,  l'est  plus  particulièrement  encore  de  nos  jours. 

Dans  ce  déluge  universel  d'opinions,  c'est  la  mission  de 
l'Eglise  de  protéger  la  vérité  et  d'arracher  l'erreur  des 
âmes,  et  cette  mission,  elle  la  doit  remplir  saintement  et 
toujours,  car  à  sa  garde  ont  été  confiés  l'honneur  de  Dieu 
et  le  salut  des  hommes.  Mais,  quand  les  circonstances  en 
font  une  nécessité,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  prélats 
qui  doivent  veiller  à  l'intégrité  de  la  foi,  mais,  comme  le 
dit  saint  Thomas  :  «  Chacun  est  tenu  de  manifester  publi- 
quement sa  foi,  soit  pour  instruire  et  encourager  les 
autres  fidèles,  soit  pour  repousser  les  attaques  des  adver- 
saires (2).  » 

Reculer  devant  l'ennemi  et  garder  le  silence,  lorsque  de 
toutes  parts  s'élèvent  de  telles  clameurs  contre  la  vérité, 
c'est  le  fait  d'un  homme  sans  caractère  ou  qui  doute  de  la 
vérité  de  sa  croyance.  Dans  les  deux  cas,  une  telle  con- 
duite est  honteuse  et  elle  fait  injure  à  Dieu;  elle  est  incom- 
patible avec  le  salut  de  chacun  et  avec  le  salut  de  tous  ; 
elle  n'est  avantageuse  qu'aux  seuls  ennemis  de  la  foi  ;  car 
rien  n'enhardit  autant  l'audace  des  méchants  que  la  fai- 
blesse des  bons. 

D'ailleurs,  la  lâcheté  des  chrétiens  mérite  d'autant  plus 
d'être  blâmée,  que  souvent  il  faudrait  bien  peu  de  chose 
pour  réduire  à  néant  les  accusations  injustes  et  réfuter  les 
opinions  erronées  ;  et,  si  l'on  voulait  s'imposer  un  plus 
sérieux  labeur,  on  serait  toujours  assuré  d'en  avoir  raison. 
Après  tout,  il  n'est  personne  qui  ne  puisse  déployer  cette 
force  d'âme  où  réside  la  propre  vertu  des  chrétiens  ;  elle 

(1)  S.  Luc,  xTii,  5. 

(2)  S.  Thom.  2,  2,  q.  II,  art.  II.  ad  2. 
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suffit  souvent  à  déconcerter  les  adversaires  et  à  rompre 
leurs  desseins.  De  i)lus,  les  chrétiens  sont  nés  pour  le 
combat.  Or,  plus  la  lutte  est  ardente,  plus,  avec  l'aide  de 
Dieu,  il  faut  compter  sur  la  victoire  :  Ayez  confiance,  j'ai 
vaincu  le  monde  (1).  Il  n'y  a  point  à  objecter  ici  que 
Jésus-Christ,  protecteur  et  vengeur  de  l'Eglise,  n'a  pas 
besoin  de  l'assistance  des  hommes.  Ce  n'est  point  parce  que 
le  pouvoir  lui  fait  défaut,  c'est  à  cause  de  sa  grande  bonté 
qu'il  veut  nous  assigner  une  certaine  part  d'efforts  et  de 
mérites  personnels,  lorsqu'il  s'agit  de  nous  approprier  et 
de  nous  appliquer  les  fruits  du  salut  procuré  par  sa  grâce. 
Les  premières  applications  de  ce  devoir  consistent  à  pro- 
fesser ouvertement  et  avec  courage  la  doctrine  catholique, 
et  à  la  propager  autant  que  chacun  le  peut  faire.  En  effet, 
on  l'a  dit  souvent  et  avec  beaucoup  de  vérité,  rien  n'est 
plus  préjudiciable  à  la  sagesse  chrétienne  que  de  n'être  pas 
connue.  Mise  en  lumière,  elle  a  par  elle-même  assez  de 
force  pour  triompher  de  l'erreur.  Dés  qu'elle  est  saisie  par 
une  âme  simple  et  libre  de  préjugés,  elle  a  aussitôt  pour  elle 
l'assentiment  de  la  saine  raison.  Assurément  la  foi,  comme 
la  vertu,  est  un  don  précieux  de  la  grâce  et  de  la  bonté 
•divine  ;  toutefois  les  objets  auxquels  la  foi  doit  s'appliquer 
ne  peuvent  guère  être  connus  que  par  la  prédication  (2)  : 
Comment  croiront-ils  ci  celui  qu'ils  n'ont  pas  entendu? 
Comment  entendront-ils  si  personne  ne  leur  'prêche?... 
La  foi  vient  donc  de  V audition,  et  l'audition  par  la  pré- 
dication de  la  parole  du  Christ  (3).  Or,  puisque  la  foi 
est  indispensable  au  salut,  il  s'en  suit  nécessairement  que 
la  parole  du  Christ  doit  être  prêchée.  De  droit  divin,  la 
charge  de  prêcher,  c'est-à-dire  d'enseigner,  appartient  aux 
docteurs,  c'est-  à-dire  aux  évêques  que  l'Esprit- Saint  a 
établis  pour  régir  l'Eglise  de  Dieu  (4).  Elle  appartient 
pardessus  tout  au  Pontife  romain.  Vicaire  de  Jésus-Christ, 
préposé  avec  une  puissance  souveraine  à  l'Eglise  univer- 

^1)  S.  Jean  xvi,  33. 

(2)  S.  Thom.  2-2.  Quest.  III,  art.  II,  ad  2. 

(3)  Rom.  X.  14,  17. 

(4)  Actes  des  Ap.  xx,  28. 
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selle  et  Maître  de  la  foi  et  des  mœurs.  Toutefois,  on  doit 
bien  se  garder  de  croire  qu'il  soit  interdit  aux  particuliers 
de  coopérer  d'une  certaine  manière  à  cet  apostolat,  surtout 
s'il  s'agit  des  hommes  à  qui  Dieu  a  départi  les  dons  de  l'in- 
telligence avec  le  désir  de  se  rendre  utiles. 

Toutes  les  fois  que  la  nécessité  l'exige,  ceux-là  peuvent 
aisément,  non  certes  s'arroger  la  mission  des  docteurs, 
mais  communiquer  aux  autres  ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  reçu 
et  être,  pour  ainsi  dire,  l'écho  de  l'enseignement  des  maî- 
tres. D'ailleurs,  la  coopération  privée  a  été  jugée  parles 
Pères  du  Concile  du  Vatican  tellement  opportune  et  féconde, 
qu'ils  n'ont  pas  hésité  de  la  réclamer.  «  Tous  les  chrétiens 
fidèles,  disent-ils,  surtout  ceux  qui  président  et  qui  ensei- 
gnent, nous  les  supplions  par  les  entrailles  de  Jésus-Christ 
et  nous  leur  ordonnons,  en  vertu  de  l'autorité  de  ce  même 
Dieu  Sauveur,  d'unir  leur  zèle  et  leurs  efforts  pour  éloigner 
ces  horreurs  et  les  éliminer  de  la  sainte  Eglise  »  (1).  Que 
chacun  donc  se  souvienne  qu'il  peut  et  qu'il  doit  répandre 
la  foi  catholique  par  l'autorité  de  l'exemple,  et  la  prêcher 
par  la  profession  publique  et  constante  des  obligatioDis 
qu'elle  impose.  Ainsi,  dans  les  devoirs  qui  nous  lient  à 
Dieu  et  à  l'Eglise,  une  grande  place  revient  au  zèle  avec 
lequel  chacun  doit  travailler,  dans  la  mesure  du  possible, 
à  propager  la  foi  chrétienne  et  à  repousser  les  erreurs. 

Les  fidèles  ne  satisferaient  pas  complètement  et  d'une 
manière  utile  à  ces  devoirs  s'ils  descendaient  isolément  sur 
le  champ  de  bataille.  Jésus-Christ  a  nettement  annoncé  que 
l'opposition  haineuse  faite  par  les  hommes  à  sa  personne  se 
perpétuerait  contre  son  œuvre,  de  façon  à  empêcher  un 
grand  nombre  d'àmes  de  profiter  du  salut  dont  nous  sommes 
redevables  à  sa  grâce.  C'est  pour  cela  qu'il  a  voulu  non  seu- 
lement former  des  disciples  de  sa  doctrine,  mais  les  réunir 
en  société  et  faire  d'eux  et  de  leur  harmonieux  assemblage 
un  seul  corps,  qui  est  l'Eglise  (2)  et  dont  il  serait  le  Chef. 
La  vie  de  Jésus-Christ  pénétre  donc  tout  l'organisme  de  ce 
corps,  entretient  et  nourrit  chacun  de  ses  membres,  les 

(1)  Const.  Bei  Filius,  yers  la  fin. 
\2)  Coloss.  I.  24. 
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tient  unis  entre  eux  et  les  fait  tous  conspirer  à  une  même 
fin,  bien  qu'ils  n'aient  pas  à  remplir  tous  les  mêmes  fonc- 
tions (1).  Il  suit  de  là  que  l'Eglise,  société  parfaite,  très 
supérieure  à  toute  autre  société,  a  reçu  de  son  auteur  le 
mandat  de  combattre  pour  le  salut  du  genre  humain  comme 
une  année  rangée  en  bataille  (2). 

Cet  organisme  et  cette  constitution  de  la  société  chré- 
tienne ne  peuvent  souffrir  aucun  changement.  Il  n'est  per- 
mis à  aucun  de  ses  membres  d'agir  à  son  gré  ou  de  choisir 
la  manière  qui  lui  plaît  le  mieux  de  combattre.  En  effet, 
quiconque  ne  recueille  pas  avec  l'Eglise  et  avec  Jésus-Christ 
dissipe  (3),  et  ceux-là  sont  très  certainement  les  adver- 
saires de  Dieu  qui  ne  combattent  pas  en  union  avec  lui  et 
avec  son  Eglise. 

Pour  réaliser  cette  union  des  esprits  et  cette  uniformité 
dans  la  conduite,  si  justement  redoutées  des  adversaires  du 
catholicisme,  la  première  condition  à  réaliser  est  de  pro- 
fesser les  mêmes  sentiments.  Avec  quel  zèle  ardent  et  avec 
quelle  singulière  autorité  de  langage  saint  Paul,  exhortant 
les  Corinthiens,  leur  recommande  cette  concorde  !  Mes 
Frères^  je  vous  en  conjure  par  le  notn  de  Notre- Sei- 
gneur Jésus-Christ,  dites  tous  la  même  chose  ;  qii  il  n'y 
ail  pas  de  divisions  par7ni  vous;  oyez  entre  vous  le  plus 
parfait  accord  de  pensées  et  de  sentijjients  (4). 

La  sagesse  de  ce  précepte  est  d'une  évidence  immédiate. 
En  effet,  la  pensée  est  le  principe  de  l'action,  d'où  il  suit  que 
l'accord  ne  peut  se  trouver  dans  les  volontés,  ni  l'ensemble 
dans  la  conduite,  si  chaque  esprit  pense  différemment  des 
autres.  Chez  ceux  qui  font  profession  de  prendre  la  raison 
seule  pour  guide,  on  trouverait  difficilement  —  si  tant  est 
qu'on  la  trouve  jamais  —  l'unité  de  doctrine.  En  effet,  l'art 
de  connaître  le  vrai  est  plein  de   difficultés;  de  plus,  l'in- 

(1)  Sicut  enim  in  uno  corpore  multa  memhra  habemus,  omnia 
aulem  mernbra  non  eumdern  aclum  habent;  ita  ynulti  unum  corpus 
su?nus  in  Christo,  singuli  autem  aller  alteriusmembra.  Rom,  xii,  5. 

(2)  Cant.  VI,  9. 

(3)  Qui  non  est  rnecuw,  contra  me  est  :  et  qui  non  colligit  mecum, 
dispergit.  S.  Luc.  xi,  23 

(4)  1  Coriulh.  i,  10. 
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telligence  de  l'homme  est  faible  par  nature  et  tirée  en  sens 
divers  parla  variété  des  opinions;  elle  est  souvent  le  jouet 
des  impressions  venues  du  dehors  ;  il  faut  joindre  à  cela 
l'influence  des  passions,  qui  souvent  ou  enlèvent  complè- 
tement, ou  diminuent  dans  de  notables  proportions,  la  capa- 
cité de  saisir  la  vérité.  Voilà  pourquoi,  dans  le  gouverne- 
ment politique,  on  est  souvent  obligé  de  recourir  à  la  force, 
afin  d'opérer  une  certaine  union  parmi  ceux  dont  les  esprits 
sont  en  désaccord. 

Il  en  est  tout  autrement  des  chrétiens  :  ils  reçoivent  de 
l'Eglise  la  règle  de  leur  foi  ;  ils  savent  avec  certitude  qu'en 
obéissant  à  son  autorité  et  en  se  laissant  guider  par  elle, 
ils  seront  mis  en  possession  de  la  vérité.  Aussi,  de  même 
qu'il  n'y  a  qu'une  Eglise,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un  Jésus- 
Christ,  il  n'y  a  et  il  ne  doit  y  avoir  entre  les  chrétiens  du 
monde  entier  qu'une  seule  doctrine,  U7t  seul  Seigneur. 
une  seule  foi  (1).  Ayant  entre  eux  le  même  esprit  de 
foi  (2),  ils  possèdent  le  principe  tutélaire  d'où  découlent, 
comme  d'elles-mêmes,  l'union  des  volontés  et  l'uniformité 
dans  la  conduite. 

Mais,  ainsi  que  l'ordonne  l'apôtre  saint  Paul,  cette  una- 
nimité doit  être  parfaite. 

La  foi  chrétienne  ne  repose  pas  sur  l'autorité  de  la  raison 
humaine,  mais  sur  celle  de  la  raison  divine;  car  ce  que 
Dieu  nous  a  révélé,  «  nous  ne  le  croyons  pas  à  cause  de 
l'évidence  intrinsèque  de  la  vérité,  perçue  par  la  lumière 
naturelle  de  notre  raison,  mais  à  cause  de  l'autorité  de 
Dieu,  qui  révèle  et  qui  ne  peut  ni  se  tromper,  ni  nous 
tromper  (3).  »  Il  résulte  de  là  que,  quelles  que  soient  les 
choses  manifestement  contenues  dans  la  révélation  de  Dieu, 
nous  devons  donner  à  chacune  d'elles  un  égal  et  entier 
assentiment.  Refuser  de  croire  à  une  seule  d'entre  elles 
équivaut,  en  soi,  à  les  rejeter  toutes.  Car  ceux-là  détrui- 
sent également  le  fondement  de  la  foi  qui  nient  que  Dieu 


(1)  Epbes.  IV,  5. 

(2)  II  Corinth.  iv,  13. 

(3)  Concile  du  Vatican  Coast.  Bei  Filins,  cbap.  3. 
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ait  parlé  aux  hommes,  ou  qui  mettent  en  doute  sa  vérité  et 
sa  sagesse  infinie. 

Quant  à  déterminer  quelles  doctrines  sont  renfermées 
dans  cette  révélation  divine,  c'est  la  mission  de  l'Eglise 
enseignante,  à  laquelle  Dieu  a  confié  la  gardé  et  l'interpré- 
tation de  sa  parole  ;  dans  l'Eglise,  le  docteur  suprême  est 
le  Pontife  romain.  L'union  des  esprits  réclame  donc,  avec 
un  parfait  accord  dans  la  même  foi,  une  parfaite  soumis- 
sion et  obéissance  des  volontés  à  l'Eglise  et  au  Pontife 
romain,  comme  à  Dieu  lui-même. 

L'obéissance  doit  être  parfaite,  parce  qu'elle  appartient 
à  l'essence  de  la  foi,  et  elle  a  cela  de  commun  avec  la  foi 
qu'elle  ne  peut  pas  être  partagée.  Bien  plus,  si  elle  n'est 
pas  absolue  et  parfaite  de  tout  point,  elle  peut  porter 
encore  le  nom  d'obéissance,  mais  elle  n'a  plus  rien  de 
commun  avec  elle.  La  tradition  chrétienne  attache  un  tel 
prix  à  cette  perfection  de  l'obéissance,  qu'elle  en  a  toujours 
fait  et  en  fait  toujours  le  signe  caractéristique  auquel  on 
peut  reconnaître  les  catholiques.  C'est  ce  que  saint  Thomas 
d'Aquin  explique  d'une  manière  admirable  dans  le  passage 
suivant  : 

«  L'objet  formel  de  la  foi  est  la  vérité  première,  en  tant 
qu'elle  est  manifestée  dans  les  saintes  Ecritures  et  dans  la 
doctrine  de  l'Eglise,  qui  procède  de  la  vérité  première.  Il 
suit  de  là  que  quiconque  n'adhère  pas,  comme  à  une  règle 
infaillible  et  divine,  à  la  doctrine  de  l'Eglise,  qui  procède 
de  la  vérité  première  manifestée  dans  les  saintes  Écritures, 
n'a  pas  la  foi  habituelle,  mais  possède  autrement  que  par 
la  foi  les  choses  qui  sont  de  son  domaine...  Or,  il  est  mani- 
feste que  celui  qui  adhère  à  la  doctrine  de  l'Eglise  comme 
à  une  règle  infaillible,  donne  son  assentiment  à  tout  ce  que 
l'Eglise  enseigne  ;  autrement,  si,  parmi  les  choses  que 
l'Eglise  enseigne,  il  retient  ce  qui  lui  plaît  et  exclut  ce  qui 
ne  lui  plaît  pas,,  il  adhère  à  sa  propre  volonté  et  non  à  la 
doctrine  de  l'Eglise,  en  tant  qu'elle  est  une  règle  infail- 
lible (1).  La  foi   de  toute  l'Eglise  doit  être  une,  selon  cette 

(1)  2.2.  Q.  5,  art.  3. 
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parole  de  saint  Paul  aux  Corinthiens  (I  Cor.,  i  )  :  Ayez  tous 
un  même  langage  et  qu'il  ny  ait  ]}as  de  divisions 
2)armi  votes.  Or,  cette  unité  ne  saurait  être  sauvegardée 
qu'à  la  condition  que  les  questions  qui  surgissent  sur  la  foi 
soient  résolues  par  celui  qui  préside  à  l'Eglise  tout  entière, 
et  que  sa  sentence  soit  acceptée  par  elle  avec  fermeté. 
C'est  pourquoi  à  l'autorité  du  Souverain  Pontife  seul  il 
appartient  de  publier  un  nouveau  symbole,  comme  de 
décerner  toutes  les  autres  choses  qui  regardent  l'Eglise 
universelle  (1).  »  {A  suivre.) 
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«  L'Eglise,  son  action  dans  le  monde,  son  sacerdoce,  ses 
enseignements,  ses  droits  sacrés,  sont  partout...  combattus, 
malmenés,  bannis  de  la  vie  sociale,  par  tous  les  moyens  dont 
disposent  la  puissance  humaine  et  la  plus  fine  astuce.  »  Ce  sont 
les  paroles  mêmes  que  notre  Saint-Père  le  Pape  adressait 
naguère  au  Sacré-Collège,  à  l'occasion  de  la  fête  de  la  Nativité. 

Comment  expliquer  une  persécution  si  générale,  sinon  par  un 
motif  universel  ?  Quel  est  donc  ce  motif  ? 

Le  motif  déclaré  ou  sous-entendu,  c'est  qu'entre  la  civilisa- 
tion moderne  et  l'Eglise  catholique  il  existerait  une  irréconci- 
liable inimitié.  C'est  au  nom  de  la  civilisation  que  toutes  les 
institutions  chrétiennes  sont  violemment  attaquées,  dans  les 
assemblées  et  dans  la  presse.  Au  nom  de  la  civilisation,  on 
chasse  les  religieux,  les  sœurs  de  charité  et  les  frères  des  écoles 
chrétiennes  ;  on  proscrit  le  crucifix  des  écoles,  des  hotels-Dieu 
et  des  cimetières.  Au  nom  de  la  civilisation,  on  se  moque  de  la 
parole  de  Dieu,  de  son  vicaire  et  de  ses  ministres;  on  restreint 
le  nombre  des  églises  et  des  prêtres  tandis  qu'on  multiplie  les 
lieux  de  péché  et  les  théâtres  sans  pudeur. 

Au  lieu  de  faire  à  l'Eglise  une  persécution  si  dure  et  plus  ou 
moins  hypocrite,  pourquoi  ne  pas  montrer  aux  yeux  de  tous  en 
quoi  la  vraie  civilisation  s'oppose  essentiellement  à  l'Eglise 
catholique  et  à  ses  enseignements. 

Nous  prétendons,  pour  notre  part,  que,  sous  le  rapport  maté- 
riel, intellectuel  et  moral,  les  enseignements  de  l'Eglise,  loin 

(1)  Ibid.  Q.  I,  art.  10. 
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d'enrayer  les  progrés  de  la  civilisation,  ne  font  qu'accélérer  sa 
marche. 


Parlons  d'abord  du  progrès  matériel.  Le  travail  est  assuré- 
ment une  source  de  prospérité  :  or  la  religion  de  Jésus-Ciirist 
n'a  jamais  cessé  d'encourager  le  travail  manuel  et  le  travail 
plus  noble  encore  de  l'intelligence. 

Hors  du  christianisme,  le  travail  manuel  fut  toujours  regardé 
comme  illibéral  et  l'ouvrier  fut  méprisé.  Jésus-Christ  soumis  à 
un  artisan  et  ouvrier  lui-même,  les  Apôtres  vivant  du  travail 
de  leurs  mains,  les  SS.  Pérès  le  recommandant  et  le  glorifiant, 
ont  fait  honorer  le  travail  comme  une  dignité  surhumaine. 

Personne  n'ignore  que  les  moines  ont  défriché  l'Europe  et 
<jue  ce  fut  d'abord  dans  les  églises,  les  évêchés  et  les  monas- 
tères que  se  développèrent  les  arts  mécaniques  et  les  beaux-arts. 

Dans  l'intérêt  même  de  la  civilisation,  l'Eglise  règle  le  travail^ 
tout  en  le  recommandant.  Par  ses  dimanches  et  ses  fêtes,  elle 
empêche  le  travail  de  se  changer  en  une  source  d'oppression. 
Elle  protège  ainsi  la  moralité  de  l'homme,  sa  pauvreté  et  sa 
faiblesse  contre  l'avidité  de  barbares  exploiteurs  qui,  ne  voyant 
dans  l'ouvrier  qu'une  machine  productive,  voudraient  nous 
ramener  à  l'esclavage  antique. 

Les  progrès  scientifiques  et  industriels  ne  sont  pas  moins 
l'objet  des  vœux  de  l'Eglise.  Comment  en  serait-il  autrement? 

L'Eglise  désire  avec  ardeur  la  gloire  de  Dieu.  Or,  c'est  par 
l'étude  de  la  nature  et  la  recherche  de  ses  forces,  que  l'on 
acquiert  une  connaissance  plus  parfaite  du  divin  Ouvrier  puis- 
que le  nom  de  Dieu  et  sa  sagessB  sont  écrits  dans  toutes  ses 
oeuvres. 

Après  la  gloire  de  Dieu,  rien  ne  réjouit  tant  notre  Mère 
l'Eglise  que  le  bonheur  de  ses  enfants.  Quelle  n'est  pas  sa  joie 
de  les  voir  réaliser  la  parole  du  Seigneur  :  «  Soumettez-vous  la 
terre  et  dominez-la  »  (Gen.  i,  28).  N'est-ce  pas  en  dominant 
les  forces  de  la  nature  et  en  les  appliquant  aux  arts  utiles  que 
l'homme  exerce  dans  la  création  son  droit  de  souverain  ?  Mais, 
hélas  !  malgré  tous  les  progrès,  les  malheureux  seront  toujours 
en  grand  nombre  sur  la  terre.  Qui  donc,  mieux  que  l'Eglise, 
sait  leur  porter  secours  ?  Il  n'existe  pas  une  seule  misère  qui 
n'ait  à  ses  côtés  un  remède  ou  un  secours  dans  quelque  institu- 
tion chrétienne.  Quelles  merveilles  de  charité  dans  les  asiles,  les 
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hôpitaux  et  les  refuges  fondés  sous  l'inspiration  de  l'Eglise  et 
animés  de  l'Esprit  de  Jésus-Christ  ! 

L'histoire  de  l'Eglise  est  l'histoire  même  de  la  charité  :  elle 
est  aussi  l'histoire  de  la  civilisation.  Quand  on  dit  d'un  mission- 
naire qu'il  est  allé  planter  la  croix  sur  une  plage  lointaine,  tout 
le  monde  entend  par  là  que  les  ténèbres  de  la  barbarie  ont  été 
dissipée  devant  le  soleil  de  l'Evangile  pour  faire  place  aux 
clartés  de  la  civilisation  chrétienne. 

{A  suivre.)  Louis  Brf.mond, 

Licencié-  en  Théologie, 
cure  du  Chaffaul  (Basses-Alpes). 


UN  CAS  DE  CONSCIENCE 

Un  journal  parisien,  qui  s'adresse  spécialement  au  clergé  et 
se  proclame  le  défenseur  de  ses  intérêts  matériels,  propose  à 
tous  ses  savants  lecteurs  un  concours  sur  une  question  à  la  fois 
politique,  religieuse  et  sociale. 

Il  promet  six  prix,  dont  le  plus  important  est  de  300  francs 
et  le  moindre  de  25  francs,  aux  Mémoires  qui  seront  jugés  les 
meilleurs  au  point  de  vue  delà  doctrine  et  de  la  forme  littéraire. 

Ces  Mémoires  ne  doivent  pas  porter  de  nom  d'auteur,  mais 
simplement  deux  devises,  françaises  ou  latines,  une  au  com- 
mencement du  manuscrit  et  l'autre  à  la  dernière  page. 

Les  concurrents  ne  peuvent  se  faire  connaître  qu'après  la  pu- 
blication et  la  récompense  de  leur  travail. 

Toute  garantie  d'indépendance  ei  d'impartialité  entoure  donc 
ce  concours. 

Plus  de  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  le  jour  fixé,  comme 
dernier  délai,  pour  la  livraison  des  manuscrits. 

Quelques  auteurs  de  ces  chefs-d'œuvre  encore  inconnus,  mais 
qui  ne  doivent  pas  demeurer  méconnus,  demandent  timidement 
des  nouvelles  du  concours.  On  s'empresse...  de  ne  rien  leur 
répondre  du  tout. 

D'autres  parlent  plus  haut,  et  mettent  le  journal  en  demeure 
de  fournir  au  moins  une  explication. 

Enfin,  le  directeur  répond  par  cette  note  :  «  J'en  suis  bien 
fâché,  mais  il  n'j  a  eu  que  14  concurrents.  J'aimerais  mieux 
avoir  plus  de  candidats  et  distribuer  plus  de  prix  !  s> 

Pardon  !  le  programme  n'a  jamais  indiqué  un  nombre  fixe  de 
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Mémoires,  comme  condition  de  la  distribution  des  récompenses. 
Il  faut  donc,  en  stricte  justice  et  en  saine  théologie,  proclamer 
les  vainqueurs  et  leur  accorder  les  prix  qu'ils  ont  mérités. 

C'est  du  moins  mon  modeste  avis  ;  je  soumets  d'ailleurs  la 
question  aux  lecteurs  des  Annales,  aux  jurisconsultes,  aux 
théologiens  et  aux  journalistes  que  l'on  compte  parmi  eux. 
Qu'ils  veuillent  bien  exprimer  leur  sentiment  en  toute  franchise 
et  charité  !  Antoine  Laurent. 


LE  PATER 


Nous  donnons  la  principale  scène  de  ce  drame  que  la  censure,  qui 
permet  tant  d'immoralités,  a  interdit. 

Mlle  Rose,  sœur  très  aimée  de  l'abbé  Jean  Morel,  fusillé  comme 
otage,  rue  Haxo,  est  tombée  dans  un  paroxysme  de  douleur  qui  lui 
fait  repousser  toute  consolation  du  curé,  ami  de  son  frère,  et  elle 
rappelle  les  charités  héroïques  du  prêtre  pour  les  gens  du  faubourg, 
et,  dans  sa  fulle  douleur,  blasphème  et  se  réjouit  d'entendre  la  fusil- 
lade contre  les  insurgés  : 

SCÈNE  IV 

MLLE  ROSE,  LE  CURÉ 

LE  CURÉ,  s'avançant  vers  elle. 
Ma  pauvre  enfant  ! 

MLLE  ROSE,  cl'une  voij)  entrecoupée. 
Merci  de  la  visite. 
Monsieur  le  curé,  mais,  voyez-vous,  tout  m'agite, 
M'énerve,  me  fait  mal...  Je  suis  au  désespoir. 
Nous  causerons  plus  tard,  bientôt,..  J'irai  vous  voir. 
Vous  l'aimiez,  je  sais  bien...  Je  suis  très  impolie... 
Mais,  quand  il  faut  parler  de  cela,  la  folie 
Me  prend,  j'entre  en  fureur..  =  Et  là,  vrai,  j'ai  besoin 
Qu'on  me  laisse  pleurer  tout  mon  soûl,  dans  mon  coin. 

LE    CURÉ 

Si  je  suis  indiscret,  c'est  bien,  je  me  retire... 
Mais  je  sais  qu'un  saint  prêtre  a  subi  le  martyre. 
Et  je  ne  vous  dirai  qu'un  mot,  l'essentiel  : 
Femme,  consolez-vous,  votre  frère  est  au  ciel! 
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MLLE    ROSE 

Le  ciel  !  Ah  I  j'attendais  la  banale  réponse, 

Le  mot  creux  que  toujours  l'égoïsme  prononce! 

Ah  !  mon  frère  est  au  ciel  !  Soit!  Mais  il  est  aussi 

Rue  Haxo,  dans  l'affreux  charnier,  tout  près  d'ici. 

Sanglant,  défiguré,  percé  de  vingt  blessures. 

Ces  atrocités-là,  ce  sont  des  choses  sûres. 

Je  ne  puis  distinguer  de  mon  regard  humain, 

Mon  pauvre  Jean  là-haut,  une  palme  à  la  main. 

Mais  son  cadavre  est  vrai,  mais  sa  mort- n'est  pas  fausse. 

Ça,  c'est  certain,  et  ceux  qui  l'ont  mis  dans  la  fosse, 

En  jetant  sur  son  corps  la  glaise  et  les  cailloux. 

Enterraient  ma  croyance  au  ciel,  comprenez-vous? 

Le  ciel  !  Toujours  le  ciel?  Mais  quand  ces  cannibales 

Ont  pris  mon  pauvre  Jean  et  l'ont  criblé  de  balles, 

Il  brillait,  votre  ciel,  il  était  calme  et  bleu. 

Il  ne  se  trouble  plus  maintenant  pour  si  peu. 

Et  c'était  bon  du  temps  de  Gomorrhe  et  Sodome  ; 

Le  ciel  !  mais  voyez  donc  comme  il  est  pur,  brave  homme  ! 

Et  Paris  brûle,  et  l'on  s'égorge,  et  les  pavés 

De  pétrole  et  de  sang  sont  partout  abreuvés. 

Cela  mériterait  qu'il  s'en  mêlât  peut-être. 

Votre  ciel!  Eh  bien!  moi,  je  le  hais,  sœur  de  prêtre! 

Je  le  hais  et  je  brave  en  face  son  courroux  ! 

J'ai  dit.  Maudissez-moi! 

LE  CURÉ 

Non,  je  pleure  avec  vous. 
Vos  blasphèmes  n'ont  rien  qui  m'indigne  ou  m'étonne. 
Je  ne  les  entends  pas,  et  Dieu  vous  les  pardonne. 
Mais,  dans  la  sainteté  qu'il  vient  de  revêtir. 
Dans  sa  gloire,  parmi  les  anges,  le  martyr 
Seul  a  le  cœur  navré  par  sa  sœur  douloureuse. 

MLLE  ROSE,  éclatant  en  sanglots. 
Ah  !  Monsieur  le  curé,  je  suis  si  malheureuse  !... 
Pardon...  Je  ne  sais  plus  vraiment  ce  que  je  dis. 
Oui,  vous  avez  raison,  il  est  en  paradis; 
Mais,  moi,  voyons,  comment  voulea-vous  que  je  vive? 
Oui,  j'ai  tort  de  toucher  ma  plaie  et  la  ravive. 
C'est  ainsi,  je  sais  bien,  j'ai  tort,  je  me  soumets  ; 
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Mais  on  ne  peut  comprendre  à  quel  point  je  l'aimais. 
J'étais  plus  qu'une  sœur  pour  mon  malheureux  frère. 
Quand  il  était  petit,  je  lui  tins  lieu  de  mère 
Et  plus  tard,  prêtre  grave  et  plein  de  piété. 
Il  me  faisait  l'effet  d'un  père  respecté. 
Ce  pur  et  grand  chrétien  à  la  foi  bienfaisante, 
J'aimais  à  le  servir  en  fille  obéissante, 
.   Et  cet  homme  naïf,  distrait,  toujours  rêvant. 
Je  le  soignais  encor  comme  un  petit  enfant  : 
Aussi,  vous  me  voyez,  dans  l'horreur  qui  me  mine, 
Souffrir  comrne  une  mère  et  comme  une  orpheline... 
Mon  frère!...  Assassiné  par  ces  brigands  hideux  !... 
C'était  si  bon,  si  doux,  notre  existence  à  deux. 
Dans  ce  calme  logis,  dans  cette  solitude  ! 
Le  soir  —  ici,  tenez  —  il  avait  l'habitude 
De  lire  une  heure,  après  notre  frugal  repas, 
Je  cousais  près  de  lui.  Nous  ne  nous  parlions  pas. 
Mais  on  se  comprend  bien  sans  parler,  quand  on  s'aime; 
Et,  comme  nous  pensions,  en  tout,  toujours  de  même, 
Souvent  il  arrivait  que  brusquement  nos  voix 
Rompaient,  du  même  mot,  le  silence  à  la  fois. 
Pour  lui,  j'ai  refusé  mariage  et  famille. 
Un  cœur  de  sœur  aimée,  un  cœur  de  vieille  fille. 
C'est  un  coffret  d'avare,  un  trésor  plein  d'amour. 
Et  nous  ne  nous  étions  jamais  quittés  un  jour. 
Et  quand  il  s'éloignait  seulement  pour  une  heure, 
Ma  pensée  —  oui,  la  plus  aimante  et  la  meilleure  — 
Je  la  gardais  pour  lui  toujours,  et  la  mettais 
Dans  les  mailles  des  bas  que  je  lui  tricotais! 
C'est  fini,  tout  cela,  c'est  enfoui  sous  terre. 
Mais  va,  je  ne  suis  pas  ingrate,  pauvre  frère  ! 
Je  ne  permettrai  pas  qu'on  ose  me  parler 
De  m'essujer  les  yeux  et  de  me  consoler. 
Mon  bonheur  de  jadis  —  reçois-en  l'assurance  — 
Je  te  le  dois  et  veux  le  payer  en  souffrance. 
Oui,  mourir  de  ta  mort,  ce  sera  pour  ta  sœur 
Une  cruelle  joie,  une  amère  douceur. 
Je  chéris  mon  chagrin,  et  j'en  goiite  les  charnues, 
Je  veux  sentir  couler  ma  vie  avec  mes  larmes 
Et,  quand  de  la  douleur  m'étouffera  le  flot, 
Rendre  mon  dernier  souffle  en  un  dernier  sanglot. 
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LE  CUllE 


Pleurez  !  J'aime  ces  pleurs,  ô  pauvre  âme  brisée  ! 

Dans  votre  aride  et  morne  avenir,  leur  rosée 

Fera  fleurir  un  jour  l'oasis,  le  coin  vert. 

Les  pleurs,  clans  le  chagrin,  c'est  la  pluie  au  désert. 

Oui,  parlez  du  cher  mort,  aimez  votre  souffrance, 

Mais  gardez  tout  au  moins  cette  triste  espérance 

Qu'il  vous  voit  et  qu'il  sait  que  vous  souffrez  pour  lui. 

Ce  n'est  pas  le  curé  qui  vous  parle  aujourd'hui. 

C'est  l'ami,  le  vieillard,  et  je  vous  dis  :  O  femme, 

Autour  de  nous  ici,  je  sens  flotter  une  âme. 

Votre  frère  vous  voit,  vous  dis-je,  il  est  ici. 

Je  l'entends  murmurer  :  Ma  pauvre  sœur,  merci 

De  m'aimer  tant!  Mais  plus  de  blasphème  et  de  rage. 

Pleure  —  les  pleurs  sont  doux  —  mais  pleure  avec  courage. 

Calme-toi.  Je  suis  là,  présent  pour  te  bénir 

Et  vivant  dans  ton  cœur  et  dans  ton  souvenir. 

Nous  serons  réunis  un  jour.  Consens  à  vivre. 

Je  veillerai  sur  toi.  Lis  tout  haut  le  saint  Livre, 

Et,  dans  les  divins  mots  prononcés,  quelquefois 

Tu  croiras  que  résonne  un  écho  de  ma  voix. 

Devant  mon  crucifix  chaque  jour  prosternée, 

Prie  avec  tout  ton  cœur,  ma  pauvre  sœur  aînée. 

Et  tu  croiras,  à  moi  t'unissant  en  esprit. 

Voir  mon  sourire  errer  sur  les  lèvres  du  Christ, 

Quand  tu  visiteras  mes  pauvres,  si  l'on  presse 

Ta  charitable  main  s'ouvrant  pour  leur  détresse, 

Ma  sœur  tu  sentiras  l'étreinte  de  ma  main. 

0  chrétienne,  fais  donc  jusqu'au  bout  le  chemin. 

Sans  doute,  la  douleur  est  un  fardeau  terrible  ! 

Mais  je  te  soutiendrai,  moi,  ton  guide  invisible. 

Va,  marche  et  lutte,  avec  ton  frère  pour  témoin, 

Et  sans  t'inquiéter  si  le  moment  est  loin 

Oïl  l'aube  de  la  mort  à  tes  regards  doit  poindre. 

Mérite,  ô  pauvre  sœur,  le  ciel  pour  m'y  rejoindre  ! 

MLLE  ROSE 

Si  c'était  vrai  pourtant?  Ah!  monsieur  le  curé, 
Oui,  si  ie  faisais  peine  à  mon  frère  adoré, 
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Si  j'en  étais  bien  sûre...  eh  bien^je  serais  forte, 
Je  tâcherais... 

(Avec  accablement.) 

Hélas  !  que  ne  suis-je  donc  morte  ! 

(Nouvelle  détonation  au  loin.) 

LE  CURÉ,  à  part. 

Dieu!  l'on  fusille  encore  ! 

MLLE  ROSE,  qi<i  a  tressailli  au,  bruit  de  la  fusillade. 

Mais  là-bas  !  qu'entend-on? 

Ce  bruit  lointain,  c'est  bien  un  feu  de  peloton. 

Ah!  oui,  je  me  souviens...  la  Commune  abattue... 

Ces  scélérats... 

\Avec  un  cri  de  triomphe,) 

Enfin  :  On  me  venge  !  On  les  tue  ! 

LE  CURÉ,  trouble'. 
Ah!  c'est  affreux  !  Qui  sait?...  Parmi  ces  malheureux... 

MLLE  ROSE 

Allez-vous  à  présent  vous  attendrir  sur  eux, 
Les  plaindre  ?  Mais  ce  sont  des  meurtriers  atroces. 
Et  je  n'ai  pas  pitié,  moi,  des  bêtes  féroces. 
On  ne  peut  calculer  ce  qu'ils  ont  fait  de  mal, 
Versé  de  sang...  Et  puis,  cela  m'est  bien  égal  ! 
Leurs  crimes,  après  tout,  ce  n'est  pas  mon  affaire. 
Je  ne  sais  qu'une  chose  :  ils  ont  tué  mon  frère  ! 
Mon  frère,  ils  ont  tué  mon  frère,  entendez-vous? 
Et  c'est  juste  et  c'est  bien  qu'on  les  fusille  tous. 
Ces  feux  de  peloton  pour  moi  sont  un  délice. 
Une  ivresse  !  Et  s'il  faut,  sur  le  lieu  du  supplice, 
Quelqu'un  pour  exciter  les  soldats  et  charger 
Les  chassepots,  eh  bien  !  qu'on  vienne  me  chercher! 

LE  CURÉ 

Une  femme!  Parler  ainsi  ! 

MLLE   ROSE 

Tous  ces  infâmes  ! 
Mais  ces  gens  du  faubourg,  oui,  ces  hommes,  ces  femmes. 
Ces  enfants  pour  lesquels  mon  frère  se  privait, 
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Qui,  malades,  voulaient  l'avoir  à  leur  chevet 

Et  dont  il  a,  cent  fois,  secouru  l'infortune, 

Ces  gens-là  justement  étaient  pour  la  Commune, 

Prêts  à  tout  massacrer,  prêts  à  mettre  le  feu  ! 

Et  mon  Jean  les  aimait,  pauvre  agneau  du  bon  Dieu! 

Il  allait  tous  les  jours,  visiter  leurs  mansardes, 

Leur  apportait  du  pain,  de  l'argent  et  des  liardes. 

Leur  partageait  le  peu  qu'il  possédait  de  bien  ; 

Et  ce  sont  eux  qui  l'ont  fusillé  comme  un  chien  ! 

Oui,  ce  sont  eux,  vous  dis-je,  ou  du  moins  leurs  semblables. 

Ce  que  mon  frère  a  fait  pour  tous  ces  misérables, 

C'est  inouï...  Tenez...  Voyez. 

[Elle  ouvre  Irusquement  une  armoire  et  y  prend  une  soutane 
et  un  chapeau  rond.) 

Je  garde  ici 
Une  soutane  usée,  un  chapeau  tout  roussi. 
J'avais  dit  à  mon  frère  :  c  Allons,  tu  me  fais  honte. 
«  Tes  habits  sont  trop  vieux,  il  faut  que  je  remonte 
«  Ta  toilette.  L'argent  est  là,  dans  mon  tiroir.  » 
Mais  il  me  répondit  :  «  Rose,  je  viens  de  voir 
«  Nos  voisins,  les  Duval.  Tu  sais,  ils  sont  cinq  bouches 
«  A  nourrir...  Pauvres  gens  !...  Et  la  femme  est  en  couches, 
«  Hier,  pour  les  saisir,  les  huissiers  sont  venus. 
«  Cela  ne  convient  pas,  quand  les  pauvres  sont  nus, 
«  Qu'en  des  vêtements  neufs  le  prêtre  se  pavane, 
«  Reborde  ce  chapeau,  recouds  cette  soutane. 
«  Mes  vieux  habits  feront  encore  une  saison...  » 

[Elle  jette  le  chapeau  et  la  soutane  sur  une  chaise.) 

Et,  quatre  jours  après,  il  était  en  prison, 
Pris  comme  otage,  et  nul  n'a  rien  fait  pour  défendre 
Ce  bienfaiteur,  pour  tous  si  prodigue  et  si  tendre. 
Ses  plus  chers  mendiants,  ses  pauvres  préférés. 
Gagnaient  leurs  trente  sous  parmi  les  fédérés  ; 
Et  le  jour  du  massacre,  ils  étaient  là  peut-être. 
Ah  !  vous  osez  blâmer  ma  fureur?...  Assez,  prêtre  ! 
De  votre  douce  voix  quand  vous  me  promettiez 
Que  l'âme  démon  frère  était  là,  vous  mentiez, 
Vous  berciez  ma  douleur  avec  cette  musique. 
Mais  me  voici  rendue  à  mon  instinct  physique, 
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Par  les  coups  de  fusil  qu'on  tire  sur  ces  gueux. 
Ils  ont  tué  mon  frère  !  On  me  venee.  Tant  mieux  ! 


LE    CURE 

Je  devrais,  par  respect  pour  l'habit  que  je  porte, 

Franchir,  et  pour  toujours,  le  seuil  de  cette  porte, 

Et  ne  me  laisser  pas  davantage  outrager, 

Mais  à  celle  qui  parle  ainsi  de  se  venger, 

Mon  devoir  est  de  dire  un  dernier  mot  sévère. 

Le  Dieu  qui  pour  le  monde  est  mort  sur  le  Calvaire, 

Le  Dieu  dont  votre  frère,  humble  devant  l'autel, 

Célébrait  chaque  jour  l'holocauste  immortel, 

Et  qu'insulte  à  présent  votre  lâche  démence, 

Est  un  Dieu  de  bonté,  de  pardon,  de  clémence, 

Votre  frère,  au  moment  de  mourir,  — je  le  crois. 

J'en  suis  sûr,  — ne  pensait  qu'à  Jésus  sui'  la  croix. 

Ce  n'est  pas  près  du  port  qu'un  tel  chrétien  échoue, 

Et,  puisant  dans  sa  foi,  sous  les  fusils  enjoué, 

La  douceur  des  mar'-.yrs,  la  force  des  héros, 

Il  a  levé  la  main  pour  bénir  ses  bourreaux. 

Le  cœur  empoisonné  d'une  rancune  amère, 

Vous  pouvez  applaudir  la  justice  sommaire. 

Haïssez,  vengez-vous  !  soit,  mais  sachez-le  bien, 

Si  l'abbé  Jean  Morel,  si  ce  parfait  chrétien. 

Si  votre  noble  frère,  ô  malheureuse  fille, 

Était  juge  aujourd'hui  de  ces  gens  qu'on  fusille. 

Et  si  c'était  de  lui  que  dépendît  l'arrêt, 

Il  aurait  pitié  d'eux  et  leur  pardonnerait. 

Adieu  ! 

MLLE  ROSE 

Quel  trouble  affreux  vous  jetez  en  mon  âme! 
Mon  frère  était  un  saint,  je  ne  suis  qu'une  femme. 
C'est  vrai  pourtant  qui    a  béni  ses  meurtriers. 
Hélas!  que  devenir  et  que  faire? 

LE  CURÉ,  sur  le  seuil  de  jiorte. 
Priez  ! 

Il  sorl.) 
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SCÈNE  V 
MLLE  ROSE,  seule. 

Ma  prière,  je  l'ai  bien  des  fois  commencée, 
Cette  nuit,  et  n'ai  pu  la  finir...  Ma  pensée 
Etait  pleine  de  haine  et  de  rébellion... 
Prier!  Le  puis-je?  Encore  une  fois,  essayons  ! 
[Elle  prend  son  chapelet  et  commence  à  réciter  le  Pater  noster). 
«  Notre  père  qui  êtes  aux  deux,  que  votre  nom  soit  sanctifiéy 
«  que  votre  règne  arrive,  que  votre  volonté  soit  faite  sur  la 
€  terre...  » 

Ces  mots  m'ont  déjà  mis  au  cœur  une  tempête. 
Puis-je  dire  :  0  mon  Dieu,  ta  volonté  soit  faite? 
[Elle  reprend  avec  effort.) 
«  Donnez-nous  aujourd'hui  notre  pain  quotidien,  pardon- 
«  nejz-nous  nos  offenses  comme  nous  pardonnons  à  ceux...  » 
Pardonner?  A  qui  donc?  A  tous  ces  assassins? 
J'en  prends  à  témoins  Dieu,  la  Vierge  et  tous  les  saints, 
Je  n'ai  pas  dit  cela,  je  n'étais  pas  sincère. 
Non,  je  mentais;  par  tous  les  grains  de  ce  rosaire. 
Il  me  brûle  les  mains,  ce  chapelet  damné. 

{Elle  le  jette  sur  la  table.  Après  un  silence.) 
Et  le  curé  disait  :  mon  frère  eût  pardonné... 
Mais,  moi,  je  ne  peux  pas...  Oh  !  la  douleur  me  tue  ! 
La  prière?  Encore  une  espérance  perdue  ! 
Je  ne  sais  plus  prier  moi,  si  pieuse  hier. 
Et  je  ne  pourrai  plus  achever  mon  Pater. 
(En  ce  moment,  un  homme  nu-tête,  en  désordre,  portant  une 
veste  de  fédéré,  à  quatre  galons  d'argent,  entre  vivement  au 
fond,  par  la  porte  du  jardin  ;  puis  après  avoir  regardé  dans 
la  rue,  à  droite  et  à  gauche,  comme  pour  s  assurer  qu'on  ne 
Va  pas  vu  entrer  là,  il  traverse  rapidement  le  petit  jardin 
et  s' arrête  sur  le  seuil  de  la  chambre.) 

SCÈNE  VI 

MLLE  ROSE,  JACQUES  LEROUX 

JACQUES  LEROUX,  d'une  voix  défaillante. 
Asile  ! 
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MLLK  ROSE,  avec  un  cri  de  surprise  ^j)Ouvante'e. 
Ah! 

JACQUES  LEROUX 

Voulez-vous  me  cacher?  Oh  !  par  grâce  ! 
J'ai  pu  leur  échapper,  ils  ont  perdu  ma  trace 
Personne  ne  m'a  vu  lorsque  je  suis  entré. 
Voulez-vous  me  donner  asile! 

MLLE  ROSE,  à  part. 

Un  fédéré  ! 
Ici  !  chez  moi  ! 

Mlle  Rose  ne  se  contient  plus.  Elle  va  livrer  un  des  assasins 

Le  fédéré  demande  grâce. 

MLLE  ROSE. 

Quand  tu  prierais  avec  des  pleurs  de  sang, 
Ta  perdrais  ton  temps,  va!  Que  je  te  laisse  vivre? 
Toi,  l'un  des  meurtriers  !  je  te  tiens,  je  te  livre  ! 
A  la  cour  martiale  !  Et  que  l'ordre  soit  bref  ! 
Tu  me  demandes  grâce  !  Un  commandant,  un  chef  ! 
Vraiment,  tu  tombes  mal  et  tu  n'as  pas  de  chance. 
Mais  vois  donc  ici, tout  m'excite  à  la  vengeance! 

[Prenant  la  soutane  et  la  lui  montrant.) 
Jusqu'à  ce  haillon,  tiens,  par  mon  frère  porté, 
Alors  qu'il  prodiguait  l'or  de  sa  charité, 
A  vous,  les  gueux,  à  vous,  assassins  que  vous  êtes  ! 
Te  faire  grâce,  moi  !  Tu  veux  rire  ! 

JACQUES  LEROUX,  se  redressant. 

Eh,  bien  !  faites. 
Livrez-moi,  car  j'ai  trop  supplié,  j'avais  tort. 
Mourons  en  brave  !  Et  vous  que  réjouit  ma  mort. 
Sachez  donc  jusqu'oii  va  votre  bonne  fortuna  : 
Je  suis  Jacques  Leroux,  membre  de  la  Commune, 

MLLE    ROSE 

Vous  ! 

JACQUES    LEROUX 

Je  n'ai  pas  voté  les  lois  de  sang.  Parbleu  ! 
Je  haïssais  d'instinct  les  mangeurs  de  bon  Dieu. 
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Pourtant,  j'ai  repoussé  la  loi  des  représailles 
Et  je  me  suis  battu  contre  ceux  de  Versailles. 
Voilà  tout!  Mais  je  sais  à  présent  ce  que  vaut 
L'hypocrite  bonté  du  prêtre  et  du  dévot. 
Femme  sans  cœur,  il  faut  qu'au  moins  je  vous  le  dise. 
Ceux-là  qui  font  semblant  d'adorer  dans  l'église 
L'innocent  mis  en  croix  qu'ils  nomment  Jésus-Christ, 
Ignorent  le  pardon  et  livrent  un  proscrit. 

MLLE  ROSE,  à  part. 

Ces  paroles  !..,  C'était  presque  la  même  chose 
Que  disait  le  curé... 


SCENE  VII 

MLLE   ROSE,    JACQUES    LEROUX,  ZÉLIE 

zÉLiE,  entrant  vivement  pdr  le  fond. 

Mademoiselle  Rose, 
Les  soldats  vont  venir  pour  fouiller  la  maison. 

{Elle  aperçoit  Jacques  Leroux  et  ^tousse  un  cri.) 

Ah! 

MLLE   ROSE 

Laisse-nous.  Va-t-en  ! 

[Zélie  sort  à  gauche) 

MLLE  ROSE,   Cl  part. 

Le  prêtre  avait  raison. 
Mon  frère  eût  pardonné.  Je  le  sens  là,  dans  l'âme... 

JACQUES  LEROUX 

Il  faut  mourir!  Adieu,  mes  enfants  et  ma  femme. 
Du  courage!  C'est  là  mon  sort!  Je  le  subis. 

[Mlle  Rose  prend  sur  la  chaise  la  soutane  et  le  chapeau  et  les 
tend  d'une  main  à  Jacques  Leroux  tandis  que,  de  Vautre^ 
elle  lui  montre  la  porte  à  droite.) 

MLLE   ROSE 

Entrez  datïs  cette  chambre  et  mettez  ôes  habits. 
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JACQUES   LEROUX,  Stupëfatt. 

Moi! 

MLLE  ROSE^  ttvec  Un  çcste  impérieux. 
Faites! 
[Jacques  Leroux  prend  les  vêtements  et  sort  adroite.) 

SCÈNE    Yiri 

MLLE  ROSF,,  seule. 

Tu  le  veux,  ô  mon  frère,  ô  saint  prêtre, 
0  grand  chrétien  !  C'est  l'un  de  tes  bourreaux,  peut-être  ; 
Mais  ta  sœur  t'obéit  et  lui  fait  revêtir 
Ta  soutane,  ô  cher  naort,  ta  relique,  ô  martyr  ! 

SCÈNE  IX 

MLLE    ROSE,    UN    OFFICIER,    SOLDATS 

[Un  officier,   suivi    de    quelques    soldats,  entre   rapidement 
par  le  fond.) 

l'officier,  Jeune,  très  excité,  s' arrêtant  sur  le  seuil 
de  la  chambre. 

Madame,  excusez-nous.  Un  communard  se  cache 
Dans  cette  rue.  Un  chef  important...  Et  qu'on  sache 
Qu'il  me  le  faut...  Allons,  voyons  répondez-nous! 
Et  si  vous  le  cachez  ici,  malheur  à  vous  ! 
Car,  dussions-nous  fouiller  la  maison. 

MLLE  rose 

Je  m'étonne 

De  votre  erreur,  monsieur.  Je  ne  cache  personne. 

Regardez,  s'il  vous  plaît,  oîi  vous  êtes. 

Voffieier  promène  un  regard  circulaire  sur  le  logis,  voit  le 
crucifix,  la  Vierge,  les  tableaux  de  sainteté,  et  recule  d'un 
pas,  l'air  un  peu  embarrassé. 

Vraiment, 
Si  je  puis  vous  donner  quelque  renseignement, 
Bien  volontiers.  Je  suis  sans  indulgence  aucune. 
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Crojez-le  bien,  pour  tous  ces  gens  de  la  Commune. 
Si  vous  prenez  cet  homme,  on  vous  dira  merci. 

{En  ce  moment^  Jacques  Leroux,  en  soutane,  le  chapeau  ro^ 
main  sur  la  tête,  paraît  à  la  porte  de  droite,  aperçoit  le  sol- 
dat et  s'arrête  comme  purifie'.  Mlle  Rose  le  montre  à  Vof" 
ficier.) 

J'habite  seule  avec  mon  frère  que  voici. 

l'officier,  soulevant  son  képi  à  la  -eue  de  la  soutane. 

Pardon,  monsieur.  Pardon,  madame. 

[A  ses  hommes.) 

En  route  ! 

î/l  sort  avec  les  soldats.) 
SCÈNE  X 

MLLE  ROSE,  JACQUES  LEROUX 

JACQUES  LEROUX,  tendant  les  mains  vers  Mlle  Rose 
et  d'une  voix  basse  et  confuse. 

Je  me  rappellerai  toute  ma  vie^  oui,  toute... 

MLLE  ROSE 

Ah!  pas  un  mot  !  avec  l'habit  que  vous  portez. 
Vous  êtes  sauf.  Partez  tout  de  suite  !  Partez  ! 

[Jacques  Leroux^  suivi  par   le  geste  de   commandement  de 
Mlle  Rose,  se  dirige  lentement  vers  la  porte  du  fond  et  soi't.) 

SCÈNE  XI 

MLLE  ROSE,  sculc,  prenant  son  chapelet  qu'elle  a  jeté 
sur  la  table. 

Je  suis  ta  pauvre  sœur  et  ton  humble  héritière, 
Mort  bien-aimé  !  Bénis  la  fin  de  ma  prière  ! 

{Elle  se  met  à  genoux  et  reprend  son  Pater  inachevé.) 
«  Pardonnez  nous  nos    offenses  comme    nous  pardonnons  à 
«  ceux  qui  nous  ont  offensés.  Ne  nous  induisez  pas  dans  la  ten- 
«  tation  et  délivrez-nous  du  mal.  Ainsi  soit-il.  » 

[La  toile  tombe.) 
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LA  MORALE  DANS  LES  ÉCOLES  LAÏQUES 
d'après  des  documbnts  officiels 

En  1886,  vingt-trois  mille  enfants  mineurs  ont  été  traduits 
devant  les  tribunaux.  En  1887,  ce  n'est  plus  au  nombre  de  vingt- 
trois  mais  de  vingt-huit  mille  que  la  police  correctionnelle  a  vu 
comparaître  devant  elle  des  prévenus  âgés  de  moins  de  vingt- 
un  ans. 

Cette  précocité  du  crime,  constatée  de  toutes  parts  avec  sur- 
prise, est  un  phénomène  moral  dont  le  triste  privilège  a  été 
réservé  à  notre  génération.  Les  aifreux  détails  de  procès  récents 
nous  ont  fait  voir  des  assassins  imberbes,  qui,  jouant  avec  le 
meurtre,  semblaient  joindre  dans  leurs  sanglantes  exécutions  la 
légèreté  de  l'enfance  au  sang-froid  d'une  personne  endurcie. 
«  La  sève  vigoureuse  de  la  jeunesse  »,  dit,  avec  une  expression 
d'horreur  bien  naturelle,  un  magistrat  qui  a  eu  le  triste  devoir 
d'interroger  ces  petits  monstres,  «  ne  semble  profiter  qu'à  leurs 
mauvais  instincts.  On  remarque  dans  leurs  actes  une  exagéra- 
tion de  férocité,  une  recherche  de  lubricité,  une  forfanterie  de 
vice  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'âge  avancé;  ils  ne  se  con- 
tentent pas  de  tuer,  ils  aiment  à  torturer;  ils  ont,  vis-à-vis 
de  leurs  semblables,  le  raffinement  de  cruauté  de  l'enfance  qui 
se  plaît  à  faire  souiïrir  les  pauvres  bêtes.  »  Le  grave  écrivain  a 
raison.  Le  vers  de  La  Fontaine,  cet  âgeest  sans  piiie,  qui  jus- 
qu'ici nous  avait  fait  sourire,  a  reçu  sous  nos  veux  d'effroyables 
applications. 

M.  le  duc  de  Broglie,  dans  un  rapport  sur  la  Morale  dans  les 
eco?es  ^azgwes,  rapproche  ces  faits  d'un  document  authentique 
et  dont  l'origine  seule  atteste  la  sincérité. 

«  Ce  que  nous  avons  remarqué  avec  peine,  disent,  dans  le 
Bulletin  municipal  officiel  de  Paris  du  9  octobre  dernier,  les 
inspecteurs  chargés  de  visiter  les  usines  des  environs  de  la  capi- 
tale, pour  s'assurer  de  l'exécution  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  c'est  le  manque  d'instruction  morale  chez  les  enfants. 
Bien  qu'ils  aient  été  aux  cours  d'instruction  morale,  aux  écoles 
dont  ils  sortent,  ils  ne  semblent  pas  s'en  douter.  Aux  questions 
faites  sur  les  devoirs  envers  la  famille,  envers  la  société,  envers 
la  patrie,  quelques-uns  ont  un  peu  mais  faiblement  répondu.  Il 
est  pénible  do  xlire,  monsieur  le  préfet,  que  cette  absence  d'ins- 
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truction  morale  fait  que  les  enfants  perdent  la  notion  du  respect 
et  du  devoir,  qui  sont  les  bases  de  la  morale;  do  là,  les  gros 
mots,  les  injures,  les  paroles  obscènes. 

«  A  cette  mauvaise  éducation,  il  faut  joindre  les  mauvaises 
lectures,  la  facilité  avec  laquelle  des  enfants  se  font  servir  à 
boire  et  à  fumer  comme  s'ils  étaient  des  hommes,  une  odieuse 
imagerie  et  la  caricature...  où  le  ridicule  le  dispute  à  l'odieux. 
Tons  ces  faits  igtiobles,  déshonorants  pour  les  moeurs  républi- 
caines et  si  pernicieuses  pour  la  société  française,  font  que  les 
enfants  deviennent  désagréables,  puis  détestables,  et  souvent 
leur  conduite  est  scandaleuse  sur  la  voie  publique.  Tout  le  monde 
s'en  plaint,  ce  qui  fait  qu'une  grando  partie  des  patrons  ne 
veulent  plus  prendre  d'apprentis  à  cause  des  désagréments  qu'ils 
ont  à  subir  des  enfants  mal  élevés  dont  ils  ont  la  responsabilité.  » 

Voici  bientôt  la  huitième  année  qu'après  des  débats  dont  per- 
sonne n'a  perdu  le  souvenir,  la  loi  a,  pour  la  première  fois,  séparé 
dans  nos  écoles  l'instruction  morale  de  toute  instruction  religieuse. 
Après  ce  temps  d'épreuve,  qui  correspond  presque  à  celui  qu'une 
génération  d'enfants  passe  sur  les  bancs  de  l'école  primaire,  le 
ministère  de  l'instruction  publique  a  eu  la  pensée,  dont  il  faut 
le  remercier,  de  vérifier  et  de  faire  connaître  quel  avait  été  le 
résultat  de  cette  innovation  tant  débattue. 

Il  a  été  procédé,  en  conséquence,  à  une  sorte  d'enquête  sur 
l'état  de  l'éducation  morale  dans  les  écoles  primaires  et  on  a 
demandé  aux  inspecteurs  primaires,  aux  directeurs  et  direc- 
trices d'éeole  normale  d'envoyer  leurs  rapports  sous  forme  de 
réponse  à  des  questions  qui  leur  ont  été  posées.  Puis,  ces  rap- 
ports une  fois  réunis  ^et  il  v  en  a  jusqu'à  158),  le  soin  de  les 
analyser  et  de  les  résumer  a  été  confié  à  un  haut  fonctionnaire 
de-  l'enseignement  public,  AI.  Lichtenberger,  doyen  de  la  Fa- 
culté protestante  de  Paris. 

«  La  note  qui  domine,  dit  le  rapporteur  général,  dans  la  plu- 
part des  réponses  faites  au  questionnaire  officiel,  est  celle  non 
pas  certes  du  découragement,  mais  de  l'insuffisance  des  forces 
en  présence  de  la  grandeur  de  la  tâche.  »  Puis  il  procède  à  des 
citations  dont  on  peut  juger  le  ton  uniforme  par  quelques 
exemples,  cas*  la  plupart  des  réponses  sont  faites  dans  le  même 
sens  et  presque  dans  les  mêmes  termes. 

«  Cette  partie  de  nos  programmes  (l'enseignement  moral),  dit 
nn  des  premiers  rapports  cités,  ne  plaît  beaucoup  ni  aux  maîtres 
ni  aux  élèves.  Nos  instituteurs  ne  sont  pas  en  état  de  leur  don- 
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ner  une  forme  attrayante  et  se  renferment  dans  des  abstrfîc- 
tions  qui  ne  sont  pas  du  goût  des  enfants. 

«  Dans  60  écoles  pour  100  de  ma  circonscription,  dit  le  rap- 
port d'Angoulême,  cette  instruction  morale  est  presque  nulle. 
La  leçon  dure  généralement  de  trois  à  cinq  minutes. 

«  Sur  160  écoles  de  ma  circonscription,  dit  le  rapport  de 
Clamecy,  il  y  en  a  une  quinzaine  où  l'instituteur  fait  la  leçon 
lai-mème,  une  soixantaine  oii  la  leçon  consiste  en  récits  assez 
convenablement  expliqués.  Dans  tout  le  reste,  l'instruction  mo- 
rale est  médiocre  et  presque  nulle. 

«  L'enseignement  moral  n'est  ni  compris  ni  donné  dans  ma 
circonscription,  dit  le  rapport  de  Gosne.  La  capacité  et  surtout 
la  conviction  manquent  au  plus  grand  nombre  des  maîtres. 
Dans  les  trois  quarts  des  écoles,  les  prescriptions  et  les  con- 
seils de  tout  genre  relativement  à  l'enseignement  de  la  morale 
sont  lettre  morte. 

«  Dans  l'ensemble,  cet  enseignement  est  assez  mal  donné  et 
les  résultats  sont  à  peu  près  insignifiants,  dit  le  rapport  de 
Guéret. 

«  Les  leçons  sont  généralement  de  pâles  contrefaçons  des 
prônes  du  curé,  dit  le  rapporteur  de  Lons-le-Saulnier,  c'est  ou 
grotesque,  déclamatoire  et  creux,  ou  banal,  vague  et  embar- 
rassé. » 

«  Entre  tant  d'influences  bonnes  et  mauvaises  qui  agissent 
sur  le  jeune  âge,  l'œil  le  plus  pénétrant  ne  réussira  pas  à  dé- 
mêler jusqu'à  quel  point  l'enseignement  moral  aide  aux  uns  et 
afifaiblit  les  autres.  Profitable,  il  doit  l'être,  assurément.  Mais 
on  n'en  démêle  pas  de  preuves  bien  positives.»  Ainsi  s'exprime 
le  rapport  d'Orléans. 

Le  ton  est  le  même  dans  plus  de  vingt  rapports  différents.  Il 
en  est  même  qui  affirment  que  le  sens  et  même  le  mot  d'ensei- 
gnement moral  ne  sont  pas  compris  par  ceux  qui  sont  chargés 
de  le  donner.  Comme  la  loi  a  joint  dans  le  même  paragraphe 
l'instruction  civique  à  l'instruction  morale,  ils  s'y  méprennent 
et  confondent  volontiers  l'une  avec  l'autre  !  «  Quelles  leçons  de 
morale  avez-vous  faites  pendant  ce  mois?  »  demande  l'inspec- 
teur de  Céret.  «  Monsieur  l'inspecteur,  nous  avons  parlé  des 
divers  ministères...  »  Il  arrive  à  certains  instituteurs,  dit  le 
rapports  de  Bar-sur-Aube,  «  de  croire  qu'ils  donnent  une  leçon 
de  morale  quand  ils  font  connaître  aux  enfants  les  attributions 
du  conseil  municipal.  » 
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Sans  doute  toutes  les  réponses  n'avouent  pas  avec  tant  de 
franchise  leur  impuissance.  Il  en  est  qui  constatent,  avec  une 
satisfaction  dont  le  ton  est  un  peu  officiel,  quelque  progrès  dans 
la  bonne  tenue  des  élèves,  et  dans  la  bonne  volonté  des  maîtres, 
qui  font  même  espérer  de  l'avenir.  Mais  jo  n'en  ai  trouvé  aucun 
qui  se  montre  satisfait  du  présent. 

«  Voilà,  »  dit  en  concluant  M.  le  rapporteur  général,  avec  un 
optimisme  que  nous  ne  saurions  partager,  «  la  note  générale  : 
nous  avouons  qu'elle  n'est  pas  pour  nous  déplaire.  En  telle  ma- 
tière ce  qu'il  faut  redouter,  c'est  la  complaisance  satisfaite,. 
l'admiration  niaise;  le  mécontentement  est  la  source  du  pro- 
grés. On  sait  la  difficulté  de  la  tâche,  l'insuffisance  des  efiorts, 
la  maigreur  des  résultats.  C'est  déjà  beaucoup,  c'est  presque 
tout  quand  on  a  la  volonté  de  chercher  le  remède.  » 

Si  cette  réflexion  est  aussi.vraie  qu'elle  serait  encourageante, 
jamais  progrès  ne  serait  mieux  assuré,  car  jamais  mécontente- 
ment ne  fut  plus  général. 


LE  SCHISME  YIEUX-CATHGLIQUE 

Nous  avons  annoncé  la  mort  du  chanoine  Doellinger,  un  des  pro- 
moteurs du  schisme  vieux-catholique  en  Allemagne. 

L'histoire  do  ce  schisme  a  été  écrite  maintes  fois;  nous  en  emprun- 
terons un  récit  résumé  à  l'introduction  du  remarquable  ouvrage  de 
M.  Charles  Woeste,  Histoire  du  Kulturkampf  en  Suisse  : 

Le  18  juillet  1870  est  une  des  dates  mémorables  de  l'histoire 
de  l'Eglise.  Ce  jour-là  fut  proclamé  par  le  Concile  du  Vaticaa 
le  dogme  de  l'infaillibilité  papale. 

De  vifs  débats  s'étaient  élevés  au  sujet  de  ce  dogme,  avant 
que  l'assemblée  conciliaire  s'ouvrît.  Evoques,  docteurs,  théolo- 
giens, avaient  été  presque  unanimes  à  reconnaître  que  la  croyance 
à  l'infaillibilité  du  Souverain  Pontife  était  conforme  à  la  tradi- 
tion catholique  ;  mais  beaucoup  avaient  émis  l'avis  que  l'heure 
de  la  définir  n'était  pas  venue.  La  plupart  des  évoques  alle- 
mands et  hongrois,  au  nombre  de  32,  et  parmi  eux  Mgr  Mel- 
chers,  archevêque  de  Cologne,  le  cardinal  Rauscher,  archevêque 
de  Vienne,  Mgr  de  Ketteler,  évêque  de  Mayence,  Mgr  Heâ"*iie» 
évêque  de  Rottenbourg,  s'étaient  rangés  à  cette  opinion. 

Mais,  la  décision  rendue,  la  soumission  dé  l'épiscopat  fut 
générale.  Par  contre,  quelques  professeurs  des  facultés  dethéo- 
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logie  allemandes  se  révoltèrent.  A  leur  tête  se  plar;a  un  homme 
d'une  grande  notoriété  et  d'uoe  autorité  universellement  accep- 
tée jusque-là,  le  D""  Doellinger,  prévôt  de  St-Cajétan  à  Munich.. 
Ils  prirent  le  nom  de  vieux-catholiques  ;  ils  s'eiforcèrent  d'orga- 
niser les  opposants  en  église  et  réunirent  à  cet  effet  un  congrès 
dans  la  capitale  de  la  Bavière,  au  mois  de  septembre  1871.  Là 
fut  lu  un  programme  signé  des  docteurs  Doellinger,  Reinkens, 
Schulte,  Huber,  Maessen,  Langen  et  Friederich,,  qui  protestait 
contre  l'infaillibilité  pontificale,  professait  pour  l'Etat  un  véri- 
table culte,  invoquait  le  concours  de  l'autorité  laïque  pour  la 
formation  du  clergé,  et  demandait,  en  termes  fort  peu  déguisés, 
la  proscription  de  la  Compagnie  de  Jésus.  L'assemblée  approuva 
ce  programme  et  décida  la  création  de  communautés  ou  de 
paroisses  de  vieux-catholiques.  Bientôt  après,  on  donna  pour 
chef  à  la  nouvelle  église  un  des  auteurs  du  mouvement,  le 
D'  Reinkens,  à  qui  l'on  décerna  le  titre  d'évêque. 

Le  mot  d'ordre  de  la  secte,  sortie  des  délibérations  du  congrès 
de  Munich,  fut  que  rinfaillibilité  papale  était  une  menace  pour 
l'Etat  allemand,  tant  au  point  de  vue  politique  qu'au  point  de 
vue  scientifique.  «  Le  18  juillet  1870  »,  déclara  le  D'  Doellinger 
en  prenant,  le  23  décembre  1871,  possession  de  son  rectorat 
d'université,  «  le  18  juillet  1870  n'a  pas  été  seulement  une 
déclaration  de  guerre  faite  à  l'Allemagne  protestante  ;  il  a  été 
une  déclaration  de  guerre  faite  par  Rome  à  la  science  allemande.  » 

Dés  la  fin  de  1870,  les  catholiques  avaient  eu  le  pressentiment 
des  événements  qui  se  préparaient.  Ils  avaient  résolu  de  s'unir 
étroitement  pour  repousser  les  agressions  que  des  ennemis  nom- 
breux et  divers  méditaient,  et  ils  avaient  constitué  dans  ce  but, 
au  sein  de  la  Chambre  prussienne  et,  peu  après,  du  Parlement 
allemand,  la  fraction  du,  centre  à  laquelle  ils  avaient  assigné 
pour  mission  de  défendre  la  liberté  religieuse  et  le  caractère 
chrétien  des  écoles  contre  toutes  les  attaques,  d'oii  qu'elles 
vinssent. 

Les  hostilités  ne  tardèrent  pas  à  s'engager.  Depuis  plusieurs 
années,  les  nationaux-libéraux  s'étaient  montrés  animés  à 
l'égard  des  catholiques  des  projets  les  plus  malveillants.  Le 
gouvernement  ne  les  avait  pas  suivis  ;  mais,  tout  à  coup,  en 
1871,  virant  de  bord,  il  épousa  leur  querelle  et  se  signala  par 
des  actes  et  des  démonstrations  qui  présageaient  une  guerre 
prochaineet  générale.  Non  seulement  il  s'élevaaveclaplusgrande 
véhémence  contre  la  formation  de  la  fraction  du  centre;  mais  il 
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prit  sous  sa  protection  les  prêtres  qui  avaient  divorcé  d'avec 
l'Eglise,  et  il  supprima  la  division  du  culte  catholique  au  mi- 
nistère des  cultes.  On  ne  pouvait  guère  espérer  qu'il  s'arrête- 
rait après  ces  premiers  pas  ;  tout  dénotait  de  sa  part  l'adoption 
d'un  plan  de  campagne  dont  les  effets  les  plus  graves  ne  s'étaient 
pas  encore  manifestés.  Aussi,  l'un  des  champions  les  plus  valeu- 
reux des  droits  des  catholiques,  M.  Auguste  Reichensperger, 
écrivit-il  au  mois  d'août  1871  :  c  Peut-être  allons-nous  voir 
commencer  dans  notre  patrie  allemande  cette  lutte  stérile  et 
maladive  qui  déjà  a  dévoré  la  meilleure  partie  des  forces 
d'autres  pavs,  en  donnant  un  libre  cours  aux  passions  les  plus 
dangereuses.  Alors  les  catholiques  de  l'Allemagne  devront 
s'apprêter  à  supporter  une  longue  suite  de  contrariétés;  leur 
courage  religieux  aura  à  subir  de  dures  épreuves  (1).  » 

Ces  paroles  étaient  prophétiques  :  les  réformes  les  plus  fu- 
nestes ne  tardèrent  pas  à  être  introduites  dans  le  double  do- 
maine scolaire  et  religieux. 

Quelles  causes  provoquèrent  de  la  part  du  gouvernement  un 
changement  de  front  auquel  la  loyauté  indiscutable  des  catho- 
liques avait  enlevé  d'avance  tout  prétexte  ? 

L'empereur  Guillaume,  dans  une  réponse  aux  évoques  qui 
s'étaient  respectueusement  plaints  à  lui,  vers  la  fin  de  1871, 
des  menaces  dont  l'Eglise  était  la  victime,  fit  entendre  les 
paroles  suivantes  :  «  S'il  s'est  produit  dans  le  régime  inté- 
rieur de  V Eglise  catholique  de»  changements  qui  menacent  la 
bonne  harmonie  qui  a  régné  entre  VÉtat  et  l'Eglise,  je  n'ai  pas 
à  me  prononcer  sur  des  questions  de  dogme;  mais  je  m'appli- 
querai à  donner  une  solution  légale  aux  conflits,  qui  pourront 
surgir  entre  les  autorités  spirituelles  et  temporelles  et  qu'on 
n'aura  pu  éviter.  »  Un  peu  plus  tard,  le  10  mars  1873,  le  prince 
de  Bismarck,  exposant  à  la  Chambre  des  seigneurs  les  périls 
résultant,  d'après  lui,  pour  l'empire  allemand  de  l'existence 
d'une  fraction  confessionnelle,  le  parti  du  centre,  s'écria  : 
«  Chez  nous,  il  s'agit  de  créer  deux  Etats  confessionnels  qui 
seraient  engagés  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  dans  une  lutte  dualiste, 
deux  Etats  dont  l'un  aurait  pour  souverain  suprême  un  prince 
ecclésiastique  étranger  qui,  par  suite  des  derniers  change- 
ments opérés  dans  la  constitution  de  V Eglise  catholique,  est 
devenu  plus  puissant  qu'il  ne  l'était  autrefois.  Nous  aurions  donc, 

(1)  Revue  générale,  août  1871. 
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si  ce  programme  s'exécutait,  au  lieu  de  l'Etat  prussien  com- 
pacte et  uni  qui  a  existé  jusqu'à  présent,  au  lieu  de  l'enripire 
allemand,  tel  que  nous  devons  le  réaliser,  deux  organismes 
politii|ues  parallèles  courant  l'un  â  côté  de  l'autre,  l'un  avec 
son  état-major  dans  la  fraction-centre,  l'autre  avec  son  état- 
tnajor  dans  le  principe  séculier  dirigeant,  dans  le  gouvernement 
et  la  personne  S.  M.  l'Empereur.  Cette  situation  était  absolu- 
ment inacceptable  pour  le  gouvernement;  son  devoir  était  de 
défendre  l'Etat  contre  les  dangers  qu'elle  présentait.  » 

A  entendre  ce  langage,  on  eût  dit  que  le  gouvernement  s'était 
ému  tout  à  la  fois  des  pouvoirs  que  le  dogme  de  l'infaillibilité 
avait  attribués  à  la  Papauté  et  du  dessein  qu'aurait  eu  la  frac- 
tion du  centre  de  créer  au  sein  de  l'Etat  allemand  une  sorte  de 
second  Etat  dont  la  tendance  eût  été  de  se  soustraire  aux  lois 
du  premier.  Il  est  difficile  cependant  d'admettre  que  ces 
craintes  aient  été  sincères.  La  décision  du  Concile  du  A^'atican 
n'avait  fait  que  consacrer  une  croyance  universellement  admise 
dan^  l'Eglise  et  qui  avait  de  tout  temps  inspiré  la  conduite 
des  Souverains  Pontifes;  et  quant  à  la  fraction  du  centre,  rien 
n'était  plus  éloigné  de  sa  pensée  que  de  chercher  a  ébranler, 
soit  le  gouvernement  de  l'ancienne  Prusse,  soit  l'organisation 
de  l'empire  ;  elle  n'avait,  je  le  répète,  qu'un  double  but  de  poli- 
tique intérieure,  absolument  compatible  avec  la  marche  de 
tout  Etat,  savoir  la  défense  de  la  liberté  religieuse  et  le  main- 
tien du  caractère  confessionnel  des  écoles. 

Il  est  plus  vraisemblable  que  le  prince  de  Bismarck  a  cédé  à 
une  tentation  césarienne.  L'église  vieille-catholique  se  présen- 
tait à  lui  comme  une  église  d'Etat  décidée  à  recevoir  sa  direc- 
tion de  l'autorité  civile;  un  instant  ou  avait  pu  croire  qu'elle 
fibsorberait  une  fraction  notable  de  l'Eglise  catholique  ;  si  elle 
avait  réussi  elle  aurait  créé  au  profit  de  l'empire  nouveau  un 
rouage  puissant,  un  instrument  de  règne  qui  en  eût  augmente 
la  force.  M.  de  Bismarck  fut  très  probablement  séduit  par 
-cette  perspective,  et  de  là  sont  venus  les  encouragements  pro- 
digués aux  vieux-catholiques  et  les  persécutions  dirigées  contre 
les  catholiques;  favoriser  les  premiers,  affaiblir  les  seconds, 
c'était  travailler  à  l'érection  d'une  église  nationale  qui,  a 
l'exemple  de  l'église  anglicane,  aurait  indissolublement  lié  son 
sort  à  celui  de  l'Empire,  en  même  temps  qu'elle  lui  eût  fourni 
un  appui  complaisant. 

Aussi  la  lutte  contre  l'Eglise  catholique,  bien  que   n'étant 
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justifiée  par  rien,  prit-elle  rapidement  de  sérieuses  proportions  : 
c  Nous  sommes,  s'écrièrent  les  orateurs  du  parti  national-libé- 
ral, nous  sommes  vis-à-vis  de  Rome  sur  le  pied  de  guerre,  t- 
Dès  1872,  le  Kulturkarapf  sévissait  dans  toute  sa  rigueur. 

Les  conservateurs  allemands  n'étaient  ni  satisfaits  ni  ras- 
surés. M.  de  Bismarck,  sans  souci  d'une  longue  alliance,  s'était 
séparé  d'eux  et  marchait  avec  tous  les  éléments  libéraux  la 
main  dans  la  main.  11  avait  suffi  qu'il  se  posât  en  antagoniste 
de  l'Eglise  pour  ramener  à  lui  les  lutteurs  parlementaires  qui 
l'avaient  longtemps  combattu  sur  les  terrains  les  plus  divers. 
En  dehors  de  l'Allemagne,  il  reçut  des  applaudissements  et  de» 
encensements  qu'il  aurait  dédaignés  peu  de  temps  auparavant, 
et  l'on  vit  le  Kulturkampf  loué,  exalté  par  tous  ceux  qui  n'ayant 
plus  foi  dans  la  liberté  pour  vaincre  l'Eglise,  s'étaient  pris  sou- 
dain à  espérer  qu'ils  l'abattraient  par  la  compression. 

Telle  est  l'histoire  de  ce  schisme  aujourd'hui  mort,  mais  qui  n'a 
malheureusement  pas  été  sans  jeter  l'Eglise  d'Allemagne  dans  un 
trouble  profond. 

Dœllinger,  cependant,  eut  une  attitude  vis-à-vis  de  l'Eglise  diflfc- 
rente  de  ses  collègues.  Alors  que  ceux-ci  voulurent  sortir  de 
l'Eglise,  Dœllinger  prétendit  y  rester.  Son  dessein  était  de  former 
un  groupe  dans  l'Eglise,  sans  rompre  avec  Elle.  Conformant  sa  con- 
duite à  cette  opinion,  il  se  soumit  aux  censures  et  interdictions  pro- 
noncées contre  lui  par  le  Saint-Siège  ;  il  cessa  d'exercer  les  fonctions 
sacerdotales,  alors  que  ses  collègues  au  mépris  des  censures,  conti* 
nuaient  de  le  faire,  sacrilègement. 

Dœllinger  meurt  à  l'âge  de  quatre-vingt-onze  ans  et,  d'après  ks 
renseignements  que  nous  recevons,  il  meurt  sans  s'être  réconcilié 
avec  l'Eglise.  L'orgueil  du  savant  qui  ne  voulait  reconnaître  d'aulre 
infaillibilité  que  celle  de  sa  science,  l'a  empêché  de  revenir  à  la  foi 
qui  consola  ses  premières  années  et  inspira  ses  premiers  succès. 


NECROLOGIE 


Le  prince  Amêdée  de  Savoie,  duc  d'Aoste,  ancien  roi  d'Es- 
pagne, frère  du  roi  d'Italie  Humbert  I",  et  lieutenant  général 
des  armées  italiennes,  a  succombé  samedi  dernier,  18  janvier, 
vers  sept  heures  du  soir,  des  suites  d'une  pneumonie  aiguë,  qui 
avait  atteint  tout  le  côté  droit,  succédant  à  une  attaque  d'in- 
flaenza. 

Né  à  Turin  le  30  mai  1846,  le  duc  d'Aoste,  comme  tous  les- 
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princes  de  la  maison  de  Savoie,  entra  dans  l'armée,  aussitôt  ses 
études  terminées,  avec  le  crrade  de  capitaine  dans  un  régiment 
d'infanterie  de  la  brigade  d'Aoste.  Partout  oii  l'armée  sarde  se 
battit,  le  duc  d'Aoste  paya  vaillamment  de  sa  personne. 

En  1866,  à  la  tête  de  ses  grenadiers,  sur  le  plateau  de  Cus- 
tozza,  il  fut  grièvement  blessé.  Après  la  guerre,  il  vécut  tran- 
quillement à  la  cour  d'Italie  à  côté  de  son  père.  Il  épousa  ea 
1867,  la  princesse  Maria-Victoria,  fille  du  prince  Charles-Em- 
manuel dal  Pozzo  délia  Cisterna. 

Après  le  fracas  de  la  candidature  du  prince  de  Hohenzollern 
au  trône  d'Espagne,  le  maréchal  Prim  offrit  au  prince  Amédée 
le  trôna  de  saint  Ferdinand,  que  le  fils  de  Victor-Emmanuel 
accepta,  le  4  décembre  1870,  et  qu'il  occupa  sous  le  nom  d'A- 
médée  I^'.  Son  règne  devait  être  court.  Le  nouveau  roi  avait 
contre  lui  le  parti  carliste,  et  les  républicains,  qui  détestaient 
Prim,  et  sa  qualité  d'étranger  devait  lui  aliéner  tous  les  coeurs. 

Lorsqu'il  débarqua  à  Carthagène,  la  première  nouvelle  qu'où 
donna  au  souverain,  après  les  salutations  officielles,  fut  cqUô- 
de  l'assassinat  de  Prim,  tué  la  veille,  dans  une  ruelle  de 
Madrid. 

Un  autre  à  sa  place  eut  considéré  cet  événement  tragique 
comme  d'un  mauvais  augure;  c'était  presque  le  commencement 
de  la  fin  ;  Amédée  ne  montra  aucune  crainte. 

«  —  Cela  peut  arriver  partout  et  à  tout  le  monde,  dit-il.  A 
Madrid,  messieurs,  et  faisons  notre  devoir.  » 

L'ancienne  noblesse  se  tournant  contre  le  roi,  il  se  résolut  à 
en  créer  une  nouvelle.  C'est  ainsi  qu'il  anoblit  une  foule  de 
braves  gens,  industriels,  rentiers,  boursiers,  politiciens.  Un 
immense  éclat  de  rire  accueillit  cette  mesure,  et  quand  on  lut 
dans  la  Gazette  officielle  que  le  roi  accordait  le  titre  de  mar- 
quis à  un  grand  fabricant  d'éventails,  les  journaux  satiriques, 
les  scènes  populaires,  les  chansonniers  anonymes  ridiculisèrent 
cette  noblesse  improvisée. 

La  reine  Marie-Victoire,  qu'il  avait  épousée  en  1867,  mit  au 
monde  à  Madrid  un  enfant  qui  fut  de  droit  prince  des  Asturies 
et  qui  devait  quitter  à  jamais  le  palais  et  sa  patrie  de  six  mois. 

Un  soir,  comme  Amédée  I"  rentrait  au  palais  en  conduisant 
sa  voiture,  un  assassin  lui  tira  trois  coups  de  revolver.  Pas  un 
agent  de  la  sûreté,  pas  un  garde  de  police  pour  le  protéger.  Il 
fit  face  à  l'assassin,  lui  coupa  le  visage  d'un  coup  de  fouet,  et 
lançant  ses  chevaux  au  galop,  il  rentra  au  palais. 
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Fatigué  de  cette  existence  de  mesquineries  et  de  misères, 
persuadé  qu'il  ne  pourrait  jamais  arriver  à  mettre  les  partis 
d'accord,  abandonné  des  siens,  le  roi,  à  la  suite  de  mesures  ridi- 
cules prises  contre  le  corps  des  officiers  d'artillerie,  envoya  aux 
Cortès,  le  11  février  1873,  sans  consulter  personne,  son  célèbre 
message  d'abdication  qui  tomba  sur  l'Espagne  comme  un  coup 
de  foudre. 

Il  était  très  court,  ce  message  : 

«  Mes  adversaires  seraient  des  étrangers,  disait-il  à  peu  près, 
que  je  resterais  pour  les  combattre;  mais  comme  se  sont  des 
Espagnols,  je  m'en  vais  !  > 

Amédée  quitta  l'Espagne  par  un  temps  de  neige,  comme  le 
jour  de  son  arrivée.  La  reine  était  accouchée  trois  jours  avant 
et  elle  dut  sortir  de  sa  chambre  aTec  une  fièvre  terrible  et  par 
un  froid  gltteial. 

Tous  deux,  le  roi  et  la  reine,  admirables  de  vaillance,  prirent 
le  chemin  de  l'Estramadure,  se  dirigeant  vers  le  Portugal.  Rien 
d'hostile  en  route,  au  contraire,  on  les  salua  respectueusement, 
mais  la  reine  ne  put  troxrver  sur  son  chemin  ni  une  tasse  de 
bouillon  ni  un  bol  de  lait. 

En  novembre  1876,  la  duchesse  d''Aoste  mourut.  Cette  mort 
changea  le  caractère  de  l'ex-roi.  Pendant  plusieurs  mois,  il 
devint  sombre,  misanthrope.  Ses  cheveux  felanchiretït.  On 
paria  même  de  son  intention  d'entrer  dans  un  eoTiveat. 

On  sait  que  le  prince  épousa,  il  y  a  un  an,  la  princesse 
Lœtitia  Bonaparte. 

Le  duc  d'Aoste  est  toujours  resté  profondément  religieux,  et 
n'a  jamais  approuvé  la  conduite  de  sa  famille  envers  l'Eglise. 

Le  cardinal-archevêque  de  Turin  lui  a  administré  les  der- 
niers sacrements. 

Le  pape  a  adressé  un  télégramme  de  condoléance  à  la  duchesse 
d'AoBte  aussitôt  qu'il  a  appris  la  mort  du  prince  Amédée, 

M.  Mariani,  ambassadeur  de  France  auprès  du  Quirinal,  est 
mort  vendredi.  Il  a  reçu  les  derniers  sacrements,  q«i  hai  ont 
été  administrés  par  Mgr  Piiyol,  supérieur  de  Saint-Louis  des 
Français. 

Il  était  cousin  germain  de  M.  Floquet. 

Le  clergé  du  diocèse  de  Paris,  et  le  vénérable  Chapitre  métro- 
politain, ont  fait,  à  la  fin  de  l'année  dernière,  une  gi^ande  perte 
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-en  la  personne  de  M.  Laurentie,  chanoine  théologal  et  doyen 
du  Chapitre. 

M.  Laurentie,  frère  puîné  de  l'écrivain  catholique  qui  dirigea 
pendant  de  longues  années  le  journal  l'C/weow,  naquit  en  1798, 
à  Houga,  dans  le  Gers.  Ses  études  classiques  terminées,  il  se 
■destina  d'abord  à  la  médecine.  Dans  ce  but  il  vint  à  Paris,  et, 
pendant  quelque  temps,  il  fut  élève  de  Jussieu.  Bientôt  il 
reconnut  que  Dieu  l'appelait  à  la  vocation  plus  haute  de  méde- 
cin des  âmes.  Il  entra  au  Séminaire  Saint-Sulpice  et  fut  ordonné 
prêtre  en  1823. 

Peu  de  temps  après  son  ordination,  il  exerça  les  fonctions 
d'aumônier  de  l'Ecole  des  pages,  et  d'aumônier  de  l'Ecole  poly- 
technique. Il  entra  ensuite  dans  le  clergé  paroissial  et  fut  suc- 
cessivement vicaire  à  Saint-Denis  du  Saint-Sacrement,  premier 
vicaire  à  Saint-Eustache,  curé  de  Saint-Paul-Saint-Louis,  et 
curé  de  Saint-Nicolas  des  Champs.  En  1868,  il  donna  sa  démis- 
sion et  fut  nommé  chanoine  titulaire. 

Depuis  plusieurs  années  déjà  M.  Laurentie  était  atteint  par  la 
îioaladieet  vivait  retiré.  Cependant  ceux  quile  connaissaient  plus 
intimement  appréciaient  sa  vive  piété  et  les  grandes  qualités  de 
son  cœur  et  de  son  esprit.  M.  le  chanoineLaurentie aimait  la  com- 
pagnie des  livres  de  sa  bibliothèque.  C'était  un  savant  et  un 
lettré  délicat,  et,  jusqu'à  la  fin,  il  goûtait  les  charmes  de  la  bonne 
littérature.  Dieu,  en  le  rappelant  à  lui,  lui  a  donné  la  récom- 
pense d'une  longue  vie  de  travail  et  d'édification. 

Lord  NapirrdeMagdat.a,  feld-maréchal  de  l'armée  anglaise, 
connétable  de  la  Tour  de  Londres,  est  mort. 

Né  en  1810,  il  se  distingua  aux  Indes  comme  commandant  en 
chef  du  génie,  puis  lors  de  la  grande  révolte  de  1857. 

Il  commanda  en  second  le  corps  expéditionnaire  anglais  envoyé 
en  Chine  en  1860.  Mais  ce  qui  le  rendit  fameux,  ce  fut  l'expédi- 
tion qu'il  dirigea  en  1867  contre  Théodoros,  le  négus  d'Abyssinie, 
pour  délivrer  les  sujets  britanniques  que  l'Empereur  retenait 
prisonniers. 

En  1878,  il  avait  été  désigné  pour  commander  en  chef,  éven- 
tuellement, l'armée  qui  devait  agir  en  Turquie  contre  les  Russes. 

Le  générai  de  brigade  Claude  Cholleton,  commandant  la  12^ 
■brigade  d'infanterie  du  3*  corps  d'armée,  a  succombe  avant-hier, 
A  Paris,  aux  suites  d'une  courte  maladie. 
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Le  général  Cholleton,  qui  était  âgé  de  cinquante-neuf  ans, 
était  sorti  de  Saint-Cyr  et  s'était  distingué  en  Crimée.  Il  avait 
fait  la  plus  grande  partie  de  sa  carrière  en  Afrique  et  avait 
commandé,  pendant  la  campagne  de  1870,  le  113*  régiment  de 
marche.  C'est  lui  qui  défendit,  pendant  la  Commune,  le  fort  du 
Mont-Valérien  contre  les  fédérés. 
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Rome  et  l'Italie. 

L'œuvre  des  Congrès  catholiques  d'Italie  propose  d'adresser 
la  pétition  suivante  au  Sénat,  en  invitant  tous  les  comités  diocé- 
sains et  paroissiaux  de  l'œuvre  à  recueillir  de  nombreuses 
signatures  à  l'appui.  Voici  la  traduction  de  cette  pétition  : 

Messieurs  les  sénateurs, 

Le  chef  responsable  du  gouvernement,  après  avoir  obtenu  avec 
une  déplorable  facilité  le  vote  de  l'autre  branche  du  Parlement,  vous 
appelle  à  délibérer  sur  un  projet  de  loi  concernant  la  réorganisation 
et  la  réforme  des  Œuvres  pies  en  Italie,  et  il  vous  en  demande  l'ap- 
probation. 

Notre  voix  d'Italiens  se  lève  pour  solliciter  ardemment  de  vous  le 
plus  mûr  examen  et  la  plus  ferme  défense  du  véritable  intérêt  public 
dans  une  aussi  grave  conjoncture. 

La  passion  de  parti  ne  peut  être  bonne  conseillère  dans  cette  ques- 
tion, et  pourtant  il  est  notoire,  de  par  les  multiples  aveux  du  gou- 
vernement lui-même,  que  l'inspiration  du  projet  de  loi  dont  il  s'agit 
a  été  puisée  dans  les  conditions  de  lutte  du  moment. 

De  la  sorte,  au  lieu  de  remédier  aux  dommages  causés  d'autres  fois 
déjà  et  de  diverses  manières  aux  Œuvres  pies,  on  les  aggraverait  et 
l'on  en  ajouterait  de  nouveaux,  en  soustrayant  de  plus  en  plus  ces 
œuvres  à  la  vigilance  et  à  la  sollicitude  du  clergé  ;  en  portant  atteinte 
à  ces  manifestations  et  à  ces  soins  religieux  que  les  fondateurs  avaient 
voulu,  avec  tant  de  foi  et  anssi  de  sagesse  civile,  unir  à  la  bienfai- 
sance ;  en  enseignant  enfin  que  l'on  peut,  selon  la  manière  de  voir  de 
chacun  et  un  intérêt  politique  variable,  f  juler  aux  pieds  la  volonté 
des  fondateurs. 

On  vous  dit  que  le  projet  de  loi  sur  les  Œuvres  pies  est  dicté  par 
le  désir  du  bien  général,  par  le  dessein  de  pourvoir  à  l'amélioration 
du  sort  dos  classes  déshéritées.  Nous  proclamons,  nous  citoyens 
italiens,  que,  par  ce  projet  de  loi,  on  prépare  une  très  grande  ruine 
pour  le  pays,  on  dresse  aux  pauvres  une  très  funeste  embûche.  En 
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concentrant  si  follement  les  administrations,  en  effaçant  les  règles 
fondamentales  des  diverses  institutions,  en  changeant  jusqu'au  but 
de  leur  existence,  en  facilitant  et  recommandant  les  soi-disant  con- 
versions du  patrimoine  des  pauvres,  on  accomplit  une  véritable  des- 
truction. Or,  ce  ne  fut  jamais,  ce  ne  peut  jamais  être  un  progrés  que 
de  détruire,  et  il  n'en  reste  à  la  postérité  que  le  droit  de  regrets 
malheureusement  inutiles  pour  les  biens  perdus  et  de  très  sévères 
condamnations  pour  les  destructeurs. 

Messieurs  les  sénateurs, 

Nous  vous  parlons  au  nom  de  la  patrie;  notre  demande  est  sug- 
gérée par  le  plus  haut  sentiment  de  dignité  et  d'amour  national. 

Avisez  sagement  et  fortement  pour  que  ce  soit  la  gloire  de  votre 
assemblée  d'éviter  à  l'Italie  le  détriment  et  la  honte  d'une  destruc- 
tion irréparable. 

Paris.  —  UUnivers  publie  la  lettre  suivante,  qu'il  vient  de 
recevoir  par  l'intermédiaire  de  S.  Exe.  le  Nonce  apostolique  : 

Très  illustre  monsieur. 

Le  Saint-Père  me  charge  de  faire  savoir  à  V.  S.  Illme  qu'il  a  pris, 
avec  beaucoup  de  plaisir  et  de  satisfaction,  connaissance  des  déclara- 
tions dont  vous  avez  accompagné  la  publication  de  la  lettre  que  je 
vous  adressais  le  26  du  mois  de  décembre  passé. 

Sa  Sainteté,  dans  ces  déclarations,  a  vu  une  nouvelle  preuve  du 
haut  prix  que  vous  attachez  justement  aux  avis  du  Saint-Siège,  et 
Elle  ne  doute  pas  que,  vous  inspirant  toujours  des  sentiments  expri- 
més à  cette  occasion,  vous  ne  sachiez,  à  l'encontre  de  toutes  les 
difficultés,  vous  maintenir  fermement  dans  la  voie  que  vous  vous 
êtes  tracée. 

De  la  sorte,  l'auguste  Pontife  espère  voir  écartés  les  dissentiments 
qu'il  a  déplorés  plusieurs  fois  el  qui  sont  si  nuisibles  à  cette  parfaite 
union  des  catholiques  qui  est  le  boulevard  le  plus  solide  contre  les 
agressions  de  toute  espèce  auxquelles  l'Eglise  catholique  est  journel- 
lement en  butte. 

Dans  cette  confiance.  Sa  Sainteté  vous  donne  avec  affection  la 
bénédiction  apostolique. 

Pour  moi,  ayant  ainsi  rempli  les  ordres  vénérés  du  Saint-Père, 
j'ai. la  joie  de  me  redire,  avec  les  sentiments  d'une  parfaite  estime. 

De  V.  S.  Illme, 

Le  très  affectionné  serviteur.  M.  Card.  Piampolla, 

Rome,  8  janvier  1890. 

Grenoble.  —  Un  incident  analogue  à  celui  des  obsèques  du 
préfet  Delatte  vient  encore  de  se  produire  à  Grenoble.  Samedi, 
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devait  avoir  lieu,  dans  cette  ville,  l'enterrement  d'un  entrepre- 
neur nommé  Picollet.  La  famille  désirait  qu'il  eût  des  funérailles 
religieuses  et  les  lettres  de  faire-part  indiquaient  qu'elles  se- 
raient célébrées  à  l'église  Saint-Laurent. 

Mais  on  avait  compté  sans  les  francs-maçons.  La  loge 
l'Alliance  écossaise  s'empressa  de  faire  publier  par  les  deux 
journaux  radicaux  de  Grenoble  un  appel  notifiant  au  public 
que  M.  Picollet  était  franc-maçon  et  invitant  les  FF.',  à  assis- 
ter à  ses  obsèques. 

M.  l'abbé  Merlin,  curé  de  Saint-Laurent,  soumit  les  faits  à 

l'appréciation  de  Mgr  Fava  et  en  référa  à  Sa  Grandeur  pour  la 

décision  à  prendre,  Mgr  l'évêque  lui  répondit   immédiatement 

par  la  lettre  suivante  : 

Grenoble,  le  18  janvier  1890,  10  h.  1/4. 
Monsieur  le  curé, 

Vous  auriez  pu  procéder  aux  funérailles  de  M.  Alphonse  Picollet, 
si  vous  aviez  ignoré  qu'il  fût  franc-maçon  et  qu'en  réalité  le  public 
ignorât  aussi  qu'il  le  fût  ;  mais  comme  les  loges  maçonniques  de  Gre- 
noble viennent  de  lancer  leurs  convocations  et  qu'elles  se  trouvent 
dans  les  journaux,  il  devient  notoire  pour  tous  que  M.  Alphonse 
Picollet  était  franc-maçon.  Aucun  prêtre  n'a  été  appelé  auprès  de 
lui-  Il  ne  s'est  rétracté  d'aucune  manière,  vous  ne  pouvez  lui  accor- 
der les  honneurs  de  la  sépulture  ecclésiastique. 

Une  fois  encore,  les  Loges  maçonniques  auront  créé  ce  conflit  par 
leurs  convocations.  Si  elles  veulent  un  enterrement  civil,  elles  ont 
atteint  leur  but. 

Tout  vôtre  en  Notre-Seigneur. 

-J-  Amand-Joseph,  évéque  de  Grenoble. 

L'enterrement,  en  effet,  a  été  sans  prêtre  et  sans  prières 
liturgiques  ;  les  francs-maçons  ont  mis  les  insignes  de  la  secte 
sur  le  cercueil  du  malheureux  Picollet,  et  au  cimetière  un  cer- 
tain Marmonnier,  dignitaire  de  la  Loge  et  huissier  de  son  état, 
a  péroré  devant  les  FF.',  en  impiété. 

Tarées.  — L'empereur  du  Brésil  qui,  pour  raison  de  santé, 
n'avait  pu,  au  mois  d'août  1888,  accompagner  l'impératrice  à 
Lourdes,  est  venu  en  pèlerinage  avec  toute  sa  famille. 

L'empereur  a  communié,  ayant  à  ses  côtés  la  comtesse  et  le 
comte  d'Eu,  l'aîné  des  princes  ses  petits-fils,  et  dix  personnes 
de  sa  suite. 

Durant  la  messe,  le  drapeau  du  Brésil  flottait  au  chœur, 
près  du  maître-autel. 
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LES  CHAMBRES 

Jeudi  \P>  janvier.  —  Le  Sénat  procède  à  l'élection  de  son  bureau. 
—  M.  Le  Royer  est  réélu  président. 

Lundi  20 janvier.  — M.  Le  Royer,  dans  un  petit  discours,  remercie 
les  sénateurs  de  l'avoir  réélu  comme  président.  Puis  il  les  engage  à 
travailler,  comme  par  le  passé,  pour  le  bien  de  la  République  et  du 
pays. 

Le  sort  désigne  ensuite  les  départements  de  l'Eure  et  du  Finistère 
pour  élire  deux  sénateurs,  en  remplacement  de  MM.  de  Malleville  et 
Grandperret,  inamovibles  décédés. 

Sans  discussion,  on  valide  l'élection  de  M.  Constans,  nommé  séna- 
teur dans  la  Haute-Garonne. 

Puis  l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  prise  en  considé- 
ration d'un  projet  de  M.  Griffe  réglementant  le  régime  des  raisins 
secs  servant  à  faire  du  vin. 

La  prise  en  considération  est  prononcée  après  un  court  débat. 

Mardi  21  janvier.  —  Le  Sénat  vote  les  projets  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  des  exercices  1877,  1878  et  1879. 

Pour  le  deuxième,  M.  Blavier  a  critiqué  la  gestion  de  l'Exposition 
de  1878.  On  a,  selon  lui,  dépassé  les  crédits  votés  pour  les  dépenses. 
Mais  on  l'a  prié  de  remettre  la  discussion  au  jour  où  l'on  en  arriverait 
à  l'exercice  1887,  année  pendant  laquelle  fut  votée  une  loi  qui  cou- 
vrait ces  dépenses. 

On  a  ensuite  fixé  à  jeudi  la  discussion  du  projet  relatif  aux  travaux 
de  la  Basse-Seine. 

Ohambre  des  Députés. 

Jeudi  IQ  janvier .  —  Ùascrutine  pour  la  nomination  des  vice-pré- 
sidents, secrétaires  et  questeurs. 

Samedi  18  janvier.  —  M.  de  Montfokt  demande  à  interpeller  le 
ministre  delà  guerre  sur  la  question  du  couchage  de  la  troupe. 

]M.  DE  Freycinet  déclare  l'accepter  immédiatement. 

M.  DE  MoxTFORT  vient  alors  à  la  tribune.  Il  demande  à  la  Chambre 
de  fixer  la  discussion  de  l'interpellation  à  lundi.  Mais  la  gauche  ré- 
clame avec  tant  d'insistance  la  discussion  immédiate,  que  M.  de  Mont- 
fort  accède  à  ce  désir. 

M.  de  Montfort  établit  que  lorsque  les  dispensés,  les  réservistes  et 
les  territoriaux  sont  appelés  à  la  caserne,  on  n'a  pas  de  lits  à  leur 
donner.  Ils  couchent  par  terre,  sur  des  sacs  à  paille,  et  ne  touchent 
qu'une  couverture  insuffisante  par  les  temps  rigoureux. 

C'est  une  chose  désastreuse  pour  l'hygiôna  de  nos  soldats.  Or  le 
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paya  doit  faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  les  dépenses  indispen- 
sables. Que  pense  le  ministre  de  cette  situation? 

De  sa  voix  flutée,  M.  de  Freycinet  répond  qu'il  reconnaît  l'insuf- 
fisance actuelle  des  effets  de  couchage. 

Aussi  le  ministre  espère  que  la  Chambre  n'hésitera  pas  à  lui 
accorder  le  crédit  d'un  million  qu'il  lui  demandera  à  cet  effet. 

Ce  crédit,  ajoute  M.  de  Freycinet,  montrera  l'intérêt  que  porte  la 
République  à  l'armée  nationale  !  (Applaudissements.) 

—  Comme  M.  le  général  Boulanger  l'a  fait  quand  il  était  au  minis- 
tère !  ajoute  M.  Déroulède  d'une  voix  formidable. 

Rumeurs  violentes  sur  tous  les  bancs  gouvernementaux.  Echange 
d'aménités  entre  boulangistes  et  radicaux. 

M.  de  Freycinet  déclare  qu'il  demandera  très  prochainement  des 
crédits  pour  l'achat  et  l'entretien  d'effets  de  couchage. 

MM.  CuNÉo  d'OnNAXo  et  de  la.  Fochefoucault  déclarent,  de 
leurs  places,  qu'ils  ont  toujours,  eux  et  leurs  amis,  voté  les  crédits 
pour  l'armée. 

Et  après  une  déclaration  de  M.  Déroulède  disant  qu'il  ne  croit 
pas  aux  promesses  des  parlementaires,  mais  aimerait  mieux  une  dé- 
claration d'urgence  et  un  vote  immédiat  de  fonds,  on  est  appelé  à 
voter  sur  un  ordre  du  jour  de  confiance  en  faveur  de  M.  de  Freycinet. 
Cet  ordre  du  jour  est  adopté  par  441  voix  contre  27  —  celles  des 
boulangistes. 

Lundi  20  janvier.  —  La  Chambre,  après  avoir  entendu  MM.  Mélixe  , 
Peytral,  Tirard,  Clemenceau,  Pichox,  a  adopté  une  proposition  de 
M.  Méllve  tendant  à  la  nomination  d'une  commission  de  55  membres 
chargée  d'examiner  toutes  les  questions  douanières. 

Une  interpellation  de  M.  Flocrens,  sur  la  question  des  droits  de 
pêche  à  Terre-Neuve,  a  soulevé  une  discussion  à  laquelle  ont  pris 
part  MM.  Flourens,  Spuller,  Lachambre  et  Barbey,  ministre  de  la 
marine. 
Le  vote  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  clos  cette  interpellation 
Arrive  alors  la  discussion  d'une  interpellation  de  M.  Lachize, 
député  socialiste  du  Rhône,  sur  l'annulation  par  le  gouvernement 
des  crédits  votés  par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  en  faveur  des 
grévistes  du  Rhône  et  du  Nord. 

M.  Lachize  développe  son  interpellation.  Il  plaide  en  faveur  des 
grévistes.  L'annulation  par  le  gouvernement  des  secours  votés  est, 
selon  lui,  une  déclaration  de  guerre  à  la  classe  ouvrière.  Ces  grèves 
ont  été  fomentées  par  la  police  !!!  qui  voulait  amener  des  conflits, 
[jes  victimes  sont  des  ouvriers  qui  meurent  de  faim.  Les  crédits  votés 
par  le  conseil  s'adressaient  moins  directement  aux  grévistes  qu'à 
ceux  d'entre  eux  qui  étaient  nécessiteux. 

Toutes  ces  déclarations,  comme  bien  on  pense,  ont  soulevé  des 
protestations. 
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En  deux  mots,  M.  Constans  a  répondu  qu'il  ne  comprenait  pas 
bien  le  sens  de  cette  interpellation.  S'il  a  annulé  les  délibérations  du 
Conseil  municipal  de  Paris,  c'est  parce  qu'il  y  a  eu  abus  de  droit.  Le 
Conseil  est  intervenu  dans  une  grève.  Et,  cela,  la  loi  1&  défend. 

—  Je  demande  la  parole  !  crie  une  voix. 

Tout  le  moade  se  tourne  vers  l'interrupteur,  qui  n'est  autre  que 
M.  Joffria.  Cela  produit  un  vif  mouvemeat  de  curiosité. 

Mais  M.  Constans  continue.  Il  déclare  qu'il  assurera  toujours  Tor- 
tlre  dans  les  grèves.  L'intervontioa  de  la  police  et  de  la  gendarmerie 
n'a  d'autre  but  que  de  proléger  la  liberté  du  travail. 

Le  député  socialiste  marseillais  Antide  Boyer  réplique  que  le  Con- 
seil a  surtout  fait  un  acte  de  charité.  Aucune  loi,  dit-il,  n'interdit 
<Ies  libéralités  aux  nécessiteux.  Quant  à  l'intervention  de  la  gendar- 
merie dans  les  grèves,  elle  est  toujours  funeste. 

M.  Joffrin  se  dirige  vers  la  tribune  dès  que  M.  Antide  Boyer  l'a 
q'iiittée.  Tous  les  députés  boulangistes  se  lèvent  alors  et  poussent 
des  clameurs.  M.  Casimir  Périer  agite  vainement  sa  sonnette.  Le 
vacarme  ne  fait  que  croître. 

—  Vous  n'êtes  pas  député! 

—  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  parler  ! 

—  A  la  porte  ! 

M.  Casimir  Perier  distribue  des  rappels  à  l'ordre. 

—  Au  nom  du  suffrage  universel,  allez  vous-en  !  crie  M.  DuGUÉ  de 
LA  Fauconnerie. 

Toute  la  gauche  se  lève  à  son  tour.  Des  poings  sont  tendus  vers 
les  boulangistes.  On  peut  croire  que  les  plus  violents  vont  en  venir 
aux  mains  avec  les  radicaux. 

Comme  M.  Deroulède  est  de  haute  taille,  M.  Casimir  Perier  l'a  le 
premier  remarqué. 

—  M.  Deroulède  !  criait-il,  je  vais  vous  faire  censurer  ! 

—  Allez-y,  monsieur  le  président! 

Et,  dans  le  bruit,  M.  Casimir  Perier  lisait  le  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle 123  du  règlement,  demandant  à  infliger  la  censure  avec  exclu- 
sion temporaire  à  M.  Deroulède,  coupable  d'injures,  provocation  et 
menaces  à  un  collègue. 

La  censure  est  mise  aux  voix. 

M.  Casimir  Perier  affirme  que  le  vote  est  favorable  à  sa  proposi- 
tion. De  nombreuses  protestations  s'élèvent. 

—  Je  demande  avant  tout  que  cet  individu  ne  parle  pas  !  clame 
M.  Dkboulèdk  ea  désignant  M.  Joffrin. 

On  vote  à  nouveau,  par  assis  et  levé.  La  censure  est  prononcée, 

—  M.  Joffrin  a  le  droit  de  parler  !  déclame  M.  Casimir  Perier.  Je 
lui  donne  la  parole. 

Mais  M.  Joffrin  ouvre  à  peine  la  bouche  que  les  députés  boulan- 
gistes couvrent  sa  voix  de  leurs  cris.  La  gauche  accentue  le  vacarme 
en  protestant. 
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—  J'invite  M.  Deroulède  à  quitter  la  salle  des  séances,  dit  lo 
président. 

M.  Deroulède  s'assied  alors  II  refuse  de  quitter  sa  place,  et  ses 
collègues  l'entourent  «n  lui  serrant  les  mains. 

M.  le  président  demande  son  chapeau,  se  couvre  et  lève  la  séance 
on  annontjant  qu'il  la  rouvrira  dans  un  quart  d'heure. 

M.  Deroulède  est  expulsé  manu  militari. 

A  la  reprise  de  la  séance,  M.  Millevoyo  pour  de  semblables  protes- 
tations est  expulsé  de  même  et  la  séance  de  nouveau  suspendue. 

On  rentre  en  séance  à  sept  heures  vingt,  M.  Cunéo  d'ORNANO 
réclame  le  renvoi  delà  séance  au  lendemain.  Ce  n'est  pas  en  un  quart 
d'heure,  dit-il,  qu'une  telle  agitation  peut  être  calmée. 

M.  Joffrin  remonte  à  la  tribune. 

Mais  M.  LAGUERnE,  â  son  tour,  fait  entendre  ses  protestations. 

M.  LE  PRÉSIDENT  démande  l'application  de  la  censure  à  M.  La- 
guerre. 

J'use  de  mon  droit  de  représentant  du  peuple  !  Au  nom  de  mes 
électeurs  de  Paris,  dit  M.  Laguerre,  je  veux  empêcher  de  parler  un 
homme  qui  n'a  pns  été  élu  député. 

La  censure  est  prononcée.  Comme  M.  Laguerre  répète  que  la 
Chambre  a  violé  le  suffrage  universel,  la  Chambre,  consultée  lui 
retire  la  parole,  puis  prononce  l'exclusion  temporaire. 

Vous  n'avez  qu'à  vous  retirer!  M.  Laguerre,  dit  M.  Casimir  Perieu. 

—  Je  me  retirerai  quand  M.  JolFrin  aura  quitté  la  salle  des  séances! 
répond  M.  Laguerre. 

A  huit  heures  moins  le  quart,  la  séance  est  suspendue.  Les  tribunes 
sont  évacuées  une  troisième  fois,  et  pendant  la  suspension,  le  colonel 
Ellv  recommence  la  cérémonie  de  la  prise  de  corps. 

A  huit  heures  dix,  on  rentre  en  séance.  M.  Joffrin  remonte  à  la 
tribune.  Tous  les  boulangistes  se  retirent. 

M.  JofFrin  peut  enfin  parler.  On  sait  le  mal  horrible  dont  souffre 
M.  Joflfrin.  On  ne  peut  entendre  que  les  derniers  mots  de  ses  phrases. 
Il  proteste  contre  la  décision  de  M.  Constans. 

—  Quel  ingrat  vous  faites  !  lui  crie  un  membre  de  la  droite. 

Et,  après  avoir  défendu  le  vote  du  Conseil  municipal,  M.  Joffrin 
se  plaint  d'avoir  été  le  bouc-émissaire  des  boulangistes.  Il  termine 
par  une  attaque  contre  le  général  Boulanger  «  concussionnaire  et 
voleur  »  et  regagne  sa  place, 'acclamé  par  la  majorité. 

M.  DE  Bernis  veut  parler.  Mais  la  gauche  prononce  le  clôture  de 
la  discussion.  Un  ordre  du  jour  de  blâme  contre  le  gouvernement  est 
déposé  par  les  socialistes.  Mais  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  réclamé 
par  les  amis  de  M.  Constans  est  voté  par  292  voix  contre  52. 

En  somme,  on  n'a  pas  discuté  le  fond  même  de  l'interpellation. 
L'incident  Joffrin  a  fait  une  diversion  si  violente  qu'on  ne  songeait  ni 
au  Conseil  municipal,  ni  à  ses  votes,  ni  aux  grévistes. 
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Mardi  21  janvier.  —  L'interpellation  de  M.  de  Montfort  sur  le 
couchage  des  troupes  obtient  un  résultat  pratique.  M.  de  Freycinet 
en  effet  dépose  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  portant  ouverture  des 
crédits  nécessaires.  Pendant  la  même  séance,  M.  Chiche,  boulangiste, 
fournit  au  gouvernement  l'occasion  de  recueillir  un  vote  d'approba- 
tion, en  lui  posant  dans  des  termes  insuffisamment  précis  une  ques- 
tion relative  aux  places  données  aux  candidats  malheureux.  M.  Graxet 
a  expliqué  que  les  services  rendus  à  la  république  valaient  bien  les 
auties,  même  dans  la  magistrature.  La  majorité  a  été  convaincue,  et, 
pour  finir,  a  invalidé  M.  Bischoffsheim. 
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L'encyclique.  —    Incident    de  Grenoble.  —    A    l'extérieur    :    Allemagne, 
Portugal,  Espagne,  Belgique,  Brésil 

23  Janvier  1890. 

Un  véritable  cri  de  rage  s'est  élevé  des  bas-fonds  révoiution- 
naires  à  la  lecture  de  l'Encyclique  que  vient  de  lancer  le  Pape. 

«  C'est  une  déclaration  de  guerre  !»  a  dit  un  journal  italien. 

Hélas  !  Le  Pape  n'a  point  à  déclarer  la  guerre  ;  depuis  trente 
ans  il  y  est  en  butte  et  sans  trêve  de  la  part  de  la  révolution 
qui  le  tient  prisonnier.  Mais  c'est  ce  qui  rend  plus  admirable  au 
monde  l'attitude  de  ce  vieillard  qui,  au  milieu  de  la  persécution 
et  des  outrages  les  plus  violents,  élève  une  voix  calme  pour 
rappeler  aux  peuples  leur  devoir  au  moment  oix  ils  en  ont 
besoin,  et  proclamer  sans  cesse  la  vérité. 

Fut-il  jamais  plus  opportun  de  remettre  dans  la  mémoire  des 
chrétiens  le  précepte  de  l'Evangile  qu'il  faut  obéir  à  Dieu  plutôt 
.qu'aux  hommes? 

De  tous  côtés  nous  voyons  les  gouvernements  révolutionnaires 
multiplier  leurs  lois  contre  l'Eglise  :  en  France,  une  loi  mili- 
taire veut  tarir  dans  sa  source  le  recrutement  du  clergé  et 
étouffer  le  développement  des  vocations  religieuses  ;  en  Italie, 
un  Code  pénal  nouveau  veut  contraindre  au  silence  les  prêtres 
du  Seigneur  et  les  empêcher  de  blâmer  les  maux  dont  ils  sont 
les  témoins  attristés,  de  condamner  les  attentats  dont  l'Eglise, 
leur  mère,  est  la  victime. 

C'est  à  ce  moment  que  la  voix  du  Pontife  se  fait  entendre  et 
jt'appelle  au  monde  que  si  les  Rois  ont  été  constitués  par  Dieu  en 
autorité,  leur  pouvoir  ne  peut  s'élever  au-dessus  du  pouvoir 
divin  et  leurs  lois  aller  à  l'eiicontre  des  lois  divines. 
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L'autorité  créée  n'a  droit  à  l'obéissance  que  parce  qu'elle 
provient,  au  moins  médiatement,  de  Dieu,  et  que  lui  résister, 
c'est  encourir  la  réprobation  pour  crime  de  résistance  à  l'ordre 
voulu  ou  permis  de  Dieu  même.  Mais  lorsque  cette  aulorité  se 
met  en  opposition  avec  l'autorité  supérieure  de  Dieu  ou  de  son 
Eglise,  les  peuples  sont  déliés  de  l'obligation  de  lui  obéir. 

Tel  est  l'enseignement  que  nous  donne  aujourd'hui  le  Pape 
infaillible,  Léon  XIII  ;  tel  a  été  de  tout  temps  l'enseignement  de 
ses  prédécesseurs,  depuis  saint  Pierre,  dont  l'Encyclique  nous 
rappelle  la  solennelle  déclaration  :  «  Mieux  vaut  obéir  à  Dieu 
qu'aux  hommes.  » 

Mieux  vaut  obéira  Dieu  qu'aux  hommes  !  C'estlaparole  queles 
martyrsjetaient  à  leurs  bourreaux  en  foulant  aux  pieds  lesidoles 
qu'on  leur  commandait  d'adorer;  et  on  les  envoyait  aux  arènes. 

Nous  n'avons  plus  d'arènes  aujourd'hui,  mais  nos  Césars  mo- 
dernes ont  des  tribunaux  et  des  prisons  dont  ils  menacent  les 
chrétiens  fidèles.  L'ère  des  persécutions  n'est  jamais  close  pour 
l'Eglise.  Hier  c'étaient  les  évoques  d'Allemagne  qu'on  jetait  en 
prison,  ou  qu'on  laissait  mourir  en  exil;  demain  ce  sera  le  tour 
des  évoques  d'Italie.  Ce  nouvel  orage  qui  menace  l'Eglise  sera 
peut-être  plus  violent  que  tous  les  autres,  mais  la  promesse  de 
Dieu  ne  faillira  pas.  De  même  qu'aux  premiers  siècles  le  sang 
des  martyrs  a  fécondé  la  semence  chrétienne  et  amené  le  triom- 
phe de  l'Eglise;  de  même  qu'en  ces  derniers  temps  les  jours  de 
prison  des  évêques  allemands  ont  été  la  rançon  de  l'Eglise 
d'Allemagne  :  de  même  les  souffrances  que  l'avenir  réserve  au 
Pontife  suprême  et  à  ses  fils  dévoués,  prépareront  la  restaura- 
tion du  règne  de  Jésus-Christ,  pour  le  salut  des  peuples. 

Aux  députés  de  l'Isère  qui  étaient  venus  lui  demander  de 
prendre  des  mesures  contre  Mgr  Fava,  évêque  de  Grenoble,  à 
propos  de  l'enterrement  du  préfet  M.  Delatte,  M.  Thévenet  a 
répondu  qu'il  allait  faire  une  enquête.  Quelque  bonne  volonté 
qu'apporte  M.  le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  à  se  rendre 
aux  sommations  antireligieuses,  on  peut  croire  que  s'il  ne  veut 
prêter  à  rire,  même  à  certains  de  ses  amis,  le  résultat  de  l'exa- 
men auquel  il  doit  se  livrer,  aura  pour  conclusion  que  l'affaire 
ne  comporte  aucune  espèce  de  suite.  Nous  avons  à  ce  sujet  une 
consultation  assez  curieuse  et  fort  logique  d'un  des  publicistes 
républicains  les  plus  autorisés,  M.  Ranc,  qui  ne  saurait  être 
accusé  de  cléricalisme.  M.   Ranc  n'hésite  pas  à  déclarer  que 
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l'évêque  de  Grenoble  était  dans  son  droit  absolu  en  se  refusant 
à  faire  un  enterrentent  religieux  du  moment  que  les  francs- 
maçons  y  assisteraient  en  corps  avec  leurs  insignes.  Il  faut 
«hoisir,  dit-il,  car  «  une  cérémonie  mixte  où  l'on  verrait  dans 
«  le  même  cortège  le  surplis  du  prêtre  et  le  tablier  du  franc- 
«  maçon,  serait  la  plus  détestable  des  hypocrisies.  »  On  se 
demande  en  eifet  pourquoi  les  francs-maçons  élèveraient  la  sin- 
gulière prétention  d'entrer  à  l'église  et  de  marcher  à  la  suite  du 
clergé  catholique.  C'est  là  une  de  ces  anomalies  bizarres  comme 
on  en  trouve  dans  les  raisonnements  de  ceux  qui  ne  peuvent 
dégager  leur  outrecuidance  libre-penseuse  d'un  fonds  de  reli- 
giosité. 

La  politique  extérieure  retombe  dans  un  calme  léthargique, 
car  les  faits  vont  vite  si  les  commentaires  durent  longtemps.  Le 
ministère  Salisbury  a  procédé  avec  la  rapidité  d'un  prestidigi- 
tateur; aujourd'hui  un  nouveau  cabinet  portugais  est  constitué, 
les  étudiants  ont  rédigé  leurs  adresses,  brûlé  nombre  d«  dra- 
peaux anglais  et  déversé  le  feu  de  leur  éloquence  juvénile  dans 
une  interminable  série  d'oraisons  aussi  inutiles  qu'enflammées. 
Même  sur  les  bords  du  Tage,  on  commence  à  parler  d'autre 
chose,  il  ne  reste  de  cette  affaire  que  les  lourdes  ergoteries  des 
journaux  anglais,  c'est  dire  que  la  toile  est  baissée  et  que  le 
chasseur  de  nouvelles  doit  se  diriger  vers  d'autres  contrées. 

Et  ailleurs  aussi  la  chronique  dort  d'un  sommeil  hivernal. 
L'Espagne  quitte  le  rôle  de  garde-malade  pour  se  mettre  à  la 
poursuite  de  cet  argent  dont  la  pénurie  constitue  en  notre  siècle 
pour  les  Etats  et  les  particuliers,  une  maladie  non  moins  incom- 
mode que  l'influenza.  Il  s'agit  pour  la  régente  de  solder  la  note 
de  730  millions  que  la  Banque  présente  à  l'Etat  et  de  ravitailler 
les  établissements  de  crédit  en  détresse.  La  reine  Christine 
quitte  une  peine  pour  un  ennui,  et  doit  connaître  à  fond  le  poids 
accablant  de  la  couronne  comme  aussi  le  sapin  qui  se  trouve 
caché  sons  le  velours. 

En  Italie,  la  guerre  continue  sourde,  acharnée  et  cauteleuse 
contre  le  catholicisme.  M.  Crispi  prépare  avec  prudence  le  vote 
du  Sénat  sur  les  Œuvres  pies  ;  tout  entier  à  sa  besogne,  il  garde 
vis-à-vis  de  ses  voisins  un  silence  intéressé  et  quelque  peu 
suspect. 
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L'Allemagne  s'occupe  de  questions  difficiles  et  passablement 
importantes,  elle  vote  son  budget  dans  lequel  le  chapitre  de  la 
guerre  figure  pour  une  part  démesurée.  On  tourne  la  vis  sans 
fin  dont  parlait  le  socialiste  Bebel,  afin  d'extraire  du  pressoir 
quelques  nouvelles  gouttes  ;  le  peuple  gérait  et  paie. 

Le  Reichstag  a  ratifié,  dans  sa  séance  de  samedi,  son  vote  de 
première  lecture  au  sujet  de  l'abolition  d'une  des  plus  odieuses 
lois  qui  subsistaient  encore  de  la  législation  de  Mai,  la  loi  auto- 
risant l'expulsion  du  territoire  allemand  des  prêtres  catholique.^ 
condamnés  pour  contravention  aux  lois  Falk.  Tous  les  partis 
ont  été  d'accord  à  ce  sujet,  à  la  seule  exception  des  nationaux- 
libéraux  qui  ne  peuvent  toujours  pas  se  résigner  à  voir  dispa- 
raître cette  politique  du  KuUurkampf,  dont  ils  ont  été  les  prin- 
cipaux collaborateurs. 

Par  contre,  le  Reichstag  s'est  déjugé  en  ce  qui  concerne  son 
premier  vote  sur  la  proposition  de  loi  du  baron  von  Huene  ten- 
dant à  exempter  du  service  militaire  tous  les  étudiants  ou  can- 
didats en  théologie  qui  demanderaient  à  être  dispensés  du 
service  militaire. 

Lors  de  la  première  lecture,  le  Reichstag  avait  voté  cette 
proposition  presqu'à  l'unanimité,  et  même  les  membres  protes- 
tants du  Parlement  avaient  été  d'accord  avec  la  Centre,  recon- 
naissant que  cette  loi  n'empêcherait  pas  les  théologiens  protes- 
tants ou  juifs  de  se  faire  soldats  si  cela  pouvait  leur  faire  plaisir. 
A  la  deuxième  lecture,  les  protestants  du  Reichstag  ont  semblé 
partager  l'avis  de  certains  milieux  fanatiques  qui  prétendaient 
que  la  loi  Huene  privait  les  théologiens  protestants  de  l'hon- 
neur de  servir  dans  l'armée,  —  thèse  absolument  contraire  au 
texte  et  à  l'esprit  de  la  proposition  du  député  catholique.  Afin 
de  donner  tous  leurs  apaisements  à  ces  milieux  ultraprotestants, 
le  Centre  s'est  déclaré  prêt  à  substituer  au  projet  Huene  la 
proposition  du  baron  von  Kleist-Retzou,  chef  du  parti  conser- 
vateur ultraprotestant  au  Reichstag,  tendant  à  dispenser  défi- 
nitivement du  service  militaire,  d'une  façon  générale,  tous  les 
candidats  en  théologie  catholiques^  s'ils  ont  été  admis  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  au  plus  tard,  au  diaconat.  Cette  proposition  qui 
donnait  pleine  satisfaction  aussi  bien  aux  catholiques  qu'aux 
protestants,  a  été  votée  par  tous  les  partis,  à  l'exception  des 
nationaux-libéraux  et  des  conservateurs  libéraux  (les  deux  par- 
tis du  KuUurkampf  k  outrance).  Toutefois,  les  catholiques  ont 
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eu  la  satisfaction  de  voir  à  cette  occasion  trois  magnats  silésiens, 
qui  avaient  joué  un  certain  rôle  comme  «  catholiques  d'État  », 
se  séparer  de  leurs  amis  pour  voter  avec  le  Centre,  à  savoir  :  le 
duc  de  Ratibor,  le  prince  de  Hatzfeld  et  le  prince  de  Hohenlohe. 
Dans  sa  forme  actuelle,  le  double  vote  du  Reichstag  de  samedi 
dernier  a  été  un  beau  succès  pour  le  Centre. 

Nous  recevons  de  Berlin  le  texte  du  manifeste  électoral  que 
vient  de  lancer  le  parti  du  Centre  à  propos  des  prochaines  élec- 
tions fixées  au  20  février.  En  raison  de  son  importance,  nous  le 
traduirons  entièrement  pour  nos  lecteurs. 

L'élection  qui  s'engage  en  Allemagne  aura  une  portée  consi- 
dérable, car  il  s'agit  pour  la  première  fois  de  créer  un  Parle- 
ment dont  les  pouvoirs  auront  une  durée  de  cinq  ans. 

La  lutte  sera  vive.  Toutes  nos  sympathies  suivront  au  mi- 
lieu de  ces  péripéties,  les  vaillants  athlètes  du  parti  catholique. 

Electeurs  ! 

Lea  élections  pour  le  Reichstag  ont  été  fixées  au  20  février. 

Pour  la  première  fois,  la  durée  des  mandats  sera  de  cinq  ans  ;  de 
là  l'importance  de  ces  élections  et  le  devoir  pour  tout  électeur  de  se 
rendre  au  scrutin. 

Les  revendications  que  nous  proclamons  à  chaque  période  électo- 
rale n'ont  pas  été  atteintes. 

Si  le  peuple  a  conservé  la  religion,  si  les  idées  chrétiennes  doivent 
sans  cesse  progresser  et  être  prises  comme  modèles  dans  l'éducation, 
dans  les  lois  et  la  vie  publique,  nous  demandons  que  l'Eglise  jouisse, 
dans  l'empire  et  partout  où  se  manifeste  sa  protection,  de  la  pleine 
liberté  de  ses  actes  et  que  tout  soit  fait  pour  satisfaire  son  indépen- 
dance et  ses  droits. 

Nous  reconnaissons  dans  l'activité  de  l'Eglise,  ainsi  que  dans  le 
développement  de  la  religion  parmi  les  patrons  et  les  ouvriers,  le 
plus  puissant  moyen  de  combattre  l'eflfervescence  du  mouvement  dé- 
mocratique. Ce  moyen  sera  beaucoup  plus  puissant  que  toute  loi 
d'exception  ! 

Nous  emploierons  tous  les  moyens  pour  seconder  les  mesures 
prises  en  vue  de  l'amélioration  de  la  classe  ouvrière. 

Nous  espérons  que  la  loi  sur  le  repos  du  dimanche  et  celle  qui 
doit  limiter  les  travaux  des  femmes  et  des  enfants,  seront  bientôt 
mises  en  pratique. 

Dans  la  lutte  qui  vient  de  surgir  entre  patrons  et  ouvriers,  nous 
seconderons  toutes  les  transactions  et  mesures  destinées  à  régler  les 
intérêts  réciproques  au  contentement  des  uns  et  des  autres. 

La  situation  économique  de  l'Empire  qui   est  entrée   dans  la  voie 
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que  nous  avons  proposée  sera  encore  améliorée.  Nous  veillerons  à 
ce  que  les  avantages  de  la  nouvelle  politique  économique  ne  soient 
pas  injustes  et  nous  empêcherons  toute  augmentation  d'impôt.  Nous 
ferons  en  sorte,  si  naturellement  on  nous  écoute,  que  la  plus  stricto 
économie  soit  partout  observée  mais  en  tant  qu'elle  soit  compatible 
avec  l'honneur  et  la  défense  de  l'Empire. 

Nous  continuerons  â  défendre  la  liberté  de  tous  les  citoyens  en 
lui  faisant  accorder  toutes  les  garanties. 

Nous  avons  toujours  défendu  ces  principes,  nous  ne  cesserons  de 
faire  de  même.  Nous  espérons  que  les  électeurs  approuveront  notre 
manière  d'agir  dans  l'avenir. 

Maintenant  que  personne  ne  manque  au  scrutin  au  jour  indiqué. 

Que  chacun  vienne  à  l'urne  sans  crainte  et  restons  tous  fidèles  â 
notre  devise  : 

Avec  Dieu,  pour  la  Vérité,  la  Liberté  et  le  Droit. 

Le  Comité  du  Centre: 

Baron  de  Franckenstein,  comte  de  Wallesheim, 
comte  DE  Bernshoff,  docteur  Franz  Grober, 
baron  de  Zuydweck,  docteur  Lieber,  docteur 
Reichensperger,  docteur  Windtkorst. 

I^a  Belgique  vient  de  traverser  une  de  ces  crises  auxquelles 
elle  est  périodiquement  soumise,  et  qui  sont  la  tare  constitution- 
nelle de  ce  pays.  Les  mineurs  se  sont  mis  en  grève,  et  se  sont 
corûportés  comme  les  grévistes  se  comportent  à  l'ordinaire, 
s'abstenant  cette  fois  des  violences  qui  accompagnent  assez  sou- 
vent ces  cataclysmes  sociaux.  La  grève  a  été  assez  puissante; 
dans  tout  le  bassin  houiller  qui  comprend  Charleroi,  Fleurus. 
Courcelles,  et  Dampremy.  Aujourd'hui  les  choses  paraissent 
rentrer  dans  le  calme,  les  orateurs  socialistes  ont  épuisé  leur 
éloquence,  et  les  intéressés  semblent  comprendre  que  leur 
entêtement  a  pour  premier  résultat  de  nuire  à  leur  bourse.  Il  y 
aura  donc  selon  toute  probabilité  hausse  des  salaires,  diminu- 
tion des  heures  de  travail,  eu  uu  mot  il  sera  satisfait  pour  quel- 
que temps  aux  revendications  des  travailleurs,  jusqu'à  ce  que 
le  mécontentement  éclate  de  nouveau,  car  la  fureur  gréviste 
est  une  hydre  aux  cent  têtes. 

Cette  cessation  du  travail  qui  préoccupe  les  économistes, 
les  gouvernants,  et  tous  ceux  qui  engagent  des  capitaux  a  été 
l'objet  d'études  nombreuses,  variées  et  approfondies.  L'on  s'est 
appliqué  à  découvrir  l'origine  et  la  cause  première  du  mal  afin 
de  le  détruire  dans  sa  racine,  et  de  faire  disparaître  ce  microbe 
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moral  dont  les  ravages  sont  si  considérables  en  notre  siècle. 
Nombreuses  sont  les  théories,  plus  nombreux  encore  les  re- 
mèdes, chaque  édificateur  de  systèmes  prônant  la  solution  qui 
lui  est  personnelle.  A  son  tour,  la  grève  qui  vient  d'affliger  la 
Belgique  n'a  pas  manqué  d'apporter  de  nouvelles  révélations, 
et  des  plus  originales.  Il  est  en  effet  avéré  aujourd'hui  que 
l'agiotage  en  a  été  le  moteur  secret  et  que  l'on  est  en  présence 
d'un  véritable  coup  de  Bourse. 

Les  actions  minières  subirent,  il  y  a  quelques  jours,  une 
hausse  considérable,  qui  fournit  aux  ouvriers  un  prétexte  facile 
pour  formuler  de  nouvelles  exigences.  Or  ce  mouvement  ascen- 
sionnel ne  profitait  en  rien  aux  propriétaires  des  mines,  car  ils 
avaient  passé  à  des  prix  modérés,  des  marchés  à  terme,  vala- 
bles encore  pour  plusieurs  mois.  D'autre  part  l'association  des 
maîtres  de  forges  du  bassin  de  Charleroi  refusait  de  considérer 
la  grève  comme  un  cas  de  force  majeure  qui  permît  aux  Com- 
pagnies de  rompre  leurs  engagements. 

Ces  dernières  étaient  par  le  fait  même  soumises  à  une  véri- 
table strangulation  et  la  baisse  devait  inévitablement  suivre 
dans  les  mêmes  proportions  la  hausse  factice  de  la  première 
heure.  D'où  il  résultait  pour  les  agioteurs  une  excellente  occa- 
sion de  récolter  une  seconde  fois  la  moisson  abondante  que 
leurs  immorales  combinaisons  avaient  semée  et  que  la  bêtise 
ouvrière  avait  développée.  C'est  ainsi  que  les  meneurs  socia- 
listes et  ceux  qui  les  écoutent  sont  parfois  les  instruments  in- 
conscients de  financiers  avides,  habiles  exploitants  de  toute 
industrie,  même  de  la  sottise  humaine. 

Dans  les  pays  slaves,  tout  est  à  la  joie,  aux  souhaits  et  aux 
embrassades  du  premier  janvier.  Nous  sommes  aux  premiers 
jours  de  l'année  russe,  car  les  schismatiques  en  matière  de  ca- 
lendrier ont  préféré  vivre  en  désaccord  avec  le  reste  du  monde 
que  se  réconcilier  avec  le  Pape.  Aussi  la  cour  moscovite  est-elle 
en  fête,  encombrée  par  des  légions  de  fonctionnaires  chamarrés 
et  resplendissants,  car  la  Russie  est  le  point  d'intersection  des 
deux  civilisations,  occidentale  et  orientale,  et  à  Saint-Péters- 
bourg l'on  retrouve  à  la  fois  le  goût  délicat  des  Latins,  la  gra- 
vité des  races  du  Nord,  la  pompe  du  continent  asiatique. 

Stanley  est  aux  portes  de  l'Europe,  il  inaugure  la  série  des 
ovaiions  et  des  réjouissances  qu'il  a  méritées  par  ses  voyages, 
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sinon  héroïques,  tout  au  moins  hasardeux.  Lo  khédive  lui  a  fait 
une  réception  majestueuse  et  digne  d'un  roi  :  escorte  de  cava- 
lerie, visites  officielles  avec  le  cérémonial  et  la  pompe  nuancée 
de  grands  jours,  banquet  au  palais,  entretien  particulier  avec 
le  souverain  d'Egypte.  Que  feront  les  Anglais,  si  les  Egyptiens 
vont  si  loin? 

Assurément,  il  y  aurait  quelque  impertinence  et  une  assez 
grave  injustice  à  nier  les  mérites  de  cet  explorateur.  On  n'ac- 
complit pas  de  si  longues  excursions  en  pays  lointain  et  bar- 
bare sans  déployer  une  force  de  caractère  et  une  énergie  peu 
ordinaires.  Stanley  a  d'ailleurs  fait  avancer  la  science  d'un  pas 
considérable,  il  apporte  des  renseignements  nouveaux  sur 
l'Afrique,  la  géographie  et  les  sciences  naturelles  seront  enri- 
chies par  ses  conquêtes,  et  surtout  il  a  frayé  la  voie  et  montré 
ce  que  l'on  pouvait  faire.  Cependant  y  a-t-il  lieu  de  l'exalter 
jusqu'aux  nues,  et  par  une  sorte  d'apothéose,  de  le  classer 
vivant  dans  la  liste  des  héros  modernes,  pareils  aux  demi-dieux 
de  l'antiquité  par  leurs  exploits,  et  semblables  aux  martyrs  du 
christianisme  par  leur  abnégation  ?  Assurément  non,  si  Stanley 
a  pu  mener  à  bonne  fin  son  expédition  c'est  qu'il  avait  pour  lui 
le  soutien  efficace  de  l'or  anglais,  l'éloquence  persuasive  de  ses 
carabines  et  la  crainte  salutaire  que  ses  canons  inspiraient  aux 
peuplades  du  Continent.  Les  missionnaires  catholiques  ont-ils 
les  mêmes  ressources  ?  Non,  les  mêmes  honneurs  non  plus. 

Le  gouvernement  provisoire  de  Rio-Janeiro  démontre  une  fois 
de  plus  cet  axiome  édicté  par  la  sagesse  des  nations  qu'il  n'est 
pire  intolérant  qu'un  libéral  revêtu  du  pouvoir.  Le  régime  impé- 
rial compte  encore  de  nombreux  partisans  au  Brésil,  qui  ont 
adopté  une  attitude  tout  autre  que  celle  de  Don  Pedro.  On  a 
hissé  le  drapeau  des  anciens  jours,  plusieurs  soldats  ont  essaye 
de  faire  résistance  à  la  République,  un  moment  même  on  a 
craint  un  important  mouvement  des  troupes.  Mais  le  président 
Da  Fonseca  paraît  connaître  le  secret  des  émeutes,  la  façon  de 
les  provoquer  et  de  les  enrayer,  car  il  a  immédiatement  fait 
exécuter  les  rebelles  et  opposé  la  force  à  la  force.  Pourquoi  Don 
Pedro  n'a-Wl  pas  fait  de  même  !  Il  serait  encore  empereur  du 
Brésil. 
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Le  ministre  des  finances  vient  de  faire  un  relevé  très  curieux  : 
c'est  celui  de  tous  les  emprunts,  tant  en  rentes  perpétuelles  qu'en 
rentes  amortissables,  qui  ont  été  émis  on  France  depuis  1816  jusqu'à 
ce  jour.  Le  nombre  des  emprunts  atteint  39,  s'élevant  au  chiffre 
de  16  milliards  980,053,583  fr.,  soit,  en  chiffres  ronds,  à  dix-sept 
millards.  Dans  cette  somme,  les  rentes  amortissables  figurent  pour 
3,284,580,886  fr. 

—  Les  élections  législatives  rendues  nécessaires  par  les  invalida- 
tions prononcées  au  cours  de  la  dernière  session  auront  lieu,  très 
probablement,  le  16  février  prochain.  Cette  seconde  série  d'élections 
s'appliquera  à  sept  sièges  :  ceux  de  MM.  Revest,  Goussot,  Paulin 
Mery,  Naquet,  Laur  et  de  Belleval,  boulangistes,  qui  avaient  été 
élus  dans  le  département  de  la  Seine,  et  celui  de  M.  Multedo  (Corse). 

En  dehors  de  ces  vacances  résultant  d'invalidations,  il  reste  encore 
à  la  Chambre  quatre  sièges  vacants  :  ceux  de  MM.  Lebaudy  (Seine- 
et-Oise),  Lasserre  (Tarn-et-Garonne)  et  Arribat  (Indre-et-Loire), 
décédés,  et  celui  de  M.  Constans  (Haute-Garonne),  qui  a  été,  comme 
on  le  sait,  élu  sénateur. 

—  M.  F.  0.  William,  le  nouveau  consul  des  Etats-Unis  au  Havre, 
doit  faire  présent  à  M.  Carnot  d'une  canne  qui  vient  d'être  fabriquée 
dans  ce  but,  et  qui  est  ainsi  décrite  dans  la  lettre  qui  l'accompagnera  : 

«  Le  bâton  même  a  été  coupé  par  moi  au-dessus  de  la  tombe  de 
Washington,  l'année  du  centenaire  des  Etats-Unis  ;  la  pointe  est  en 
acier  américain,  la  férule  en  argent  américain,  le  sommet  en  or 
américain,  et  le  tout  travaillé  par  des  artisans  américains,  dont 
chaque  coup  résonnait  avec  les  notes  du  sentiment  de  sympathie  que 
le  peuple  de  mon  pays  ressent  pour  le  peuple  du  vôtre.  » 

—  Les  journaux  républicains  annoncent  avec  fracas  la  mort  à 
84  ans,  de  Mme  Kestner,  qui  s'est  fait  enfouir  civilement.  Elle  a  eu 
cinq  filles  qu'elle  a  mariées  â  des  hommes  à  étoiles. 

L'une  de  ses  filles  a  épousé  M.  Scheurer-Kestner,  sénateur,  ancien 
directeur  de  la  République  française,  sous  Gambetta,  et  qui  eut 
diverses  célébrités. 

L'autre,  M.  Rissler  dont  la  fille,  Mlle  Eugénie  Rissler,  est  devenue 
Mme  Jules  Ferry. 

Une  troisième  fille  est  la  femme  de  M  Floquet,  président  de  la 
Chambre,  qui  est  ainsi  l'oncle  de  Mme  Ferry. 

Des  deux  aînées,  l'une  est  veuve  du  célèbre  colonel  Charras, 
l'exilé  de  o'2,  qui  a  écrit  des  études  sur  les  dernières  campagnes  de 
Napoléon  l«^ 

On  a  prétondu  que  cette  lignée  de  filles  incrédules  a  immensé- 
ment contribué  aux  mauvaises  actions  des  maris.  Du  reste,  ces 
libres-penseurs  ont  peu  ou  point  d'enfants.  M.  Ferry,  zéro  ;  M.  Flo- 
quet, zéro  ;  M.  Charras,  zéro. 

La  libre-pensée  est  condamnée  â  finir  tôt  ou  tard    dans  le  zéro. 

Le  gérant  :   P.   Chantrel. 

Paris.  —  Imp.  Q,  Picquoin,  ft3,  rue  de  Lille. 
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(Suite  et  fin. — Voir  le  numéro  précédent.) 

Lorsqu'on  trace  les  limites  de  l'obéissance  due  aux  pas- 
teurs des  âmes  et  surtout  au  Pontife  romain,  il  ne  faut  pas 
penser  qu'elles  renferment  seulement  les  dogmes  auxquels 
l'intelligence  doit  adhérer  et  dont  le  rejet  opiniâtre  consti- 
tue le  crime  d'hérésie.  Il  ne  suffirait  même  pas  de  donner 
un  sincère  et  ferme  assentiment  aux  doctrines  qui,  sans 
avoir  été  jamais  définies  par  aucun  jugement  solennel  de 
l'Eglise,    sont  cependant  proposées   à  notre  foi,  par  son 
magistère  ordinaire  et  universel,  comme  étant  divinement 
révélées,  et  qui,  d'après  le  Concile  du  Vatican,  doivent  être 
crues  de  foi  catholique  et  divine.  Il  faut  en  outre  que  les 
chrétiens  considèrent  comme  un  devoir  de  se  laisser  régir, 
gouverner  et  guider  par  l'autorité  des  évoques,  et  surtout 
par  celle  du  Siège  Apostolique.  Combien  cela  est  raison- 
nable, il  est  facile  de  le   démontrer.  En  efi"et,  parmi  les 
choses  contenues  dans  les  divins  oracles,  les  unes  se  rap- 
portent à  Dieu,  principe  de  la  béatitude  que  nous  espérons, 
et  les  autres  à  l'homme  lui-même  et  aux  moyens  d'arriver 
à  cette  béatitude.  Il  appartient  de  droit  divin  à  l'Eglise  et, 
dans  l'Eglise,  au  Pontife  romain  de  déterminer  dans  ces 
deux  ordres  ce  qu'il  faut  croire  et  ce  qu'il  faut  faire.  Voilà 
pourquoi  le  Pontife  doit  pouvoir  juger  avec  autorité  de  ce 
que  renferme  la  parole  de  Dieu,  décider  quelles  doctrines 
concordent  avec  elle  et  quelles  doctrines  y  contredisent. 
De  même,  dans  la  sphère  de  la  morale,  c'est  à  lui  de  déter- 
miner ce  qui  est  bien,  ce  qui  est  mal,  ce  qu'il  est  néces- 
saire et  d'accomplir  et  d'éviter  si  l'on  veut  parvenir  au 
salut  éternel  ;  autrement,  il  ne  pourrait  être  ni  l'interprète 
infaillible  de  la  parole  de  Dieu,  ni  le   guide  sûr  de  la  vie 
humaine. 

Il  faut  encore  pénétrer  plus  avant  dans  la  constitution 

LXXI.  —.  i"  FÉVRIER  1890.  17 
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intime  de  l'Eglise.  En  effet,  elle  n'est  pas  une  association 
fortuitement  établie  entre  chrétiens,  mais  une  société  divi- 
nement constituée  et  organisée  d'une  manière  admirable, 
ayant  pour  but  direct  et  prochain  de  mettre  les  âmes  en 
possession  de  la  paix  et  de  la  sainteté.  Et  comme  seule  elle 
a  reçu  de  la  grâce  de  Dieu  les  moyens  nécessaires  pour 
réaliser  une  telle  fin,  elle  a  ses  lois  fixes,  ses  attributions 
propres  et  une  méthode  déterminée  et  conforme  à  sa  nature 
de  gouverner  les  peuples  chrétiens. 

Mais  l'exercice  de  ce  gouvernement  est  difficile  et  donne 
lieu  à  de  nombreux  conflits.  Car  l'Eglise  régit  des  nations 
disséminées  dans  toutes  les  parties  du  monde,  difi'érentes  de 
races  et  de  mœurs,  qui,  vivant  chacune  sous  l'empire  des 
lois  de  son  pays,  doivent  à  la  fois  obéissance  au  pouvoir 
civil  et  religieux.  Ces  devoirs  s'imposent  aux  mêmes  per- 
sonnes. Nous  avons  déjà  dit  qu'il  n'y  a  entre  eux  ni  contra- 
diction, ni  confusion  ;  car  les  uns  ont  rapport  à  la  prospérité 
de  la  patrie  terrestre,  les  autres  se  réfèrent  au  bien  général 
de  l'Eglise;  tous  ont  pour  but  de  conduire  les  hommes  à 
la  perfection. 

Cette  délimitation  des  droits  et  des  devoirs  étant  nette- 
ment tracée,  il  est  de  toute  évidence  que  les  chefs  d'Etat 
sont  libres  dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  de  gouvernement; 
et  non  seulement  l'Eglise  ne  répugne  pas  à  cette  liberté, 
mais  elle  la  seconde  de  toutes  ses  forces,  puisqu'elle 
recommande  de  pratiquer  la  piété,  qui  est  la  justice  à 
l'égard  de  Dieu,  et  qu'ainsi  elle  prêche  la  justice  à  l'égard 
du  prince.  Cependant  la  puissance  spirituelle  a  une  fin  bien 
plus  noble,  puisqu'elle  gouverne  les  hommes  en  défendant 
le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice  (1)  et  qu'elle  dirige  vers 
ce  but  toutes  les  ressources  de  son  ministère.  On  porterait 
atteinte  à  l'intégrité  de  la  foi  si  l'on  mettait  en  doute  que 
l'Eglise  seule  a  été  investie  d'un  semblable  pouvoir  de 
gouverner  les  âmes,  à  l'exclusion  absolue  de  l'autorité 
civile.  En  effet,  ce  n'est  pas  à  César,  c'est  à  Pierre  que 
Jésus-Christ  a  remis  les  clefs  du  royaume  des  cieux.  De 

(1)  Saint  Matth.  VI,  33. 
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cette  doctrine  sur  les  rapports  de  la  politique  et  de  la  reli- 
gion découlent  d'importantes  conséquences  dont  nous  vou- 
lons parler  ici. 

Entre  les  gouvernements  politiques,  quelle  que  soit  leur 
forme,  et  le  gouvernement  de  la  société  chrétienne,  il  y  a 
une  différence  notable.  Si  la  République  chrétienne  a  quel- 
que ressemblance  extérieure  avec  les  autres  sociétés  poli- 
tiques, elle  se  distingue  absolument  d'elles  par  son  origine, 
par  son  principe,  par  son  essence.  L'Eglise  a  donc  le  droit 
de  vivre  et  de  se  conserver  par  des  institutions  et  par  des 
lois  conformes  à  sa  nature.  Etant  d'ailleurs  non  seulement 
une  société  parfaite  en  elle-même,  mais  une  société  supé- 
rieure à  toute  société  humaine,  elle  refuse  résolument  de 
droit  et  par  devoir  à  s'asservir  aux  partis  et  à  se  plier  aux 
exigences  muables  de  la  politique.  Par  une  conséquence  du 
même  principe,  gardienne  de  son  droit  et  pleine  de  respect 
pour  le  droit  d'autrui,  elle  estime  un  devoir  de  rester  indif- 
férente quant  aux  diverses  formes  de  gouvernement  et  aux 
institutions  civiles  des  Etats  chrétiens,  et,  entre  les  diverses 
systèmes  de  gouvernement,  elle  approuve  tous  ceux  qui 
respectent  la  religion  et  la  discipline  chrétienne  des  mœurs. 

Telle  est  la  règle  à  laquelle  chaque  catholique  doit  con- 
former ses  sentiments  et  ses  actes.  II  n'est  pas  douteux  que, 
dans  la  sphère  de  la  politique,  il  ne  puisse  y  avoir  matière 
à  de  légitimes  dissentiments  et  que,  toute  réserve  faite  des 
droits  de  la  justice  et  de  la  vérité,  on  ne  puisse  chercher  à 
introduire  dans  les  faits  les  idées  que  l'on  estime  devoir 
contribuer  plus  efficacement  que  les  autres  au  bien  général. 
Mais  vouloir  engager  l'Eglise  dans  ces  querelles  des  partis, 
et  prétendre  se  servir  de  son  appui  pour  triompher  plus  aisé- 
ment de  ses  adversaires,  c'est  abuser  indiscrètement  de  la 
religion.  Au  contraire,  tous  les  partis  doivent  s'entendre 
pour  entourer  la  religion  du  même  respect  et  la  garantir 
contre  toute  atteinte.  De  plus,  dans  la  politique,  inséparable 
des  lois  de  la  morale  et  des  devoirs  religieux,  l'on  doit  tou- 
jours et  en  premier  chef  se  préoccuper  de  servir  le  plus 
efficacement  possible  les  intérêts  du  catholicisme.  Dès  qu'on 
les  voit  menacés,  tout  dissentiment  doit  cesser  entre  catho- 
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liques,  afin  que,  unis  dans  les  mêmes  pensées  et  les  mêmes 
conseils,  ils  se  portent  au  secours  de  la  religion,  bien  général 
et  suprême  auquel  tout  le  reste  doit  être  rapporté.  Nous 
croyons  nécessaire  d'insister  encore  davantage  sur  ce  point, 

L'Eglise,  sans  nul  doute,  et  la  société  politique  ont  cha- 
cune leur  souveraineté  propre  ;  par  conséquent,  dans  la 
gestion  des  intérêts  qui  sont  de  leur  compétence,  aucune 
n'est  tenue  d'obéir  à  l'autre  dans  les  limites  où  chacune 
d'elles  est  renfermée  par  sa  constitution.  De  là  il  ne  s'en 
suit  pas,  cependant,  que  naturellement  elles  soient  désu- 
nies et  moins  encore  ennemies  l'une  de  l'autre.  La  nature, 
en  effet,  n'a  pas  seulement  donné  à  l'homme  l'être  physique  : 
elle  l'a  fait  un  être  moral.  C'est  pourquoi  de  la  tranquillité 
de  l'ordre  public,  but  immédiat  de  la  société  civile,  l'homme 
attend  le  moyen  de  se  perfectionner  physiquement,  et  sur- 
tout celui  de  travailler  à  sa  perfection  morale,  qui  réside 
exclusivement  dans  la  connaissance  et  la  pratique  de  la 
vertu.  Il  veut  en  même  temps,  comme  c'est  son  devoir, 
trouver  dans  l'Eglise  les  secours  nécessaires  à  son  perfec- 
tionnement religieux,  lequel  consiste  dans  la  connaissance 
et  la  pratique  de  la  religion  véritable  ;  de  cette  religion 
appelée  la  reine  des  vertus  ;  parce  que,  les  rattachant  à 
Dieu,  elle  les  achève  toutes  et  les  perfectionne. 

Dés  lors,  ceux  qui  rédigent  des  constitutions  et  font  des 
lois  doivent  tenir  compte  de  la  nature  morale  et  religieuse 
de  l'homme  et  l'aider  à  se  perfectionner,  mais  avec  ordre  et 
droiture,  n'ordonnant  ni  ne  prohibant  rien  sans  avoir  égard 
à  la  fin  propre  de  chacune  des  sociétés  civile  et  religieuse^ 
L'Eglise  ne  saurait  donc  être  indifférente  à  ce  que  telles 
ou  telles  lois  régissent  les  Etats,  non  pas  en  tant  que  ces 
lois  appartiennent  à  l'ordre  civil  et  politique,  mais  en  tant 
qu'elles  sortiraient  de  la  sphère  de  cet  ordre  et  empiéte- 
raient sur  ses  droits.  Ce  n'est  pas  tout.  L'Eglise  a  encore 
reçu  de  Dieu  le  mandat  de  s'opposer  aux  institutions  qui 
nuiraient  à  la  religion,  et  de  faire  de  continuels  efforts  pour 
pénétrer  de  la  vertu  de  l'Evangile  les  lois  et  les  institutions 
des  peuples.  Et  comme  le  sort  des  Etats  dépend  principa- 
lement des  dispositions  de  ceux  qui  sont  à  la  tête  du  gou- 
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vernement,  l'Eglise  ne  saurait  accorder  ni  son  patronage, 
ni  sa  faveur  aux  hommes  qu'elle  lui  sait  être  hostiles,  qui 
refusent  ouvertement  de  respecter  ses  droits,  qui  cherchent 
à  briser  l'alliance  établie  par  la  nature  même  des  choses 
entre  les  intérêts  religieux  et  les  intérêts  de  l'ordre  civil.  Au 
contraire,  son  devoir  est  de  favoriser  ceux  qui  ont  de  saines 
idées  sur  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  et  s'efforcent 
de  les  faire  servir  par  leur  accord  au  bien  général. 

Ces  préceptes  renferment  la  règle  à  laquelle  tout  catho- 
lique doit  conformer  sa  vie  publique.  En  définitive,  partout 
où  l'Eglise  ne  défend  pas  de  prendre  part  aux  affaires  pu- 
bliques, l'on  doit  soutenir  les  hommes  d'une  probité  recon- 
nue et  qui  promettent  de  bien  mériter  de  la  cause  catho- 
lique, et  pour  aucuu  motif  il  ne  serait  permis  de  leur  préfé- 
rer des  hommes  hostiles  à  la  religion. 

On  voit  encore  par  là  combien  est  grande  l'obligation  de 
maintenir  l'accord  entre  les  catholiques,  surtout  dans  un 
temps  où  le  christianisme  est  combattu  par  ses  ennemis 
avec  tant  d'ensemble  et  d'habileté.  Tous  ceux  qui  ont  à 
cœur  d'être  étroitement  unis  à  l'Eglise,  colonne  et  fonde- 
ment de  la  vérité  (1),  éviteront  facilement  ces  maîtres 
de  mensonge  qui  'pro^netlent  la  liberté^  tandis  queuœ- 
mêmes  sont  les  esclaves  de  la  corruption  (2).  Bien  plus, 
rendus  eux-mêmes  participants  de  la  divine  vertu  qui  est 
dans  l'Eglise,  ils  triompheront  par  la  sagesse  des  embûches 
des  adversaires,  et  de  leur  violence  par  le  courage.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  si  et  combien  l'inertie  et 
les  dissensions  intestines  des  catholiques  ont  favorisé  le 
nouvel  état  de  choses.  Mais,  on  peut  l'affirmer,  les  mé- 
chants seraient  moins  audacieux  et  ils  n'auraient  pas  accu- 
mulé tant  de  ruines  si  la  foi  qui  opère  par  la  charité  (3) 
avait  été  en  général  dans  les  âmes  plus  énergique  et  plus 
vivante,  et  s'il  n'y  avait  pas  un  relâchement  aussi  univer- 
sel dans  la  discipline  des  mœurs  divinement  établie  par  le 
christianisme.  Puissent,  du  moins,  les  leçons  du  passé  avoir 

(1)  I.  Thimoth.,  m,  15. 

(2)  II.  Ep.  S.  Pierre,  ii,  I,  19, 

(3)  Galat.,  v,  6. 
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le  bon  résultat  d'inspirer  une  conduite  plus  sage  pour 
l'avenir  ! 

Quant  à  ceux  qui  prendront  part  aux  affaires  publiques, 
ils  devront  éviter  avec  le  plus  grand  soin  deux  écueils  :  la 
fausse  prudence  et  la  témérité.  Il  en  est,  en  effet,  qui  pen- 
sent qu'il  n'est  pas  opportun  de  résister  de  front  à  l'iniquité 
puissante  et  dominante,  de  peur,  disent-ils,  que  la  lutte 
n'exaspère  davantage  les  méchants.  De  tels  hommes  sont- 
ils  pour  ou  contre  l'Eglise?  On  ne  saurait  le  dire.  Car, 
d'une  part,  ils  se  donnent  pour  professer  la  doctrine  catho- 
lique, mais  en  même  temps,  ils  voudraient  que  l'Eglise 
laissât  libre  cours  à  certaines  théories  qui  lui  sont  con- 
traires. Ils  gémissent  de  la  perte  de  la  foi  et  de  la  perver- 
sion des  mœurs  ;  mais  à  de  tels  maux,  ils  n'ont  souci  d'ap- 
porter aucun  remède,  et  même  il  n'est  pas  rare  qu'ils  en 
augmentent  l'intensité,  soit  par  une  indulgence  excessive, 
soit  par  une  pernicieuse  dissimulation.  Ils  ne  permettent  à 
personne  d'élever  des  doutes  sur  leur  dévouement  au 
Siège  Apostolique,  mais  ils  ont  toujours  quelque  reproche 
à  formuler  contre  le  Pontife  romain. 

La  prudence  de  ces  hommes  est  bien  celle  que  l'apôtre 
saint  Paul,  appelle  sagesse  de  la  chair  et  mort  de  Vâine, 
parce  qu'elle  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  soumise  à  la  loi 
de  Dieu  (1).  Rien  n'est  moins  propre  à  diminuer  les  maux 
qu'une  semblable  prudence.  En  effet,  le  dessein  arrêté  des 
ennemis,  et  beaucoup  d'entre  eux  ne  craignent  pas  de  s'en 
expliquer  et  de  s'en  glorifier  ouvertement,  c'est  d'opprimer 
la  religion  catholique,  la  seule  véritable.  Pour  réaliser  un 
tel  dessein,  il  n'est  rien  qu'ils  n'osent  tenter.  Car  ils 
savent  très  bien  que  plus  ils  feront  trembler  leurs  adver- 
saires, et  plus  ils  auront  de  facilités  pour  exécuter  leurs 
perverses  entreprises.  Par  conséquent,  ceux  qui  aiment  la 
prudence  de  la  chair  et  qui  font  semblant  d'ignorer  que 
tout  chrétien  doit  être  un  vaillant  soldat  du  Christ,  ceux 
qui  prétendent  obtenir  les  récompenses  promises  aux  vain- 
queurs en  vivant  comme  des  lâches  et  en   s'abstenant  de 

(1)  Sapientia  carnis  inimica  est  Deo  ;  legi  enim  Dei  non  est  sub- 
jecta,  nec  enim  potest.  Rom,  viii,  6,  7. 
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prendre  part  au  combat,  ceux-là  non  seulement  ne  sont  pas 
capables  d'arrêter  l'invasion  de  l'armée  des  méchants, 
mais  ils  secondent  ses  progrès. 

Par  contre,  d'autres,  et  en  assez  grand  nombre,  mus  par 
un  faux  zèle  ou,  ce  qui  serait  encore  plus  réprêhensible, 
affectant  des  sentiments  que  dément  leur  conduite,  s'arro- 
gent un  rôle  qui  ne  leur  appartient  pas.  Ils  prétendent 
subordonner  la  conduite  de  l'Eglise  à  leurs  idées  et  à 
leur  volonté,  jusque-là  qu'ils  supportent  avec  peine  et 
n'acceptent  qu'avec  répugnance  tout  ce  qui  s'en  écarte. 
Ceux-là  s'épuisent  en  vains  efforts  et  ne  sont  pas  moins 
répréhensibles  que  les  premiers.  Agir  ainsi,  ce  n'est  pas 
suivre  l'autorité  légitime,  c'est  la  prévenir  et  transférer  à 
des  particuliers,  par  une  véritable  usurpation,  les  pouvoirs 
de  la  magistrature  spirituelle,  au  grand  détriment  de  l'ordre 
que  Dieu  lui-même  a  constitué  pour  toujours  dans  son 
Eglise,  et  qu'il  ne  permet  à  personne  de  violer  impunément. 

Honneur  à  ceux  qui,  provoqués  au  combat,  descendent 
dans  l'arène  avec  la  ferme  persuasion  que  la  force  de 
l'injustice  aura  un  terme,  et  qu'elle  sera  un  jour  vaincue 
par  la  sainteté  du  droit  et  de  la  religion  !  Ils  déploient  un 
dévouement  digne  de  l'antique  vertu,  en  luttant  pour 
défendre  la  religion,  surtout  contre  la  faction  dont  l'extrême 
audace  attaque  sans  relâche  le  christianisme  et  poursuit  de 
ses  incessantes  hostilités  le  Souverain  Pontife,  tombé  en 
son  pouvoir.  Mais  de  tels  hommes  ont  grand  soin  d'obser- 
ver les  règles  de  l'obéissance,  et  ils  n'entreprennent  rien 
de  leur  propre  mouvement.  Cette  disposition  à  la  docilité, 
unie  à  la  constance  et  à  un  ferme  courage,  est  nécessaire  à 
tous  les  catholiques,  afin  que,  quelles  que  soient  les  épreuves 
apportées  par  les  événements,  ils  ne  défaillent  en  yHen  (1). 
Aussi  souhaitons-nous  ardemment  de  voir  s'enraciner  pro- 
fondément dans  les  âmes  de  tous  la  prudence  que  saint 
Paul  appelle  la  prudence  de  V esprit  (2).  Dans  le  gouver- 
nement des  actions  humaines,  cette  vertu  nous  apprend  à 
garder  un    admirable  tempérament  entre  la  lâcheté,  qui 

(1)  S.  Jacques,  i,  4. 

(2)  Rom.  VII,  6. 
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porte  à  la  crainte  et  au  désespoir,  et  une  présomptueuse 
témérité. 

Il  y  a  une  différence  entre  la  prudence  politique  relative 
au  bien  général  et  celle  qui  concerne  le  bien  individuel  de 
chacun  (1).  Celle-ci  se  montre  dans  les  particuliers  qui, 
sous  leur  propre  conduite,  obéissent  aux  conseils  de  la 
droite  raison;  celle-là  est  le  propre  des  hommes  chargés 
de  diriger  les  affaires  publiques,  et  particulièrement  des 
princes  qui  ont  pour  mission  d'exercer  la  puissance  du 
commandement.  Ainsi,  la  prudence  civile  des  particuliers 
semble  consister  tout  entière  à  exécuter  fidèlement  les  pré- 
ceptes de  l'autorité  légitime.  Ces  mêmes  dispositions  et  ce 
même  ordre  doivent  se  retrouver  au  sein  de  la  société  chré- 
tienne, et  cela  d'autant  plus  que  la  prudence  politique  du 
Pontife  suprême  s'étend  à  un  plus  grand  nombre  d'objets. 
En  effet,  il  n'a  pas  seulement  à  gouverner  l'Eglise  dans 
son  ensemble,  mais  encore  à  ordonner  et  à  diriger  les 
actions  des  citoyens  chrétiens  en  vue  de  la  réalisation  de 
leur  salut  éternel.  On  voit  par  là  combien  il  est  indispen- 
sable qu'outre  la  parfaite  concorde  qui  doit  régner  dans 
leurs  pensées  et  dans  leurs  actes,  les  fidèles  prennent  tou- 
jours religieusement  pour  régie  de  leur  conduite  la  sagesse 
politique  de  l'autorité  ecclésiastique.  Or,  immédiatement 
après  le  Pontife  romain  et  sous  sa  direction,  le  gouverne- 
ment des  intérêts  religieux  du  christianisme  appartient  aux 

(1)  La  prudence  procède  de  la  raison,  à  laquelle  il  appartient  spé- 
cialement de  conduire  et  de  gouverner.  D'où  il  euit  que,  dans  la 
mesure  où  quelqu'un  a  part  au  maniement  et  au  gouvernement  des 
affaires,  il  doit  être  un  homme  de  raison  et  de  prudence.  Mais  il  est 
manifeste  que  le  sujet,  en  tant  qu'il  est  sujet,  et  le  serviteur,  en  tant 
qu'il  est  serviteur,  ne  doit  ni  régir,  ni  gouverner,  mais  être  régi  et 
gouverné.  La  prudence  n'est  donc  pas  la  vertu  spéciale  du  serviteur, 
en  tant  qu'il  est  serviteur,  ni  du  sujet,  en  tant  qu'il  est  sujet.  Mais 
parce  que  l'homme,  à  cause  de  sa  qualité  d'être  raisonnable,  parti- 
cipe au  gouvernement  dans  la  mesure  où  la  raison  le  détermine,  il 
convient  que,  dans  la  même  proportion,  il  possède  la  vertu  de  pru- 
dence. D'oii  il  résulte  manifestement  que  la  prudence  est  dans  le 
prince,  comme  elle  est  dans  l'architecte  au  regard  du  bâtiment  à 
construire,  ainsi  qu'il  est  dit  au  Livre  sixième  des  Morales,  et  qu'elle 
est  dans  les  sujets,  comme  elle  est  dans  l'ouvrier,  employé  à  la  cons- 
truction. (S.  Th.,  2.  1.  Q.  47  art.  12.) 
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évêques.  S'ils  ne  sont  pas  placés  au  faîte  de  la  puissance 
pontificale,  ils  sont  cependant  véritablement  princes  dans 
la  hiérarchie  ecclésiastique  ;  et  comme  chacun  d'eux  est 
préposé  au  gouvernemeot  d'une  Eglise  particulière,  ils 
sont,  dit  saint  Thomas,  «  comme  les  ouvriers  principaux 
dans  la  construction  de  l'édifice  spirituel  (1)  »,  et  ils  ont 
les  membres  du  clergé  pour  partager  leurs  travaux  et  exé- 
cuter leurs  décisions.  Chacun  doit  régler  sa  vie  d'après 
cette  constitution  de  l'Eglise,  qu'il  n'est  au  pouvoir  d'aucun 
homme  de  changer.  Aussi,  de  même  que,  dans  l'exercice 
de  leur  pouvoir  épiscopal,  les  évèques  doivent  être  unis  au 
Siège  Apostolique,  de  même  les  membres  du  clergé  et  les 
laïques  doivent  vivre  dans  une  très  étroite  union  avec  leurs 
évèques. 

Quelqu'un  de  ceux-ci  prêterait-il  à  la  critique  ou  dans  sa 
conduite,  ou  par  les  idées  qu'il  soutient,  il  n'appartient  à 
aucun  particulier  de  s'arroger  à  son  égard  l'office  de  juge, 
confié  par  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  au  seul  pasteur  qu'il 
a  préposé  aux  agneaux  et  aux  brebis.  Que  chacun  grave  en 
sa  mémoire  le  très  sage  enseignement  du  Pape  saint  Gré- 
goire-le-Grand.  «  Les  sujets  doivent  être  avertis  de  ne  pas 
juger  témérairement  la  vie  de  leurs  supérieurs,  alors  même 
qu'il  leur  arriverait  de  les  voir  agir  d'une  façon  répréhen- 
sible,  de  peur  que  la  perspicacité  avec  laquelle  ils  repren- 
nent le  mal  ne  devienne  en  eux  le  principe  d'un  orgueil  qui 
les  fera  tomber  dans  des  actions  plus  coupables.  Ils  doivent 
être  prémunis  contre  le  péril  de  se  constituer  dans  une  op- 
position audacieuse  vis-à-vis  des  supérieurs  dont  ils  ont 
constaté  les  fautes.  Ceux-ci  ont-ils  vraiment  commis  des 
actions  blâmables,  leurs  inférieurs,  pénétrés  de  la  crainte 
de  Dieu,  ne  doivent  les  juger  au-dedans  d'eux-mêmes  qu'avec 
la  disposition  d'avoir  toujours  pour  eux  une  respectueuse 
soumission.  Les  actions  des  supérieurs  ne  doivent  pas  être 
frappées  par  le  glaive  de  la  parole,  même  quand  elles  parais- 
sent mériter  une  juste  censure  (2).  » 

Toutefois,  ces  efi"orts  demeureront  stériles  si  la  vie  n'est 

(1)  Quodlib.  1,  art.  14. 

(2)  Reg.  Pastoral,  P.  m,  cap.  iv. 
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pas  réglée  conformément  à  la  discipline  des  mœurs  chré- 
tiennes. Rappelons-nous  ce  que  nos  saints  Livres  nous  disent 
de  la  nation  des  Juifs  :  Tant  qu'ils  n'ont  2oas  péché  contre 
leur  Dieu^  leur  sort  a  été  prospère  ;  car  Dieu  hait  l'ini- 
quité. Mais  quand  ils  se  sont  écartés  de  la  voie  que 
Dieu  leur  avait  tracée,  ils  ont  été  vaincus  dans  les  com- 
bats par  un  grand  nombre  de  peuples  (1).  Or,  la  nation 
des  Juifs  était  comme  une  ébauche  du  peuple  chrétien,  et 
les  vicissitudes  de  leur  ancienne  histoire  ont  souvent  été 
l'image  prophétique  de  ce  qui  devait  se  réaliser  plus  tard, 
avec  cette  différence  que  la  Bonté  divine  nous  a  enrichis 
et  comblés  de  bienfaits  plus  considérables,  et  que  les  péchés 
des  chrétiens  sont  marqués  au  cachet  d'une  plus  coupable 
ingratitude. 

Dieu  n'abandonne  jamais  ni  d'aucune  manière  son  Eglise. 
Celle-ci  n'a  donc  rien  à  redouter  des  attentats  des  hommes  ; 
mais  les  peuples  qui  ont  dégénéré  de  la  vertu  chrétienne  ne 
sauraient  avoir  la  même  garantie.  Le  péché  rend  les  pevr- 
ples  misérables  (2)  Si  les  âges  passés  ont  éprouvé  la  force 
expérimentale  de  cette  vérité,  de  quel  droit  le  nôtre  serait-il 
l'objet  d'une  exception?  On  peut  reconnaître  à  bien  des 
signes  que  nous  commençons  à  subir  les  châtiments  mérités 
par  nos  fautes.  Que  l'on  examine  l'état  des  sociétés  mo- 
dernes: un  mal  domestique  en  consume  plusieurs;  Nous 
n'en  voyons  aucune  qui  soit  parfaitement  en  sûreté.  Si  les 
factions  des  méchants  devaient  poursuivre  leur  marche  au- 
dacieuse, s'il  leur  réussissait  de  grandir  en  influence  et  en 
puissance,  comme  ils  progressent  en  méchanceté  et  en  in- 
ventions artificieuses,  il  serait  à  craindre  qu'ils  ne  vinssent 
à  démolir  les  fondements  mêmes  que  la  nature  a  donnés  à 
l'édifice  social.  Les  seules  ressources  humaines  seront  im- 
puissantes à  prévenir  de  si  formidables  dangers,  surtout  à 
l'heure  présente,  où  un  grand  nombre  d'hommes  ont  rejeté 
la  foi  chrétienne  et  subissent  la  juste  peine  de  leur  orgueil. 
Aveuglés  par  leurs  passions,  ils  cherchent  vainement  la 
vérité.  Elle  les  suit  et  ne  leur  laisse  embrasser  que  l'erreur, 

(1)  Judith  V,  21,  22. 

(2)  Proverb.  xiv,  34. 
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et  ils  se  croient  sages  lorsqu'ils  appellent  7nal  le  bien  et 
bien  le  mal,  lorsqu'ils  mettent  les  ténèbres  à  la  place  de 
la  lumière  et  la  lumière  à  la  place  des  ténèbres  {W.  Il 
est  donc  de  toute  nécessité  que  Dieu  intervienne  et  que,  se 
souvenant  de  sa  miséricorde,  il  jette  un  regard  compatissant 
sur  la  société  humaine.  C'est  pourquoi  Nous  renouvelons 
ici  l'instante  exhortation,   que  Nous   avons  déjà  faite,  de 
redoubler  de  zèle  et  de  persévérance,  en  adressant  au  Dieu 
clément  d'humbles  supplications  et  en  revenant  à  la  pratique 
des  vertus  qui  constituent  la  vie  chrétienne.  Il  importe,  par 
dessus  tout,  d'exciter  et  d'entretenir  la  charité,  qui  est  le 
fondement  principal  de  la  vie  chrétienne  et  sans  laquelle  les 
autres  vertus  n'existent  pas  ou  demeurent  stériles.  C'est 
pour  cela  que  l'apôtre  saint  Paul,  après  avoir  exhorté  les 
Colossiens  à  fuir  tous  les  vices  et  à  s'approprier  le  mérite 
des  diverses  vertus  ajoute:  il/a 25. par  dessus  tout,  ayez 
la  charité,  qui  est  le  lien  de  la  perfection  {2).  Oui,  en 
vérité,  la  charité   est  le  lien   de  la  perfection;   car  ceux 
qu'elle  tient  embrassés,  elle  les  unit  intimement  à  Dieu 
lui-même  ;  par  elle  leur  âme  reçoit  sa  vie  de  Dieu,  vit  avec 
Dieu  et  pour  Dieu.  Mais  l'amour  de  Dieu  ne  doit  pas  être 
séparé  de  l'amour  du  prochain,  parce  que  les  hommes  ont 
été  rendus  participants  de  l'infinie  bonté  de  Dieu  et  qu'ils 
portent  en  eux-mêmes  l'empreinte  de  son  visage  et  la  res- 
semblance de  son  Etre.  Nous  tenons  de  Dieu  ce  comman- 
dement :  Que  celui   qui  aime    Dieu    aime    aussi    son 
frère  (3).  Si  quelqu'un  dit  :  J'aime  Dieu^  et  qu'en  même 
temps  il  haïsse  son  frère,  il  ment  (4).  Ce  précepte  sur  la 
charité  a  été  qualifié  de  nouveau  par  son  divin  auteur,  non 
pas  en  ce  sens  qu'une  loi  antérieure  ou  la  nature  elle-même 
n'eût  pas  déjà  commandé  aux  hommes  de  s'entr'aimer,  mais 
parce  que  le  précepte  chrétien  de  s'aimer  de  la  sorte  était 
véritablement  nouveau  et  sans  exemple  dans  le  monde. 
En  effet,  le  même  amour  dont  Jésus-Christ  est  aimé  par 

(1)  Is  y,  20. 

(2)  Coloss.  m,  14. 

(3)  I.  Ep.  de  S.  Jean,  IV,  21. 

(4)  Ih.  20. 
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SOU  Père  et  par  lequel  il  aime  lui-même  les  hommes,  il  en  a 
imposé  l'obligation  à  ses  disciples  et  à  ses  sectateurs,  afin 
qu'ils  puissent  n'être  qu'un  cœur  et  qu'une  âme,  de  même 
que,  par  nature.  Lui  et  son  Père  sont  un.  Personne  n'ignore 
quelle  a  été  la  force  de  ce  commandement,  et  avec  quelle 
profondeur,  dès  le  commencement,  il  s'implanta  dans  les 
cœurs  des  chrétiens  et  avec  quelle  abondance  il  a  produit 
des  fruits  de  concorde,  de  bienveillance  mutuelle,  de  piété, 
de  patience,  de  courage.  Pourquoi  ne  nous  appliquerions- 
nous  pas  à  imiter  ces  exemples  de  nos  pères?  Le  temps  même 
où  nous  vivons  ne  doit  pas  nous  exciter  médiocrement  à 
pratiquer  la  charité.  Puisque  les  impies  se  remettent  à  haïr 
Jésus-Christ,  que  les  chrétiens  redoublent  de  piété  à  son 
égard  et  se  renouvellent  dans  la  charité,  qui  est  le  principe 
des  grandes  choses  !  Si  donc  quelques  dissensions  ont  éclaté 
parmi  eux,  qu'elles  disparaissent!  Qu'elles  cessent  aussi, 
ces  luttes  qui  dissipent  les  forces  des  combattants  sans  profit 
aucun  pour  la  religion  !  Que  les  intelligences  s'unissent  dans 
la  foi,  les  cœurs  dans  la  charité,  afin  que,  comme  cela  est 
juste,  la  vie  tout  entière  s'écoule  dans  la  pratique  de 
l'amour  de  Dieu  et  de  l'amour  des  hommes! 

Nous  ne  voulons  pas  manquer  ici  d'exhorter  spécialement 
les  pères  de  famille  à  régler  d'après  ces  préceptes  le  gou- 
vernement de  leurs  maisons  et  la  première  éducation  de 
leurs  enfants.  La  famille  est  le  berceau  de  la  société  civile, 
et  c'est  en  grande  partie  dans  l'enceinte  du  foyer  domes- 
tique que  se  prépare  la  destinée  des  États.  Aussi  bien,  ceux 
qui  veulent  en  finir  avec  les  institutions  chrétiennes  s'eff'or- 
cent-ils  de  s'attaquer  aux  racines  mêmes  de  la  famille  et  de 
la  corrompre  prématurément  dans  ses  plus  tendres  rejetons. 
Ils  ne  se  laissent  pas  détourner  de  cet  attentat  par  la  pensée 
qu'une  telle  entreprise  ne  saurait  s'accomplir  sans  infliger 
aux  parents  le  plus  cruel  outrage,  car  c'est  à  eux  qu'il 
appartient,  en  vertu  du  droit  naturel,  d'élever  ceux  auxquels 
ils  ont  donné  le  jour,  avec  l'obligation  d'adapter  l'éduca- 
tion et  la  formation  de  leurs  enfants  à  la  fin  pour  laquelle 
Dieu  leur  a  donné  de  leur  transmettre  le  don  de  la  vie.  C'est 
donc  une    étroite   obligation  pour  les  parents  d'employer 
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leurs  soins  et  de  ne  négliger  aucun  effort  pour  repousser 
énergiquement  toutes  les  injustes  violences  qu'on  leur  veut 
faire  en  cette  matière,  et  pour  réussir  à  garder  exclusive- 
ment l'autorité  sur  l'éducation  de  leurs  enfants.  Ils  doivent, 
d'ailleurs,  pénétrer  celle-ci  des  principes  de  la  morale  chré- 
tienne et  s'opposer  absolument  à  ce  que  leurs  enfants  fré- 
quentent les  écoles  où  ils  sont  exposés  à  boire  le  funeste 
poison  de  l'impiété.  Quand  il  s'agit  de  la  bonne  éducation  de 
la  jeunesse,  on  n'a  jamais  le  droit  de  fixer  de  limites  à  la 
peine  et  au  labeur  qui  en  résultent,  si  grands  qu'ils  puissent 
être.  Aussi  ces  catholiques  de  toutes  nations  qui,  en  dépen- 
sant beaucoup  d'argent  et  plus  encore  de  zélé,  ont  créé  des 
écoles  pour  l'éducation  de  leurs  enfants  sont  dignes  d'être 
proposés  à  l'admiration  de  tous.  Il  convient  que  ce  bel 
exemple  soit  imité  partout  où  les  circonstances  l'exigent. 
Toutefois  et  par-dessus  tout,  qu'on  tienne  compte  de  l'in- 
fluence considérable  exercée  sur  les  âmes  des  enfants  par 
l'éducation  de  famille.  Si  la  jeunesse  trouve  au  foyer 
domestique  les  régies  d'une  vie  vertueuse  et  comme  l'école 
pratique  des  vertus  chrétiennes,  le  salut  de  la  société  sera, 
en  grande  partie,  garanti  pour  l'avenir. 

Nous  croj'ons  avoir  indiqué  aux  catholiques  de  notre 
temps  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir  et  les  périls  qu'ils 
doivent  éviter.  Il  reste  maintenant,  et  c'est  à  vous,  Véné- 
rables Frères,  que  cette  obligation  incombe,  que  vous  pre- 
niez soin  de  répandre  partout  Notre  parole,  et  que  vous 
fassiez  comprendre  à  tous  combien  il  importe  de  mettre  en 
pratique  les  enseignements  contenus  dans  ces  Lettres. 
Accomplir  ces  devoirs  ne  saurait  être  une  obligation  gênante 
et  pénible,  car  le  joug  de  Jésus-Christ  est  doux  et  son  far- 
deau est  léger;  si  toutefois  quelques-uns  de  Nos  conseils 
paraissaient  d'une  pratique  difficile,  c'est  à  vous  d'user  de 
votre  autorité  et  d'agir  par  votre  exemple,  afin  de  décider 
les  fidèles  à  faire  de  plus  énergiques  efforts  et  à  ne  pas  se 
laisser  vaincre  par  les  difficultés.  Nous  avons  souvent  Nous- 
même  donné  cet  avertissement  au  peuple  chrétien.  Rap- 
pelez-le-lui; les  biens  de  l'ordre  le  plus  élevé  et  les  plus 
dignes  d'estime  sont  en  péril  ;  pour  les  conserver,  il  n'y  a 
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pas  de  fatigues  qu'il  ne  faille  endurer  :  ces  labeurs  auront 
droit  à  la  plus  grande  récompense  dont  puisse  être  cou- 
ronnée la  vie  chrétienne.  Par  contre,  refuser  de  combattre 
pour  Jésus-Christ,  c'est  combattre  contre  Lui.  Il  l'a  nette- 
ment proclamé:  il  reniera  aux  cieux  devant  son  Père  ceux 
qui  auront  refusé  de  le  confesser  sur  la  terre  (1).  Quant 
à  Nous  et  à  vous  tous,  jamais,  assurément,  tant  que  la  vie 
nous  sera  conservée.  Nous  ne  Nous  exposerons  à  ce  que, 
dans  ce  combat.  Notre  autorité.  Nos  conseils,  Nos  soins 
puissent  en  quoi  que  ce  soit  faire  défaut  au  peuple  chrétien  ; 
et  il  n'est  pas  douteux  que,  pendant  toute  la  durée  de  cette 
lutte,  Dieu  n'assiste  d'un  secours  particulier  et  le  troupeau 
et  les  pasteurs. 

Pleins  de  cette  confiance,  et  comme  gage  des  dons  cé- 
lestes et  de  Notre  bienveillance,  Nous  vous  accordons  de 
tout  cœur  dans  Notre-Seigneur,  à  vous.  Vénérables  Frères, 
à  votre  clergé  et  à  tout  votre  peuple,  la  bénédiction  apos- 
tolique. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  10  janvier  de 
l'année  1890,  de  Notre  Pontificat  la  douzième. 

LÉON  XIII,  PAPE. 


LES  IMPOTS  SUR  LES  CONGREGATIONS 

LE    DROIT    d'accroissement 

Nous  avons  signalé,  il  y  a  quelques  jours,  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  décidant  que  les  congrégations  autorisées  sont^ 
comme  les  congrégations  non  autorisées,  passibles  du  droit  d'ac- 
croissement établi  par  l'article  4  de  la  loi  du  29  décembre  1884. 

Cette  question  est  des  plus  importantes,  et  malheureusement 
des  plus  pratiques  pour  les  congrégations  ;  aussi  croyons-nous 
devoir  donner  in  extenso  tous  les  éléments  du  débat. 

Voici  quelles  circonstances  ont  donné  lieu  à  cette  affaire  : 

Le  2  février  1886,  l'Institut  des  Frères  des  écoles  chrétienne» 
recevait  de  l'administration  des  domaines  l'ordre  de  payer  la 
somme  de  455  fr.  62,  montant  des  droits  de  mutation  dus  par 
suite  du  décès  de  neuf  de  ses  membres. 

(1)  Saint  Luc.  ix,  26. 
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L'Institut  refusa  de  payer,  prétendant  que  la  loi  du  29  décem- 
bre 1884  ne  s'appliquait  nullement  aux  biens  de  mainmorte, 
mais  n'avait  eu  d'autre  but  que  de  frapper,  d'une  part,  les  biens 
■de  mainmorte  des  congrégations  non  autorisées,  et  d'autre  part 
les  biens  que  pourrait  posséder  une  congrégation  autorisée, 
mais  dans  le  cas  où  elle  fonctionnerait  à  côté  comme  association 
libre,  sans  autorisation  de  l'Etat  et  dans  la  limite  seulement  des 
biens  appartenant  à  cette  société  libre. 

Le  tribunal  de  la  Seine,  à  la  date  du  17  mars  1887,  avait 
statué  sur  cette  double  question. 

1°  En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi  du  29  décembre 
1884  aux  biens  de  mainmorte  des  congrégations  autorisées,  il 
avait  décidé  que  la  loi  du  29  décembre  1884  n'établissant  aucune 
distinction  entre  les  congrégations  autorisées,  et  celles  qui  ne  le 
sont  pas,  la  régie  devait  être  la  même. 

Ce  point  est  tellement  capital  que  nous  citons  les  motifs  mêmes 
qu'il  donnait  à  l'appui  de  sa  décision  : 

Attendu  que  les  congrégationa  autorisées  constituent  incontesta- 
blement, lorsqu'on  les  envisage  au  point  de  vue  de  la  législation  spé- 
ciale qui  les  a  organisées,  un  être  moral  sui  generis,  eu  ce  sens 
qu'elles  ont  sur  les  biens  composant  leur  actif,  sous  le  nom  de  biens 
de  mainmorte,  un  droit  de  propriété  exclusif  de  toute  co-propriété 
dans  la  personne  de  leurs  membres,  soit  tant  qu'elles  durent,  soit 
même  après  qu'elles  sont  éteintes,  l'article  7  de  la  loi  du  24  mai  1825 
attribuant  alors  le  patrimoine  qu'elles  ont  acquis  autrement  que  par 
donation  ou  legs,  1/2  aux  établissements  ecclésiastiques,  et  1/2  aux 
hospices; 

Qu'il  suit  de  là  qu'une  congrégation  autorisée,  outre  qu'elle  peut 
s'assurer,  par  l'adjonction  de  nouveaux  membres,  une  perpétuité  qui 
est  de  son  essence,  sauf  les  causes  d'extinction  prévues  par  la  loi  de 
1825,  demeure  propriétaire  de  l'actif  social,  sans  qu'elle  ait  à  stipuler 
dans  ses  statuts  aucune  clause  de  réversion,  à  la  différence  de  toutes 
autres  associations  civiles  ou  communautés  religieuses  non  autorisées; 

Qu'il  en  résulte  également  qu'en  l'absence  de  dispositions  contraires 
•dans  la  loi  fiscale,  il  ne  saurait  y  avoir,  entre  les  membres  d'une 
congrégation  autorisée  et  la  congrégation,  d'accroissements  de  parts 
susceptibles  de  servir  de  base  à  un  droit  de  mutation  ; 

Attendu  que,  conformément  à  ces  principes,  la  jurisprudence  a, 
jusqu'à  la  loi  de  1884  dont  il  s'agit  aujourd'hui  d'apprécier  la  portée 
quant  aux  congrégations  autorisées,  limité  la  perception  de  l'impôt 
de  mutation  aux  réversions  opérées  dans  les  associations  civiles  non 
religieuses,  associations  auxquelles  elle  assimilait  à  l'égard  du  fies 
les  congrégations  religieuses  dépourvues  d'autorisation  ; 
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Attendu  que  le  régime  fiscal  des  congrégations  religieuses  a  été, 
lors  de  la  loi  du  28  décembre  1880,  l'objet  d'une  première  innovation 
particulière  aux  associations  civiles  où  les  clauses  de  réversion  ou 
d'accroissement  de  parts  d'associés  seraient  accompagnées  d'une 
clause  d'adjonction  de  nouveaux  membres,  destinée  à  les  faire  béné- 
ficier d'une  sorte  de  perpétuité,  à  l'exemple  des  congrégations  auto- 
risées : 

Que,  dans  ce  cas,  la  loi  de  1880  a  substitué  le  droit  de  mutation  à 
titre  gratuit  au  droit  de  mutation  à  titre  onéreux,  seul  admis  par  la 
jurisprudence  antérieure,  qui  considérait  toute  clause  de  réversion 
entre  associés  comme  un  simple  contrat  commutatif,  qu'elle  dût  pro- 
fiter à  une  société  qui  s'était  réservé  la  faculté  de  se  perpétuer  en 
s'adjoignant  de  nouveaux  associés,  ou  qu'elle  dût  se  réaliser  aléatoi- 
rement en  faveur  du  dernier  survivant  des  associés  originaires. 

Que  l'article  4  de  la  loi  précitée  porte,  en  effet  :  «  Dans  toutes  les 
sociétés  ou  associations  civiles  qui  admettent  l'adjonction  de  nou- 
veaux membres,  les  accroissements  opérés  par  suite  de  clauses  de 
réversion  au  profit  des  membres  restants,  de  la  part  de  ceux  qui  ces- 
sent de  faire  partie  de  la  société  ou  association,  sont  assujettis  au 
droit  de  mutation  par  décès,  si  l'accroissement  se  réalise  par  le  décès, 
ou  au  droit  de  donation,  s'il  a  lieu  de  toute  autre  manière,  d'après 
la  nature  des  biens  existants  au  jour  de  l'accroissement,  nonobstant 
toutes  cessions  antérieures  faites  entre  vifs  au  profit  d'un  ou  de  plu- 
sieurs membres  de  la  Société  ou  de  l'Association  »  ; 

Attendu  que  le  droit  de  mutation  à  titre  gratuit  établi  par  cet  arti- 
cle en  vue  surtout  d'atteindre  la  mainmorte  occulte  que  se  créent  les 
congrégations  non  autorisées  à  l'aide  de  la  double  cause  d'accroisse- 
ment et  d'adjonction  qui  y  est  prévue,  ne  concernait  pas  plus  les 
congrégations  autorisées  que  le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux 
qu'il  a  remplacé  ; 

Attendu  que  c'est  en  présence  de  la  distinction  profonde  que  la  loi 
de  1880  a  laissée  ainsi  subsister,  quant  à  l'exigibilité  du  droit  d'ac- 
croissement, entre  les  congrégations  autorisées  et  les  congrégations 
non  autorisées,  qu'est  intervenue  la  loi  du  29  décembre  1884,  dont 
l'article  9  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  impôts  établis  par  les  articles  3  et  4  de  la  loi  de  finances  du 
28  décembre  1880  seront  payés  par  toutes  les  congrégations,  commu- 
nautés et  associations  religieuses  autorisées  ou  non  autorisées,  et  par 
toutes  les  sociétés  ou  associations  désignées  dans  cette  loi,  dont  l'ob- 
jet n'est  pas  de  distribuer  leurs  produits  en  tout  ou  en  partie  entre 
leurs  membres  »  ; 

Attendu  que  ce  nouvel  article  renferme,  en  ce  qui  touche  les  com- 
munautés religieuses,  qu'il  désigne  nominativement  pour  la  première 
fois,  deux  ordres  de  dispositions,  qui  se  rapportent  les  unes  aux  con- 
grégations non  autorisées,  les  autres  aux  congrégations  autorisées  ; 
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Attendu,  en  ce  qui  touche  les  congrégations  non  autorisées,  que  la 
loi  de  1884  ne  subordonne  plus  l'exigibilité  du  droit  de  mutation  à 
titre  gratuit  établi  par  l'article  4  de  la  loi  de  1880  à  la  nécessité  de 
l'insertion  dans  leurs  statuts  des  clauses  expresses  de  réversion  et 
d'adjonction  de  nouveaux  membres,  qui,  d'après  cette  dernière  loi, 
formaient  la  condition  de  l'impôt  par  elle  substitué  à  l'ancien  droit 
de  mutation  à  titre  onéreux  ; 

Qu'il  suffit  désormais  qu'il  y  ait  un  fait  d'accroissement  de  la  por- 
tion de  1  associé  décédé  ou  sorti  de  la  congrégation  aux  membres  res- 
tants, sans  qu'on  ait  à  rechercher  s'il  se  rattache  ou  non  à  une  con- 
vention dont  ce  fait,  joint  au  but  religieux  de  la  congrégation, 
implique  forcément  l'existence; 

Attendu  que  le  législateur  de  1884,  ne  se  bornant  pas  à  élargir 
pour  les  congrégations  non  autorisées  les  conditions  d'application  de 
l'impôt  auquel  l'article  4  de  la  loi  de  1880  a  assujetti  ces  congréga- 
tions, communautés  et  associations  religieuses  autorisées  ou  non 
autorisées; 

Qu'il  reste  donc  à  examiner  si,  par  ces  expressions,  la  loi  de  1884 
a  entendu,  au  regard  du  fisc,  assimiler  la  mainmorte  légale  des  con- 
grégations reconnues  à  la  mainmorte  occulte  des  congrégations  non 
reconnues,  bien  que  le  régime  de  la  première  ne  comporte  pas  la 
mutation  de  parts  sociales  qu'on  ne  trouve  que  dans  la  seconde; 

Attendu  que  les  termes  généraux  et  absolus  qu'on  vient  de  rap- 
peler commandent  cette  assimilation,  qui  s'impose  aux  congrégations 
autorisées,  quelque  difficile  que  puisse  être  la  conciliation  juridique 
de  la  charge  qui  en  résulte  pour  elles  avec  la  législation  protectrice 
de  leur  patrimoine  de  maintnorte  ; 

Qu'une  interprétation  contraire  équivaudrait  à  la  suppression  de  la 
disposition  où  ces  congrégations  sont  textuellement  et  sans  restric- 
tions placées  à  côté  des  congrégations  non  autorisées; 

Le  tribunal  n'estime  donc  pas,  dans  le  silence  de  la  loi  et  en 
présence  de  la  généralité  de  ses  termes,  que  le  législateur  ait 
Youlu  faire  entre  les  congrégations  autorisées  et  celles  qui  ne  le 
sont  pas  la  distinction  que  l'on  propose. 

C'est  ce  jugement  qui  était  déféré  à  la  Cour  de  cassation. 
Voici  en  quels  termes  elle  a  rejeté  le  pourvoi,  adoptant  ainsi  la 
jurisprudence  que  nous  venons  d'exposer  : 

La  Cour, 

Attendu  qu'en  matière  d'impôts  c'est  avant  tout  dans  le  texte  même 
de  la  loi  qui  les  établit  qu'il  faut  chercher  quelle  a  été  l'intention  du 
législateur,  et  que  les  dispositions  dans  lesquelles  il  l'a  manifestement 
exprimée  doivent  recevoir  l'application  stricte  et  littérale  que  leur 
teneur  commande; 

18 
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Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  9,  paragraphe  l*'  de  la  loi  du 
29  décembre  1884,  les  impôts  établis  par  les  articles  3  et  4  de  la  loi 
de  finances  du  28  décembre  1880  sont  payés  par  toutes  les  congréga- 
tions, communautés  et  associations  religieuses,  autorisées  ou  non 
autorisées  ; 

Attendu  que  ce  texte  est  aussi  formel  qu'il  est  clair; 

Qu'il  en  résulte  que,  tandis  que  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  décem- 
bre 1880,  étaient  seules  passibles  du  droit  d'accroissement  établi  par 
l'article  4  de  cette  loi  les  sociétés  ou  associations  civiles  qui  ren- 
traient dans  la  définition  qu'elle  donnait  et  qui  réalisaient  les  condi- 
tions particulières  d'exigibilité  de  cet  impôt  qu'elle  énonçait  avec 
précision,  sous  l'empire  de  la  loi  du  29  décembre  1884,  le  droit  d'ac- 
croissement est  dû  par  «  toutes  les  congrégations,  communautés  et 
associations  religieuses  »,  à  raison  de  ce  seul  fait  qu'elles  sont  des 
congrégations,  communautés  et  associations  religieuses,  autorisées 
ou  non  autorisées; 

Que  cela  ressort  manifestement  de  la  désignation  absolument  diffé- 
rente des  personnes  sujettes  à  cet  impôt,  que  la  loi  de  1884  a  subs- 
tituée à  celle  que  contenait  la  loi  de  1880,  et  que  cela  est  d'autant 
plus  certain  que,  dans  la  loi  de  1884,  le  législateur  ne  s'est  pas  borné  à 
soumettre  au  droit  d'accroissement,  comme  à  la  taxe  sur  le  revenu, 
les  congrégations  en  général,  ce  qui  suffirait  pour  qu'il  fût  interdit 
d'introduire  dans  la  loi  une  distinction  qu'elle  n'aurait  pas  faite,  mais 
encore  qu'elle  a  disposé,  en  termes  exprès,  que  le  droit  d'accroisse- 
ment serait,  tout  comme  la  taxe  sur  le  revenu,  payé  par  toutes  les 
congrégations,  communautés  et  associations  religieuses,  autorisées 
ou  non  autorisées,  sans  plus  énoncer  aucune  autre  condition  d'exigi- 
bilité que  cette  seule  condition  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  en  déboutant  la  congré- 
gation autorisée  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  dite  de  Saint- Yon, 
de  son  opposition  à  la  contrainte  contre  elle  décernée,  le  2  février  1886, 
pour  le  recouvrement  de  la  somme  de  455  francs  83  à  laquelle  a  été 
liquidé  provisoirement  le  montant  des  droits  réclamés  par  l'adminis- 
tration à  raison  du  décès  de  neuf  des  membres  de  cet  institut,  loin  de 
violer  la  loi  n'en  a  fait  qu'une  exacte  application  ; 

Rejette,  etc.. 

Dura  lex,  sed  lex.  Nous  devons  nous  incliner  devant  la  déci- 
sion de  ia  Cour  suprême,  mais  non  toutefois  sans  faire  remar- 
quer ce  qu'a  d'absolument  vexatoire  et  d'injuste  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1884. 

Cette  loi,  d'ailleurs,  répond  parfaitement  aux  idées  de  ses 
auteurs^  qui  n'ont  jamais  eu  d'autre  but  qu'un  but  de  persécu- 
tion. C'est  ce  que  le  tribunal  lui-même  est  forcé  de  reconnaître. 
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en  des  termes  très  modérés  sans  doute,  mais   dont  la  modéra- 
tion ajoute  même  une  nouvelle  force  à  la  critique. 

Forcés  d'appliquer  la  loi,  les  juges  «  déclarent  difficile  la 
conciliation  juridique  de  la  charge  qui  en  résulte  pour  les  con- 
grégations avec  la  législation  protectrice  de  leur  patrimoine  de 
mainmorte  ». 

Cette  conciliation  est  plus  que  c  difficile  »,  elle  est  «  impos- 
sible »,  et  pour  la  bonne  raison  précisément  que  les  lois  anté- 
rieures étaient  protectrices,  tandis  que  les  lois  nouvelles  sont 
tout  le  contraire.  L.  Lemarignier, 

{Monde)  Avocat  à  la  cour  d'appel. 
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DES    FEMMES    ET    ENFANTS 
PAR  LES  LÉGISLATIONS  DES  DIFFÉRENTS  PAYS 

I 

Au  moment  oii  on  s'occupe  si  fréquemment  des  questions 
sociales,  notamment  du  travail  des  femmes  et  enfants,  nous 
croyons  intéresser  nos  lecteurs  en  leur  donnant,  avec  le  Courrier 
de  Bruxelles,  un  aperçu  de  la  législation  des  différents  pays  sur 
cette  matière.  Nous  avons  évité  d'employer  les  mots  «  législa- 
tion internationale  »,  car  malheureusement  les  tentatives  faites 
pour  obtenir  entre  les  Etats  européens  une  entente  qui  permet- 
trait de  régler  internationalement  la  grave  question  de  la  pro- 
tection de  la  classe  ouvrière,  n'ont  pas  abouti  jusqu'à  ce  jour. 
Chaque  pays  a  dû,  indépendamment,  procéder  à  la  réglementa- 
tion du  travail.  Mais  si  ce  mode  présente  de  grands  inconvé- 
nients, s'il  met  obstacle  à  une  solution  satisfaisante,  il  aura  par 
contre  le  mérite  d'avoir,  d'une  part,  précisément  permis  de 
constater  l'impossibilité  d'une  réglementation  satisfaisante  par 
une  législation  nationale  et,  d'autre  part,  d'imposer  aux  esprits 
pensants  et  même  aux  gouvernements  la  nécessité  inéluctable 
de  procéder  internationalement  à  la  réglementation  du  travail. 

L'occasion  se  présentera  bientôt  de  revenir  sur  le  côté  inter- 
national de  cette  matière,  nous  en  profiterons  pour  traiter  à 
fond  la  question  de  la  protection  des  classes  ouvrières;  pour 
aujourd'hui  nous  nous  bornerons  à  exposer  l'état  actuel  de  la 
législation  en  Europe  et  dans  les  Etats-Unis. 
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L'Etat  qui  a  donné  le  plus  grand  développement  à  la  législa- 
tion sur  la  protection  des  classes  ouvrières,  c'est  I'Angletekre, 
le  pays  industriel  par  excellence. 

Il  y  a  près  d'un  siècle  que  la  lutte  fut  entamée.  Le  mouve- 
ment commença  dans  l'industrie  textile  et  c'est  dans  cette 
même  industrie,  la  première  dont  la  production  moderne  sut 
s'emparer,  que  la  question  de  principe  fut  résolue.  Nécessaire- 
ment, il  devait  en  être  ainsi. 

La  première  position  fut  enlevée  en  1802,  et  depuis  cette  date 
les  lois  protectrices  se  succèdent  à  des  intervalles  peu  distancés. 
L'année  1847  marque  dans  les  dates  de  cette  lutte  homérique. 
La  fixation  à  dix  heures  de  la  journée  de  travail,  pour  les  tisse- 
rands, consacra  définitivement  la  victoire  des  ouvriers.  En  1864 
et  1867,  les  mêmes  dispositions  légales  furent  étendues  aux 
autres  industries  et,  en  1878,  on  procéda  à  la  codification  des 
lois  destinées  à  protéger  les  besoins  physiques,  moraux  et  reli- 
gieux des  ouvriers. 

La  commission  royale  chargée  d'une  enquête  sur  la  législa- 
tion protectrice  et  ses  efl'ets,  présenta  un  rapport,  duquel  nous 
reproduisons  le  passage  suivant  : 

«  Les  nombreuses  enquêtes  antérieures  sur  la  situation  des 
«  enfants  et  des  femmes  employés  dans  les  diverses  industries 
«  du  pays,  dévoilèrent  des  choses  qui  émurent  vivement  l'opi- 
«  nion  publique  et  démontrèrent  impérieusement  la  nécessité 
«  d'une  intervention  de  la  législation.  La  condition  actuelle  de 
«  ceux  en  faveur  desquels  on  a  procédé  à  la  législation  sur  les 
«  fabriques  et  les  ateliers,  se  trouve  dans  un  contraste  saisis- 
«  sant  avec  les  situations  révélées  par  lesdites  enquêtes.  Cer- 
«  taines  occupations  continuent  à  être  insalubres  malgré  les 
«  prescriptions  hygiéniques  de  ces  lois,  et  dans  d'autres  indus- 
«  tries  on  constate  encore  en  opposition  aux  prescriptions  légales, 
«  des  journées  de  travail  trop  longues,  et  par  là  nuisibles  à  la 
«  santé  des  ouvriers.  Mais  nous  pouvons  constater  à  notre  satis- 
€  faction,  que  ce  ne  sont  que  des  exceptions.  En  plus,  nous 
«  n'avons  pas  la  moindre  raison  de  supposer  qu'une  législation 
«  qui  a  si  clairement  manifesté  ses  effets  bienfaisants  sur  les 
«  ouvriers,  ait  causé  un  désavantage  tant  soit  peu  notable  aux 
«  industries  auxquelles  elle  a  été  appliquée.  Bien  au  contraire 
«  le  progrès  de  l'industrie  n'a  été  aucunement  gêné  par  l'appli- 
«  cation  des  lois  sur  les  fabriques,  et  bien  rares  sont  les  indus- 
«  triels  qui  désirent  voir  modifier  ces  lois  dans  leurs  parties 
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«  essentielles,    ou    qui  dénient    les   bienfaits    en   résultant.    » 

Ce  rapport  prouve  qu'un  pays  peut  aller  fort  loin  dans  la 
réglementation  du  travail,  sans  nuire  au  développement  de  son 
industrie.  Il  eu  résulte  que  les  craintes  de  ceux  qui  prétendent 
qu'on  ne  peut  toucher  à  ces  matières  sans  placer  l'industrie  na- 
tionale dans  un  état  d'infériorité,  sont  vaines.  Une  entente  inter- 
nationale permettra  certes  d'aller  plus  loin  encore,  mais 
l'exemple  de  l'Angleterre,  et  d'autres  Etiits  encore,  démontre 
clairement  qu'on  aurait  tort  de  se  laisser  effrayer  par  les  lamen- 
tations des  partisans  du  «  laisser  faire,  laisser  passer».  L'indus- 
trie anglaise  se  porte  fort  bien  et  les  ouvriers  anglais  aussi. 

Tout  travail  d'enfants  au-dessous  de  dix  ans  est  interdit  dans 
les  fabriques  et  ateliers  ;  dans  les  travaux  agricoles,  la  limite 
d'âge  est  fixée  à  huit  ans. 

Les  enfants  de  dix  à  quatorze  ans  peuvent  être  employés 
d'après  deux  modes  diflerents.  Ou  bien  ils  travaillent  par  séries 
de  demi-journées,  c'est-à-dire  une  semaine  pendant  la  matinée, 
l'autre  pendantl'aprés-midi,  ou  bienils  fontdes  journées  entières, 
mais  dans  ce  cas  chaque  journée  est  suivie  d'une  journée  de 
repos.  D'après  le  premiermode, le travailne  pourra  pas  dépasser 
6  heures  par  jour  et  30  à  36  heures  par  semaine,  d'après  le 
second  la  journée  de  travail  sera  au  maximum  de  10  heures, 
soit  trente  heures  par  semaine. 

Les  enfants  sont  tenus  à  fréquenter  l'école  :  s'ils  travaillent 
par  demi-journées,  ils  vont  deux  heures  par  jour  à  l'école;  s'ils 
alternent  entre  un  jour  de  repos  et  une  journée  entière  de 
travail,  l'école  les  réclame  pendant  quatre  heures,  les  jours  de 
repos. 

Les  ouvriers  juvéniles  (14  à  18  ans)  et  toutes  les  femmes  ne 
peuvent  travailler  au-delà  de  dix  heures  par  jour  (et  six  heures 
le  samedi),  soit  56  heures  par  semaine,  dans  les  établissements 
de  l'industrie  textile,  dans  tous  les  autres  établissements,  leur 
journée  de  travail  sera  de  10  heures  1/2  par  jour,  60  heures  par 
semaine.  Ces  dix  heures  de  travail  effectif  doivent  être  inter- 
rompues par  des  repos  d'au  moins  deux  heures  par  jour. 

Même  dans  l'industrie  domestique  (et  ceci  est  un  trait  carac- 
téristique de  la  civilisation  anglaise)  les  parents  ne  peuvent 
faire  travailler  leurs  enfants  âgés  de  10  à  14  ans,  au-delà  de 
6  h.  1/2  par  jour;  leurs  enfants  de  14  à  18  ans  peuvent  faire 
des  journées  de  10  h.  1/2. 

Le  repos  du  dimanche  est  obligatoire  pour  toutes  les  personnes 
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légalement  protégées  (ouvriers  mâles  au-dessous  de  dix-huit  ans 
et  ouvrières  de  n'importe  quel  âge).  Oe  repos  commence  le 
samedi,  à  deux  heures.  Pourtant,  dans  les  hauts-fourneaux, 
papeteries  et  imprimeries,  les  ouvriers  mâles  sont  autorisés  à 
travailler  le  samedi  après-midi. 

Le  travail  de  nuit  est  interdit  aux  personnes  protégées.  Quel- 
ques exceptions  sont  statuées  pour  les  ouvriers  juvéniles  mâles, 
aucune  pour  les  femmes.  Mais  le  législateur  s'est  efforcé 
d'entourer  ces  exceptions  peu  nombreuses  de  toutes  les  précau- 
tions possibles,  pour  empêcher  qu'elles  produisent  un  effet  per- 
nicieux. C'est  ainsi  qu'un  ouvrier  juvénile  ne  peut,  dans  aucune 
industrie,  travailler  plus  de  sept  nuits  pendant  deux  semaines 
(hauts-fourneaux  et  papeteries);  deux  nuits  par  semaine  dans 
les  imprimeries  dejournaux  et  boulangeries,  et,  déplus,  chaque 
nuitde  travail  doitêtre  précédée  et  suivie  d'un  repos  de  24heures. 

Comme  la  qualité  légale  de  «  personne  protégée  »  s'étend  à 
un  grand  nombre  de  personnes  (  à  tous  les  ouvriers  au-dessous 
de  18  ans  et  à  toutes  les  femmes),  de  fait,  toutes  les  prescrip- 
tions concernant  ces  «  personnes  protégées  »  sont  devenues  le 
droit  commun  de  tous  les  ouvriers. 

Les  effets  bienfaisants  de  ce  régime  sont  manifestes. 

L'industrie  anglaise  ne  craint  aucune  concurrence  et  l'ouvrier 
anglais  jouit  d'un  bien-être  inconnu  de  ses  collègues  du  continent. 

[A  suivre.) 


LA  FRANC-MAÇONNERIÉ 

DÉVOILANT    SON  PLAN 

Rarement,  peut-être  jamais  encore,  on  n'a  mis  sous  les  yeux 
du  public  une  pièce  oii  la  Franc-maçonnerie  étale,  avec  une 
impudence  aussi  peu  dissimulée  ses  tendances,  comme  dans  le 
document  que  nous  livrons  à  nos  lecteurs.  Il  est  révélé  singu- 
lièrement à  son  lieure  et  confirme  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
du  but  poursuivi  par  la  franc-maçonnerie. 

Le  plan  de  la  secte  s'y  révèle  tout  entier  :  le  but  y  est  avoué 
avec  une  franchise  cynique  et  le  machiavélisme  des  moyens  à 
employer  se  montre  sans  voiles. 

Détruire  toute  croyance  pour  arriver  à  la  jouissance  illimitée, 
voilà  le  but. 

L'omnipotence  de  l'Etat  athée  et  la  calomnie,  voilà  les  moyens  ! 
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Tout  commentaire  affaiblirait  l'importance  de  ce  document, 
aussi  nous  contenterons-nous  d'attirer  l'attention  du  lecteur  sur 
un  seul  point. 

La  destruction  de  l'Eglise  catholique  et  de  sa  hiérarchie  est 
déclarée  la  «  base  de  granit  »  du  monument  maçonnique. 

En  face  d'une  pareille  déclaration,  se  trouve-t-il  encore  un 
catholique  qui  oserait  nier  que  le  rétablissement  du  pouvoir 
temporel,  sauvegarde  de  son  indépendance  spirituelle,  doit  être 
la  base  de  granit  de  notre  action  à  nous? 

Vous  l'avez  renversé,  nous  le  relèverons. 

Ecoutez  maintenant  les  Tr.-.  Ch.-.  F.'.  : 

Aux  FF.-,  des  L. •.  de  la  Haute  Italie  ! 

En  attendant  que  l'étendue  de  notre  action  soit  nettement  délimi- 
tée au  moyen  du  groupement  de  toutes  les  forces  italiennes  sous  la 
direction  d'un  Gr.*.  Or.',  général,  qui  unira  toutes  les  forces  indi- 
viduelles des  FF  .*.  et  les  associations  présentes  et  futures  dans  un 
tout  commun,  le  Gr.-.  Or.*,  s'adresse  aux  Or.-,  et  aux  L.-.  de  la 
Haute  Italie,  dans  une  circonstance  de  la  plus  haute  importance  pour 
le  triomphe  de  l'humanité  et  de  la  vérité  menacée  au  cœur  même  de 
l'humanité,  dans  leur  lutte  contre  toutes  les  erreurs  issues  de  l'ins- 
tinct pernicieux  des  théocraties  et  des  religions  surnaturelles  et  sur- 
tout de  la  plus  tenace  entre  elles  :  la  religion  catholique. 

Vous  vous  souviendrez  encore  des  efforts  faits  en  leur  temps  au  nom 
de  la  politique  et  de  l'administration  italienne  pour  la  consolidation 
de  l'Italie,  pour  la  consolidation  et  la  mise  en  pratique  de  l'humani- 
tarisme :  surtout  de  \3i  suppression  des  ordres  religieux  et  la  désamor' 
tisation  des  biens  d'Eglise  et  de  la  destruction  du  pouvoir  temporel. 
Ce  sont  là  les  trois  grands  événements  historiques  qui  forment  la  base 
de  granit  du  monument  maçonnique  en  Italie.  Il  faut  faire  un  appel 
dans  ce  sens  à  la  collaboration  de  la  presse  et  de  l'école  et  —  afin  d'agir 
directement  sur  les  masses  populaires  —  il  faut  organiser  des  mani- 
festations publiques,  convoquer  des  meetings  et  fonder  des  associations 
anticléricales. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  encore.  La  bonne  volonté  dont  le  gouver- 
nement donne  des  preuves  en  propageant  les  théories  irréfutables 
•du  naturalisme,  en  opposition  à  la  révélation,  ne  peut  pas,  dès  les 
premiers  moments,  se  manifester  complètement  dans  la  pratique  ;  les 
exigences  de  la  politique  intérieure  et  extérieure  obligent  souvent 
le  gouvernement  de  ménager  les  vieux  préjugés  des  peuples  et  les 
procédés  traditionnels  des  cabinets  européens,  qui  participent  à  la 
grande  œuvre  de  la  destruction  des  puissances  catholiques. 

L'intérêt  général  de  la  franc-maçonnerie  italienne,  comme  de  toute 
la  franc-maçonnerie  européenne,  nous  commande   de  procéder  avec 


248  ANNALES    CATHOLIQUES 

prudence.  Mais  les  opinions  des  hommes  d'Etat  ne  doivent  aucune- 
ment mettre  obstacle  à  l'action  personnelle  et  privée  des  FF.',  et 
cette  action  peut  se  développer  de  manière  à  permettre  au  ministère 
de  nous  venir  en  aide  plus  librement  encore,  avec  les  moyens  dont 
il  dispose  et  qui  doivent  servir  à  assurer  le  triomphe  de  l'humanita- 
risme libéré  de  la  superstition.  C'est  pourquoi,  il  importe  d'exploiter 
autant  la  situation  actuelle  que  les  anciennes  conquêtes,  afin  de  réa- 
liser notre  plan  et  de  marcher  en  avant  avec  ardeur  et  décision. 

Avant  tout,  il  sera  nécessaire  de  persuader  le  peuple  que  la  franc- 
maçonnerie  ne  poursuit  aucun  but  politique,  qu'elle  ne  recherche  que 
la  bienfaisance  et  la  paix,  la  liberté  et  la  délivrance  de  l'esclavage, 
dans  lequel  les  dogmes  et  préceptes  de  l'Eglise  catholique  oppri- 
ment les  esprits.  Ensuite,  il  convient  d'exposer  que  la  franc-maçon- 
nerie ne  combat  pas  contre  les  catholiques,  mais  seulement  contre  les 
cléricaux  qui  ruinent  et  déshonorent  le  catholicisme,  en  le  mêlant 
aux  manifestations  dans  les  rues  et  aux  luttes  politiques.  Enfin  il  sera 
bon  de  relever  que  la  Religion  est  plus  libre  et  plus  florissante  dans 
les  pays  ou,  comme  par  exemple  dans  les  Etats-Unis,  l'Eglise  est  en- 
tièrement séparée  de  l'Etat,  et  de  faire  ressortir  combien  il  est  con- 
traire à  la  dignité  des  Etats  de  conclure  des  concordats  avec  l'Eglise. 
L'enseignement  et  l'éducation  dans  les  écoles  doivent  être  l'objet 
de  soins  spéciaux  de  la  part  des  Or  .'.  Ils  auront  à  veiller  afin  qu'au- 
cun catholique  n'obtienne  un  poste  d'instituteur,  et  que  les  écoles 
communales,  les  collèges,  les  lycées  et  les  écoles  techniques  observent 
une  attitude  soit  indifférente,  soit  hostile  contre  le  catholicisme,  et 
que  les  principes  et  théories  libres  et  naturalistes  y  soient  professés, 
dans  une  pleine  indépendance  des  préjugés  religieux.  Les  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  doivent  être  dans  les  mains  des 
francs-maçons  ou  de  leurs  alliés  ;  autant  la  lutte  a  été  jusqu'ici  faible 
sur  ce  terrain,  autant  il  importe  qu'on  la  reprenne  avec  toute  la 
vigueur  et  audace  possibles. 

Deux  moyens  seront  à  utiliser  en  première  ligne  afin  d'influencer  le 
plus  efficacement  possible  l'enseignement  :  le  premier  de  ces  moyens 
consiste  à  provoquer  un  mouvement  tendant  à  enlever  les  écoles  aux 
autorités  communales  pour  les  placer  directement  sous  la  direction 
de  l'Etat.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  reprocher  aux  communes  de 
ne  pas  disposer  d'un  corps  professoral  suffisamment  formé,  et  répan- 
dre le  bruit  que  les  communes,  à  cause  des  luttes  de  partis  qui  les 
divisent,  ne  sauraient  être  à  la  hauteur  de  la  mission  didactique  de 
l'enseignement. 

L'autre  moyen  sera  de  promettre  aux  instituteurs  que  l'Etat  récom- 
pensera plus  largement  leurs  services  ;  en  même  temps  on  fera  en 
sorte  de  rendre  impopulaires  les  instituteurs  qui  refusent  de  renon- 
cer à  leurs  vieilles  idées  religieuses  :  de  cette  façon,  on  les  forcera 
d'abandonner  des   fonctions  qu'ils  remplissent  dans  un  sens  néfaste 
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pour  le  progrès  de  l'humanité.  Un  dernier  moyen  à  utiliser  consistera 
à  exposer  dans  les  familles  les  avantages  de  l'éducation  humanitaire 
et  à  propager,  en  exagérant  le  plus  possible,  tout  ce  qui  serait  en 
état  de  nuire  au  clergé  et  aux  institutions  catholiques. 

On  n'obtiendra  que  des  résultats  médiocres  sur  le  terrain  de  l'en- 
seignement aussi  longtemps  qu'on  n'arrivera  pas  à  fermer  la  bouche 
au  clergé.  Dans  ce  but,  il  importe  d'armer  le  gouvernement  d'une 
loi  lui  permettant  d'écraser  officiellement  le  clergé  ou  de  le  réduire 
en  lui  enlevant  son  influence  sur  le  peuple  :  les  prêtres  doivent  être 
signalés  au  peuple  comme  des  imposteurs  qui  prêchent  des  vertus 
auxquelles  ils  ne  croient  pas,  comme  des  hommes  ignorants  qui  ex- 
ploitent la  naïveté  du  peuple.  En  même  temps,  il  faut  convaincre  le 
clergé  que  les  fonctionnaires  sont  ses  amis  et  les  protecteurs  de 
l'Eglise,  afin  qu'il  cesse  son  opposition  et  dépose  les  armes.  En  outre, 
il  importe  de  lui  faire  croire  que  le  gouvernement  veut  améliorer  sa 
situation  financière  et  le  rendre  indépendant  des  évêques  et  du  Pape. 
Aucun  moyen  ne  doit  être  négligé  pour  répandre  l'opinion  que  le 
peuple  a  un  droit  sur  l'administration  des  biens  de  l'Eglise  et  sur  la 
nomination  des  curés,  droit  dont  le  Pape  et  les  évêques  l'ont  spolié 
pour  assurer  leur  domination  tyrannique. 

On  préparera  ainsi  les  voies  à  la  sécularisation  de  la  religion,  à  la 
destruction  de  la  hiérarchie  et  d  une  législation,  qui  donnera  des  pou- 
voirs illimités  à  l'Etat. 

Pour  propager  ces  idées  salutaires  dans  le  peuple,  nous  avons  besoin 
du  concours  de  la  presse,  des  Associations,  des  Sociétés  ouvrières,  des 
Sociétés  coopératives,  d'assemblées  fréquentes,  de  conférences  et 
d'une  action  énergique  de  la  part  de  chaque  membre  des  L.*. 

Des  instructions  plus  détaillées  suivront  ces  premières  recomman- 
dations. En  attendant,  tous  les  membres  des  L.*.  sont  tenus  à  les 
observer  scrupuleusement,  et  en  agissant  ainsi,  ils  accéléreront  la 
venue  du  jour  où,  sur  les  ruines  de  la  religion  et  de  la  révélation,  le 
naturalisme  pourra  entonner  l'hymne  de  la  délivrance. 

Alors  l'homme  et  l'humanité  avanceront  sans  plus  rencontrer  d'obs- 
tacle sur  la  voie  du  progrès  illimité,  et  leur  but  unique  sera  de  faire 
jouir  les  hommes  en  ce  monde  du  bonheur,  que  certains  même  espè- 
rent obtenir  dans  une  autre  vie. 

Nous  recommandons  encore  tout  spécialement  aux  Fr.-.  d'observer 
scrupuleusement  les  prescriptions  maçonniques  sur  la  crémation,  les 
mariages  civils  et  les  enterrements  civils.  Pour  autant  que  faire  se 
peut,  empêcher  le  baptême  des  enfants.  11  faut  rendre  suspect  tout 
ce  qui  porte  un  caractère  religieux  et  surtout  la  presse  catholique  ; 
appuyer  exclusivement  ceux  qui  appartiennent  au  moins  en  esprit 
à  la  franc-maçonnerie  ou  qui  donnent  lieu  d'espérer  qu'ils  en  feront 
partie  dans  l'avenir. 
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Eh  bien,  voulez-vous  que  je  vous  dise,  T.'.  C.'.  F.-.,  ce  qui 
arriverait  si  Dieu  permettait  que  vous  réalisiez  vos  sataniques 
projets? 

Vous  ne  «jouiriez  »  pas  du  tout  dans  votre  monde  «  natu- 
ralisé ». 

La  génération  de  bêtes  fauves  que  vous  voudriez  élever  essaie- 
rait ses  dents  sur  vous-mêmes,  et  vous,  T.*.  C".  F.*.,  seriezles 
premiers  à  réclamer  à  cris  éperdus  ce  même  prêtre  que  vous 
voulez  faire  disparaître  du  monde. 

Mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  là. 

Grâce  à  Dieu,  la  foi  est  vivante  encore  et  si  Satan  a  ses  sup- 
pôts, la  Religion  a  ses  martyrs. 

La  lutte  sera  rude,  nous  le  savons,  mais  nous  ne  la  craignons 
pas. 

Vous  combattez  derrière  le  masque,  nous,  la  visière  fière- 
ment levée. 

Votre  arme  est  la  calomnie,  la  nôtre  sera  la  vérité. 

Sataniques  dans  le  principe,  vous  basez  votre  édifice  sur  une 
négation  :  le  renversement  du  pouvoir  temporel  et  spirituel  du 
Pape. 

Fils  du  Christ,  nous  nous  appuyons  contre  le  rocher  de  Pierre 
qu'aucune  puissance  infernale  ne  pourra  renverser  ! 

Et  notre  cri  de  guerre  sera  : 

Vive  Saint  Pierre,  Roi  de  Rome  ! 


FRANC-MAÇONNERIE 

Les  récents  incidents  de  Grenoble  viennent  d'attirer  l'atten- 
tion publique  sur  la  franc-maçonnerie,  qui  n'avait  plus  fait 
parler  d'elle  depuis  ses  anathèmes  lancés  à  grand  fracas,  au 
Cirque  d'Hiver,  contre  le  général  Boulanger. 

Beaucoup  se  demandent,  même  parmi  les  républicains,  si 
cette  association,  qui  ne  paraît  avoir  aucune  raison  d'être  en 
République,  est  vraiment  inofi'ensive,  comme  le  prétendent  ses 
défenseurs. 

Mais  il  est  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord, 
c'est  que  la  franc-maçonnerie,  qui  fait  une  guerre  acharnée  à 
la  religion  catholique,  et  qui  est  elle-même  une  sorte  de  reli- 
gion pratiquant  le  culte  du  naturalisme,  est  parfaitement  gro- 
tesque, avec  ses  rites  multiples,  son  symbolisme  cocasse,  ses 
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cérémonies  étranges,  ses  invocations  macaroniques  au  Grand 
Architecte  de  l'Univers,  son  argot  burlesque,  ses  épreuves  ridi- 
cules et  tout  son  appareil  macabre  de  cercueils,  de  tibias  et  de 
têtes  de  mort. 

Et  puis,  on  trouve  passablement  outrecuidante  la  prétention 
de  ces  sectaires  qui,  professant  la  haine  du  catholicisme,  veu- 
lent s'imposer  aux  ministres  du  culte  catholique,  pénétrer  en 
corps  dans  les  églises  catholiques,  prendre  part,  officiellement 
et  revêtus  de  leurs  insignes,  aux  cérémonies  de  la  religion  qu'ils 
attaquent  sans  relâche  et  dont  ils  rêvent  —  pauvres  fous  !  —  la 
destruction. 

Et  l'on  commence  à  dire,  jusque  dans  le  monde  des  indiffé- 
rents : 

—  Allons,  en  voilà  assez  !  Ils  sont  par  trop  encombrants,  ces 
messieurs-là  ! 

Au  fait,  ils  ont  tout  envahi.  Dans  la  politique,  chez  nous,  ils 
font  prévaloir  leurs  volontés;  se  serait  une  folie  de  conserver  la 
moindre  illusion  à  cet  égard,  toutes  les  lois  scélérates  qui  ont 
créé  la  guerre  religieuse  en  France  ont  été  préparées  dans  les 
loges,  et  les  projets  en  ont  toujours  été  déposés  et  défendus  à 
la  tribune  du  Parlement  par  des  députés  francs-maçons.  A  la 
Chambre  actuelle,  il  y  a,  dans  la  majorité  républicaine,  à  ma 
connaissance,  deux  cent  vingt  et  un  députés  affiliés  à  la  secte. 
On  avouera  que  c'est  beaucoup  pour  une  association  qui  compte, 
dans  notre  pays,  tout  au  plus  24.000  membres  actifs. 

Si  seulement  trente  ou  quarante  ecclésiastiques  siégeaient  à 
droite,  nous  entendrions  de  belles  criailleries  de  la  part  des 
opportunistes  et  des  radicaux.  Et  notez  bien  qu'un  évêque  ou 
un  prêtre  qui  se  porte  candidat  ne  cache  pas  sa  qualité  ;  l'élec- 
teur sait  pour  qui  il  vote  :  au  contraire,  le  franc-maçon  qui 
vient  déclamer  sa  profession  de  foi  dans  une  réunion  publique 
a  grand  soin  d'enfouir  au  fond  de  sa  poche  son  cordon  de  Véné- 
rable et  son  petit  tablier  illustré  d'étoiles,  d'équerres  et  de 
compas. 

C'est  cette  entente  secrète  qui  fait  la  force  des  francs-maçons 
et  qui  leur  permet,  à  eux,  minorité  infime  dans  la  nation,  de 
duper  le  corps  électoral. 

Eh!  mon  Dieu!  qu'on  ne  supprime  pas  les  loges,  si  vous 
voulez  ;  mais  qu'on  oblige  les  temples  maçonniques  à  installer, 
dans  la  grande  salle  où  se  joue  la  comédie  des  initiations,  une 
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tribune  accessible  au  vulgaire  public,  aux  «  profanes  »,  comme 
ils  disent  dans  leur  bizarre  jargon. 

L'hôtel  du  Grand-Orient  ferait,  à  coup  sur,  une  sérieuse  con- 
currence à  l'Hippodrome  et  aux  Folies-Bergères  ;  les  clowns  des 
différents  cirques  perdraient,  sans  doute,  un  bon  nombre  de 
spectateurs  qui  se  pâment  de  joie  à  leurs  claques  et  à  leur  cul- 
butes :  mais  la  vieille,  gaieté  gauloise  ti'ouverait  sou  compte  à 
l'établissement  des  tribunes  dont  je  parle. 

Par  exemple,  elles  seraient  combles,  le  jour  oii  le  F.*.  Jules 
Ferry,  qui  n'est  encore  que  Compagnon  (deuxième  degré),  serait 
reçu  au  grade  de  Maître  (troisième  degré)  par  son  oncle  le 
F.-.  Floquet,  lequel,  en  le  frappant  à  la  tète  de  trois  coups  d'un 
maillet  rembourré,  le  coucherait  dans  le  cercueil  d'Hiram  et  le 
recouvrirait  ensuite  d'une  branche  d'acacia.  On  verrait  alors 
marchant  à  la  queue-leu-leu  et  poussant  des  gémissements  lu- 
gubres, les  FF.-.  Madier-Montjau,  Constans,  Raynal,  Yves 
Gujot,  Barodet,  Margaine,  Joffrin,  Mesureur,  Thévenet  et 
autres  graves  personnages,  processionner  autour  du  cercueil  et 
enjamber,  l'un  après  l'autre,  le  F.*.  Jules  Ferrj,  figurant  le 
cadavre  de  l'architecte  Salomon.  Enfin,  le  F.-,  de  Heredia, 
l'ancien  nègre  du  ministère  qui  est  souverain  grand  Inspecteur 
général  du  Grand-Orient  de  France,  se  laverait  les  mains,  au 
milieu  de  l'assistance,  dans  un  petit  bassin  rempli  de  mercure, 
qualifié  solennellement  de  plomb  fondu. 

Je  vous  assure  que  les  Parisiens  seraient  joliment  navrés  les 
soirs  où  le  temple  de  la  rue  Cadet  ferait  relâche. 

Malheureusement,  les  francs-maçons  garderont  pour  eux  leurs 
funèbres  mascarades.  En  ce  qui  me  concerne,  je  le  regrette, 
pour  deux  raisons:  la  première,  c'est  que  mes  compatriotes  au- 
raient là  un  spectacle  d'un  genre  tout  à  fait  nouveau  et  qu'ils 
s'amuseraient  ferme,  au  moins  pendant  quelque  temps;  la 
seconde  raison,  c'est  que,  lorsque  le  public  aurait  constaté  que 
les  cérémonies  du  culte  maçonnique  sont  encore  plus  grotesques 
que  celles  de  l'Armée  du  Salut,  personne  ne  voudrait  plus  se 
faire  recevoir  franc-maçon.  En  France,  le  ridicule  tue.  La  sup- 
pression du  mystère  amènerait  infailliblement  la  disparition  de 
la  franc-maçonnerie. 

Et,  grâce  à  la  tolérance  coupable  du  gouvernement,  les  loges 
continueront  à  se  livrer  à  leurs  mômeries  stupides,  ce  qui  est  le 
point  secondaire  de  la  question,  et  à  conspirer  contre  la  société 
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moderne,  ce  qui  est  le  point  capital.  Je  dis  que  cette  tolérance 
est  coupable,  parce  que,  daus  une  nation  bien  régie,  il  ne  doit 
pas  exister  d'association  secrète,  d'association  dont  les  membres 
peuvent  tenir  des  réunions  mystérieuses  et  s'organiser  en  per- 
manence sans  être  connus  même  du  gouvernement. 

Si  encore  les  francs-maçons  se  bornaient  aux  pratiques  de 
leur  culte  extravagant  !... 

Au  surplus,  leur  liturgie  nécessite  tout  un  appareil  compli- 
qué, qui  est  l'objet  d'un  trafic,  également  secret,  et,  plusieurs 
articles  de  ce  commerce,  aussi  étrange  que  clandestin,  prêtent 
matière  à  la  critique. 

A  Paris,  c'est  dans  une  maison  de  la  rua  Jean-Jacques  Rous- 
seau que  l'on  fabrique  ou  que  l'on  apprête  les  divers  ustensiles 
des  loges  et  arrière-loges.  Il  est  difficile  de  se  faire  une  idée 
de  ce  bric-à-brac  invraisemblable.  C'est  là  que  se  fournissent 
tous  les  Vénérables  de  France  et  de  Navarre,  désireux  d'avoir 
un  temple  bien  monté  et  riche  d'accessoires  répondant  aux  exi- 
gences des  rituels. 

Le  cercueil  d'Hiram,  garni  de  velours  noir  coûte  80  francs. 
Les  larmes,  en  drap  blanc,  pour  appliquer  contrôles  murs,  se 
vendent  au  cent,  15  francs  ;  avec  45  francs,  on  a  un  soleil,  une 
lune  ou  une  étoile,  au  choix,  chacun  de  ces  instruments  étant 
lumineux.  La  planche  à  bascule,  pour  culbuter  les  Sœurs  ma- 
çonnes, est  tarifée  au  prix  de  55  francs;  la  mécanique  qui  si- 
mule la  grêle,  le  vent,  le  tonnerre  lointain,  pour  ahurir  le  réci- 
piendaire novice  à  qui  l'on  a  bandé  les  jeux,  va  dans  les  65  à 
80  francs. 

La  lampe  à  lycopode,  qui  sert  à  envelopper  de  flammes  ledit 
récipiendaire  au  moment  oii  il  lui  est  permis  de  voir  clair,  coûte 
15  francs.  Le  calice  d'amertune,  sorte  de  gobelet  à  truc,  à  l'aide 
duquel  l'eau  sucrée  qu'on  donne  à  boire  à  l'initié  se  change 
tout  à  coup  en  breuvage  afi'reusement  amer,  est  vraiment  d'un 
bon  marché  qui  étonne,  8  francs.  Au  contraire,  la  branche  d'ac- 
cacia  qui  sert  à  recouvrir  le  pseudo-cadavre  du  maître  est  assez 
chère,  10  francs. 

L'épée  en  zig-zags,  dont  le  Vénérable  est  armé,  revient  à  un 
prix  variant  entre  25  et  40  francs.  Le  poignard  en  argent,  que 
les  chevaliers  Kadosch  (trentième  degré)  brandissent  avec 
ensemble  contre  le  ciel,  en  criant  :  l^ekam,  Adonaï  !  (Ven- 
g^eance  contre  toi,  Adonaï  !)  est  d'un  prix  encore  très  varié,  de 
12  à  50  francs.  Quant  aux  cordons,  bibelots,  tabliers,  masques, 


254  ANNALES    CATHOLIQUES 

crachatSj  glaives,  troncs  de  la  Veuve,  ceinturons,  tuniques  en 
laine,  hallebardes  de  diacre,  chaînes,  cassolettes  à  encens,  co- 
lonnes de  bronze,  sujets  allégoriques,  urnes  funéraires,  maillets, 
etc.,  il  y  en  a  à  tous  les  prix. 

Notons,  en  passant,  la  jarretière  de  Sœur  maçonne.  Une  sœur 
se  présente-t-elle  pour  entrer  dans  une  loge  qui  a  une  «  tenue 
d'adoption  »,  c'est-à-dire  dans  une  séance  spéciale  où  les  dames 
affiliées  sont  reeues;  on  lui  pose  les  questions  réglementaires, 
elle  y  répond  et  donne  au  «  Frère  tuileur  »  les  attouchements 
symboliques;  on  lui  demande  encore  le  «  mot  sacré  des  Maî- 
tresses maçonnes  »  ;  elle  le  dit  (si  vous  êtes  curieux  de  le  sa- 
voir, le  voici,  c'est  :  Havolh  Jair,  ce  qui  signifie,  paraît-il  : 
«  L'éclatante  lumière  de  la  vérité  a  dessillé  mes  yeux  »;  enfin, 
le  «  Frère  tuileur  »  la  prie  d'exhiber  son  passeport,et  la  Sœur, 
troussant  sa  jupe,  montre  sa  jarretière  maçonnique.  Ces  for- 
malités remplies,  elle  peut  entrer  en  loge  et  prendre  part  à  la 
petite  fête.  Eh  bien  !  une  jarretière  de  Sœur  maçonne  coûte 
15  francs,  avec  les  mots  Silence  et  Vertu  brodés  en  argent. 

J'ai  gardé  pour  la  fin  les  squelettes  et  les  têtes  de  mort.  Non 
pas  des  squelettes  en  bois  peint,  ni  des  têtes  de  mort  en  carton- 
pierre.  Tout  cela  est  naturel,  et  l'on  en  tient  commerce  en  plein 
Paris  !  Il  faut  dire  que  les  francs-maçons  font  une  efi'rayante 
consommation  de  cet  article.  Il  faut  une  tête  de  mort  dans 
chaque  cabinet  des  réflexions  ;  Téclairage  de  la  Chambre  du 
Milieu,  nom  de  la  loge  oii  siègent  les  Frères  ayant  le  grade  de 
Maître  ;  se  fait  au  moyen  de  têtes  de  mort  projetant  des  rayons 
lumineux  par  les  trous  du  nez  et  des  yeux;  au  grade  d'Elu  fon- 
zième  degré),  on  consacre  le  récipiendaire  entre  trois  têtes  de 
mort  empalées;  enfin,  au  grade  de  Chevalier  Kadosch,  on  baise 
respectueusement  une  tête  de  mort  couronnée  de  laurier,  figu- 
rant la  tête  de  Jacques  Molay,  et  l'on  perce  de  coups  de  poi- 
gnards deux  autres  têtes  de  mort,  l'une  ayant  une  couronne, 
l'autre  une  tiare,  représentant  les  têtes  de  Philippe  le  Bel  et  du 
pape  Clément  V,  car  les  francs-maçons  prétendent  descendre 
des  Templiers  et,  en  conséquence,  font  serment  de  les  venger. 

Les  têtes  de  mort  sont  donc  —  pardonnez-moi  l'expression,  — 
mises  à  toutes  sauces,  et  la  maison  de  la  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau  en  vend  à  tous  les  prix.  Une  tête  de  mort  naturelle, 
avec  son  luminaire,  coûte  55  francs.  Le  squelette  naturel,  arti- 
culé, brandissant  un  poignard  d'une  main  et  agitant,  de  l'autre 
main,  le  drapeau  de  l'Ordre,  coûte  600  francs  ;  ça,  c'est  le  nec 
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j)ltis  ultra  du  mécanisme  symbolique  des  francs-maçons  ;  aussi, 
pour  s'offrir  un  pareil  squelette,  faut-il  avoir  été  initié  au  trente- 
troisième  degré:  le  plus  haut  grade  de  la  secte  ! 

Pour  terminer,  je  demande  la  permission  de  poser  une  ques- 
tion indiscrète  : 

Par  quels  moyens  se  procure-t-on  ces  squelettes  et  cette  pro- 
vision inépuisable  de  têtes  de  mort? 

Est-ce  des  amphithéâtres  que  proviennent  ces  débris  humains  ? 
Mais  alors,  comment  qualifier  ce  commerce,  et  jusqu'à  quel 
point  est-il  légal  ? 

Quoi?  voilà  des  pauvres  diables  qui  ont  le  malheur  de  mourir 
à  l'hôpital.  Ce  n'est  pas  assez  que  leur  cadavre  soit  dépecé  par 
les  carabins:  il  faut  que  leur  tête,  apprêtée  par  les  fournisseurs 
des  loges,  serve  de  lanterne  funèbre  ou  de  jouet  à  messieurs 
les  francs-maçons,  sous  prétexte  de  symbolisme. 

On  avouera  que,  à  cet  égard,  la  franc-maçonnerie  est  répré- 
hensible,  et  l'on  se  demande  comment  un  gouvernement  se  res- 
pectant peut  tolérer  des  fantaisies  macabres  aussi  répugnantes. 

Je  sais  bien  ce  que  répondront  les  sectaires.  Ils  se  diront  ca- 
lomniés pour  cela,  comme  pour  tout  le  reste.  Ils  nieront  ce  tra- 
fic ignoble  que  je  dénonce;  ils  nieront  les  cérémonies  de  leur 
culte  clandestin. 

N'ont-ils  pas  nié  les  crimes  que  l'histoire  met  à  leur  charge  ? 

A  les  entendre,  l'Ordre  maçonnique  n'est  pas  coupable  d'un 
seul  assasinat  ;  jamais  un  franc-maçon  n'a  commis  un  meurtre. 

Pour  un  peu,  ils  nous  affirmeraient  que  le  journaliste  Wil- 
liam Morgan,  le  premier  qui  publia  les  rituels  de  la  secte,  a 
succombé  à  une  fluxion  de  poitrine;  que  le  duc  de  Berry  est 
mort  de  vieillesse  entre  les  bras  du  F  .•.  Louvel  ;  que  le  comte 
Rossi  s'est  étranglé  avec  une  arête;  que  Garcia  Moreno  a  été 
enlevé  par  une  congestion  cérébrale  ;  que,  si  Gambetta  a  passé 
brusquement  de  vie  à  trépas,  c'est  à  la  suite  de  la  rupture 
d'un  anévrisme,et  que  le  préfet  Barre  me  a  été  emporté  en  chemin 
de  fer,  par  une  foudroyante  attaque  d'influenza. 

LÉO  Taxil. 

DEUX  MÉTHODES 

Nous  vivons  dans  un  siècle  de  Trissotins. 
Tout  a  été  dit    sur  cette   monstrueuse    surcharge  des  pro- 
grammes qui  ne  fait  entrer  que  des  mots  et  des  phrases  dans  le 
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cerveau  des  écoliers,  quand  elle  ne  produit  pas  leur  étiolement 
physique  et  intellectuel. 

Hygiénistes  et  moralistes  sont  d'accord  pour  condamner  les 
indigestes  et  ridicules  programmes  de  l'Université,  ainsi  que  la 
barbarie  inepte  avec  laquelle  on  les  impose  ;  elle  épuise  nos 
enfants  et  les  bourre  de  connaissances  variées,  afin  de  combler 
le  vide  qu'elle  a  créé  dans  leurs  âmes  en  supprimant  la  religion. 

Du  haut  de  leur  pédantisme,  les  universitaires  vous  déclarent 
qu'ils  ont  raison,  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  la  meilleure 
des  Républiques.  Et  à  quel  résultat  aboutit-on  avec  tout  ce  bel 
étalage  d'instruction  barbare?  A  faire  des  déclassés. 

La  République  universitaire  pousse  vers  les  examens  une  foule 
d'enfants  dénués  de  toute  ressource  et  de  tout  appui.  Elle  les 
prend  tout  petits,  les  soumet  à  un  surmenage  inepte,  et  quand  elle 
leur  a  mis  entre  les  mains  un  de  ces  parchemins  magiques  qui 
devaient  leur  procurer  honneurs  et  fortune,  à  ce  moment  elle 
leur  fait  banqueroute  et  leur  déclare  qu'elle  n'a  pas  de  place  à 
donner. 

Cependant,  une  réaction  semble  se  produire.  Il  existe  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  une  Commission  chargée  d'étu- 
dier les  réformes  à  opérer  dans  les  établissements  de  l'Etat  au 
point  de  vue  des  méthodes  et  de  l'hygiène,  et  cette  Commission 
veut  bien  reconnaître  que  les  écoliers  ne  doivent  pas  être  traités 
en  €  jeunes  détenus  ». 

Déjà  M.  Jules  Simon  avait  écrit  qu'  «  on  ne  donnait  pas  au 
corps   humain  les  soins  intelligents  donnés  aux  animaux  be 

RAPPORT.  » 

M.  Jacoulet,  au  nom  de  la  Commission  d'hygiène,  s'était  éga- 
lement plaint  que  «  tout  fiit  sacrifié  aux  nécessités  dévorantes 
de  Vinstruction  et  que  la  part  faite  aux  exercices  fût  réduite 
à  néant.  » 

Voici  le  rapporteur  de  la  Commission,  M.  Manœuvrier,  qui 
trace  de  la  vie  universitaire  cet  effrayant  tableau  :  sur  un  total 
de  vingt-quatre  heures,  les  élèves  des  classes  primaires,  les 
petits,  de  six  à  dix  ans,  travaillent  dix  heures  par  jour  ;  à  partir 
de  quatorze  ans,  ils  travaillent  douze  heures.  Comme  récréation, 
deux  heures  et  demie  et  huit  heures  et  demie  de  sommeil. 

Et  le  rapporteur  en  fait  l'aveu  : 

«  On  ne  saurait  imposer  sans  de  graves  inconvénients  à  des 
hommes  faits  dix  et  douze  heures 2^ar  jour  de  silence,  d'immo- 
bilité, d'application  intellectuelle,   dans    un  local  fermé  et 
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insuffisamment  ae'ré.  A  plus  forte  raison,  doit-on  épargner 
cette  contrainte  à  des  enfants,  à  des  adolescents,  dont  les  orga- 
nes en  voie  de  formation  et  de  croissance  re'clament  impé- 
rieusement le  mouvement,  Vexercice  et  le  grand  air.  Et  ces 
exigences  ne  sont  pas  seulement  nuisibles,  elles  sont  inutiles. 
En  effet,  une  telle  continuité  d'efforts  intellectuels  est  presque 
impossible.  » 

Et  dans  quels  locaux  l'Université  torture-t-elle  ainsi  les 
esprits  et  les  corps  ? 

«  La  plupart  des  collèges,  écrit  le  docteur  Bochard,  se  com- 
posent de  bâtiments  à  plusieurs  étages,  serrés  les  uns  contrôles 
autres.  Les  cours  sont  trop  petites,  les  classes,  les  études  n'ont 
pas  les  dimensions  nécessaires,  les  dortoirs  sont  insuffisants. 
Enfin  il  n'y  a  de  place  pour  aucune  des  installations  que 
réclame  l'hygiène.  » 

Le  docteur  Hardy  écrit  de  son  côté  : 

«  Voyez  les  lycées  Saint-Louis,  Henri  IV,  etc.j  ce  sont  des 
établissements  insalubres  ;  les  cours  sont  sans  air;  les  dortoirs 
contiennent  un  trop  grand  nombre  de  lits;  les  classes  et  les 
études  sont  trop  petites,  relativement  au  nombre  des  élèves. 

«  Quelque  chose  de  plus  fâcheux  encore  à  ce  point  de  vue, 
c'est  l'air  confiné  des  salles  d'étude.  Ce  n'est  plus  seulement  de 
l'air  stagnant,  c'est  par  surcroît,  de  l'air  prérespiré,  pris,  rendu, 
repris  vingt  fois  à  la  minute  par  des  poitrines  humaines;  c'est 
de  l'air  ruminé,  de  Vair  souillé  de  toutes  les  émanations  de 
tous,  ce  n'est  plus  l'air  respirable,  mais  une  sorte  de  saumure 
gazeuse  oii  il  y  a  de  tout,  tnême  des  microbes.  Et  c'est  dans 
cette  saumure  que  macèrent  pendant  de  longues  heures  ces 
poumons  d'enfants  dont  l'organisation  réclame  d'autant  plus 
impérieusement  l'aliment  aérien  que  cet  organisme  est  en  pleine 
évolution  et  qu'il  lui  faut  non  seulement  la  ration  d'entretien 
mais  aussi  la  ration  de  croissance  !  > 

Il  y  a  encore  la  question  des  récréations  et  des  jeux  : 

«  Quant  à  la  culture  du  corps,  intimement  liée  à  l'éducation 
de  la  sensibilité  et  de  la  volonté,  nous  l'avons  de  plus  en  plus 
dédaignée;  si  bien  que  les  noms  de  jeu  et  de  récréation  sont 
devenus  synonymes  de  paresse  et  d'oisiveté.  » 

Et  ce  matin,  M.  Compayré,  le  trop  fameux  auteur  des  manuels 
laïques,  l'ex-député  mangeur  de  curés,  fait,  dans  la  République 
française,  cet  aveu  dépouillé  d'artifice  : 

«  Les  ecclésiastiques  ont  pris  les  devants  pour   tout  ce  qui 

19 
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concerne  le  soin  du  corps,  tandis  que  les  laïques  s'oubliaient 
dans  leurs  traditions  de  négligence.  C'est  dans  les  collèges  reli- 
gieux, où  il  n'y  a  certes  plus  aujourd'hui  trace  d'ascétisme,  qu'il 
faut  aller  chercher  des  modèles  d'ame'nagement  matériel  et  une 
entente  par  faite  des  besoins  de  l'éducation  physique  :  de  vastes 
qours,  avec  tout  l'appareil  des  jeux  scolaires,  des  exercices  variés, 
des  récréations  gaies  ;  et,  d'autre  part,  des  salles  d'études,  de^s 
classes  bien  aérées  ou  bien  chauffées  ;  en  un  mot,  tout  le  confort 
désirable,  presque  le  luxe.  » 

L'Université  veut  réformer  les  jeux  si  utiles  au  point  de  vue 
physique  et  moral,  mais  elle  ne  peut  que  prendre  modèle  sur  les 
maisons  religieuses.  Ces  jeux  ont  existé  de  tout  temps,  surtout 
chez  les  Jésuites.  Quiconque  n'a  pas  été  élevé,  comme  nous, 
dans  une  maison  religieuse,  n'a  pour  s'en  convaincre  qu'à  lira 
un  petit  livre  intitulé  :  «  Les  jeux  au  collège  »,  par  le  Père 
de  Nadaillac,  Jésuite,  ou  à  visiter  un  de  ces  collèges  religieux 
où  régnent  l'animation,  l'entrain,  la  bonne  santé  et  la  bonne 
humeur. 

Car  le  prêtre  est  l'éducateur  par  excellence,  dans  la  plus  haute^ 
et  la  plus  noble  acception  du  terme;  il  n'instruit  pas  seulement 
l'esprit,  il  élève  l'homme  tout  entier. 

L'Université  aura  beau  vouloir  imiter  les  Jésuites  et  les 
prêtres  dans  les  méthodes,  dans  les  jeux,  dans  le  régime  inté- 
rieur, elle  échouera  misérablement.  Elle  restera  une  caserne 
surveillée  par  des  mercenaires  la  plupart  sans  intérêt  et  san$ 
pitié  pour  les  enfants. 

«  Où  donc,  s'écrie  avec  une  émotion  sincère  le  rapporteur  de 
%  la  Commission,  —  où  donc  est  le  Victor  Hugo  qui  dénoncera 
€  à  la  pitié  publique  le  destin  de  ce  pauvre  petit  Misérable  q\xi 
«  s'appelle  Y  Interne  de  six  ans?  * 

Oui,  au  lycée,  c'est  la  caserne  et  la  prison  ;  dans  les  maisons 
religieuses,  c'est  la  famille,  presque  le  foyer  paternel. 

Au  lycée,  se  sont  des  maîtres;  dans  les  maisons  religieuses, 
ce  sont  des  amis  et  des  pères. 

Quand  on  sort  du  lycée,  on  pousse  un  soupir  de  soulage- 
ment; quand  on  quitte  les  Pères,  on  leur  dit  :  A  revoir. 

Leurs  anciens  élèves  ne  les  oublient  jamais  et  à  l'heure  de  la 
persécution,  se  serrent  autour  d'eux  pour  les  défendre. 

Edmond  Béraud. 
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LA  L0[  MILITAIRE  ET  L'EPISCOPAT 

La  lettre  suivante  a  été  adressée  par  S.  Era.  le  cardinal  Desprez  à 
M.  le  président  de  la  République  : 

Archevêché  de  Toulouse. 

Toulouse,  le  5  janvier  1890. 
Monsieur  le  président, 

Le  délai  fixé  pour  l'application  de  la  loi  qui  impose  aux  jeunes 
clercs  le  service  militaire  expirera  le  15  janvier  courant.  Per- 
mettez au  dojen  d''âg'e  des  cardinaux  français  de  vous  exprimer 
la  profonde  tristesse  et  la  cruelle  déception  qu'il  éprouve  au 
moment  oii  l'Eglise  de  France  va  recevoir  le  coup  le  plus  désas- 
tWuK  qui  lui  ait  été  porté  depuis  que  les  pouvoirs  publics  sem- 
blent la  traiter  en  suspecte,  pour  ne  pas  dire  en  ennemie.  J'es- 
pérais, pour  l'honneur  et  la  sécurité  de  mon  pays,  que  cette 
ianovation  regrettable  à  tant  de  titres  ne  serait  jamais  inscrite 
djan«  notre  code. 

Je  l'espérais  d'autant  plus  que  je  me  disais,  avec  les  orateurs 
qui  ont  défendu  au  Sénat  et  à  la  Chambre  les  droits  de  l'Eglise, 
avec  les  organes  de  la  presse  catholique  et  avec  mes  vénérés 
collègues  dans  l'épiscopat  :  le  nouveau  projet  de  loi  sur  le 
pecrutement  de  l'armée  ne  peut  obtenir  la  sanction  du  Parle- 
Dient.  Il  porte  atteinte  au  principe  de  l'immunité  ecclésiastique i 
li  méconnaît  l'esprit  et  il  viole  la  lettre  du  Concordat;  il  s6 
trouve  en  désaccord  avec  la  tradition  de  la  France  chrétienne 
et  avec  le  droit  public  de  la  plupart  des  nations  civilisées  ;  il  ne 
procure  aucun  gain  à  l'armée,  pour  la  force  de  laquelle  le  nom- 
bre importe  moins  que-la  qualité  ;  et  il  cause  des  pertes  irrépa- 
rables à  la  religion^  par  suite  des  entraves  qu'il  met  au  recru- 
tement et  à  la  formation  dw  clergé. 

Poursuivant  la  justification  de  ma  religieuse  et  patriotique 
espérance,  je  me  disais  encore  :  «  Le  nouveau  projet  de  loi 
militaire  doit  être  repoussé  par  les  principes  mêmes  au  nom 
desquels  on  cherche  à  le  faire  revêtir  de  la  sanction  législative. 
La  liberté  religieuse,  qui  est  la  base  de  toutes  les  autres,  y  con- 
tredit parce  qu'il  blesse  les  droits  de  l'Eglise  et  de  la  conscience 
^retienne.  La  fraternité  y  contredit,  parce  qu'il  diminue,  en 
attendant  qu'il  la  détruise  tout  à  fait,  l'action  du  clergé,  la 
fienle  qui  pousse  efficacement  les  hommes  à  s'aimer  et  à  s'en- 
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tr'aider  comme  les  membres  d'une  même  famille.  L'égalité  y 
contredit  enfin,  parce  que,  sous  prétexte  de  ramener  au  droit 
commun  les  élèves  ecclésiastiques,  on  leur  fait  une  condition 
pire  que  celle  des  autres  citoyens.  Le  service  militaire  des 
laïques  ne  durera  que  trois  ans,  après  lesquels  ils  recouvreront 
leur  liberté.  En  obligeant  les  jeunes  clercs  à  servir  quelque 
temps  la  patrie  à  la  caserne,  on  paraîtrait  oublier  qu'ils  auront 
à  la  servir  toute  leur  vie  dans  le  sanctuaire. 

«  La  France  elle-même,  si  le  projet  était  voté,  ne  tarderait 
pas  à  ressentir  les  tristes  effets  de  cette  innovation  législative. 
Les  familles  hésiteraient  à  s'imposer  des  sacrifices  pour  soutenir 
des  vocations  qu'un  moment  de  vertige  pourrait  faire  sombrer 
au  milieu  des  licences  de  la  caserne;  il  y  aurait  dès  lors  moins 
d'aspirants  au  sacerdoce  et,  par  suite,  moins  d'élus  ;  la  pénurie 
de  prêtres  dont  souffrent  la  plupart  de  nos  diocèses  s'accentue- 
rait de  plus  en  plus;  bien  des  services  paroissiaux  demeure- 
raient vacants  ;  pendant  le  veuvage  des  Eglises,  le  sentiment 
religieux,  qui  réclame  des  soins  si  attentifs  pour  ne  pas  languir, 
perdrait  toute  son  énergie,  et  alors  que  deviendrait  la  société 
française?  Elle  serait  comme  nos  pères  la  virent  il  y  a  un  siècle, 
après  qu'elle  eut  fermé  ses  temples  et  proscrit  ses  prêtres.  Battue 
par  les  passions  que  l'on  aurait  imprudemment  déchaînées,  elle 
s'écroulerait  dans  le  sang  et  dans  la  boue.  Quoi  qu'en  disent  les 
théoriciens  de  la  morale  indépendante  et  les  partisans  de  l'Etat 
laïque,  il  devient  tôt  ou  tard  impossible,  même  à  la  force 
publique,  de  faire  respecter  les  droits  de  l'homme  là  où  l'on 
foule  aux  pieds  les  droits  de  Dieu.  > 

Ces  graves  considérations,  que  l'on  a  développées  avec  tant 
d'énergie  et  d'éloquence  à  la  tribune  française,  n'ont  pu  toucher 
la  majorité  des  membres  du  Parlement.  La  loi  a  été  votée,  et 
naguère,  quand  je  parcourais  le  décret  qui  en  réglemente  les 
dispositions,  j'ai  eu  la  douleur  de  voir  que  l'article  relatif  aux 
séminaristes  allait  être  appliqué  dans  les  conditions  les  plus 
défavorables  pour  leur  avenir. 

Leurs  études  souffriront,  comme  partout  ailleurs,  d'avoir  été 
interrompues  par  des  exercices  qui  sont  loin  de  favoriser  le 
travail  de  l'intelligence.  Du  reste,  on  fait  plus  que  s'instruire 
dans  nos  maisons  ecclésiastiques,  on  se  forme  à  la  pratique  des 
yertus  sacerdotales,  et  cette  formation,  qui  se  perd  vite  quand 
elle  n'est  pas  complète,  exige  des  habitudes  de  piété  et  de  recueil- 
lementque  les  jeuneslévites  auront  à  peine  le  temps  de  retrouver, 
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en  rentrant  au  séminaire,  l'esprit  et  peut-être  le  cœur  rempli  des 
souvenirs  du  monde. 

Les  inconvénients  que  je  signale  regardent  les  aspirants  au 
sacerdoce,  qui  voudront  à  la  sortie  de  la  caserne,  poursuivre  la 
carrière  ecclésiastique.  Il  en  existe  d'autres  pour  les  étudiants 
en  théologie  dont  la  vie  militaire  aura  changé  les  aspirations. 
Il  faudra  qu'ils  songent  à  un  autre  avenir,  et  en  présence  des 
retards  qu'entraîne  fatalement  le  choix  d'un  nouvel  état  de  vie, 
il  leur  sera  difficile  de  ne  pas  trouver  rigoureuse  une  loi  qui  les 
aura  obligés  à  passer  par  le  séminaire  avant  d'entrer  à  la 
caserne  et  à  consacrer  à  des  travaux  devenus  inutiles  deux  ou 
trois  des  meilleures  années  de  leur  jeunesse. 

Aussi,  monsieur  le  président,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
user  de  votre  haute  influence  pour  que  l'on  n'inaugure  pas  un 
régime  si  contraire  aux  franchises  des  uns,  aux  promesses  des 
autres  et  aux  intérêts  de  tous.  Sans  crainte  de  paraître  témé- 
raire, puisque  je  m'adresse  à  votre  patriotisme  et  àvotre  loyauté, 
je  demande  qu'il  soit  sursis  à  l'application  de  la  loi  militaire 
jusqu'à  ce  que  les  pouvoirs  compétents  la  revisent,  après  s'être 
convaincus,  l'histoire  de  la  France  chrétienne  à  la  main,  qu'on 
ne  sert  jamais  mieux  le  pays  que  lorsqu'on  tâche  d'y  faire  pré- 
valoir l'influence  toujours  si  nécessaire  de  la  religion. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'assurance  de  ma 
haute  et  respectueuse  considération.          FI.  card.  Desprez, 

archevêque  de  Toulouse 

Mgr  Fava  adresse  au  cardinal  Desprez  la  lettre  suivante  : 

Grenoble,  23  janvier  1890. 

Monseigneur  le  cardinal. 

Votre  Eminence,  en  qualité  de  doyen  des  cardinaux  de  France, 
vient  d'adresser  à  M.  le  président  de  la  République  une  lettre  qui 
expose,  avec  tout  le  respect  dû  à  l'autorité  et  toute  la  force  que 
réclame  la  question,  les  dommages  que  peut  occasionner  à  l'Eglise  et 
à  la  France  la  nouvelle  loi  militaire. 

Votre  Eminence  a  dû  se  souvenir,  en  faisant  cette  démarche,  dont 
tout  le  clergé  la  remercie,  des  premières  années  de  son  épiscopat  à 
l'île  de  la  Réunion,  dès  1851. 

La  République  d'alors  venait  de  donner  la  liberté  aux  esclaves  de 
nos  colonies  et  de  fonder,  de  concert  avec  le  Saint-Siège,  les  évêchés 
coloniaux.  Premier  évêque  de  Saint-Denis,  vous  aviez  tout  à  orga- 
niser, et  plus  d'une  fois  vous  fûtes  obligé  de  présenter  des  observa- 
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tions  à  l'administration  civile  du  pays,  qui  ne  comptait  pas  assez 
avec  le  décret^constitutif  des  évêchés  coloniaux.  Peu  habitué  à  l'op- 
position  [même    légitime  et   respectueuse,   l'amiral    gouverneur   se 
croyait  encore  à  bord  d'un  vaisseau  où  flottait  son  pavillon,  et  cer- 
tain jour  il  songeait  à  vous  déporter  à  Madagascar.  Les  conseillers 
l'arrêtèrent.  Le  'gouvernement  métropolitain  le  rappela  lui-même. 
Alors  les  choses  changèrent  d'allure,  sous  le  gouvernement  de  M.  Hu- 
bert Delisle.  Je  me  souviens  qu'ayant  une  foi»  soumis  à  son  admieis- 
tration,  de  votre  part,  une  observation  à  l' encontre  d'une  mesure 
prise  par  elle,  M.  Manès,  alors  directeur  de  l'intérieur,  me  répondit 
après  examen  :  «  Monseigneur  a  raison,    nous   rapporterons  notre 
arrêté.  »  C'est  que  les  législateurs  de  bon   sens  ne  se  croient  pas 
infaillibles  et  supportent  que  les  intéressés  agissent  en  conséquence, 
pourvu  qu'on  y  mette  la  forme  voulue,  et  Votre  Eminence,  nous  le 
savons  tous,  n'y  a  jamais  manqué. 

Elle  a'donc,  de  nos  jours,  fait  pareille  démarche  auprès  de  M.  le 
président  de  la?  République.  Sûrement,  elle  s'en  serait  abstenue  si  elle 
n'y  avait  été  déterminée  par  des  motifs  de  droit  évident,  et  aussi  de 
dévouement  à  l'Eglise  ainsi  qu'à  la  France,  ces  deux  mères  que  vous 
aémez  ardem-ment  et  dont  l'honneur  vous  fut  toujours  cher,  parce 
qu'il  vous  paraît,  Eminence,  que  celui  de  la  Fille  aîuée  de  l'Eglise  se 
confond  souvent  avec  le  respect  dû  à  cette  auguste  Mère. 

M.  le  président  de  la  République  ne  peut  manquer  de  répondre  à 
votre  lettre,  et  il  est  trop  digne  et  trop  raisonnable  pour  écouter 
ceux  qui  voudraient  vous  déporter  à  Madagascar  ;  mais  obtiendra- 
t-il  de  qui  de  droit  qu'on  dise  :  Le  cardinal  a  raison,  nous  rapporte- 
rons notre  décret!  Je  l'ignore.  Ce  que  je  n'ignore  pas,  c'est  que  si 
les  Chambres'se  ravisaient,  elles  se  mettraient  d'accord  avec  le  peuple. 
Car  il  faut  le  dire,  et  nous  mettons  à  le  redire  une  certaine  fierté  : 
nous,  membres  du  clergé  français,  nous  sommes  presque  tous  des 
enfants  du  peuple.  Eh  bien!  il  est  certain  que  la  nouvelle  loi  mili- 
taire attriste,  quand  elle  ne  froisse  pas,  les  honnêtes  cultivateurs  et 
honorables  artisans  qui  donnent  leurs  enfants  à  l'Eglise,  c'est-à-dire 
à  notre  pays  et  au  monde  entier,  qui  en  bénissent  la  France. 

Il  me  semble  que  si  nos  législateurs,  qui  ne  sont  pas  non  plus 
étrangers  au  peuple  pour  la  plupart,  ne  consultaient  que  les  aspira- 
tions, légitimes  de  la  France,  après  un  nouvel  examen  ils  diraient 
aussi  :  le  cardinal  de  Toulouse  a  raison,  nous  rapporterons  notre 
décret.  Un  cri  unanime  partii'ait  de  tous  les  points  du  territoire 
français,  cri  de  reconnaissance  pour  le  président  de  la  République  et 
les  Chambres,  cri  de  réconciliation  entre  les  divers  partis.  Car  enfin 
si  on  veut  que  la  République  vive  en  France,^  elle  ne  peut  vivre  que 
par  l'union  :  la  division  la  tuera  infailliblement.  Le  Maître  l'a  dit  : 
«  Tout  royaume  divisé  en  lui-même  périra.  » 

On  ne  peut  pas  reprocher  à  l'Eglise  de  Frjince  de  ne  pas  servir  le 
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pays  :  ses  enfants  travaillent  pour  Dieu  et  pour  elle  dans  l'univers 
entier.  En  1870,  à  Versailles,  on  attribuait  cette  parole  à  M.  Bis- 
marck :  En  France,  nous  avons  vaincu  l'armée,  mais  pas  le  clergé. 
Si  les  Chambres  le  veulent,  dans  les  combats  de  l'avenir  on  nous  y 
verra  tous  comme  aumôniers  et  brancardiers.  Pour  cela,  pas  besoia 
de  loi  :  il  noua  suffit  d'être  prêtres  et  Français  pour  savoir  faire  notre 
devoir. 

Agréez,  Eminence,  l'expression  de  mon  profond  et  filial  respect. 
f  Amand  Joseph,  évêque  de  Grenoble. 

S.  G.  Mgr  Billard,  évêque  de   Carcassonne,  vient  d'écrire  : 

Carcassonne,  12  janvier. 
Eminence, 

J'achève  la  lecture  de  la  lettre  si  courageuse  et  si  digne  que  vous 
venez  d'adresser  à  M.  le  président  de  la  République,  et  je  me  hâte  de 
vous  en  remercier. 

Encore  quelques  jours,  et  la  disposition  de  loi  qui  astreint  le  clergé 
au  service  militaire  va  devenir  exécutoire.  Ni  les  justes  doléances,  ni 
les  cris  de  détresse  formulée  avec  un  empressement  unanime  par 
l'Episcopat  français  n'ont  réussi  à  modifier  la  résolution  des  hommes 
qui  ont  la  charge  du  pouvoir. 

Vous  avez  bien  voulu  tenter  un  suprême  effort  en  vous  faisant,  auprès 
du  chef  de  l'Etat,  l'interprète  de  nos  angoisses  religieuses  et  patrio- 
tiques. Dans  un  langage  non  moins  ferme  que  modéré,  vous  lui 
dévoilez,  en  un  émouvant  tableau,  les  conséquences  désastreuses  que 
doit  entraîner  pour  l'Eglise  et  pour  la  France  la  mesure  lamentable 
qui  oblige  les  aspirants  au  sacerdoce  à  passer  par  la  caserne. 

Aurez-vous  la  consolation  de  voir  votre  voix  écoutée  ? 

Obtiendrez-vous  un  sursis  à  l'application  de  la  loi,  en  attendant 
qu'elle  puisse  être  révisée  ?  Mon  âme  épiscopale  et  française  a  besoin 
de  l'espérer  encore.  Mais  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  votre  prière 
devait  demeurer  sans  effet  ;  si,  à  l'heure  où  la  protestante  Allemagne 
se  prépare  à  exempter  du  service  militaire  ses  étudiants  en  théologie, 
la  France  s'obstinait  à  enrôler  les  siens  dans  l'armée  et  â  les  interner 
dans  la  caserne;  si,  au  moment  où  avec  l'athéisme,  triste  fruit  de 
l'enseignement  officiel,  les  passions  les  plus  subversives  envahissent 
les  classes  populaires  comme  une  marée  montante,  nous  étions  con- 
damnés à  voir  diminuer  progressivement  le  nombre  des  prêtres,  seuls 
capables  d'endiguer  le  flot  par  l'enseignement  religieux  et  par  le 
ministère  pastoral,  nous  n'aurions  plus  qu'à  nous  envelopper  la  tête 
dans  nos  deux  mains  pour  pleurer  sur  les  ruines  de  notre  cher  pays. 

Quoi  qu'il  arrive,  Eminence,  vous  aurez  dégagé  votre  responsabi- 
lité, et  ma  conscience  tient  â  dégager  la  sienne  en  adhérant  pleine- 
ment à  vos  légitimes  plaintes  et  à  votre  éloquente  requête. 
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Veuillez  agréer,  Eminence,  l'hommage  des  seatimeats  très  respec- 
tueux avec  lesquels  je  suis  de  mou  véaérable  métropolitain  le  très 
humble  et  très  dévoué  suffragant.  j-  Félix-Arsène. 

Evêque  de  Carcassonne. 

La  Semaine  catholique  de  Pamiers  publie  la  lettre  suivante 
adressée  par  Mgr  Rougerie  à  S.  Em.  le  cardinal  Desprez  : 

Pamiers,  le  11  janvier  1890. 
Eminence  Révérendissime, 

En  ma  qualité  de  suffragant,  je  sollicite  avec  empressement  Thon 
jieur  d'apposer  ma  signature  à  la  suite  de  la  vôtre  au  bas  de  la  lettre 
que  vous  avez   adressée  le  5  janvier  à  M.  le  président  de  la  Répu- 
blique. 

En  réclamant  des  pouvoirs  publics  le  respect  de  la  vocation  des 
jeunes  clercs  et  du  caractère  sacré  des  prêtres,  vous  exprimez  le  vœu 
ardent  de  tous  les  catholiques  de  France,  et  particulièrement  de  ceux 
du  diocèse  de  Pamiers,  où  soixante  paroisses  pleurent  chaque  jour  le 
malheur  d'être  privées  de  pasteur.  Puisse  votre  parole  être  écoutée  ! 
Elle  servira  du  moins  à  préparer  une  solution  conforme  aux  véri- 
tables intérêts  du  pays,  et,  quoi  qu'il  arrive,  vous  aurez  noblement 
rempli  un  grand  devoir;  par  le  fond  et  par  la  forme,  ce  grave  docu- 
ment est  véritablement  digne  du  doyen  des  cardinaux  de  cette  grande 
Église  de  France  dont  le  langage  et  l'attitude  vont  grandissant  au 
milieu  d'épreuves  imméritées. 

Daignez  agréer,  Eminence,  l'hommage  de  la  filiale  vénération  et  du 
profond  respect  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

-J-  Pierre  EnoÈNE, 
Évêque  de  Pamiers. 


NECROLOGIE 


M.  Gabriel  de  Belcastel  vient  de  succomber  aux  suites 
d'une  pneumonie,  dans  sa  propriété  de  Colomiers,  prés  de  Tou- 
louse. M.  de  Belcastel,  qui  avait  fait  ses  études  chez  les  Pérès 
Jésuites,  s'occupa  d'agriculture  jusqu'au  jour  où  le  département 
de  la  Haute-Garonne  l'envoya,  en  1871,  siéger  comme  repré- 
sentant à  l'Assemblée  nationale. 

M.  de  Belcastel  força  bien  vite  l'estime  et  le  respect  de  ses 
adversaires  par  la  netteté  et  la  sincérité  de  ses  convictions  poli- 
tiques et  religieuses,  qu'il  sut  défenrlre  avec  une  vigueur  peu 
commune  et  un  talent  de  parole  remarquable. 
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M.  de  Belcastelfut  au  premier  rang  de  ceux  qui  combattaient 
le  gouvernement  de  M.  Thiers,  et  il  continua  d'ailleurs  son 
opposition  sous  le  septennat  du  maréchal  de  Mac-Mahon. 

On  lui  doit,  entre  tantde  projets  chrétiens  noblement  soutenus 
l'article  de  l'ancienne  Constitution  qui  prescrivait  des  prières 
publiques  au  début  de  chaque  session  parlementaire;  une  part 
importante  dans  le  vote  pour  la  basilique  du  Vœu  national,  et 
l'admirable  manifestation  de  Paray-le-Monial,  oîi,  à  la  tête 
d'une  cinquantaine  de  ses  collègues,  M.  de  Belcastel,  en  juin 
1873,  vouait  solennellement  la  France  au  Sacré-Cœur. 

M.  de  Belcastel  se  présenta  en  1876  aux  élections  sénato- 
riales de  la  Haute-Garonne  avec  une  profession  de  foi  franche- 
ment monarchique.  Il  fut  élu  au  troisième  tour.  Au  Sénat,  il 
continua  à  siéger  à  l'extrême  droite  et  vota  au  16  mai  la  disso- 
lution de  la  Chambre  des  députés.  Il  ne  fut  pas  réélu  lors  du 
renouvellement  de  1879. 

M.  de  Belcastel  a  publié  deux  études  sur  la  question  romaine. 

L'une  en  1867  :  La  Citadelle  de  la  liberté  ou  la  Question 
romaine  au  'point  de  vue  de  la  Liberté  du  monde  ;  Y  autre  en 
1871  :  Ce  que  garde  le  Vatican. 

M.  de  Belcastel  était  âgé  de  soixante-huit  ans. 

Le  baron  de  Franckenstein,  président  de  la  fraction  du  Centre 
au  Reichstag  allemand,  premier  président  de  la  Chambre  des 
Pairs  de  Bavière,  ancien  vice-président  du  parlement  allemand, 
est  mort  le  22janvier.  La  veille  S.  S.  Léon  XIII avait  télégraphié 
au  malade  pour  lui  dire  que  le  Pape  priait  pour  sa  guérison  ;  le 
matin,  l'Empereur  Guillaume  était  venu  à  l'hôtel  du  baron 
Franckenstein  pour  prendre  de  ses  nouvelles  et  pendant  toute 
la  nuit  l'hôtel  avait  été  assiégé  par  des  hommes  politiques  appar- 
tenant à  tous  les  partis,  et  demandant  des  nouvelles  sur  l'état 
du  malade.  L'annonce  de  sa  mort  a  jeté,  bien  qu'on  l'attendît 
depuis  24  heures,  la  consternation  dans  le  Reichstag,  et  l'empe- 
reur Guillaume,  qui  apprit  la  nouvelle  par  le  baron  de  Huene, 
membre  du  parti  du  Centre,  fit  sur-le-champ  atteler  sa  voiture 
pour  rendre  une  visite  de  condoléance  à  la  veuve  et  à  la  famille 
du  défunt.  Au  Reichstag,  le  président  M.  de  Hevetzow  sut  à 
peine  maîtriser  son  émotion  quand  il  annonça  la  triste  nouvelle 
de  la  mort  de  son  ancien  collègue  et  son  ami,  et  les  journaux  de 
tous  les  partis,  sans  aucune  exception,  ont  publié,  dès  le  soir, 
des  articles  nécrologiques  qui  rivalisent  de  respect  et  d'admira- 
tion pour  le  défunt. 
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Et  cependant,  le  baron  de  Franckenstein  était  le  président  de 
ce  même  parti  du  Centre  pour  lequel  le  prince  de  Bisnaarck  et 
ses  fidèles  inventèrent  un  jour  les  aimables  épithétes  d' «  inter- 
nationale noire  »  et  d'ennemis  de  l'empire!  Que  les  temps  sont 
cbaiigés  ! 

Les  hommages  unanimes  que  rendent  aujourd'hui  à  la  mémoire 
de  l'illustre  chef  du  parti  catholique,  les  adversaires  comme  les 
amis,  l'Empereî'.r  comme  le  Pape,  sont  la  preuve  de  la  valeur 
extraordinaire  de  l'homme  que  l'Allemagne  catholique  et  paiti- 
culièrement  la  Bavière  pleurent.  Après  la  retraite  prématurée 
du  baron  do  Schorlemer-Alst  de  la  vie  parlementaire,  le  baron 
de  Franckenstein  partageait  avec  la  «  Perle  de  Meppen  », 
l'illustre  M.  Windthorst,  la  haute  direction  du  parti  catholique 
d'Allemagne  et  il  n'y  aura  personne  dans  l'Empire  entier  qui 
pleurera  avec  plus  de  sincérité  et  d'affliction  la  perte  de  cet 
homme  de  bien  que  précisément  M.  Windthorst. 

Le  baron  de  Franckenstein  n'était  âgé  que  do  64  ans  ;  il  était 
né  le  2  juillet  1825  à  Wurzbourg.  Très  jeune  encore,  il  entra 
dans  la  vie  politique,  la  mort  prématurée  de  son  père  lui  ayant 
légué  le  siège  héréditiure  de  celui-ci  à  la  Chambre  haute  de 
Bavière.  Là,  il  se  lia  étroitement  avec  le  prince  de  Hohenlohe, 
le  Statthalter  actuel,  dont  il  se  sépara  plus  tard  politiquement 
lorsque  des  questions  de  principe  sur  le  terrain  religieux  et  sur 
celui  de  la  politique  les  divisèrent.  En  1868,  le  baron  de 
Franckenstein  entra  pour  la  première  fois  au  Parlement  doua- 
nier allemand,  et  depuis  1873,  il  siège  au  Reichstag  pour  l'ar- 
rondissement de  Lohr  (Bavière).  Très  rarement,  le  baron  de 
Franckenstein  prenait  la  parolo  pour  prononcer  de  grands  dis- 
cours, ordinairement  il  se  contentait  de  courtes  déclarations, 
mais  qui  faisaient  toujours  une  grande  impression  à  cause  de 
l'autorité  du  personnage.  Dans  la  législation  douanière  de  l'em- 
pire la  loi  Franckenstein  (1879)  est  d'une  importance  capitale  : 
elle  stipule  que  les  sommes  excédant  une  recette  douanière  de 
130  millions  de  marks  par  an,  sont  distribuées  parmi  les  divers 
Etats  de  l'Allemagne.  Cette  loi,  qui  fut  appuyée  par  le  chance- 
lier et  votée  parle  Reichstag,  exerce  actuellement  une  influence 
énorme  sur  toute  la  politique  financière  de  l'empire  et  des  Etats 
fédérés.  Depuis,  le  prince-régent  de  Bavière  avait  appelé  le 
défunt  aux  fonctions  importantes  de  premier  président  du  Reichs- 
rath  de  Bavière,  et  de  1S79  à  1887  il  occupa  le  fauteuil  du 
premier  vice-président  du  Reichstag  allemand.   Le  Reichst 
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actuel,  avec  sa  majorité  cartelliste,  le  remplaça  à  la  première 
vice-présidence  par  un  national-libéral  et  lui  offrit  la  seconde 
qu'il  refusa,  d'accord  avec  le  parti  du  Centre.  Depuis  deux  ans, 
le  baron  de  Franckenstein  s'est,  à  plusieurs  reprises,  séparé, 
avec  un  petit  groupe  de  ses  amis,  du  gros  du  Centre,  pour  voter 
avec  le  gouvernement  dans  des  questions  économiques  et  finan- 
cières, ce  qui  avait  donné  à  la  presse  adversaire  l'occasion  de 
parler  d'une  scission  dans  le  parti  du  Centre.  Lors  du  vote  du 
septennat  de  1887,  le  gouvernement  et  les  cartellistes  avaient 
spéculé,  mais  inutilement,  sur  une  scission  entre  Windthorst  et 
Franckenstein,  et  ce  fut  à  l'adresse  de  ce  dernier  que  le  prince 
de  Bismarck  fit  faire  des  démarches  par  le  nonce  du  Pape  à 
Munich  pour  le  décider  à  voter,  en  opposition  avec  M.  Wind- 
thorst, pour  le  septennat.  L'incident  fut  assez  important  pour  le 
rappeler  ici  par  le  menu  : 

Le  3  janvier  1887,1e  cardinal  secrétaire  d'Etat  avait  écrit  au 
nonce  pour  l'informer  que  Sa  Sainteté  désirait  que  le  parti  du 
Centre  favorisât  de  toute  façon  le  projet  de  loi  sur  le  septennat. 
Le  nonce  fit  part  de  cette  lettre  au  baron  de  Franckenstein,  en 
sa  qualité  de  président  de  la  fraction  du  Centre,  et  le  pria  d'en 
donner  connaissance  à  M.  Windthorst  et  d'en  faire  un  usage  dis* 
cret.  Le  Centre  resta  inébranlable  dans  sa  décision  de  ne  pas 
voter  le  septennat,  et  alors  la  démarche  du  Saint-Siège  fut 
divulguée  par  un  officieux  du  chancelier  afin  d'exciter  les  masses 
catholiques  contre  le  Centre  «  rebelle  à  l'Eglise  et  au  Pape  ». 
Afin  de  ne  pas  laisser  subsister  d'équivoque  au  sujet  de  cette 
grave  affaire,  le  baron  de  Franckenstein  répondit  à  l'indiscré- 
tion du  gouvernement  en  écrivant  et  publiant  une  lettre  au 
Nonce  oh  se  trouvait  ce  passage  : 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  le  Centre  a  toujours  été  heu- 
reux de  suivre  les  instructions  du  Saint-Siège  quand  il  s'agis- 
sait de  lois  ecclésiastiques.  Mai^  je  me  suis  déjit,  en  1880, 
permis  de  faire  ressortir  qu'il  est  absolument  impossible  pour 
le  Centre  de  donner  suite  à  des  instructions  du  Saint-Siège 
quand  il  s'agit  de  lois  n'ayant  pas  de  rapports  aux  affaires  ecclé- 
siastiques. D'après  ma  conviction,  se  serait  un  malheur  pour  le 
Centre  et  une  source  féconde  en  difficultés  pour  le  Saint-Siège, 
si  le  Centre  voulait  demander  l'avis  du  Saiut-Siège  et  ses  ins- 
tructions au  sujet  de  questions  qui  ne  touchent  pas  aux  droits 
de  l'Eglise.  » 

Far  retour  du  courrier,  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  répondit 
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au  baron  de  Franckensteia  que  le  Saint-Père  reconnaissait  et 
«  les  grands  mérites  du  Centre  et  de  ses  chefs  pour  la  défense 
de  la  cause  catholique  »  et  «  sa  liberté  entière  d'action  comme 
parti  politique  ». 

Les  diverses  fractions  du  Reichstagont  décidé  d'envoyer  des 
adresses  de  condoléances  au  parti  du  Centre.  Sans  précédent  a 
été  la  démarche  de  l'empereur  :  il  a  envoyé,  mercredi  après- 
midi,  un  télégramme  au  président  du  Reichstag  conçu  dans  ces 
termes  : 

«  J'exprime  au  Reichstag  mes  sentiments  de  vive  condo- 
léance à  l'occasion  de  la  mort  du  baron  de  Franckenstein.  Je 
vénère  en  lui  un  homme  de  sentiments  distingués,  de  caractère 
élevé  et  d'un  patriotisme  profond  ;  son  cœur  battait  chaud 
pour  sa  patrie  bavaroise  et  pour  sa  patrie  allemande.  » 

Le  Reichstag  a  écouté  debout  la  lecture  de  cette  dépêche 
impériale. 

Mgr  Bécel,  évêque  de  Vannes,  vient  d'adresser  une  lettre  au 
clergé  de  son  diocèse  pour  lui  annoncer  la  mort  de  M.  l'abbé 
GuioLONNET,  qui  fut  pendant  quatorze  ans  supérieur  du  sémi- 
naire. 

Le  peintre  militaire  Protais  vient  de  succomber  à  une  mala- 
die de  cœur. 

Alexandre-Paul  Protais  était  né  à  Paris,  en  1826,  et  avait 
débuté  dans  la  vie  comme  employé  des  postes.  Pendant  près 
de  dix  ans  il  fut  attaché  à  cette  administration,  mais  à  la  fin  le 
goût  très  vif  qu'il  avait  toujours  eu  pour  la  peinture  le  poussa 
à  quitter  son  emploi  pour  se  consacrer  uniquement  à  l'art. 

De  1853  à  1855,  Protais  s'essaya  dans  tous  les  genres,  cher- 
chant la  spécialité  qui  devait  donner  un  libre  cours  à  sentaient. 
En  février  1855,  il  fut  présenté  au  général  Bosquet,  qui  lui  offrit 
de  l'emmener  en  Crimée.  L'artiste  accepta  avec  empressement 
et  fit  toute  la  campagne,  étudiant  minutieusement  la  vie  mili- 
taire intime,  qu'il  retraçait  ensuite  scrupuleusement  dans  ses 
croquis. 

Revenu  à  Paris,  Protais  envoya  au  Salon  de  1857  quatre 
tableaux  :  Bataille  d'Jnkermann;  Prise  d'une  batterie  du 
Mamelon-Vert ;  Mort  du  colonel  de  Brandon,  et  le  Devoir, 
qui  obtinrent  un  grand  succès. 

En   1859,   Protais   accompagna  le   général    Ladmirault  en 
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Italie,  d'où  il  revint  avec  une  nouvelle  collection  de  croquis. 
En  1861,  il  exposa  entre  autres  toiles  :  Deux  blessés  et  Une 
sentinelle,  qui  inspirèrent  à  Théophile  Gauthier  cette  réflexion 
si  juste  :  «  M.  Protais  a  trouvé  ce  qu'on  peut  appeler  la  poésie 
du  soldat.  » 

Ces  qualités  si  personnelles  du  peintre  s'accentuèrent  encore 
dans  deux  toiles  que  la  gravure  et  la  photographie  ont  rendues 
populaires  :  Le  matin  avant  l'attaque.  Le  soir  après  le  combat. 
Ces  deux  tableaux,  qui  figurèrent  au  Salon  de  1863,  portèrent 
à  l'apogée  la  réputation  de  Protais. 

Depuis  cette  époque,  le  prédécesseur  de  Détaille  et  de  Neu- 
ville a  exposé  de  nombreux  tableaux  toujours  très  appréciés  du 
publie.  Il  était  officier  de  la  Légion  d'honneur. 
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Rome  et  l'Italie. 

L'influenza  étend  ses  ravages  à  Rome,  et  l'on  compte  actuel- 
lement près  de  80,000  cas.  Jusqu'ici  la  maladie  avait  un  aspect 
assez  bénin,  mais  maintenant  elle  commence  à  prendre  une  tour- 
nure plus  grave. 

Au  Vatican,  un  bon  nombre  de  prélats  sont  atteints  et  le  Sou- 
verain Pontife,  qui  heureusement  jouit  d'une  santé  excellente, 
a  ordonné  au  médecin  Ceccarelli  de  prendre  les  précautions 
hygiéniques  nécessaires  et  d'organiser  un  bon  service  sanitaire. 

Parmi  les  cardinaux,  on  signale  comme  assez  gravement  ma- 
lades LL.  EE.  les  cardinaux  Mertel  et  Laurenzi  ;  moins  grave- 
ment atteints  sont  les  cardinaux  Paroccbi  et  de  Hohenlohe. 

Mgr  Jacobini,  le  secrétaire  bien  connu  de  la  Propagande,  est 
depuis  quelques  jours  dans  un  état  qui  inspire  de  graves  inquié- 
tudes, de  même  que  Mgr  Stonor,  un  prélat  anglais  que  le  Sou- 
verain Pontife  a  élevé,  l'an  dernier,  à  la  dignité  épiscopale. 

France. 

Paris.  —  Le  T.  R.  P.  Monsabré  terminera  cette  année  à 
Notre-Dame  la  série  de  ses  Conférences  sur  le  Credo.  Voici  les 
sujets  que  traitera  l'éminent  orateur. 

AMEN  —  SYNTHÈSE  —  CONCLUSION 

1°  Amen  de  l'intelligence;  2°  Amen  du  sens  religieux; 
30  Amen   du  sens  esthétique;  4°  Amen   de  la  vie   morale; 
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5°  Amen  de  la  vie  sociale;  6°  Amen  de  l'histoire  humaine. 
Le  sujet  général  de  la  retraite  sera  :  Les  adieiMO  du  Sauveur. 

Étranger. 

Angleterre.  — D'après  des  statistiques  que  publie l'Almanach 
catholique  de  Liverpool  pour  1890,  il  paraît  qu'au  point  de  vue 
de  l'éducation  religieuse  dans  le  diocèse  de  Liverpool  les  catho- 
liques font  des  progrés  notables.  En  1889,  la  population  catho- 
lique du  diocèse  montait  à  316,156  contre  314,674  en  1888,  soit, 
pour  l'année  dernière,  une  augmentation  de  1,482.  Le  nombre 
d'écoles  qui  était  en  1888  de  142,  est  actuellement  de  144. 

La  fréquentation  moyenne  des  écoles  inspectées  est  de  46,939, 
chiffre  marquant  une  augmentation  de  864  élèves.  Le  subside 
du  gouvernement  se  montait  en  1889  à  834,160  fr.,  soit  7,560  fr. 
en  plus  qu'en  1888,  La  moj-enne  par  élève  était  de  22  fr.  17  ; 
dans  le  reste  du  pays  elle  n'était  que  de  21  fr.  87. 

Belgique.  —  Voici  le  texte  de  la  lettre  adressée  par  Sa 
Sainteté  Léon  XIII  à  S.  E.  le  cardinal  Goossens,  archevêque  de 
Malines,  sur  l'Institut  supérieur  de  philosophie,  érigé  à  l'Univer- 
sité catholique  de  Louvain  : 

LÉON  XIII 
Cher  Fils,  Salut  et  Bénédiction  Apostolique  ! 

Dans  Notre  Lettre  datée  du  mois  de  juillet  de  l'année  dernière. 
Nous  Vous  avons  communiqué  Nos  vues  au  sujet  du  développement 
qu'il  y  aurait  lieu  de  donner,  eu  la  célèbre  Université  de  Louvain, 
aux  études  philosophiques.  De  fait,  Nous  jugeons  non  seulement 
opportun,  mais  nécessaire  de  leur  donner  une  ordonnance  ration- 
nelle, de  façon  que  les  disciples  puissent  y  trouver  dans  une  large 
abondance,  avec  les  leçons  de  la  sagesse  antique,  les  découvertes 
dues  aux  investigations  pleines  de  sagacité  de  nos  contemporains,  et 
y  puisent  des  trésors  également  profitables  à  la  religion  et  à  la  société 
civile, 

La  manière  et  les  moyens  convenables  pour  assurer  le  mieux  ce 
résultat,  eu  égard  aux  obstacles  qu'il  importe  d'éviter,  Nous  Vous  les 
avons  récemment  indiqués  par  Notre  Cher  Fils  le  cardinal  secrétaire 
d'Etat.  Ce  nous  a  été  une  douce  joie  de  voir  combien,  en  cette  occu- 
rence  aussi  bien  qu'en  toutes  les  autres  du  même  genre,  Vous-même 
et  les  autres  Evoques  en  Belgique,  Vous  avez  manifesté  la  volonté  de 
Nous  être  agréable,  en  mettant  sans  retard  la  main  à  l'œuvre. 

En  effet.  Nous  avons  été  informé  que  Vous  avez  désigné,  comme 
président  de  l'Institut  de   philosophie   supérieur©,  Notre  cher  Fil»' 
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Désiré  Mercier,  prélat  de  Notre  Maison,  dont  le  vaste  savoir  et  le 
zèle  plein  d'anleur,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  disciplines 
philosophiques,  sont  connus  de  tous.  C'est  à  ce  maître  que  Vous  avez 
confié  le  soin  de  l'exécution  de  Notre  projet.  De  Notre  autorité 
propre,  Nous  confirmons  la  mission  dont  Vous  l'avez  invesLL  Nous 
avons  le  ferme  espoir  que,  soutenu  par  la  bienveillance  et  le  concours 
des  évêques  belges  et  du  Recteur  de  l' Université,  il  s'emploiera  sans 
retard,  avec  toute  vigilance,  à  une  entreprise  si  féconde  en  fruits  de 
salut,  et  no  reculera  devant  aucun  labeur  ni  devant  aucun  sacrifice 
capables  de  mener  à  bonne  fin  la  tâche  commencée  sous  de  si  heiH 
reux  auspices. 

Pour  que  celle-ci  puisse  recevoir  un  commencement  d'exécution, 
dans  les  circonstances  pénibles  où  Nous  Nous  trouvons,  Nous  vous 
faisons  parvenir  une  somme  de  150.000  francs. 

Que  ce  don  soit  une  preuve  de  Notre  estime  pour  l'illustre  Univer- 
sité de  Louvain  et  de  l'affection  que  Nous  avons  vouée  à  la  nation 
belge  :  le  souvenir  de  celle-ci  est  intimement  présent  à  Notre  âme,  et 
le  temps  ne  parviendra  jamais  à  l'effacer.  Certes,  Nous  n'ignorons 
pas  qu'il  faudrait  une  somme  autrement  considérable  pour  répondre 
pleinement  à  tout  ce  qu'on  doit  attendre  d'un  Institut  digne  de 
l'Université  de  Louvain,  Nous  n'en  nourrissons  pas  moins  l'espoir 
que  l'on  recueillera  des  fonds  en  rapports  avec  l'entreprise.  L'active 
piété  des  Pontifes  de  l'Eglise  de  Belgique,  et  aussi  la  générosité  de 
leurs  ouâilles,  ont  brillé  du  plus  vif  éclat  toutes  les  fois  qu'il  s'est 
agi  de  la  défense  de  la  religion  et  du  bien  public.  Or,  les  Belges  sont 
trop  avisés  pour  méconnaître  que,  dans  l'Eglise  de  Dieu,  la  science 
a  toujours  eu  droit  à  des  honneurs  suprêmes  :  et  les  ennemis  de  la 
vérité  ont  coutume  de  se  réclamer  à  tort  du  progrès  intellectuel 
pour  combattre  les  enseignements  de  la  foi  et  répandre  les  théories 
subversives  dont  l'obscurcissement  des  intelligences  et  l'abaissement 
des  mœurs  sont  la  triste  conséquence.  Tout  le  monde  l'entend  :  c'est 
avant  tout  la  jeunesse  qui  est  en  butte  à  ces  sophismes  et  à  ces 
embûches  ;  c'est  la  jeunesse  dont  le  sort  est  en  jeu.  Il  faut  donc 
employer  tous  les  moyens  pour  inculquer  à  l'esprit  des  jeunes  gens 
les  principes  d'une  saine  philosophie  et  d'une  science  solide,  en  vue 
d'éviter  qu'ils  ne  soient  entraînés  par  la  contagion  de  l'erreur,  de 
toute  part  répandue.  L'Eglise  est  faussement  accusée  aujourd'hui 
d'exécrer  les  clartés  de  la  science  et  de  propager  les  ténèbres  de 
l'ignorance.  Il  est  nécessaire,  par  conséquent,  que  les  catholiques  se 
fassent  gloire  de  ne  point  répudier  les  splendeurs  du  savoir  véri- 
table, mais  de  les  rechercher.  Loin  de  renverser  les  dogmes  sacrés, 
elles  leur  apportent  un  merveilleux  accroissement  de  lumière,  puis- 
que les  unes  et  les  autres  dérivent  du  même  Dieu,  auteur  de  la  Révé- 
lation et  cause  de  l'univers. 

En  maintes  circonstances,  Nous  avons  pu  Nous  convaincre  de  l'au- 
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torité  de  Notre  recommandation  auprès  de  Vous,  des  autres  Evoques 
et  du  peuple  belge.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  sera  nécessaire  de 
recourir  à  de  plus  pressantes  exhortations  pour  Vous  engagera  riva- 
liser d'efforts  et  d'ardeur  afin  d'assurer  le  succès  et  l'achèvement 
d'une  œuvre  qui  Vous  méritera  la  plus  grande  bénédiction  de  la  part 
du  Seigneur,  la  gloire  de  devenir  d'insignes  bienfaiteurs  de  la  patrie 
belge  et  la  joie  de  Nous  apporter  à  Nous-même  la  plus  douce  des 
satisfactions. 

En  attendant,  comme  augure  des  grâces  que  Nous  Vous  souhaitons, 
Nous  Vous  accordons,  avec  une  aftection  très  grande,  à  Vous,  Cher 
Fils,  à  Vos  collègues  dans  l'Episcopat,  au  Clergé  et  au  peuple  confié 
à  Votre  sollicitude,  la  Bénédiction  Apostolique. 

Donné  à  Rome,  auprès  de  Saint-Pierre,  le  8  novembre  de  l'année 
1889,  de  Notre  Pontificat  la  12«.  LÉON  XIII. 

Canada.  —  Les  journaux  du  Canada  viennent  de  publier  un 
document  qui  contient  de  graves  accusations  contre  le  gouver- 
nement fédéral  du  pays.  C'est  une  lettre  adressée  par  le  vaillant 
et  pieux  évêque  de  Saint-Albert,  Mgr  Grandin,  à  S.  Em.  le 
cardinal  Taschereau,  archevêque  de  Québec,  et  aux  arche- 
vêques et  évêques  de  l'ancienne  province  ecclésiastique  de 
Québec.  Mgr  Grandin  se  plaint  avec  une  profonde  douleur  de 
la  guerre  que  le  gouvernement  fédéral  fait,  par  le  personnel 
d'un  département  indien,  aux  Canadiens  et  métis  français  de  la 
région  du  Nord-Ouest,  ses  diocésains.  Ces  Canadiens  et  métis 
français  étaient,  lors  de  l'annexion  à  la  Confédération  cana- 
dienne, les  seuls  colons  du  pays,  qu'avaient  découvert  leurs 
pères.  Par  suite  de  l'immigration  qui  s'est  produite  depuis, -ils 
sont  maintenant  en  minorité.  Mgr  l'évêque  de  Saint-Albert 
dénonce  le  travail  qui  s'est  fait  et  qui  se  continue,  sous 
l'instigation  ou  avec  le  concours  du  gouvernement  fédéral, 
contre  la  langue,  la  religion  et  l'existence  même  de  cette  mino- 
rité catholique.  Le  remède  à  ce  déplorable  état  de  choses  serait, 
outre  le  retour  du  gouvernement  fédéral  aux  sentiments  de  la 
justice  et  de  l'impartialité,  une  immigration  française  et  catho- 
lique dans  le  Nord-Ouest  : 

C'est  bien  la  vérité,  dit  Mgr  Grandin,  mais  que  puis-je  faire  dans 
ce  but?  On  ne  peut  rien  sans  argent,  et  il  me  manque  ;  notre  popu- 
lation est  pauvre.  Si  je  m'adresse  dans  ce  but  à  votre  charité,  vous 
me  direz  sans  doute,  comme  plusieurs  de  vos  dignes  diocésains  que 
je  ne  blâme  pas  pour  cela  :  il  ne  faut  pas  dépeupler  la  province  de 
Québec  pour  peupler  cet  immense  Nord-Ouest.    Très  bien,   messei- 
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gneurs,  mais,  sans  vous  affaiblir,  accordez-nous  au  moins  les  miettes 
de  votre  table.  Combien  de  milliers  de  vos  diocésains  passent  chaque 
année  aux  Etats-Unis,  où  ils  perdent  trop  souvent  la  santé  de  l'âme 
et  du  corps,  et  sont,  en  outre,  perdus  non  seulement  pour  votre 
province,  mais  encore  pour  le  Dominion,  à  moins  qu'on  ne  suppo- 
sent qu'ils  préparent  l'union  du  Canada  aux  Etats-Unis.  Vous  et 
moi,  messeigneurs,  avons  d'autres  vues  et  d'autres  espérances.  Si 
seulement,  depuis  dix  ans,  le  quart  de  ceux  de  vos  diocésains  qui 
ont  passé  à  l'étranger  fussent  venus  chez  nous,  nous  serions  une 
puissante  minorité  avec  laquelle  il  faudrait  compter  et  contre 
laquelle  il  ne  serait  pas  question  de  forger  des  lois  d'exception. 


LES  CHAMBRES 
Sénat. 

Juedi  2Z  janvier.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  l'amélioration  du  port  du  Havre  et  de  la  Basse-Seine. 

Après  un  échange  de  vues,  entre  MM.  Krantz,  Buffet,  et  Teis- 
SERENC  DE  BoRT,  M.  BuFFET  dépose  un  projet  de  résolution  tendant 
à  l'ajournement  du  projet  jusqu'à  ce  que  la  commission  ait  présenté 
un  rapport  sur  le  travail  de  coordination  dont  elle  est  chargée.  Cette 
résolution  est  adoptée  par  130  voix  contre  73. 

Lundi  21  janvier.  —  Le  Sénat  nomme  les  membres  qui  feront  partie, 
pendant  l'année  1890,  de  la  commission  d'instruction  de  la  Haute- 
Cour.  Il  a  nommé  également  le  vice-président  de  la  Haute-Cour.  C'est 
M.  Humbert  qui  a  été  désigné  pour  ces  fonctions. 

Chambre  des  Députés. 

Juedi  2Z  janvier.  —  Après  l'expédition  de  broutilles,  M.  de  Bre- 
TEUiL  demande  à  questionner  le  ministre  des  affaires  étrangères   sur 
la  reconnaissance  du  traité  conclu  entre  l'Italie  et  le   Roi  Ménélick 
au    sujet  du    protectorat  que  l'Italie  prétend   pouvoir  exercer    sur 
l'Ethiopie. 

M.  DE  Breteuil  demande  au  ministre  s'il  accepte  la  notification 
qu'il  lui  a  été  faite  de  cet  incident  diplomatique  par  l'ambassadeur 
d'Italie. 

M.  SpuLLER  a  répondu  qu'il  a  donné  acte  à  l'ambassadeur  d'Italie 
de  cette  notification.  Le  traité  entre  le  Roi  Humbert  et  le  Roi  Méné- 
lick n'est  pas  définitif.  Aussi  le  ministre  n'a-t-il  donné  qu'un  simple 
accusé  de  réception,  ainsi  que  nombre  de  cabinets  européens. 

M.  LocKROv  a  demandé  à  transformer  la  question  en  interpellation 
immédiate.  L'interpellation  a  été  renvoyée  par  la  Chambre,  à  la  de- 
mande de  M,  Spuller,  au  jour  où  le  traité  serait  définitif. 
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Puis  OQ  aborde  la  discussion  de  l'électioa  de  M.  Méaard-Dorian. 

M.  MÉXARD-DoRiAN  a  la  parole.  Il  déclare  se  retirer  devant  lôa 
conclusions  du  bureau  qui  demande  l'annulation  des  opérations 
électorales. 

Mais  il  veut  défendre  ses  électeurs  et  les  républicains  de  l'Hérault 
contre  l'accusation  portée  contre  eux  d'avoir  falsifié  les  bulletins. 

Le  rapporteur  M.  Royer,  vient  combattre  l'élection.  Comme 
M.  Ménard-Dorian  l'interpelle  violemment,  la  Chambre  devient 
houleuse. 

Le  rapporteur  demande  l'annulation.  Mais  la  Chambre,  à  la  de- 
mande de  M.  Antonin  Proust,  décide,  par  256  voix  contre  229,  qu'il 
sera  procédé  à  une  enquête  sur  les  opérations  électorales  de  Lodèvo. 

Samedi  25  janvier.  —  On  discute  l'élection  de  M.  Delahaye,  bou- 
langiste,  député  de  Chinon. 

M.  Madier  de  Montjau  juge  à  propos  de  déclarer  qu'il  votera  l'in- 
validation, parce  que  M.  Delahaye  s'est  présenté  comme  boulangiste. 

Puis  on  passe  au  scrutin.  M.  Delahaye  est  invalidé  par  290  voix 
contre  190. 

Les  gouvernementaux  n'ont-ils  pas  déclaré  qu'ils  vengeraient 
M.  Bischoffsheim  ?  Il  en  sera  probablement  de  même  pour  toutes  les 
élections  qui  restent  à  vérifier. 

Lundi  27  janvier.  —  La  Chambre  prend  en  considération  plusieurs 
propositions,  entre  autres  une  proposition  tendant  à  modifier  l'ar- 
ticle 1,700  du  Code  civil  en  vue  d'assurer  aux  preneurs  de  baux  de 
ferme  le  partage  de  la  plus-value  qu'ils  auraient  donnée  au  fonds 
loué,  et  une  proposition  tendant  à  la  nomination  d'une  commission 
pour  la  revision  du  régime  légal  et  administratif  en  vigueur  pour  la 
protection  des  vignobles  français  contre  le  phylloxéra. 

Sur  ces  prises  en  considération,  ont  été  entendus  MM.  Faye,  mi- 
nistre de  l'agriculture,  et  de  la  Ferronxays. 

Après  avoir  entendu  MM.  Etciieverry,Goira"n'd,  Robert  Mitchell, 
la  Chambre  invalide  par  248  voix  contre  224  l'élection  de  M.  Etche- 
verry,  député  de  Mauléon  (Basses-Pyrénées). 

La  Chambre  vote  le  projet  ouvrant  un  crédit  de  1,120,000  francs 
pour  le  couchage  des  troupes. 


CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE 

Réunion  de  la  droite.  —  Les  groupes.  —  La  commission  des  douanes.  — 
Elections  du  26  janvier.  —Espagne. —  Brésil. 

30  janvier  1890. 
L'état  inorganique  de  la  droite  ne  pouvait  se  prolonger  sans 
que  les  plus  graves   intérêts  ne   fussent  compromis.   Tout  le 
monde  était  d'accord  sur  ce  point  et  chacun  appelait  avec  impa- 
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tjence  le  jour  où  une  organisation  sérieuse  disciplinerait  les 
divers  éléments  de  la  minorité  conservatrice.  Mais  quel  procédé 
ferait  sortir  la  droite  du  chaos  et  rendrait  la  vie  aux  anciens 
cadres?  On  se  le  demandait.  Pour  cela,  il  fallait  abandonner 
certaines  illusions,  notamment  celle  dont  s*étaient  bercés  cer- 
tains esprits,  «  Plus  de  groupes  !  »  disait-on  au  commencement 
d«  la  session,  à  droite  comme  à  gauche.  Cette  politique  vient  de 
recevoir  uu  fort  accroc.  Sans  le  crier  sur  les  toits,  la  droite  a, 
d'une  traite,  accompli  la  première  étape  sur  la  route  qui  doit 
la  conduire  sûrement  au  rétablissement  des  groupes.  Il  y  avait 
plusieurs  manières  de  reconstituer  ces  groupes.  Une  ingénieuse 
combinaison,  imaginée  et  proposée  par  MgrFreppel,  a  triomphé 
des  préventions  que  nourrissaient  quelques  personnes  contre  le 
sectionnement  de  la  minorité.  Qu'a-t-on  donc  fait?  Comme 
Pidée  du  «  groupe  unique  »  séduisait  un  certain  nombre  de 
députés,  on  a  décidé  de  lui  donner  une  satisfaction  immédiate. 
Une  réunion  plénière  a  donc  été  convoquée  et  un  groupe  unique 
créé. 

Ce  groupe  a-t-il  été  placé  sous  la  direction  d'un  seul  chef? 
Non,  et  c'est  ici  que  se  montre  l'ingéniosité  de  la  tactique  : 
quatre  députés  ont  reçu  mission  de  présider  aux  destinées  du 
groupe.  Et  quels  sont  ces  quatre  députés? Les  présidents  futurs 
àes  quatre  groupes,  qui  se  constituent  dans  quelques  jours.  En 
résumé,  la  droite  est  partie  de  la  réunion  plénière  pour  aboutir 
à  la  constitution  des  groupes  ;  voilà  toute  l'explication  de  la 
réunion  plénière  tenue  ces  jours  derniers.  Loin  d'avoir  écarté 
les  groupes,  la  réunion  les  a  pour  ainsi  dire  fondés.  Contraire- 
ment à  la  demanda  de  M.  de  Cassagnac,  elle  a  poussé  le  respect 
dôs  partis  jusqu'à  donner  une  place  à  M.  Jacques  Piou  sur  la 
liste  des  présidents  comme  chef  du  groupe  conservateur  consti- 
tutionnel. Il  était  impossible  de  mieux  reconnaître  la  nécessité 
et  la  légitimité  des  groupes. 

Les  bureaux  de  la  Chambre  se  sont  réunis  mardi  pour  la 
nomination  de  la  grande  commission  des  douanes  composée  de 
55  membres. 

1"  Bureau,  sont  élus  :  MM.  Ribot,  Flourens,  Sarrien,  Félix 
Faure,  Maurice  Faure. 

2'  Bureau,  soBt  élus  :  MM.  Roux,  Thomson,  Burdeau,  Bonr« 
geois  ('Jura),  Mir. 

3'  Bureau,  sont  élus  :  MM.  Mézières,  Letellier,  Armel,  De- 
loncle,  Rozet. 
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4'  Bureau,  sont  élus  :  MM.  Turrel,  Viette,  Leydet,  Graux, 
Philippon. 

5*  Bureau,  sont  élus  :  MM.  Prevet,  Legrand,  Dautresme, 
Jamais,  Milochau. 

6e  Bureau,  sont  élus  :  MM.  Méline,  Lavertujon,  Périer  de 
Larsan,  Balzay,  Daniau. 

7*  Bureau,  sont  élus  :  MM.  Raynal,  libre-échangiste;  Ri- 
card, des  Retours,  de  Maillé  et  Jonnart,  protectionnistes. 

8*  Bureau,  sont  élus  :  MM.  Lockroy,  Salis,  Bigot,  Dreyfus, 
Peytral. 

9*  Bureau,  sont  élus  :  MM.  Waddington,  Viger,  Aymard, 
Baïhaut,  Emmanuel  Arène. 

10*  Bureau,  sont  élus  :  MM.  Develle,  Déandreis,  Marty,  Léon 
Say,  Deluns  Montaud. 

Ile  Bureau,  sont  élus  :  MM.  Georges  Berger,  Boucher 
(Vosges),  Fougeirol,  Maxime  Lecomte,  de  Villebois-Mareuil, 

La  commission  comprend  trente-neuf  protectionnistes,  treize 
libre-échangistes  et  trois  députés  dont  l'opinion  est  incertaine. 
Cinquante  commissaires  appartiennent  à  la  gauche  et  cinq  à  la 
droite. 

Tous  les  protectionnistes  élus  sont  opposés  au  renouvellement 
des  traités  de  commerce  ;  toutefois  en  majorité,  ils  sont  animés 
de  sentiments  modérés.  Leur  avis  est  que  le  tarif  général  devra 
contenir  seulement  les  droits  strictement  compensateurs,  c'est- 
à-dire  représentant  les  charges  supplémentaires  pesant  sur  les 
travailleurs  français  de  manière  à  mettre  notre  production  en 
état  de  lutter  à  armes  égales. 

Un  certain  nombre  de  membres  de  la  commission,  comme 
M.  Ribot,  se  sont  montrés  partisans  de  deux  tarifs,  l'un  maxi- 
mum, l'autre  minimum.  La  question  des  matières  premières  et 
du  commerce  d'exportation  a  été  à  peine  touchée  par  les  ora- 
teurs. Les  uns,  comme  M.  Ribot,  l'ont  réservée;  d'autres  ont 
fait  allusion  au  drawback  ou  admissions  temporaires. 

Les  libre-échangistes  ne  se  sont  pas  montrés  absolus  dans  la 
question  des  traités  de  commerce.  La  plupart  admettent  qu'on 
peut  sans  un  traité,  pratiquer  le  système  économique  libéral  qui 
est,  selon  eux,  le  meilleur  pour  nos  intérêts. 

Les  trois  incertains,  tout  en  réclamant  certaines  protections, 
ne  sont  pas  formellement  hostiles  aux  traités,  estimant  qu'il  faut 
tenir  compte  des  avantages  économiques  et  politiques. 
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Deux  élections  ont  eu  lieu  dimanche,  l'une  à  Valognes,  'autre 
àLorient  (second  tour  de  scrutin).  En  voici  les  résultats  : 

MANCHE  {arrondissement  de  Valognes.) 

MM.  de  Lagorsse,  memb.  du  cens.  sup.  des  haras, 

rép.  mod 7.742  ELU 

Du   Mesnildot,    monarchiste,  invalidé 6.785 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.  du  Mesnildot,  monarchiste,  in- 
validé par  la  Chambre  et  qui  avait  été  élu,  le  22  septembre  1889, 
par  7,750  voix  contre  7,492  données  à  M.  de  Lagorsse,  déjà 
candidat. 

M.  du  Mesnildot  a  mené  cette  dernière  campagne  sans  grande 
confiance.  Il  hésita  même  longtemps  à  se  représenter. 

Dans  ces  conditions,  on  ne  doit  pas  être  surpris  du  résultat  ; 
on  doit  plutôt  admirer  la  solidité  des  masses  électorales  conser- 
vatrices qui  lui  ont  encore  donné  6,785  voix;  le  candidat  répu- 
blicain ne  gagne  que  250  voix  sur  le  scrutin  du  22  septembre. 

MORBIHAN  (1"^*  circonscription  de  Lorient.) 

MM.  Guijeisse,  répétit.  à  l'Ecole   polytechnique, 

rép.   rad 6.553  ÉLU 

le  comte  de  Pluvié,  monar 6.080 

Les  journaux  républicains  font  grand  tapage  autour  de  cette 
élection,  qu'ils  considèrent  comme  une  importante  victoire  pour 
leur  cause  et  un  écrasement  du  boulangisme.  L'examen  calme 
des  faits  n'autorise  pas  tant  de  lyrisme. 

Il  est  bien  certain  qu'entre  le  scrutin  du  26  janvier  1890  et 
celui  du  22  septembre  1889,  il  y  a,  en  apparence,  une  incroyable 
différence,  tellement  incroyable  que  l'homme  de  sang-froid  est 
porté  à  une  analyse  qui  amène  une  conclusion  fort  opposée  à 
celle  qu'il  plaît  aux  républicains  de  tirer. 

Le  22  septembre,  M.  le  comte  Dillon,  candidat  boulan- 
giste  inéligible,  obtenait  9,291  voix  contre  2,849  données  à 
M.  Guiyeisse,  déjà  candidat,  1,815  à  M.  Démangeât,  ancien 
préfet,  et  quelques-unes  perdues  sur  le  nom  de  M.  Soulié,  alors 
second  candidat  boulangiste.  Il  y  avait  14,013  votants  sur 
19,820  inscrits.  Si  la  majorité  républicaine  avait  été  logique 
avec  elle-même,  elle  aurait  proclamé  dés  ce  moment -là 
M.  Guiyeisse  député,  comme  elle  a  proclamé  M.  Joflfrin  à  Ménil- 
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montant.  Le  cas  était  exactement  le  même.  Mais  «i  l'arbitraire 
était  logique,  ce  ne  serait  plus  l'arbitraire.  On  a  proclamé 
M.  Dillon  élu  et  on  s'est  borné  à  l'invalider. 

Les  journaux  républicains  et  les  journaux  boulangistes  de 
concert  —  dans  des  intérêts  différents  —  se  sont  longtemps 
efforcés  de  faire  croire  au  public  que  la  France  n'avait  à 
choisir  qu'entre  le  boulangisme  et  la  République.  Ils  y  sont  par- 
venus dans  une  certaine  mesure  au  grand  préjudice  de  la  vérité 
et  du  parti  conservateur.  Ce  n'était  qu'un  trompe-l'œil.  En  réa- 
lité le  parti  conservateur  monarchiste  est  le  seul  qui  ait  jamais 
été  en  état,  quant  au  nombre  —  sinon  quant  à  la  hardiesse,  —  de 
tenir  tête  au  parti  républicain.  Son  tort  est  d'avoir  laissé  en 
apparence  les  boulangistes  se  substituer  à  lui. 

Une  autre  erreur  d'optique  née  du  boulangisme  a  été  de  faire 
croire  à  la  force  renaissante  des  républicains  conservateurs.  En 
séparant  les  radicaux  en  deux,  le  boulangisme  a  rendu  fictive- 
ment la  prépondérance  auxpseudo-mqdérés  dans  le  camp  répu- 
blicain. Des  élections  comme  celle  de  Lorient  tendent  à  remettre 
les  choses  sous  leur  vrai  jour. 

Ce  jour  n'a  rien  qui  puisse  nous  désespérer.  Il  constate  qu'il 
n'y  a  bien,  en  réalité,  que  deux  partis  en  France  :  le  parti  mo- 
narchiste et  le  parti  républicain;  l'un  conservateur  et  libéral, 
l'autre  révolutionnaire  et  sectaire. 

Or,  le  premier,  loin  d'être  en  déroute,  voit  ses  forces  aug- 
menter chaque  jour.  L'élection  de  Lorient  en  est  un  témoignage. 
Jamais,  depuis  que  nous  sommes  en  République,  un  candidat 
monarchiste  n'avait  approché  autant  du  succès  dans  cette  cir- 
conscription urbaine  comprenant,  à  Lorient  même,  de  nombreux 
éléments  révolutionnaires.  Sans  la  diversion  fâcheuse  faite  par 
le  boulangisme,  le  candidat  royaliste  était  nommé  à  Lorient. 
C'est  un  résultat  que  les  plus  optimistes  n'auraient  pas  pu  es- 
pérer en  1881  ou  même  en  1885. 

Le  nouveau  ministère  espagnol  est  formé  et  installé,  mais  non 
sans  peine.  On  a  essayé  toutes  les  combinaisons  possibles,  encore 
a-t-il  été  nécessaire  de  procéder  à  certaines  mutations  dans  le 
cabinet  actuel.  Le  portefeuille  des  colonies  et  celui  des  travaux 
publics  étaient  renvoyés  de  Caïphe  à  Pilate,  personne  ne  voulant 
accepter,  par  les  temps  qui  courent,  une  de  ces  charges  qui 
procureront  beaucoup  de  mécomptes  et  bien  peu  de  satisfaction. 
Enfin  M.  Becerra  s'est  dévoué  aux  travaux,  tandis  que  le  duc 
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de  Veraguas  se  chargeait  des  pays  lointains,  sans  doute  par  un 
sentiment  inné  etpar  tradition.  Le  ministre  de  la  marine  descend 
en  lij^ne  directe  de  Christophe  Colomb,  il  a  même  promis  vingt 
mille  francs  à  celui  qui  écrirait  la  meilleure  histoire  du  hardi 
navigateur.  On  verra  si  M.  de  Veragaas  a  hérité  du  génie  mari- 
time de  son  aïeul. 

Le  triomphateur  dans  cette  lutte  des  partis  et  cette  chasse  aa 
portefeuille  est  sans  contredit  l'habile  Sagasta.  Il  a  montré  une 
fois  de  plus  sa  puissance  indispensable  et  son  adresse  à  pacifier 
les  factions  sans  jamais  contenter  personne.  MM.  Depretis  en 
Italie  et  de  Freycinet  en  France  se  livrèrent  souvent  à  cet 
exercice  d'équilibriste.  Depuis  le  mois  de  novembre  1885.  M.  Sa- 
gasta donne  l'impulsion  à  la  politique  espagnole,  La  confiance 
dont  il  jouit  auprès  de  la  reine  Marie-Christine,  la  modération 
et  la  lenteur  systématique  qu'il  apporte  à  remplir  les  projets 
d'exécution  délicate,  lui  ont  concilié  les  sympathies  de  la  Droite; 
les  libéraux,  de  leur  côté,  appuient  ce  temporisateur  par  excel- 
lence en  vue  des  réformes  qu'il  promet  sans  cesse  et  auxquelles 
il  met  la  main  le  plus  tard  possible.  M.  Sagasta  a  obtenu  de 
Rome  que  le  mariage  serait  célébré  en  présence  de  l'officier 
d'état-civil;  il  a  promis  l'établissement  du  suffrage  universel,  et 
paraît  tenir  à  attacher  son  nom  à  cette  réforme  démocratique. 

L'Espagne  depuis  1878  est  soumise  au  cens  électoral  analogue 
au  cens  jadis  en  vigueur  dans  la  République  romaine.  Le  peuple 
espagnol,  comme  la  deuxième  centurie  à  Romo,  est  toujours 
évincé  au  profit  des  riches  et  des  lettrés.  M.  Sagasta  a  pu  cons- 
tituer le  nouveau  cabinet  par  la  promesse  formelle  de  mettre 
ordre  à  cet  état  de  choses  et  de  rétablir  le  suffrage  universel. 
Aura-t-il  assez  de  souplesse  pour  endormir  les  intéressés  et  leur 
imposer  subrepticement  une  disposition  électorale  qui  modifie- 
rait de  beaucoup  la  situation  dans  le  royaume?  C'est  ce  que 
nous  ne  saurions  dire,  M.  Sagasta  est  à  la  vérité  rempli  de 
finesse,  mais  ses  intentions  dépassent  peut-être  ses  forces. 

Le  gouvernement  brésilien  exerce  une  censure  très  sévère 
sur  les  correspondances  expédiées  de  ce  pays  vers  l'Europe. 
Nous  venons  de  recevoir  une  lettre  en  date  du  30  décembre , 
qui  nous  met  au  courant  des  actes  du  gouvernement  provisoire 
jusqu'à  cette  date. 

Ces  actes,  il  faut  bien  le  constater,  confirment  les  craintes 
qu'on  avait  conçues  sur  les  tendances  antireligieuses  du  gouver- 
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nement  de  la  nouvelle  république  dont  le  président  vient  d'être 
élu  grand-maître  de  la  franc-maçonnerie. 

D'autre  part,  la  rigueur  avec  laquelle  le  gouvernement  traite 
l'armée  témoigne  qu'il  n'est  pas  sûr  de  celle-ci.  Une  première 
tentative  de  révolte  a  pu  être  comprimée,  qui  sait  si  la  seconde 
le  sera  et  si  le  maréchal  de  Fonseca  no  viendra  pas  rejoindre 
bientôt  l'ex-empereur  dans  son  exil. 

Une  chose  est  avérée  en  tout  cas,  c'est  que  le  nouveau  régime 
est  loin  de  réunir  toutes  les  sympathies  dans  le  pays  et  qu'il 
faut  en  rabattre  des  récits  enthousi'astes  que  nous  ont  servis  les 
feuilles  juives  et  maçonniques  dans  les  premiers  jours.  La 
République  fait  peser  sur  le  Brésil  un  joug  cent  fois  plus  tyran- 
nique  que  celui  de  l'Empire. 


PETITE  CHRONIQUE 

Le  Journal  officiel  a  publié  : 

Un  décret  nommant  président  de  la  section  de  l'intérieur,  des  cul- 
tes, de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  M.  Georges  Coulon, 
eu  remplacement  de  M.  Collet,  décédé. 

•  Un  décret  nommant  directeur  des  postes  et  télégraphes  M.  de  Sel- 
ves,  préfet  de  la  Gironde,  en  remplacement  de  M.  Coulon. 

—  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  du  monde  entier  viennent 
d^être  invitées  à  un  singulier  concours. 

C'est  un  concours  de  locomotives  qui  se  tiendra  à  Edimbourg. 

Les  machines  seront  essayées  successivement  sur  la  ligne  d'Edim- 
bourg à  Londres  afin  de  déterminer  quelle  est  la  plus  grande  vitesse 
que  chacune  d'elles  peut  donner  dans  un  même  laps  de  temps,  et 
avec  une  même  quantité  de  combustible. 


Le  gérant:  P.  Chantrel. 


Paris.  —  Imp.  0.  Picqnoin,  53,  rue  de  Lille. 
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SANCTISSIMI   DOMINI  NOSTRI  LEONIS 

DIVINA  PROVIDENTIA  PAP^  XIII 

LITTER^  ENCYCLICyE 

AD  OMNES  PATRIARCHAS,  PRIMATES,  ARCHIEPISCOPOS,  EFISCOPOS 
ALIOSQUE  LOCORUM  ORDINARIOS  PACEM  ET  COMMUNIONEM  CUM 
APOSTOLICA    SKDE    HABENTES 

DE  PR^CIPUIS  CIVIUM  CHRISTIANORUM   OFFICIIS 


Venerabilibus  fratribus  patriarchis,  primatibus^  archiepis- 
copïs,  episcopis  aliisque  locorum  ordinariis  pacem  et  com- 
munionem  cum  Apostolica  Sede  habentihus 

LEO  PP.   XIII 

Venerabiles  fratres, 

Salutem  et  apostolicambenedictionem. 

Sapientiae  christianse  revocari  praecepta,  eisque  vitam,  more?, 
instituta  populorum  penitus  conformari,  quotidie  magis  apparet 
oportere.  Illis  enim  posthabitis,tantavis  est  malorum  consecuta, 
ut  nemo  sapiens  nec  ferre  sine  ancipiti  cura  prsesentia  queat, 
nec  in  posterum  sine  metu  prospicere.  —  Facta  quidem  non 
mediocris  est  ad  ea  bona,  quse  sunt  corporis  et  externa,  pro- 
gressio  :  sed  omnis  natura,  quae  hominis  percellit  sensus, 
opumque  et  virium  et  copiarum  possessio,  si  comraoditates 
gignere  suavitatesque  augere  vivendi  potest,  natum  ad  majora 
ac  magniôcentiora  animum  explere  non  potest.  Deum  spectare, 
atque  ad  ipsum  contendere,  suprema  lex  est  vitae  hominum  : 
qui  ad  imaginem  conditi  similitudinemque  divinam,  natura  ipsa 
ad  auctorem  suum  potiundum  veheraenter  incitantur.  Atqui  non 
motu  aliquo  cursuque  corporis  tenditur  ad  Deum,  sed  iis  quae 
sunt  animi,  cognitione  atque  affectu.  Est  enim  Deus  prima  ac 
suprema  veritas,  nec  nisi  mens  veritate  alitur  :  est  idem  per- 
fecta  sanctitas  summumque  bonorum,  quo  sola  voluntas  aspirare 
et  accedere,  duce  virtute,  potest. 

Quod  autem   de  singulis  hominibus,  idem  de  societate  tum 
LXXI.  —  8  FÉVRIER  1890.  21 
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domestica  tum  etiam  civili  intelligendum.  Non  enim  ob  hanc 
causam  genuit  natura  societatem  ut  ipsam  homo  sequefetur 
tamquam  fiaern,  sed  ut  in  ea  et  per  eam  adjumenta  ad  perfec- 
tionem  sui  apta  reperiret.  Si  qua  igitur  civitas  nihil  prseter 
commoditates  externas  vitseque  cultum  cum  elegantia  et  copia 
persequatur,  si  Deum  in  administranda  republica  negligere, 
nec  leges  curare  morales  consueverit,  deterrime  aberrat  ab 
instituto  suc  et  prsescriptione  naturae,  neque  tam  est  ea  societas 
bominum  et  communitas  putanda,  quam  fallax  imitatio  simu- 
latioque  societatis.  —  Jamvero  ea,  quse  diximus,  animi  bona, 
quae  in  verse  religionis  cultu  constantique  praeceptorum  cbris- 
tianorum  custodia  maxime  reperiuntur,  quotidie  obscurari 
bominum  oblivione  aut  fastidio  cernimus,  ita  fere  ut,  quanto 
sunt  earum  rerum  incrementa  majora  quse  corpus  attingunt, 
tanto  earum,  quœ  animum,  major  videatur  occasus.  Imminutse 
plurimumque  debilitatœ  fidei  christianse  magna  significatio  est 
in  iis  ipsis  injuriis,  quse  catholico  nomini  in  luce  atque  in  oculis 
bominum  nimis  ssepe  inferuntur  :  quas  quidem  cultrix  religionis 
eetas  nullo  pacte  tulisset.  —  His  de  causis  incredibile  dictu  est, 
quanta  bominum  multitude  in  seternîe  salutis  discrimine  ver- 
setur  :  sed  civitates  ipsse  atque  imperia  diu  incolumia  esse  non 
possunt,quialabentibusinstitutismoribusquecbristianis,maxima 
societatis  humanae  fundamenta  ruere  necesse  est.  Tranquillitati 
publicîe  atque  ordini  tuendo  scia  vis  relinquitur  :  vis  autem 
valde  est  infirana,  preesidio  religionis  detracto  :  eademque  ser- 
vituti  pariendae  quam  obedièntiae  aptior,  gerit  in  se  ipsa  magna- 
rum  perturbationum  inclusa  semina.  Graves  memoratu  casus 
sseculum  tulit  :  nec  satis  liquet  num  non  sint  pertimescendi 
pares. 

Itaque  tempus  ipsum  monet  remédia,  unde  oportet,  quserere  : 
videlicet  christianam  sentiendi  agendique  rationem  in  vita  pri* 
vata,  in  omnibus  reipublicse  partibus,  restituere  :  quod  est 
unum  ad  psllenda  mala,  quse  prémuni,  ad  probibenda  pericula, 
quse  impendentj  aptissimum.  In  id  nos,  Venerabiles  Fratres, 
incumbere  opus  est,  id  maxima  qua  possumus  contentione  indus- 
triaque  conari  :  ejusque  rei  causa  quamquam  aliis  locis,  ut  sese 
dédit  opportunitas,  similia  tradidimus,  utile  tamen  arbitramur 
essein  bis  Litteris  m  agis  enucleate  officia  describere  catboli- 
corum  :  quse  officia  si  accurate  serventur,  mirabiliter  ad  rerum 
communium  salutem  valent.  Incidimus  in  vebementem  eamque: 
prope  quotidianam  de  rébus  maximis  dimicationem  :  in    qua 
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KJifficillimum  est  non  decipi  aliquando,  non  errare,  non  anime 
multos  succumbere.  Nostrumest,  YenerabilesFratres,  admonere 
quemque,  docere,  adhortari  convenienter  tempori,  ut  viam 
veritatis  nemo  deserat. 

•  Esse  in  usa  vitse  plura  ac  majora  catholicorum  officia  :  quam 
-eorum  qui  sint  fidei  catliolicœ  aat  perperam  compotes,  ant 
omnino  expertes,  dubitari  non  potest.  Cum,  parta  jam  hominum 
:generi  salute,  Jésus  Christus  praîdicare  Evangelium  Apostolos 
jùssit  omni  creaturse,  hoc  pariter  officium  hominibus  univei'sis 
imposait,  ut  perdiscerent  et  crederent,  qu»  docerentur  :  cui 
quidem  officio  sempiternae  salutis  omnino  est  adeptio  conjuncta. 
Oui  crediderit  et  baptizatus  fuerit,  salvus  erit,  qui  vero  non 
crediderit,  condemnahitur  i\).  Sed  christianam  fidem  homo,  ut 
-débet,  complexus,  hoc  ipso  Ecclesise  ut  ex  ea  natus  subjicitui*, 
ejusque  fit  societatis  maximse  sanctissimseque  particeps,  quam 
^s^mma  dum  potestate  regere,  sub  invisibili  capite  Christo  Jesu, 
romani  Pontificis  proprium  est  munus.  — Nunc  vero  si  civitatem, 
qua  editi  susceptique  in  hac  lucem  sumus  praecipue  diligere 
tuerique  jubemur  lege  naturse  usque  eo,  ut  civis  bonus  vel 
mortem  pro  patria  appetere  non  dubitet,  officium  est  christiano- 
rum  longe  majus  simili  modo  esse  in  Ecclesiam  semper  aiFectos. 
Est  enim  Eoclesia  civitas  sancta  Dei  viventis,  Deo  ipso  nata, 
eodemque  auctore  constituta  :  qua^  peregrinatur  quidem  in 
terris,  sed  vocans  bomines  et  erudiens  atque  deducens  ad 
sempiternam  in  cœlis  felicitatem.  Adamanda  igitur  patria  est, 
unde  vitse  mortalis  usuram  accepimus  :  sed  necesse  est  caritate 
Ecclesiam  prsestare,  cui  vitam  animas  debemus  perpétue  man*- 
suram  :  quia  bona  animi  corporis  bonis  rectum  est  anteponere, 
multoque,  quam  erga  bomines,  sunt  erga  Deum  officia  sanctiora, 
Ceterum,  vere  si  judicare  volumus,  supernaturalis  amor 
Ecclesise  patriseque  caritas  naturalis,  geminse  sunt  ab  eodem 
aerapiterno  principio  proféctse  caritates,  cum  ipse  sit  utriusque 
aactor  et  causa  Deus  :  ex  qtio  consequitur,  non  posse  alterum 
officium  pugnare  cum  altero.  Utique  utrumque  possumus  et 
debemus,  diligere  nosmetipsos,  benevolentes  esse  cum  proximis, 
amare  rempublicam  potestatemque  quae  reipnblicse  prsesit  : 
eodemque  tempore  Ecclesiam  colère  uti  parentem,  et  maximâ, 
qua  fieri  potest,  caritate  complecti  Deum.  —  Nihilominus  horum 
officiorum  ordo,  vel  calamitate  temporum  veliniquiore  hominum 

(1)  Marc,  XVI,  16 
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Toluntate,  aliquando  pervertitur.  Nimirum  incidunt  causse,  cum 
aliud  videtur  a  civibus  respublica,  aliud  a  christianis  religio 
postulare  :  idque  non  alia  sane  de  causa,  quam  quod  rectores 
reipublicae  sacram  Ecclesise  potestatem  aut  nihil  pensi  habent, 
aut  sibi  volunt  esse  subjectam.  Hinc  et  certamen  existit,  et 
periclitandae  virtuti  in  certamine  locus.  Urget  enitn  potestas 
duplex  :  quibus  contraria  jubentibus  obtemperari  simul  utrisque 
non  potest  :  Nemo  poiest  duohus  dominis  servire  (1),  ita  ut 
omnino,  si  mos  geritur  alteri,  alterum  posthaberi  necesse  sit. 
Uter  vero  sit  anteponendus,  dubitare  nemo  débet.  —  Videlicet 
scelus  est  ab  obsequio  Dei,  satisfaciendi  hominibus  causa,  disce- 
dere  ;  nefas  Jesu  Christi  loges,  ut  pareatur  magistratibus, 
perumpere,  aut,  per  speciem  civilis  conservandi  juris,  jura 
Ecclesise  migrare.  Obedire  oportet  Deo  magis,  quant  homini- 
bus (2).  Quodque  olim  magistratibus  non  honesta  imperantibus 
Petrus  ceterique  Apostoli  respondere  consueverunt,  idem  sem- 
per  est  in  causa  simili  sine  hsesitatione  respondendum.  Nemo 
civis  pace  bellove  melior,  quam  christianus  sui  memor  officii  : 
sed  perpeti  omnia  potius,  et  ipsam  malle  mortem  débet,  quam 
Dei  Ecclesiseve  causam  deserere.  — Quapropter  non  habent  vim 
naturamque  legum  probe  perspectam,  qui  istam  in  delectu  officii 
constantiam  reprehendunt,  et  ad  seditionem  aiunt  pertinere. 
Vulgo  cognita  et  a  Nobis  ipsis  aliquoties  explicata  loquimur. 
Non  est  lex,  nisi  jussio  rectse  rationis  a  potestate  légitima  in 
bonum  commune  perlata.  Sed  vera  ac  légitima  potestas  nulla 
est,  nisi  a  Deo  summo  principe  dominoque  omnium  proficiscatur, 
qui  mandare  homini  in  homines  imperium  solus  ipse  potest  : 
neque  est  recta  ratio  putanda,  quae  cum  veritate  dissentiat  et 
ratione  divina  :  neque  verum  bonum,  quod  summo  atque  incom- 
mutabili  bono  repugnet,  vel  a  caritate  Dei  torqueat  hominum 
atque  abducat  voluntates. 

Sanctum  igitur  christianis  est  publicae  potestatis  nomen,  in 
qua  divinae  majestatis  speciem  et  imaginem  quamdam  tum  etiam 
agnoscunt,  cum  geritur  ab  indigne  :  justa  et  débita  legum  vere- 
cundia,  non  propter  vim  et  minas,  sed  propter  conscientiam 
officii  :  non  enim  dédit  nobis  Deus  spiritum  timoris  (3).  Verum 
si  reipublicse  legos  aperte  discrepent  cum  jure  divine,  si  quam 
Ecclesise  imponant  injuriam,  aut  ils,  quae  sunt  de  religions, 

(1)  Matth.,  VI,  24. 

(2)  Act.,  V,  29. 

(3)  II  Timoth.,  i,  7. 
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officiis  contradicant,  vel  auctoritatem  Josu  Christi  in  pontifice 
maximo  violent,  tum  vero  resistere  officium  est,  parère  scelus  : 
idque  cum  ipsius  reipublicse  injuria  conjunctum,  quia  paccatur 
in  rempublicam  quidquid  in  religione  delinqnitur.  —  Rursua 
autem  apparet  quam  sit  illa  seditionis  injusta  criminatio  :  non 
enim  abjicitur  principi  legumque  latoribus  obedientia  débita  : 
sed  ab  eorum  voluntate  in  iis  dumtaxat  praeceptis  disceditur, 
quorum  ferendorum  nulla  potestas  est,  quia  cum  Dei  injuria 
feruntur,  ideoque  vacant  justitia,  et  quidvis  potius  sunt  quam 
leges.  —  Nostis,  Venerabiles  Fratres,  banc  esse  ipsissimam 
beati  Pauli  Apostoli  doctrinam  :  qui  cum  scripsisset  ad  Titum, 
monendos  christianos  principibus  et  potestatibus  suhditos  esse, 
dicto  ohedire,  illud  statim  adjungit,  ad  omne  opus  bonum 
paratos  esse  (1)  ;  quo  palam  fieret,  si  leges  bominum  contra 
sempiternam  legem  Dei  quicquam  statuant,  rectum  esse  non 
parère.  Similique  ratione  princeps  Apostolorum  iis,  qui  liberta- 
tem  prsedicandiEvangelii  sibivellent  eripere,  forti  atque  excelso 
animo  respondebat,  si  Justum  est  in  conspeciu  Dei,  vos  potius 
audire,  quam  Deum,  judicaie  :  non  enim  possumus  quœ  vidi- 
mus  et  audivimus  non  loqui  (2). 

Ambas  itaque  patrias  unumquemque  diligere,  alteram  naturae, 
alteram  civitatis  cœlestis,  ita  tamen  ut  hujus,  quam  illius 
habeatur  caritas  antiquior,  nec  unquam  Dei  juribus  jura  humana 
anteponantur,  maximum  est  christianorum  officium,  itemque 
velut  fons  quidam,  unde  alia  officia  nascuntur.  Sane  liberator 
generis  humanis  de  se  ipse  Ego  inquit,  in  hoc  natus  sum  et  ad 
hoc  veni  in  mundum,  ut  testimonium  perhibeam,  veritati  (3) 
Similiter,  ignem,  veni  mittere  in  terram,  et  quid  volo,  nisi  ut 
accendatur  (4)  ?  In  hujus  cognitione  veritatis,  quae  mentis  est 
summa  perfectio,  in  caritate  divina,  quse  perficit  pari  modo 
voluntatem,  omnis  christianorum  est  vita  ac  libertas  posita. 
Quarum  rerura,  veritatis  scilicet  et  caritatis,  nobilissimum 
patrimonium,  sibi  a  Jesu  Christo  commendatum,  perpétues  stu- 
dio vigilantiaque  conservât  ac  tuetur  Ecclesia. 

Sed  quam  acre  adversus  Ecclesiam  bellum  deflagraverit 
quamque  multiplex,  vix  attinet  hoc  loco  dicere.  Quod  enim  ra- 
tioni   contigit  complures   res   occultas   et   a  natura  involutas 

(1)  Tit.,  m,  1. 

(2)  Act.,  IV,  19,20. 

(3)  Jo.,  xviii,  37. 

(4)  Luc,  XII,  49. 
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scientiîe  pervestigatione  reperire,  easque  in  vitae  usus  apte  con- 
vertere,  tantos  sibi  spiritassumpsere  homines,  ut  jam  se  putent 
ntimen  posse  imperiumque  divinum  a  communi  vita  depellere. 
Quo  errore  decepti,  transférant  in  naturam  humanam  erep- 
tum  Deo  principatum  :  a  natura  petendum  omnis  veri  princi- 
pium  et  norraam  prsedicant  :  ab  ea  manare,  ad  eamque  ess 
cuncta  religionis  officia  referenda.  Quocirca  nibil  esse  divinitus 
traditum  :  non  disciplinse  morum  christianse,  non  Ecclesiee  pa- 
rendum  :  nullam  huic  esse  legum  ferendarum  potestatem,  nuUa 
jura  ;  imo  nec  ullum  Ecclesise  dari  in  reipublicse  institutis  locum 
oportere.  Expetunt  vero  atque  omni  ope  contendunt  capessere 
res  publicas  et  ad  gubernacula  sedere  civitatum,  quo  sibi  faci- 
lius  liceat  ad  bas  doctrinas  dirigere  leges  moresque  fingere  po- 
pulorum.  Ita  passim  catholicum  nomen  vel  aperto  petitur  vel 
occulte  oppugnatur  :  magnâque  cuilibet  errorum  perversitati 
permissâ  licentiâ,  multis  ssepe  vinculis  publica  veritatis  Chris- 
tian es  professio  constringitur. 

His  igitur  tam  iniquis  rébus,  primum  omnium  respicere  se 
qnisque  débet,  vebementerque  curare,  ut  alte  comprehensam 
animo  fidem  intenta  custodia  tueatur,  cavendo  pericula,  nomi- 
natimque  contra  varias  sophismatum  fallacias  semper  armatus. 
Ad  eu  jus  incolumitatem  virtutis  illud  etiam  perutile,  et  magno- 
pere  consentaneum  temporibus  indicamus,  studium  diligens,  ut 
est  facultas  et  captus  singulorum,  in  christiana  doctrina  ponere, 
earumque  rerum,  quae  religionem  continent,  quasque  assequi 
ratione  licet,  majore  qua  potest  notitia  mentem  imbuere.  Cum-- 
que  fidem  non  modo  vigere  in  animis  incorruptara,  sed  assiduis 
etiam  incrementis  oporteat  augescere ,  iteranda  perssepe  ad 
Deum  est  supplex  atque  humilis  Apostolorum  flagitatio,  adauge 
nohis  fidem  (1). 

Verum  in  hoc  eodem  génère,  quod  fidem  christianam  attingit, 
alia  sunt  officia  quae  observari  accurate  religioseque  si  salutis 
semper  interfuit,  hac  tempestate  nostra  interest  maxime,  — 
Nimirum  in  hac,  quam  diximus,  tanta  ac  tara  late  fusa  opinio- 
num  insania,  profecto  patrocinium  suscipere  veritatis,  errores- 
que  ex  animis  evellere,  Ecclesise  mtinus  est,  idque  omni  tem- 
père sancteque  servandura,  quia  honor  Dei,  ac  salus  hominum 
in  ejus  sunt  tutela.  At  vero,  cum  nécessitas  cogit,  incolumi- 
tatem fidei  tueri  non  ii   solum  debent  qui  prœsunt,  sed  quilihet 

(1)  Luc,  XVIII,  5. 
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tenetur  fidem  suam  altis  propalare,  vel  ad  instructionem  alio- 
riim  fidelium  sixe  confirmationen,  vel  ad  reprimendum  infi- 
delium  insiUlalionem  {_i].  Cédera  hosti,  vel  vocem  premere, 
cum  tantus  undique  opprimeudse  veritad  tolHtnr  cdaraor,  aat 
inertis  hominis  est,  aut  de  iis,  quse  profitetur  utrum  rera  sint, 
dubitantis.  Utrumque  turpe,  atque  injuriosum  Deo  :  utrumqae 
cum  singulorum  tum  communi  saloti  repugnans  :  solis  fidei 
inimicis  fructuosum,  quia  valde  auget  remissior  probornm  opéra 
audaciam  improborum. 

Eoque  magis  christianorum  vituperanda  segnities,  quia  falsa 
crimina  dilui,  opinionesque  pravîe  confutari  levi  negotio,  ut 
plurimuxu,  possunt  ;  majore  aliquo  cum  labore  eemper  possunt. 
Ad  extremum,  nemo  unus  prohibetur  eam  adhibere  ac  prse  se 
ferre  fortiiudinem,  quae  propria  christianorum  :  qua  ipsa  non 
raro  animi  adversariorum  et  consilia  frangnntur.  Suntprseterea 
Christian!  ad  dimicationem  nati  :  cujus  quo  major  est  vis,  eo 
certior,  Deo  opitulante,  Victoria.  Confidïte  :  ego  vici  rmm- 
dum  (2).  Neque  est  quod  opponat  quisquam,  Ecclesiae  conserva- 
torem  ac  vindicem  Jesum  Christum  nequaquam  opéra  hoœinum 
indigere.  Non  enim  inopia  virium,  sed  magnitudine  bonitatis 
Yult  ille  ut  aliquid  a  nobis  conferatur  operœ  ad  salutis,  qoam 
ipse  peperit,  obtinendos  adipiscendosquefructus. 

Hujusce  partes  officii  primas  sunt,  catholicam  doctrinam  pro- 
fiteri  aperte  et  constanter,  eamque,  quoad  quisque  potest,  pro- 
■^agare.  Nam,  quod  ssepius  est  verissimoque  dictum,  christianse 
quidem  sapientise  nihil  tam  obest,  quam  non  esse  cognitam. 
Valet  enim  par  se  ipsa  ad  depellendos  errores  probe  percepta  : 
quam  si  mens  arripuerit  simplex  praejudicatisque  non  adstricta 
opiniocibus,  assentiendum  esse  ratio  pronuntiat.  Nunc  vero 
fidei  virtus  grande  munus  est  gratise  bonitatisque  divinse  :  res 
tamen  ipsae,  quibus  adhibenda  fides,  non  alio  fere  modo  quam 
audiendo  noscuntur.  Quomodo  credent  ei,  quemnonaudierunt? 
-Quomodo  auUm  audient  sine  prœdicante?..  Ergo  fides  ex 
audiiu,  auditus  autem  per  verhum  Chrisii  '3).  Quoniam  igitur 
fides  est  ad  salutemnecessaria,omninopr8edicari  verbum  Christi 
coasequitur  oportere.  Profecto  prsedicandi,  hoc  est  docendi, 
munus  jure  divino  pênes  magistros   est,  quos  Sjoiritus  Sanctus 


(1)  S.  Thom.  II-II  Qu»st.  m,  art.  il,  ad  2. 

(2)  Jo.,  XVI,  33. 

(3)  Rom.,  I,  14,  17. 
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posuit  Episcospos  r'egere  Ecclesiam  Dei  (1),  maximeque  pênes 
Pontificem  romanura,  Jesu  Christi  vicarium,  Ecclesige  universse 
summa  cum  potestate  praepositum,  credendorum,  agendorum 
magistruna.  Nihilominus  nemo  putet,  industriam  nonnullam 
eadem  in  re  ponere  privatos  prohiber!,  eos  nominatina,  quibus 
ingenii  facultatem  Deus  cum  studio  bsne  merendi  dédit  :  qui, 
quoties  res  exigat,  comniode  possunt  non  sane  doctoris  sibi  par- 
tes assumere,  sed  ea,  quse  ipsi  acceperint,  impertire  céleris, 
magistrorum  voci  résonantes  tamquam  imago.  Quin  imo  priva- 
torum  opéra  visa  est  Patribus  Concilii  Vaticani  usque  adeo 
opportuna  ac  frugifera,  ut  prorsus  deposcendam  judicarint. 
Omnes  Christi  fidèles,  maxime  vero  eos,  qui  prœsunt,  vel  do- 
cendi  mvnere  funguntur,  per  viscera  Jesu  Christi  obtestamur, 
nec  non  ejusdem  Dei  et  Salvatoris  nostri  auctoritate  jubemus, 
ut  ad.  hos  errores  a  sancta  Ecclesia  arcendos  et  eliminandos, 
atque  purissimœ  fidei  ïucem  pandendam  studium  et  operam 
non  ferant  (2). 

Ceterum  serere  fidem  catholicam  auctoritate  exempli,  profes- 
sionisque  constantia  prasdicare,  quisque  se  posse  ac  debere  me- 
minerit.  —  In  officiis  igitur  quaenosjungunt  Deo  atque  Ecclesiae, 
hoc  est  numerandum  maxime,  ut  in  veritate  christiana  propa- 
ganda  propulsandisque  erroribus  elaboret  singulorura,  quoad 
potest,  industria. 

Quibus  tamen  officiis  non  ita,  ut  oportet,  cumulate  et  utiliter 
satisfacturi  sunt,  si  alii  seorsum  ab  aliis  in  certamen  descen- 
derint.  —  Futurum  sane  Jésus  Christus  significavit,  ut  quam 
ipse  ofFensionem  hominum  invidiamque  prior  excepit,  in  eam- 
dem  pari  modo  opus  a  se  institutum  incurreret;  ita  plane  ut  ad 
salutem  pervenire,  ipsius  bénéficie  partam,  multi  reapse  prohi- 
berentur.  Quare  voluit  non  alumnos  dumtaxat  instituere  disci- 
plinse  suse,  sed  hos  ipsos  societate  conjungere,  et  in  unum 
corpus,  quod  est  Ecclesia  (3),  cujus  esset  ipse  caput,  apte 
coagmentare.  Permeat  itaque  vita  Christi  Jesu  per  totam  com- 
pagem  corporis,  alit  ac  sustentât  singula  membra,  eaque  copu- 
lata  tenet  inter  se  et  ad  eumdem  composita  finem,  quamvis  non 
eadem  sit  actio  singulorum  (4).  His  de  causis  non  modo  perfecta 

(1)  Act,  XX,  28. 

(2)  Const.,  Dei  Filius,  sub  fin. 

(3)  Coloss.,  I,  24. 

(4)  Sicut  enim  in  uno  corpore  multa  membra  habemus,  omnia 
autem  membra  non  eumdem  actum  habeni  :  ita  multi  unum  corpus 
sumus  in  Christo,singuli  autem  aller  alterius  membra.  Rom.,  xii,  4,  5. 
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aocietas  Ecclesia  est,  et  alia  qualibet  societate  longe  praestantior, 
sed  hoc  ai  est  inditum  ab  Auctore  suo  ut  debeat  pro  salute 
generis  humani  contendere  ut  castrorum  acies  ordinata  (1), 
Ista  rei  christianse  compositio  conformatioque  mutari  nullo  modo 
potest  :  nec  magis  vivere  arbitratu  suo  cuiquam  licet,  aut  eam, 
quîe  sibi  libeat,  decertandi  rationem  consectari  :  propterea  quod 
dissipât,  non  coUigit,  qui  cum  Ecclesia  et  Jesu  Christo  non 
colligit,  verissimeque  contra  Deum  contendunt,  quicumque  non 
cum  ipso  Ecclesiaque  contendunt  (2). 

Ad  hanc  vero  conjunctionem  animorum  similitudinemque 
agendi,  inimicis  catholici  nominis  non  sine  causa  formidolosam, 
primum  omnium  concordia  est  necessaria  sententiarum  :  ad 
quam  ipsam  videmus  Paulum  Apostolum  Corinthios  cohortantem 
vehementi  studio  et  singulari  gravitate  verborum  :  Ohsecro 
autem  vos,  fraires,  per  nomen  Domini  nostri  Jesu  Chrisfi,  ut 
idipsum  dicatis  omnes,  et  non  sint  in  vohis  schismata  :  sitis 
autem  perfecii  in  eodem  sensu  et  in  eadem  sententia  (3).  — 
Cujus  prascepti  facile  sapientia  perspicitur.  Est  euim  principium 
agendi  mens  :  ideoque  nec  congruere  voluntates,  nec  similes 
esse  actiones  queunt,  si  mentes  diversa  opinentur.  Qui  solam 
rationem  sequuntur  ducem,  vix  in  eis  aut  ne  vix  quidem  una 
esse  doctrina  potest  :  est  enim  ars  rerum  cognoscendarum  per- 
difficilis  :  mens  vero  et  infirma  est  natura,  et  varietate  distra- 
hitur  opinionum,  et  impulsione  rorum  oblata  extrinsecus  non 
raro  fallitur  ;  accedunt  cupiditates,  quse  veri  videndi  ninàum 
saepe  toUunt  aut  certe  minuunt  facultatem.  Hac  de  causa  in  mo- 
derandis  civitatibus  saepe  datur  opéra  ut  conjuncti  teneantur  vi, 
quorum  animi  discordant. 

Longe  aliter  christiani  :  quid  credere  oporteat,  ab  Ecclesia 
accipiunt,  cujus  auctoritate  ductuque  se  certo  sciunt  verum 
attingere.  Propterea  sicut  una  est  Ecclesia,  qui  unus  Jésus 
Christus,  ita  cunctorum  toto  orbe  christianorum  una  est  atque 
esse  débet  doctrina.  Unu5  Dominus,  una  fides  (4).  Habentes 
autem  eumdem  spiritum  /îdei  (5),  salutare  principium  obti- 
nent,  unde  eadem  in  omnibus  voluntas  eademque  in  agendo 
ratio  sponte  gignuntur. 

(1)  Cantic,  vi,  9, 

(2)  Qui  non  est  mecum,  contra  me  est  :  et  qui  non  colligit  mecum^ 
dispergit.  Luc,  xi,  23. 

(3)  I  Corinth.,  i,  10. 

(4)  Ephes.,  IV,  5. 

(5)  II  Corinth.,  iv,  13. 
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Sed,  quod  Paulus  Apostolus  jubet,  unanimitatem  oportet  esse 
perfectam.  —  Cum  cbristiana  fides  non  humanse,   sed  divinae 
rationis  auctoritate  nitatur,  quse  enim  a  Deo  accepimus,  vera^ 
esse   credimus   non  'p'fopter  intrinsecam   veriiatem  naturali 
rationis  lumine  perspectam,  sed  propjter  auctoritaietn  ipsiics 
Dei  revelantis^  qui  nec  falli  nec  fallere  potest  (1),  consequens 
est  ut,  quascumque  res  constet   esse  a  Deo  traditas,   omnino 
excipere  singulas  pari  similique  assensu  necesse  sit  :  qaaruao 
rerum  abnuerefidem  uni  bue  ferme  recidit,  repudiare  universas. 
Evertunt  enim  ipsum  fundamentum  fidei,  qui  aut  elocutom  ho- 
minibus  Deum  negent,  aut  de  infinita  ejus  veritate  sapientiave 
dubitent.  —  Statuere  vero  quge  sint  doctrinse  divinitus  traditse, 
Ecclesiee  docentis  est,  cui  custodiam  interpretationemque  Deus 
eloquiorum  suorum  commisit.  Summus  autem  est  magister  in 
Ecclesia  Pontifex  romanus.  Concordia  igitur  animorum  sicut 
perfectum  in  una  fide  consensura  requirit,  ita  volnntates  pos- 
tulat  Ecclesiae  romanoque   Pontifici  perfecte  subjectas  atque 
obtempérantes,   ut   Deo.    —    Perfecta   autem    esse   obedientia 
débet,  quia  ab  ipsa  fide  praecipitur,  et  habet  hoc  commune  cum 
fide,  ut  dividua  esse  non  possit  :  imo  vero  si  absoluta  non  fuerit 
et  numéros  omneshabens,  obedientise  quidem  simulacrum  relin- 
quitur,  naturatollitur.  Cujusmodi  perfectioni  tantum  cbristiana 
consuetudo  tribuit,  ut  illa  tanquam  nota   internoscendi  catho- 
licos  et  habita  semper  sit  et  haboatur.  Mire  explieatur  hic  locus 
a  Thoma  Aquinate  iis  verbis  :  Formule...  objecium  fidei  est 
veritas   prima  secunduin    quod   raanifestatur  in  Scripturis 
sacris  et  doeirina  Ecclesiœ,  quœ  procedit  ex  veritate  prim,a. 
TJnde  quicumquenon  inhceret,  sicut  infallibiliet  divinœ régulée 
doctrinœ  Ecclesiœ,  quœ  procedit  ex  veritate  prima  in  Scripi- 
turis  saci'is  manifestata,  ille  non  hahet  habitum  fidei:  sed  ea, 
quœ  sunt  fidei.,  alio  modo  ienet  quam  per  fidem...  Manifesium 
est  autem,  quod  ille,  qui  inhœret  doctrinis  Ecclesiœ  tanquam, 
infallibili  regulœ.,    omnibus    essentit,  quœ   Ecclesia    docet  : 
alioquin  si  de  his,  quœ  Ecclesia  docet,  quœ  vult^  tenet^et  quœ- 
non  vult,  non  tenet,  nonjam  inhœret  Ecclesiœ  doctrinœ  sicut 
infallibili  7'egulœ,  sed  propriœ  voluntati  (2).  Una  fides  débet: 
esse   totius  Ecclesiœ,  secundum  illud  (I  CorintU.)  :  Idipswn 
dicatis  omnes  et  non  sint  in  vobis  schismata  :  quod  servari  non 

(1)  Conc,  Vat.  Const.,  Dei  Filins,  cap.  3. 

(2)  II-II.  Qucest.  V,  art.  3. 
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posset  nisi  quœstiû  fidei  exorta  determinetur  per  eutn,  gui  toti 
Ecclesiœ  prœest,  ut  sic  eju&  sententia  a  tota  Mcclesia  flrmiier 
ieneatur.  Et  ideo  ad  solam  auctoritalem  Summi  Pontificis per- 
tinet  nova  editio  Symboli,  sicut  et  omnia  alia,  quce  pertinent 
ad  totam  Ecclesiam  (1). 

In  constituendisobedientise  finibus,  nemo  arbitretur,  sacrorum 
Pastorum  maximeque  romani  Potitificis  auctoritati  parendum 
in  eo  dumtaxat  esse,  quod  ad  dogmata  pertinet,  quorum  repu- 
diatio  pertinax  dijungi  ab  haereseos  flagitio  non  potest.  Quin 
etiam  neque  satis  est  sincère  et  firmiter  assentiri  doctrinis,  quaî 
ab  Eoclesia,  etsi  solemni  non  definitae  judicio,  ordinario  tamen 
et  universali  magisterio  tamquam  diviaitus  revelatae  credendae 
proponuntur:  quas  /îde  catholica  et  divina  credendas  Conci- 
lium  Vaticanum  decrevit.  Sed  hoc  et  prseterea  in  ofâciis  chris- 
tianorum  ponendum,  ut  potestate  ductuqueEpiscoporum  impri- 
misque  Sedis  Apostolicse  régi  se  gubernarique  patiantur.  Quod 
quidem  quam  sit  consentaneum,  perfacile  apparet.  Nam  quœ 
divinis  oraculis  continentur,  ea  Deum  partim  attingunt,  partim 
ipsum  hominem  itemque  res  ad  sempiternam  hominis  salutem 
necessarias.  Jamvero  de  utroque  génère,  nimirum  et  quidere- 
dere  oporteat  et  quid  agere,  ab  Ecclesia  jure  divine  prsecipitur, 
uti  diximus,  atque  in  Ecclesia  a  Pontifice  maximo.  Quamobrem 
judicareposse  Pontifexpro  auctoritate  débet  quid  eloquia  divina 
contineant,  quse  cum  eis  doctrinse  concordent,  qu&e  discrepent: 
eademque  raiione  ostendere  quae  honestasint,  quseturpia  :  quid 
agere,  quid  fugere,  salutis  adipiscendse  causa,  necesse  sit  : 
aliter  enim  nec  eloquiorum  Dei  certus  interpres,  nec  dux  ad 
vivendum  tutus  ille  esse  homini  posset.  (^4  suivre.) 
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Nous  demandons  bien  pardon  aux  propriétaires  et  aux  capita- 
listes, endormis  dans  la  possession  et  la  jouissance  des  biens  de 
ce  monde,  de  troubler  leur  quiétude  et  d'appeler  leur  attention 
sur  les  dangers  qui  les  menacent. 

Quand  on  parle  de  l'invasion  socialiste  et  des  bouleverse- 
ments qu'elle  amènera  à  sa  suite,  les  intéressés  à  la  conserva- 
tion de  l'ordre,  les  propriétaires  et  les  capitalistes,  se  rassurent 

(1)  II-II.  Qusest.  V,  art,  m. 
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en  pensant  que  la  propriété  survivra  à  tous  les  orages  et  que  le 
partage  des  biens  est  impossible.  Il  semble,  d'ailleurs,  que  1© 
danger  soit  si  éloigné  qu'il  disparaît  dans  les  infiniment  petits. 
Non  seulement  les  endormis  répètent  le  triste  mot  de  Louis  XV  : 
«  Cela  durera  bien  aussi  longtemps  que  moi  »,  mais  ils  espèrent 
que  leurs  successeurs  jouiront  de  la  même  paix. 

Hélas  !  ils  doivent  se  détromper.  Les  progrés  du  socialisme 
sont  rapides  dans  tous  les  pays  du  monde  civilisé.  Ils  sont  cons- 
tants. Des  organisations  très  puissantes  encadrent  les  forces 
révolutionnaires  ;  des  relations  internationales  les  décuplent. 

La  suppression  de  la  propriété  est  impossible,  c'est  évident 
mais  son  affaiblissement  l'est-il  ?  La  propriété  collective  ne  peut- 
elle  diminuer  la  propriété  privée?  L'hérédité  ne  peut-elle  être 
limitée,  vinculée,  appauvrie? 

Le  conseil  municipal  de  Paris,  cet  alambic  des  préparations 
anarchiques,  nous  montre  que  l'impôt  est  un  des  moyens  rela- 
tivement facile  à  employer  pour  miner  la  propriété  privée. 

Voici  le  texte  d'une  proposition  soumise  au  conseil  muni- 
cipal : 

«  Considérant  que  la  mendicité  comme  la  misère  est  le  fait 
résultant  de  l'inégalité  des  citoyens  et  du  désordre  social  actuel, 
et  en  vue  de  l'atténuer  autant  que  possible,  le  conseil  décrète  : 

«  Il  sera  constitué,  au  moyen  d'une  taxe  portant  ^ro^r^^sire- 
ment  sur  les  revenus,  ou  établie  sur  les  successions,  ou  à  défaut, 
par  tel  autre  impôt  direct  de  même  ordre  qu'il  sera  possible 
d'établir,  une  caisse  de  secours  pour  les  ouvriers  en  chômage, 
permettant  de  donner  à  chaque  ouvrier  ou  ouvrière  privé  de 
travail,  l'équivalent  du  prix  moyen  de  la  Journée,  déterminé 
conformément  aux  f7-ais  de  Vexisience,  par  une  commission  des 
chambres  syndicales  ouvrières. 

«  Les  infirmes,  les  invalides  du  travail,  les  enfants  et  les 
femmes  sans  ressources  suffisantes  recevront  des  secours  cor- 
respondants. » 

Voilà  un  moyen  bien  simple  de  résoudre  les  questions 
sociales. 

Messieurs  les  riches,  vous  allez  être  tondus  au  profit  des  ou- 
vriei's  sans  travail,  des  infirmes,  des  enfants.  Vous  ne  serez  pas 
spoliés,  mais  vous  serez  taxés.  Vous  le  serez  progressivement., 
Ce  sera  une  application  de  Timpôt  progressiste  que  certaines 
communes  belges  ont  déjà  décrété. 

Les  riches  doivent  aux  nombreuses,  aux  innombrables  cuté- 
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gories  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants  que  la  proposition 
indique  un  salaire  moyen,  des  ressources  correspondant  aux 
besoins  de  la  vie. 

Combien  sont  les  riches  et  combien  les  pauvres,  les  ouvriers 
sans  travail,  les  infirmes  ?  Un  sur  mille,  et  encore  faudrait-il 
s'entendre  sur  ce  mot  «  riche  ».  Admettons  un  pour  mille. 
Voilà  un  riche  nourrissant  mille  hommes,  c'est-à-dire  leur  don- 
nant l'équivalent  du  prix  moyen  de  la  journée.  »  Et  cet  équi- 
valent, ce  prix  moyen  sera  fixé  par...  les  riches...  non  pas,  par 
les  chambres  syndicales  d'où  les  patrons  sont  soigneusement 
exclus.  Vous  voyez  d'ici  avec  quelle  modération  la  taxe  sera 
établie  et  appliquée  !  !  Oh  !   quel  régime  de  douceur  ce  sera  ! 

A  Paris,  une  journée  moyenne  sera  fixée  à  plus  de  cinq  francs 
Comment  voulez-vous  acquitter  «  les  frais  de  l'existence  * 
avec  cinq  francs  par  jour? 

Mais  soyons  encore  modérés  et  admettons  cinq  francs  pour 
la  journée  moyenne. 

1000  X  5  =  5000. 

5000  X  365  jours  =  1,825,000  fr. 

C'est  une  jolie  petite  taxe  annuelle  que  celle-là. 

Que  nos  lecteurs  ne  crientpas  à  l'exagération,  si  les  prémisses 
sont  exactes,  le  résultat  doit  l'être  aussi.  Niera-t-on  qu'il  n'y  a 
pas  plus  d'un  riche  par  mille  ouvriers  pauvres  ?  Ce  serait  diffi- 
cile. M'oublions  pas  que  «  la  taxe  portera  progressivement  sur 
les  revenus  ».  Plus  les  revenus  s'élèveront,  plus  la  taxe  sur 
ceux-ci  s'élèvera  non  pas  proportionnellement,  mais  progressi- 
vement. Avec  la  progression  radicale  on  arrive  à  l'absorption 
complète  ou  à  peu  prés  du  revenu. 

Prenons  un  propriétaire  ayant  100,000  francs  de  revenus,  et 
supposons-le  taxé  par  les  chambres  syndicales  à  10,000  francs, 
soit  10  p.  c,  et  employons  le  système  progressiste  avec  modé- 
ration. 

Un  propriétaire  ayant  200,000  fr.  de  revenus  paiera  40.000  fr., 
soit  20  p.  c. 

Un  propriétaire  ayant  300,000  fr.  de  rente  paiera  90,000  fr,, 
soit  30  p.  c. 

Un  propriétaire  de  400,000  francs  de  revenus  sera  taxé  à 
160,000  fr.,  soit  40  p.  c. 

Un  propriétaire  de  500,000  fr.  paiera  250,000  fr.,  soit  50  p.  c. 

Un  de  600,000  fr.  sera  taxé  toujours  progressivement, 
360,000  fr.,  soit  à  60  p.  e. 
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Un  de  700,000  fr.  le  sera  pour  490.000  fr.,  à  raison  de  70  p.  c. 

Un  de  800,000  le  sera  à  640,000,  à  raison  de  80  p.  c.  ;  un  de 
900,000,  à  810,000  fr.,  à  raison  de  90  p.  c.  ;  un  de  1,000,000 
paiera  1,000,000,  à  raison  de^lOO  p.  c.  Ce  sera  la  parfaite  éga- 
lité. Il  restera  à  ce  riche  de  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des 
«  ouvriers  privés  de  travail  »,  pardon,  des  «  propriétaires 
privés  de  revenus  »,  et  de  réclamer  les  frais  de  l'existence. 

Sans  doute  on  n'ira  pas  jusqu'au  cent  pour  cent,  mais  on 
trouvera  que  laisser  100,000  francs  de  revenus  à  qui  en  possède 
un  million  est  faire  acte  de  modération  progressiste. 

Qui  empêchera  le  conseil  municipal  de  Paris,  l'alambic  révo- 
utionnaire,  de  distiller  cette  taxe?  Le  gouvernement  l'annul- 
lera  !  Evidemment.  Mais  quand  le  gouvernement  sera  composé 
d'hommes  venus  de  l'alambic,  qui  annullera  ? 

Voilà  montré,  par  un  exemple  pris  dans  la  réalité  théorique 
et  dans  la  possibilité  pratique,  le  socialisme  en  action.  Par 
l'impôt  il  arrive  à  la  négation  de  la  propriété  privée. 


LE  PELERINAGE 
ET  LE  MONUMENT  NATIONAL  DE  JEANNE  D'ARC 

A   DOMRKMY 

11  j  aura  bientôt  deux  ans,  l'un  des  rédacteurs  du  Voltaire^ 
journal  peu  suspect  de  cléricalisme,  publiait  les  lignes  suivantes, 
en  parlant  de  Domremy  : 

«  Un  pèlerinage!  avons-nous  dit.  Notre  plus  grand  désir  est 
que  le  mot  soit  vrai,  en  un  jour  prochain.  Nous  voudrions  que, 
de  tous  les  coins  de  la  France,  les  citoyens  se  rendissent  en 
masse  à  l'humble  village  qui  est  en  quelque  sorte  le  tabernacle 
de  l'idée  patriotique...  Greux,  défendant  le  hameau  contre  les 
bruits  sociaux,  semble  une  sentinelle  qui  garde  un  trésor.  On 
sent  l'approche  du  Dieu,  disaient  les  anciens.  Ici,  le  Français 
sent  l'approche  de  la  patrie.  »  (11  février  1888.) 

Nous  irons  plus  loin  que  le  rédacteur  du  Voltaire,  T>omvemy\ 
C'est  le  nom  qu'un  chrétien  prononce  avec  toute  son  âme.  Car, 
malgré  les  dires  de  quelques  historiens  et  certaines  tentatives 
d'accaparement,  le  nom  de  Domremy  et  celui  de  la  Pucelle  sont 
inséparables  pour  JQimais  devant  l'histoire  religieuse  et  l'histoire 
nationale. 
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Peu  importe  que  l'angélique  enfant  ait  vu  le  jour  au  deçà  ou 
au  delà  du  ruisseau  des  Trois-Fontaines,  sur  les  terres  du 
baillage  de  Chaumont  ou  des  ducs  de  Bar?  Jeanne  d'Arc,  fut, 
avant  tout,  comme  elle  le  disait  à  ses  juges  :  «  Française  »  et 
<  bonne  chrétienne^  »  née  au  diocèse  de  Toul,  dont  autrefois 
faisait  partie  Saint-Dié  comme  Domreray. 

Dans  cette  pauvre  bourgade,  le  Christ  «  qui  aime  les  Francs* 
suscita,  dès  l'aurore  du  xv*  siècle,  «/eAanne  la  gentille pucelle,* 
qui  sauva  de  l'oppression  des  envahisseurs  le  royaume  de  Clo- 
vis,  de  Charlemagne  et  de  saint  Louis,  pour  en  faire  plus  tard 
le  royaume  de  Marie  et  du  Sacré-Cœur. 

Aussi,  c'est  avec  une  sorte  de  respect  religieux  qu'on  descend 
du  chemin  de  fer  à  Maxey.  A  peine  le  panache  de  fumée  de  la 
locomotive  s'est-il  évanoui,  qu'on  se  croit  transporté  dans  un 
milieu  surnaturel. 

L'un  des  points  culminants  de  ce  splendide  horizon  fut  un 
jour  visité  par  les  anges  et  les  saints  du  Paradis. 

Depuis  lors,  Domremy,  comme  Bethléem  qui  entendit  chanter 
le  Gloria  in  excelxis,  reste  un  lieu  privilégié.  Vallée,  coteaux, 
arbres  et  fleurs,  terre,  ciel,  rivière  et  prairie,  vignes  et  guérets, 
tout  y  est  paisible  et  riant. 

Dès  qu'on  approche  de  la  modeste  chaumière,  la  vision  de 
Jeanne  apparaît  et  le  cœur  se  serre  d'une  indicible  émotion.  La 
pensée  que  Dieu  s'est  servi  d'un  instrument  si  chétif  pour  opérer 
tant  de  prodiges,  remplit  d'admiration  et  de  stupeur. 

On  revoit  la  petite  bergère  filant  sa  quenouille  ou  conduisant 
les  troupeaux  de  son  père;  à  genoux  devant  le  Crucifix  ou  cueil- 
lant des  fleurs  pour  la  Madone;  elle  se  prépare  à  sa  vocation 
dans  l'humilité,  la  prière  et  le  sacrifice. 

On  aperçoit,  ensuite,  la  guerrière  dans  la  mêlée,  tour  à  tour 
humiliée  et  triomphante,  prisonnière  enfin,  calomniée,  torturée, 
expiant  dans  les  flammes  d'un  bûcher  son  amour  pour  l'Eglise 
et  la  patrie. 

Tous  ceux  qui  ont  fait  le  pèlerinage  de  Domremy  n'ont  pu  se 
soustraire  à  ces  émouvantes  impressions  ;  ils  n'ont  pu,  surtout, 
s'empêcher  de  constater  les  œuvres  accomplies  là,  depuis  dix 
ans,  grâce  aux  subsides  de  la  France  chrétienne. 

Si  les  sufi'rages  de  ses  contemporains  n'ont  pas  manqué  à 
Jeanne  dans  le  procès  de  sa  réhabilitation,  l'opinion  populaire 
ne  lui  a  pas  été  moins  favorable  dans  notre  siècle,  pour  le  futur 
procès  de  canonisation. 
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Aujourd'hui  les  lettres  et  les  arts  célèbrent,  à  l'envi,  la 
divine  mission  de  la  Pucelle,  cette  mission  si  chastement,  si 
héroïquement  remplie  par  une  enfant!  Histoire,  poésie,  travaux 
de  la  plume  et  du  pinceau,  éloges  gravés  sur  le  bronze  et 
fouillés  dans  le  marbre,  tout  a  payé  son  tribut  à  cette  mémoire 
bénie. 

Orléans  et  Paris  lui  ont  donné  des  statues  que  le  peuple 
couvre  d'étendards  et  de  guirlandes.  Une  souscription  nationale 
a  ressuscité  de  ses  ruines  le  donjon  de  Rouen  oii,  bientôt,  un 
monument  grandiose  de  130  mètres  de  superficie  et  de  25  mètres 
de  hauteur  sera  élevé  en  mémoire  de  la  sam^e  martyre. 

A  la  suite  d'un  don  généreux  d'un  financier  parisien,  M.  Osi- 
ris,  la  ville  de  Nancj^  inaugurera  sous  peu  le  chef-d'œuvre  de 
Frémiet,  et  Reims,  qui  vit  le  relèvement  de  la  nationalité  fran- 
çaise, n'a  pas  été  la  dernière  à  mettre  en  honneur  la  vaillante 
héroïne  qui  fut  partout  ailleurs  à  la  peine.  L'œuvre  de  M.  Paul 
Dubois  a  sa  place  marquée  sur  le  parvis  de  la  cathédrale  oii 
Jeanne  a  pleuré  de  joie  en  reprenant  son  épée  et  en  poussant  le 
cri  légendaire  :  En  avant!  En  avant! 

Domremy  devait-il  donc  être  oublié?  Ici  encore  les  témoignages 
de  la  réparation  sont  plus  manifestes  que  jamais,  si  j'en  juge 
par  le  nombre  toujours  grandissant  des  pèlerins,  par  les  nom- 
breuses couronnes  et  oriflammes  suspendues  dans  l'église  ;  sur- 
tout par  le  désir  très  ardent  des  âmes  chrétiennes  et  françaises 
devoir  l'acbèvemQnt  de  la  basilique  nationale,  véritable  trophée 
de  gloire,  dédié  par  un  peuple  reconnaissant  à  la  mémoire  de 
Jeanne  et  de  saint  Michel,  sur  l'emplacement  même  des  princi- 
pales apparitions  de  l'Archange. 

Déjà  les  premières  assises  du  monument  ont  été  posées, 
d'après  les  plans  superbes  de  M.  Sédille,  architecte  à  Paris. 
Mais  par  suite  de  circonstances  aussi  douloureuses  qu'impré- 
vues, les  travaux  sont  suspendus  depuis  quelque  temps,  et  l'on 
ne  prévoit  pas  encore  l'époque  oii  ils  pourront  être  prêts  à  rece- 
voir le  gigantesque  groupe  de  sculpture  exécuté  par  M.  André 
Allar. 

Le  travail  en  bronze  et  marbre  de  l'éminent  statuaire  nous 
montre  Jeanne  debout,  en  extase,  comme  plongée  dans  une 
lumière  céleste,  en  écoutant  les  voix  qui  lui  racontent  c  la 
grande  pitié  du  royaume .  » 

Au  XV'  siècle,  saint  Michel  et  la  Pucelle  sauvèrent  la  France 
envahie  du  côté  de  l'Ouest.  N'avons-nous  pas  raison  d'espérer 
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que  l'archange  et  celle  qu'on  appellera  bientôt  :  La  sainte^  pré- 
serveront aussi  la  France  au  xix'  siècle? 

Personne  n'a  encore  oublié  que  ce  fut  à  l'initiative  d'un  saint 
prélat  fils  illustre,  par  sa  naissance,  de  notre  chère  Lorraine, 
et  dont  la  noblesse  de  caractère,  témoignage  vivant  de  l'hé- 
rédité, s'harmonisait  si  bien,  dans  une  âme  apostolique),  que  la 
France  a  ramené  ses  regards  et  sa  pensée  vers  l'humble 
demeure  de  Jeanne,  la  dernière  relique,  hélas  !  qui  s'offre  à 
notre  gratitude,  à  notre  enthousiasme  pour  cet  ange  des  misé- 
ricordes divines. 

C'était  en  1878,  lors  du  centenaire  de  Voltaire,  quand  la 
France,  douloureusement  émue  des  vivats  adressés  à  Tinsul- 
teur  infâme  de  la  Pucelle,  voulut  répondre  à  cette  injure  par  un 
immense  cri  d'amour  envers  sa  libératrice,  patronne  des  envahis. 

Sur  l'appel  de  Monseigneur  de  Briey,  qui  avait  mûri  devant 
Dieu  ce  courageux  projet,  de  toute  la  Lorraine,  de  la  Franche- 
Comté,  de  l'Alsace,  du  Jura,  des  Ardennes  aussi  bien  que  du 
Berry,  de  la  Bretagne,  du  Languedoc,  du  Bordelais  et  de  Paris, 
près  de  vingt  mille  pèlerins  se  donnèrent  rendez-vous  dans  la 
vallée  de  la  Meuse,  pour  faire,  au  Berceau  de  Jeanne  d'Arc,  un 
acte  d'amende  honorable  et  de  vénération. 

C'est  à  l'occasion  de  cette  fête,  si  vaillamment  inaugurée  par 
le  pieux  Evèque  de  Saint-Dié,que  Madame  la  duchesse  de  Che- 
vreuse,  d'accord  avec  le  Comité  des  Dames  de  France,  dont  elle 
était  présidente,  conçut  le  projet  grandiose  d'élever  à  Dom- 
remy,  le  monument  national,  que  nous  avons  rappelé  plus  haut. 
Consulté  sur  l'opportunité  d'une  oeuvre  destinée  à  glorifier 
Jeanne  au  nom  de  la  France,  Monseigneur  de  Briey  encouragea 
non  seulement  ce  pieux  dessein,  mais  y  intéressa  le  pays  tout 
entier  dans  l'admirable  Homélie  du  pèlerinage  national  du 
16  juillet,  et  sa  lettre  pastorale  du  18  octobre  de  la  même  année. 

Recueillons  les  paroles  émues  du  prélat  défunt,  comme  un 
écho  d'outre-tombe  : 

«  Dans  quelques  jours,  nos  très  chers  frères,  nous  nous  ache- 
minerons vers  la  Ville  sainte.  En  rendant  au  l'asteur  suprême 
le  compte  de  notre  administration,  nous  exposerons  avec  joie 
les  œuvres  que  la  piété  de  nos  chers  diocésains  ne  se  lasse  pas 
de  soutenir  ou  de  susciter  ;  et  en  réclamant,  pour  tous,  le.«  plus 
paternelles  bénédictions,  nous  oserons  les  implorer  spécialement 
pour  les  coopérateurs  et  les  bienfaiteurs  de  l'œuvre  de  Domromy. 
La  main  du  Pontife  se  lèvera  pour  bénir  à  la  fois  le  diocèse  de 
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Saint-Dié  et  la  France  entière.  Car  nous  sommes  heureux  de  le 
dire,  à  l'appel  d'une  illustre  chrétienne  dont  le  courage  grandit 
avec  les  obstacles,  partout  le  patriotisme  et  la  foi  apportent 
leurs  offrandes,  qui  seront  le  digne  prix  du  monument  de  Jeanne 
d'A.rc.  » 

Quelques  mois  auparavant,  le  zélé  pasteur,  s'adressant  aux 
foules  réunies  à  Domremy,  prononçait  ces  paroles  enthousiastes, 
d'une  voix  vibrante  : 

«  Nous  demanderons  à  Dieu  pour  Jeanne  quelque  chose  de 
plus  grand  quun  monument  de  guerre  ou  de  bronze.  Nous  sup- 
plierons le  Vicaire  de  Je'sus-Christ,  juge  infaillible  et  souve- 
rain, de  de'poser  sur  la  tête  de  Jeanne,  la  couronne  des  Vierges 
solennellement  honore'es  par  l'Eglise. 

<i  Ah  !  quelle  joie,  si  le  Pontife  auguste  dont  V  avènement  a 
rempli  tous  les  cœurs  d' allégresse  comme  un  don  inespéré  du 
Ciel,  si  le  Père  qui  se  jj^aîi  à  consoler  ses  enfants,  daigne 
accueillir  favorablement  nos  humbles  et  ardentes  prières! 
Quelles  fêtes  nous  aurons  alors  à  Domremy!  !!  Car  la  gloire 
de  Jeanne  est  sans  doute  revendique'e  ajuste  titre  par  les  nobles 
cite's  qui  ont  été  témoins  de  ses  exploits  et  de  sa  mort  héroïque; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  Vierge  de  Jésus- 
Christ  appartient  avant  tout  à  l'Eglise  et  au  diocèse  qui  lui  a 
donné,  avec  le  baptême,  la  vie  des  enfants  de  Dieu.  Jeanne  est 
un  héritage  sacré  que  nous  conserverons  toujours  avec  un  soin 
jaloux!  » 

Dieu  soit  loué  !  Cet  héritage,  tombant  providentiellement  aux 
mains  de  Mgr  Sonnois,  ne  saurait  être  en  péril  ! 

Originaire  d'un  diocèse  dont  l'Evêque  est  un  admirateur 
enthousiaste  de  Jeanne  d'Arc;  issu  d'une  famille  où,  mainte- 
nant plus  que  jamais,  la  croix  va  resplendir  à  côté  de  l'épée,  le 
successeur  de  Monseigneur  de  Briey  semble  prédestiné  à  devenir, 
à  l'exemple  de  l'infatigable  Evêque  d'Orléans,  le  chevalier  de 
Jeanne  d'Arc. 

A  présent,  nous  ne  pouvons  que  nous  réjouir  de  voir  le  culte 
de  Jeanne  se  répandre.  Plus  on  s'occupera  d'elle  et  plus  nous 
aurons  de  chances  de  la  voir  canonisée. 

C'est  dans  l'humilité  et  la  prière  que  notre  héroïne  a  entendu 
les  Voix  d'en  haut.  Imitons-la,  et  sachons  attendre  l'heure  de 
Dieu. 

La  guerre  dont  elle  à  triomphé  avait  duré  cent  ans.  La  Révo- 
lution, qui  a  duré  un  siècle,  sera  vaincue  bientôt  à  son  tour. 
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Alors  Domremj  reprendra  sa  place  dans  le  monde,  grâce  à 
son  monument  digne  de  Jeanne,  digne  de  la  France,  et  digne  de 
Dieu  (1).  L'abbé  Y,  Mourût, 

Chevalier  du  St-Sépulcve,  prêtre  du  diocèse  de  St-Dié. 


UNE  HEROÏNE  CHRETIENNE 

Il  y  a  quelque  temps  une  correspondance  de  Londres  faisait  men- 
tion d'un  fait  unique  dans  les  annales  de  la  Réforme  en  Angleterre, 
à  savoir  :  le  panégyrique  du  Père  Damien,  prononcé  à  l'abbaye  de 
Westminster  par  un  des  orateurs  elair-semés  dont  peut  se  vanter 
l'Eglise  anglicane.  Avant  de  descendre  de  la  chaire,  il  avait  annoncé 
qu'une  jeune  lady  anglaise  avait  résolu  de  consacrer  sa  vie  à  la  con- 
tinuation de  l'œuvre  surhumaine  du  Père  Damien,  et  qu'elle  ferait 
voile  pour  l'île  lointaine  dans  le  courant  du  mois  de  janvier.  La 
modestie  de  l'héroïque  chrétienne  ne  voulut  pas  permettre  qu'on 
donnât  de  la  publicité  à  son  nom  avant  son  départ.  L'admirable 
jeune  fille  a  quitté  Liverpool  pour  l'autre  hémisphère  le  18  janvier, 
à  bord  du  Bothnia. 

Lorsqu'elle  quitta  les  côtes  anglaises  son  nom  était  Miss  Fowler; 
lorsqu'elle  touchera  la  terre  des  lépreux,  elle  ne  sera  plus  qne  la 
sœur  Rose-Gertrude,  supérieure  de  l'hôpital  de  Kalawao. 

Il  y  a  quelques  jours,  le  prince  de  Galles,  dans  son  discours  au 
banquet  de  l'hôtel  Métropole,  annonça  publiquement  qu'une  jeune 
demoiselle  anglaise  allait  partir  pour  soigner  les  lépreux  au  milieu 
desquels  le  Père  Damien  avait  travaillé,  souffert  et  terminé  sa  car- 
rière d'héroïsme  par  la  mort  d'un  martyr.  Le  prince  héritier  a  fait 
erreur  lorsqu'il  a  avancé  en  même  temps  que  le  père  de  la  postulante 
était  entré,  lui  aussi,  dans  le  giron  de  l'Eglise  catholique.  Il  est  tou- 
jours membre  de  l'Eglise  d'Angleterre  et  bien  connu  dans  la  ville  de 
Bath. 

Un  représentant  de  la  Pall  Mail  a  eu  une  entrevue  avec  la  jeune 

(1)  Nous  sommes  heureux  d'annoncer  à  nos  lecteurs  que  M.  l'abbé 
Mourotest  l'auteur  de  :  «  Jeanne  d'Arc  modèle  des  vertus  chrétiennes  » 
(2  vol.  in-12),  un  beau  livre,  béni  spécialement  par  Léon  XllI, 
exact,  bien  écrit,  dans  un  style  chaud  qui  déborde  de  piété  et  de 
poésie. 

Un  abrégé  de  cet  important  ouvrage,  que  nous  voudrions  voir 
dans  toutes  les  maisons  françaises,  vient  d'être  publié  sous  ce  titre  : 
«  Pourquoi  la  France  catholique  demande  à  l'Eglise  Romaine  la  cano- 
nisation de  Jeanne  d'Arc.  »  (Brochure  de  propagande  in-12,  de 
128  pages  :  Franco,  0  fr.  50  ;  la  douzaine,  4  francs. 

S'adresser  à  l'auteur,  à  Vomécourt-sur-Madon  (Vosges). 
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fille  avant  son  départ  ;  nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lecteurs  en 
leur  faisant  connaître  cette  héroïne  du  dévouement  chrétien  qui  fait 
en  ce  moment  l'admiration  de  tous.  Nous  laissons  la  parole  au  repré 
sentant  de  la  feuille  libérale  : 

Je  n'ai  attendu  qu'un  moment  dans  le  salon,  car  Miss  Fowlar 
s'empressa  de  descendre  aussitôt  que  l'on  m'eût  annoncé.  Elle 
me  salua  modestement,  et  au  bout  de  quelques  minutes  nous 
nous  trouvâmes  engagés  dans  une  profonde  conversation  con- 
cernant l'entreprise  héroïque  de  la  jeune  lady.  Elle  s'assit  vis- 
à-vis  de  moi,  la  tête  légèrement  soutenue  par  sa  petite  main 
blanche.  Je  fus  bientôt  frappé  de  la  vivacité  de  ses  yeux  et  de 
l'angélique  douceur  de  sa  voix.  Derrière  et  autour  d'elle,  les 
ornements  et  les  colifichets  ordinaires  d'un  salon,  dans  lequel 
on  ne  voyait  encore  aucune  trace  de  l'élément  moderne  quasi- 
artistique,  ressortaient  dans  les  demi-ténèbres  qu'une  faible 
lueur  vacillante  laissait  régner;  sur  la  table,  une  jacinthe 
blanche,  portant  des  fleurs  magnifiques,  remplissait  la  chambre 
d'une  douce  odeur,  et  tranquillement  et  gainaent,  la  jeune  fille 
m'exquissa  sa  vie  passée  et  me  déroula  son  programme  pour 
l'avenir.  Que  diront  les  lépreux  lorsqu'ils  verront  que  la  Sœur 
de  charité  anglaise  qui  vient  les  soigner,  est  une  jeune,  fraîche 
et  charmante  demoiselle  au  teint  vermeil  et  aux  yeux  du  plus 
beau  bleu  foncé  ?  Elle  se  sacrifie  pour  eux  afin  de  pratiquer  dans 
le  sens  le  plus  littéral  du  mot  le  point  favori  de  son  exposition 
de  ce  qu'une  vie  catholique  devrait  être,  à  savoir  que  «  La 
souffrance  est  notre  vœu  et  notre  profession  :  l'amour  qui  ne  sait 
pas  souffrir  est  indigne  du  nom  d'amour  ».  Chacun  de  ses  mou- 
vements exprime  l'activité  et  l'énergie. 

Mme  Fo"^ler,  sa  mère,  entra  en  ce  moment,  et  de  suite  nous 
entrâmes  en  matière. 

—  Qu'est-ce  qui  vous  a  engagée  à  consacrer  votre  vie  au  sou- 
lagement des  victimes  de  la  contagion  la  plus  révoltante  à  la 
nature  humaine,  mivss  Fowler? 

—  Il  y  a  bien  des  années  que  j'en  ai  pris  la  ferme  détermina- 
tion, répondit-elle  sans  hésiter  et  sur  un  ton  qui  annonçait  une 
mûre  délibération,  longtemps  même  avant  que  la  maladie  et  la 
mort  du  Père  Damien  n'aient  attiré  l'attention  du  monde  sur  les 
lépreux  de  Molokaï.  Il  y  a  sept  ans,  un  peu  après  que  je  ne 
devinsse  catholique  romaine,  je  voulais  déjà  partir,  mais  j'étais 
alors  bien  jeune.  Maintenant,  j'ai  le  lest  et  l'expérience  néces- 
saires, et  je  puis  répondre  de  mes  actes.  Quand    on  est  trop 
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jeune,  on  ne  sait  pas  trop  ce  qu'on  veut,  et  mes  parents  ainsi  que 
mes  amis  n'ont  pas  voulu  me  laisser  partir  plus  tôt,  dans  la 
crainte  que  je  regrettasse  plus  tard  une  grave  démarche  prise 
à  l'étourdi. 

Elle  est  encore  très  jeune,  mais  après  quelques  minutes  de 
conversation  on  est  bientôt  convaincu  qu'elle  a  pleine  conscience 
des  dangers  qui  l'attendent,  et  qu'elle  a  complètement  saisi  la 
signification  du  poste  qu'elle  a  entrepris  d'occuper.  Elle  con- 
tinua : 

—  Mon  désir  de  me  dévouer  à  quelque  œuvre  de  charité 
chrétienne  a  toujours  été  ardent.  Je  voulais  un  champ  de  sacri- 
fice qui  me  permît  de  donner  libre  carrière  aux  élans  de  mon 
âme  pour  venir  en  aide  aux  membres  souffrants  du  Christ  ;  un 
champ  oîi  je  pusse  jeter  tout  mon  être,  qui  exigeât  l'abnégation 
la  plus  complète,  et  où  il  me  fut  permis  de  suivre  de  plus  près 
Celui  qui  a  dit  :  «  Celui-là  n'est  pas  mon  disciple  qui  n'est  pas 
prêta  donner  sa  vie  pour  moi.  »  Mais  vraiment,  ajouta-t-elle, 
avec  un  regard  modeste  et  quelque  peu  embarrassée,  je  ne 
pense  pas  que  des  détails  me  concernant  soient  d'aucun  intérêt 
à  personne  que  mes  amis.  Je  suis,  en  vérité,  une  personne  de 
peu  d'importance,  et  si  vous  publiez  quoi  que  ce  soit  touchant 
ma  mission,  ignorez  ma  personnalité  et  ne  pensez  qu'aux 
lépreux  de  Hawaï. 

Il  semble  hypocrite  et  peu  modeste  de  ma  part  de  vouloir 
ainsi  me  donner  comme  une  personne  prête  à  faire  un  grand 
sacrifice,  car,  à  vrai  dire,  je  ne  sens  pas  qu'il  y  ait  sacrifice  du 
tout- pour  moi.  Ce  n'est  que  l'accomplissement  du  désir  presque 
irrésistible  que  je  nourris  depuis  si  longtemps.  Si,  comme  vous 
dites,  ce  que  vous  pouvez  publier  peut  attirer  plus  d'attention  et 
de  sympathie,  de  la  part  du  public,  pour  les  lépreux,  je  ne  m'y 
oppose  nullement,  mais  alors  promettez-moi  de  ne  rien  dire 
jusqu'à  ce  queje  soie  partie. 

—  Vous  êtes-vous  spécialement  préparée  pour  un  poste  si 
difficile? 

—  Oui,  pendant  plusieurs  années,  j'ai  étudié  la  médecine  à 
Paris  et  je  possède  plusieurs  diplômes.  Je  suis  aussi  restée 
longtemps  à  l'Institut  Pasteur,  où  j'ai  acquis  des  connaissances 
qui  me  seront  très  utiles. 

—  Mais  possédez-vous  quelque  remède  particulier  pour  vous 
protéger  contre  la  contagion? 

—  Aucun,  sinon  les  précautions  usuelles  que  j'observerai  fidé- 
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lement.  Mais  ce  n'est  pas  à  moi  que  je  dois  songer.  Si  la  maladie 
m'atteint,  je  serai  prête  à  mourir  joyeusement,  fortifiée  parla 
conviction  que  j'aurai  été  fidèle  à  une  vocation  de  choix.  Mais 
cette  pensée  me  préoccupe  peu.  J'aurai  la  charge  entière  de 
l'hôpital,  et  il  n'y  aura  que  quelques  femmes  indigènes  pour 
m'assister.  J'ai  étudié  soigneusement  la  théorie  de  Pasteur  sur 
la  lèpre,  et  je  la  mettrai  à  l'épreuve.  J'emporterai  avec  moi  un 
grand  nombre  d'articles  pour  embellir  l'hôpital  et  réjouir  la  vue 
de  mes  malades.  Mes  amis  de  France  ont  été  excessivement 
bons  pour  moi;  ils  m'ont  donné  des  ornements  de  tous  genres 
ainsi  que  bien  des  douceurs  de  toutes  sortes  que  les  lépreux 
peuvent  manger.  Et  puis  j'essaierai  de  les  distraire  en  chantant, 
et,  plus  tard,  lorsque  j'aurai  réussi  à  économiser  assez  de  mon 
salaire,  j'achèterai  un  piano  ou  un  harmonium  afin  d'égayer 
leur  vie  par  la  musique. 

Tableau  céleste,  remarque  le  reporter,  que  celui  d'une  char- 
mante demoiselle  anglaise  possédant  tous  les  arts  d'agrément 
dont  le  beau  sexe  peut  se  vanter  et,  dans  le  costume  pittoresque 
des  sœurs  de  l'ordre  de  Saint-Dominique,  chantant  aux  demi- 
sauvages  hawaïens  attaqué  de  la  contagion  la  plus  dégoûtante, 
sur  l'île  où  régne  un  été  éternel, avec  une  voix  dont  le  son  pur 
et  harmonieux  est  en  lui-même  une  vraie  musique. 

— Vous  recevez  donc  un  salaire  pour  vos  services  aux  lépreux? 

—  Oui  le  gouvernement  hawaïen,  sous  les  auspices  duquel 
je  voyagerai  et  qui  paie  aussi  tous  mes  frais,  me  donne  un  trai- 
tement annuel.  D'abord,  je  ne  voulais  rien  entendre,  mais  on 
m'a  fait  comprendre  que  les  lépreux  en  retireraient  tout  le  pro- 
fit, et  j'ai  fini  par  accepter. 

—  Et  qui  vous  a  mise  en  communication  avec  le  gouverne- 
ment de  Hawaï? 

—  Quelques-uns  de  mes  amis  qui  habitent  l'île  et  un  autre 
qui  demeure  à  Paris.  Je  ne  pourrai  jamais  assez  dignement 
parler  de  l'assistance  et  de  la  sympathie  que  j'ai  trouvées  en  ce 
dernier. 

—  Et  dites-moi,  miss  Fowler,  les  descriptions  révoltantes 
qu'on  nous  a  faites  de  la  lèpre  depuis  la  mort  du  Père  Damien, 
n'ont  pas  quelque  peu  ébranlé  votre  résolution  ? 

—  Pas  le  moins  du  monde.  J'ai  vu  des  lépreux  dans  les 
hôpitaux  de  Paris,  et  quoique,  dans  leur  cas,  la  maladie  ne  fût 
qu'à  une  période  peu  avancée,  j'ai  cependant  pu  me  faire  une 
idée  de  ce  qui  m'attend.  Ensuite   l'Exposition  de  l'été  dernier 
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m'a  enseignée  beaucoup.  Dans  la  section  médicale,  il  y  avait 
plusieurs  modèles  de  mains  et  de  têtes  de  lépreux  havaïens 
dans  toutes  les  phases  de  la  contagion.  C'était  une  vue  si  hor- 
rible que  peu  de  personnes  pouvaient  la  supporter;  je  ne  me 
suis  jamais  sentie  affectée. 

—  Maintenant,  puis-je  vous  demander  quand  et  pourquoi 
Yous  avez  embrassé  la  religion  catholique  romaine? 

—  Avec  grand  plaisir.  Alors  que  je  n'étais  encore  qu'une 
enfant,  combien  plus  belle  et  plus  douce  que  notre  foi  protes- 
tante paraissait  la  religion  qui  parle  tant  des  anges,  les  prie  et, 
pour  ainsi  dire,  les  garde  autour  de  nous.  Plus  tard,  une  étude 
approfondie  de  la  vie  des  soi  disant  réformateurs  m'a  inspiré 
des  doutes  bien  fondés  ;  et,  après  m'être  fait  instruire  de  la 
religion  catholique,  je  suis  rentrée  dans  le  giron  de  la  vérité  et 
de  la  foi  de  nos  pères.  Je  vous  laisse  à  penser  si  la  chose  m'était 
facile.  Mon  père,  ministre  de  la  religion  anglicane,  ne  voulait 
tout  d'abord  rien  en  entendre.  Ma  mère  et  toutes  mes  amies 
étaient  contre  moi:  elles  n'ont  rien  négligé  pour  essayer  de 
m'en  dissuader.  La  grâce  de  Dieu  m'a  soutenue,  et  j'ai  enfin 
réussi  en  dépit  de  tous  les  essais  de  persuasion  contraire.  Je 
dois  cependant  ajouter,  pour  être  juste,  que  mes  parents,  aussi 
bien  que  nos  amis,  ont  toujours  été  bons  envers  moi,  et  que, 
quand  ils  ont  vu  que  je  n'agissais  pas  à  la  légère,  ils  ont  cédé. 
Aujourd'hui,  le  cas  se  renouvelle.  Mes  parents  et  mes  amis  ne 
sont  nullement  favorables  à  mon  départ  pour  Kalawao  ;  toute- 
fois, ils  ne  veulent  pas  s'opposer  aux  desseins  de  la  Providence. 
Je  vais  quitter,  pour  ne  plus  les  revoir,  des  êtres  bien  chers  à 
mon  cœur,  mais  la  voix  de  Dieu  qui  m'appelle,  doit  primer 
toute  autre  considération.  Comme  me  disait  le  cardinal  Man- 
ning  lorsqu'il  me  donna  sa  dernière  bénédiction  :  «  Mon  enfant, 
vous  avez  reçu  une  vocation  toute  spéciale;  une  grande  tâche 
vous  est  confiée;  je  ne  voudrais  pas,  je  ne  pourrais  pas  vous 
empêcher  d'obéir  à  la  voix  qui  vous  appelle.  » 

Lorsque  je  me  levai  pour  m'en  aller,  la  sublime  héroïne  me 
présenta  une  photographie  oii  elle  est  représentée  dans  son  cos- 
tume religieux,  et  sur  laquelle  elle  a  écrit  son  nom  et  sa  devise 
«  Beus  meus  otnnia  »  (la  Pall  Mail  a  reproduit  cette  photogra- 
phie en  tête  de  son  article).  Elle  me  présenta  ensuite,  presque 
timidement,  un  livre  de  prières  en  disant:  «  Je  ne  sais  trop  si  je 
devrais  le  faire,  mais  afin  que  vous  sachiez  quelle  est  l'une  des 
raisons  principales  qui  m'inspirent  un  si  grand   désir   d'aller 
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vivre  avec  les  lépi'eux  et  pour  les  soigner,  je  vous  prierai  de 
lire  les  quelques  lignes  manuscrites  qui  sont  sur  la  dernière 
page  du  livre.  »  Je  lus  alors  la  prière  touchante  et  pathétique 
trouvée  sur  la  poitrine  du  prince  impérial,  lorsqu'il  fut  emporté 
mort  du  champ  de  bataille  en  Zululand.  Miss  Fowler  attira 
mon  attention  sur  ce  passage  :  «  0  Dieu,  si  vous  accordez  à 
chaque  homme  une  certaine  somme  de  bonheur  sur  cette  terre, 
prenez  ma  part  et  donnez-la  à  un  plus  digne...  Si  vous  cherchez 
vengeance,  frappez-moi.  >  Je  partis  profondément  touché  et 
faisant  des  vœux  pour  que  Dieu  conserve  pendant  de  longues 
années  aux  lépreux  de  Hawaï  l'ange  tutélaire  que  l'Angleterre 
leur  envoie.  Les  trois  jeunes  Israélites  ne  sont-ils  pas  sortis 
sains  et  saufs  de  la  fournaise  ardente,  et  les  bêtes  affamées  du 
désert  n'ont-elles  pas  refusé  de  toucher  la  robe  blanche  de  la 
martyre,  mais  plutôt  se  sont  couchées  à  ses  pieds  pour  lui  obéir  ? 

Dans  son  «  leading  article  »  la  Pall  Mail  s'étend  longuement  sur 
l'entrevue.  Il  est  rafraîchissant,  dit-elle,  de  détourner  un  moment  les 
yeux  des  scandales  financiers  et  moraux  dont  nous  sommes  rassasiés 
chaque  jour,  pour  les  reposer  sur  les  lignes  pleines  d'héroïsme 
pathétique  que  nous  avons  le  privilège  de  publier. 

Les  journaux,  dit  encore  la  feuille  libérale  anglaise,  sont  trop  dis- 
posés â  rendre  leurs  pages  horribles  par  des  rapports,  des  scandales 
et  des  crimes,  et  ils  ne  cherchent  pas  assez  à  découvrir  et  à  faire 
connaître  les  bons  exemples.  Un  journal  doit  être  le  miroir  de  son 
temps.  S'il  y  a  beaucoup  de  vice  parmi  nous,  il  y  a  aussi  beaucoup 
de  vertu  latente,  ainsi  que  le  prouve  l'histoire  émouvante  de  la  sœur 
Rose-Gertrude.  Peut-être  que  certain?  de  nos  lecteurs  taxeront  son 
héroïsme  de  fanatisme  religieux.  Si  par  fanatisme  religieux  lia 
entendent  une  foi  intense  jointe  à  un  amour  dévorant  de  faire  le 
bien,  leur  explication  est  vraie.  L'histoire  de  l'héroïsme  humain  de 
tous  les  siècles  montre  que  l'homme  ne  souffre  volontiers  que  lorsque 
son  amour  et  sa  foi  sont  fervents.  L'amour  peut  être  terrestre  ou 
divin,  et  la  croyance  religieuse  ou  politique,  dans  un  cas  semblable, 
ce  n'est  pas  ce  qu'un  homme  aime  ou  croit  qu'il  importe  de  savoir, 
mais  plutôt  comment  il  aime  ou  croit.  La  sœur  Rose-Gertrude  sera 
la  sainte  Catherine  du  xix^  siècle.  Puisse  son  exemple  faire  naître 
d'autres  nobles  ambitions  ! 


ENTERREMENTS   DE   FRANCS-MAÇONS  305 

ENTERREMENTS  DE  FRANCS-MAÇONS 

Un  ecclésiastique  du  diocèse  de  Grenoble  a  demandé  à  Mon- 
seigneur Sallua,  commissaire  du  Saint-Office  à  Rome,  son  avis 
sur  les  trois  questions  suivantes  : 

1.  —  Le  clergé  d'une  paroisse  peut-il  présider  les  funérailles  d'un 
homme  non  franc-maçon,  mais  dont  le  convoi  sera  suivi  par  les 
membres  des  loges  maçonniques  revêtus  de  leurs  insignes,  convoqués 
officiellement  par  les  organisateurs  des  funérailles  pour  occuper  une 
place  désignée  dans  le  cortège,  convocation  et  acceptation  rendues 
publiques  par  la  voie  des  journaux? 

2.  —  Le  pourrait-il  avec  cette  seule  différence  que  les  francs- 
maçons  ne  seront  pas  revêtus  de  leurs  insignes,  les  autres  circons- 
tances restant  les  mêmes? 

3.  —  Si  le  clergé  ne  peut  les  présider,  les  funérailles  alors  seront 
purement  civiles.  Dana  ce  cas,  les  catholiques  peuvent-ils  y  assister 
ou  doivent-ils  s'abstenir  d'y  paraître?  Pourraient-ils  être  excusés  si, 
par  simple  curiosité,  ils  allaient  voir  passer  le  convoi  funèbre? 

Voici  les  réponses  de  Mgr  Sallua  (18  janvier  1890)  : 

I.  —  A  la  première  question.  Négativement...  Le  clergé  ne  peut 
pas  présider  ces  funérailles. 

II.  —  A  la  seconde  question.  Si  les  francs-maçons  sont  en  corps, 
comme  société  maçonnique  :  négativement.  S'ils  sont  comme  indi- 
vidus quelconques,  le  clergé  pourrait  présider  les  funérailles, 

III.  —  A  la  troisième  question.  Les  catholiques  doivent  s'abstenir 
dans  les  mêmes  cas  que  le  clergé.  Voir  passer  le  convoi  sans  y  pren- 
dre une  part  directe  n'est  rien. 

La  Revue  du  diocèse  d'Annecy  publie  la  note  suivante  sous 
le  titre  de  Communication  de  l'administration  dioce'saine ; 
après  avoir  rappelé  l'incident  de  Grenoble,  cette  note  ajoute  : 

Si  un  cas  de  ce  genre  venait  à  se  présenter  dans  notre  diocèse, 
le  curé  de  la  paroisse  en  donnerait  immédiatement  avis  à  l'autorité 
diocésaine.  En  même  temps,  il  préviendrait  les  parents  du  défunt 
que,  dans  ces  conditions,  il  lui  est  impossible  de  présider  à  aucun  des 
actes  de  la  sépulture,  levée  du  corps,  accompagnement  au  cimetière. 
II  tiendrait  la  même  conduite  si  des  insignes  maçonniques  étaient 
placés  sur  le  cercueil. 

Les  instructions  données  ici  par  l'administration  diocésaine  sont 
dictées  par  les  actes  si  nombreux  du  Saint-Siège  qui  ont  condamné 
la  franc-maçonnerie  et  toutes  les  sociétés  secrètes,  et,  en  dernier 
lieu,  par  les  lettres  de  notre  Saint-Père  le  Pape  Léon  XIII,  en  date 
du  20  avril  1884. 
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LA  LOI  SUR  LES  ŒUVRES  PIES 

ET  l'ÉPISCOPAT  ITAiaEN 

Yoici  la  lettre  collective  des  évêques  d'Italie  au  clergé  et  aux 
fidèles  de  leurs  diocèses  : 

hes  èvêques  d'Italie  au  clergé  et  au  peujile  de  leurs  diocèses  respec- 
tifs, salut  et  bénédiction. 

Faisant  écho,  selon  notre  devoir,  à  l'auguste  voix  du  Souverain 
Pontife,  nous  déplorons  et  réprouvons  le  projet  de  loi  sur  les  Œurres 
Pies,  récemmeat  voté  par  le  Parlement. 

Ce  projet  est  contraire  à  la  religion,  qu'il  chasse  totalement  de  la 
bienfaisance  publique.  S'il  était  rais  à  exécution,  on  verrait  dispa- 
raître les  fondations  pour  les  prisonniers,  les  hospices  des  catéchu- 
mènes et  des  pèlerins,  les  asiles  sacrés,  les  dotations  pour  la  religion, 
les  pieux  noviciats,  les  dons  et  legs  pour  le  culte,  le  tout  sans  égard 
pour  la  réhabilitation  des  coupables,  pour  le  suffrage  des  trépassés, 
pour  le  salut  des  âmes,  pour  le  décorum  et  les  exigences  du  culte 
divin.  Par  ainsi,  on  nie  à  l'Eglise  le  droit  et  l'on  entrave  l'exercice  de 
la  bienfaisance,  qui  est  pourtant  l'une  de  ses  plus  glorieuses  préro- 
gatives, puisque,  en  sa  qualité  d'interprète  sûre  et  infaillible  de  la 
foi,  elle  est  la  dépositaire  et  l'exécutrice  du  précepte  :  Aimez-vous 
les  uns  les  autres  ;  par  ainsi,  on  enlève  les  derniers  avantages  laissés 
aux  pauvres  qui  sont  sa  pupille  et  son  cœur,  et  l'on  proclame  qu'il 
lui  est  interdit  dorénavant  de  posséder,  d'administrer  et  de  protéger  les 
biens  destinés  par  de  généreux  bienfaiteurs,  au  soulagement  des 
jnalheureux.  Maintenant,  en  écartant  des  institutions  de  bienfaisance 
le  cachet  divin  de  la  charité,  on  les  dénature  par  des  ostentations  de 
philanthropie  humaine,  absolument  stériles  pour  le  vrai  bien.  La 
charité,  en  effet,  secourt  le  prochain  par  amour  de  Dieu  ;  elle  le  fait 
sans  acception  de  personnes,  respectant  en  tous  l'image  du  Créateur, 
la  représentation  du  Rédempteur,  l'appel  à  la  vie  éternelle  ;  la  charité 
est  constante,  elle  n'est  jamais  fatiguée,  ne  dit  jamais  :  assez,  elle 
ne  s'abandonne  pas  pour  des  déboires,  elle  ne  s'irrite  pas  de  l'ingra- 
titude, elle  souffre  tout.  La  philanthropie  secourt  les  hommes  unique- 
ment par  égard  pour  la  créature,  et  c'est  ce  qui  fait  qu'il  lui  arrive  facile- 
ment, dans  la  distribution  de  ses  bienfaits,  de  distinguer  entre  telle 
ou  telle  personne  ;  est-elle  désillusionnée,  elle  disparaît  ;  les  périls 
l'épouvantent,  et  si  on  répond  au  bienfait  par  l'ingratitude,  elle  se 
retire  dédaigneusement. 

Si  ce  projet  de  loi  venait  à  être  mis  en  pratique,  la  splendeur  des 
œuvres  religieuses  s'éteindxait  faute  d'aliment,  et  souvent  même  le 
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culte  divin,  abandonné  au  jugement  d'hommes  souvent  hostiles, 
serait  irréparablement  frappé  comme  n'étant  pas  nécessaire,  dans  ce 
cas,  aux  populations.  L'outrage  à  la  religion  en  soi  ne  saurait  donc 
être  plus  manifeste. 

Outre  la  religion,  ce  projet  offense  encore  la  justice.  Les  volontés 
dernières  des  testateurs,  qui  étaient  sacrées  même  aux  païens,  sont 
supprimées,  en  violation  du  droit  naturel,  ou  ce  qui  revient  au  même, 
transformée»,  à  rencontre  de  leur  destination.  Ce  qu'il  en  résulte 
pour  la  fin  civile  et  sociale  à  laquelle  on  prétend  que  doivent  se  plier 
et  être  sacrifiées  les  plus  utiles  fondations,  c'est  ce  que  montre  une 
douloureuse  expérience,  à  laquelle  se  joignent  les  aveux  d'hommes 
non  suspects  qui  l'attestent  tous  les  jours.  La  plus  complète  sépara- 
tion de  l'ordre  surnaturel  avec  la  société  civile  doit  envahir  les  insti- 
tutions publiques  et,  par  conséquent,  les  classes  du  peuple,  surtout 
les  plus  abandonnés  qui,  menant  péniblement  leur  vie  entre  les  né- 
cessités et  les  travaux,  sentent  plus  profondément  le  besoin  de  croire 
et  d'espérer.  Ainsi  l'on  substituera  au  droit  l'arbitraire,  à  la  raison  la 
force,  et  pour  apaiser  les  préjugés,  pour  satisfaire  les  animosités  qui 
ne  sont  jamais  tant  écoutées  que  lorsqu'elles  s'élèvent  contre  l'Eglise, 
on  détruit,  on  anéantit  les  œuvres  les  plus  avantageuses  des  ancêtres 
celles  qui  sont  les  plus  prévoyantes  et  les  plus  magnanimes. 

Mais  on  ne  lèse  pas  moins  la  liberté  des  vivants  qui  seraient  dis- 
posés à  favoriser  l'établissement  d'œuvres  pies.  L'impossibilité  abso- 
lue de  garantir  efficacement  par  le  droit  civil  la  juste  volonté  de 
laisser  son  bien  conformément  aux  prescriptions  de  la  conscience  et 
aux  inspirations  de  la  charité  chrétienne  en  dissuadera  un  grand 
nombre  (au  nom  même  des  motifs  de  la  morale  catholique)  de  laisser 
leur  bien  et  leur  nom  au  profit  des  malheureux.  Et  il  ne  servirait 
de  rien  que  ceux  qui  voudraient  soustraire  au  naufrage  général  la 
bienfaisance  conforme  à  l'esprit  de  l'Eglise  recourussent  à  des  dispo- 
sitions particulières.  Car  ces  dispositions  et  conventions  particulières, 
qui  étaient  très  libres  en  un  certain  temps,  seront  désormais  annu- 
lées quand  elles  écarteront  la  tutelle  et  la  surveillance  du  pouvoir 
public,  l'article  89  déclarant  qu'il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  clauses 
de  nullité,  revision,  déchéance,  réversibilité,  même  si  elles  concer- 
naient uniquement  le  changement  de  destination.  Ainsi  la  perpétuité 
du  bien  est  fauchée  dans  sa  racine,  et  l'on  supprime  la  liberté  de  la 
bienfaisance  sociale;  avec  quel  dommage  pour  les  pauvres,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  le  démontrer. 

La  concentration  de  tant  d'œuvres,  soumises  au  mécanisme  com- 
pliqué de  la  bureaucratie,  ne  saurait  satisfaire  au  besoin  des  peuples 
qui,  sans  nul  doute,  auront  souvent  sujet  de  déplorer  que  les  secours 
«oient  détournés  de  leur  ancienne  voie  pour  venir  en  aide,  non  à  la 
misère,  mais  aux  partis.  Sur  les  balances  des  nouveaux  administra- 
teurs, on  verra  peser  des  raisons  qui  ne  seront  pas  toutes  appuyées 


308  ANNALES    CATHOLIQUES 

sur  de  vraies  misères,  et  ce  seront  toujours  les  vrais  pauvres  qui  en 
pâtiront.  Ceux-ci,  dans  les  conseils  de  la  bienfaisance,  n'auront  même 
plus  pour  les  défendre  la  voix  de  leur  curé  qui,  en  raison  de  cette 
qualité  même,  et  non  pour  autre  chose,  est  exclu  d'une  commission 
où  il  devrait  être  présent  à  tant  de  titres.  Et  faudra-t-il  s'étonner  si 
les  richesses  prodiguées  pour  l'avantage  d'un  peuple  entièrement  ca- 
tholique, et  prodiguées  évidemment  pour  sceller  dans  son  sein  une 
religieuse  concorde,  étaient  ainsi  distraites,  nous  ne  disons  pas  seu- 
lement religieux,  mais  pour  étouffer  dans  les  âmes  la  foi  elle-même? 

Dans  cette  voie  d'iniquité,  l'Italie,  autrefois  si  riche  de  toute  ma- 
nière en  œuvres  pies  auxquelles,  sous  l'inspiration  de  la  foi,  tous  les 
siècles  avaient  donné  le  tribut  de  leur  propre  grandeur  au  service  de 
la  bienfaisance,  notre  Italie,  par  ce  côté  encore,  verrait  décliner  son 
antique  splendeur.  Il  est  certain  que  la  munificence  d'un  autre  temps 
ne  répondrait  plus  aux  besoins  toujours  croissants  des  indigents,  du 
moment  que  les  antiques  sources,  taries  de  tant  de  manières  ne 
seraient  plus  alimentées  par  des  libéralités  nouvelles.  Les  familles 
religieuses  étant  dispersées,  elles  qui  étaient  le  refuge  de  tous  les 
pauvres,  et  les  derniers  restes  de  leur  patrimoine  étant  détournés  de 
leur  destination  (les  biens  ecclésiastiques  ont  été  de  tout  temps  con- 
sidérés comme  le  patrimoine  des  pauvres),  c'est  l'Etat  qui  devrait 
subvenir  à  n'importe  quelle  nécessité,  et  naturellement  il  s'adressera 
pour  cela  aux  contributions  des  particuliers. 

C'est  pour  remplir  notre  devoir  de  pères  et  de  maîtres  que  nous 
avons  voulu  vous  dire  ces  choses,  frères  et  fils  très  aimés,  afin  que, 
dans  la  mesure  de  ce  que  comportent  les  inclinations,  les  devoirs  et 
les  aptitudes  de  chacun,  vous  travailliez  à  conjurer  ce  qui  nous 
menace.  Mais  surtout  élevez,  plus  fervente  que  jamais,  votre  prière 
vers  le  trône  de  Dieu,  afin  que,  s'il  est  possible,  cette  nouvelle  cala- 
mité s'éloigne.  Que  si  elle  devenait  un  fait  (et  nous  tremblons  pour 
la  responsabilité  de  ceux  qui  auront  concouru  à  le  produire),  rappelez - 
vous  que  vous  êtes  des  catholiques,  en  tout  fils  soumis  de  l'Eglise. 

En  ces  jours  de  tribulation,  que  le  Seigneur  jette  sur  nous  un 
regard  de  miséricorde.  En  son  saint  nom,  nous  vous  donnons  à  tous, 
frères  et  fils  très  chers,  avec  une  grande  affection,  la  bénédiction 
pastorale. 

Donné  en  la  solennité  de  l'Epiphanie,  le  6  janvier  1890. 

Suivent  les  signatures  des  évêques  d'Italie,  dont  la  première 
est  celle  du  cardinal  Monaco  La  Valletta,  évêque  d'Ostie  et 
Vellétri. 
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Eq  raison  de  l'importance  de  la  question  traitée,  nous  commençons 
aujourd'hui  la  reproduction  in  extenso  du  remarquable  discours  pro- 
noncé samedi  dernier  l"""  février,  par  Mgr  Freppel,  à  l'occasion  de  la 
discussion  de  l'élection  Sabouraud. 

Nous  donnerons  également  la  réponse  de  M.  Ribot.  On  y  verra  la 
faiblesse  d'argumentation  de  ces  prétendus  libéraux  toujours  avides 
des  approbations  radicales.  Cet  orateur,  un  des  plus  éloquents  du 
parti  républicain  accuse  le  clergé  de  n'être  pas  enthousiaste  de  la 
République.  Il  serait  peut-être  logique  de  chercher  la  cause  de  ce  fait 
dans  les  tracasseries  de  tous  genres  dont  les  Républicains  poursuivent 
l'Eglise  catholique  depuis  bientôt  douze  ans. 

Mgr  Freppel.  Dans  le  cours  des  débats  soulevés  par  la  véri- 
fication des  pouvoirs,  il  a  été  question  à  maintes  reprises  de 
l'ingérence  du  clergé  dans  les  élections.  Jusqu'ici  je  m'étais  tu, 
parce  que  avec  une  confiance  excessive  peut-être,  je  me  figurais 
que,  vainqueurs  comme  vous  l'êtes,  au  moins  matériellement... 
(Interruptions  et  rires  ironiques  à  gauche.) 

M.  MoNTAUD.  Et  moralement. 

Mgr  Freppel...  je  m'étais  figuré  que  vous  n'abuseriez  pas  de 
la  victoire  et  que  vous  en  profiteriez,  au  contraire,  pour  entrer 
dans  une  voie  d'apaisement  et  de  conciliation.  (Ah  !  ah  !  à 
gauche.) 

D'après  ce  que  je  vois  depuis  quelque  temps,  je  crains  fort  de 
m'être  trompé.  D'autre  part,  c'est  toujours  chose  délicate  que 
d'intervenir  dans  les  questions  personnelles  et  dont  peut  dé- 
pendre la  fortune  d'un  collègue  sans  avoir  reçu  l'autorisation 
de  la  partie  intéressée. 

Mais  aujourd'hui  l'élection  de  M.  Sabouraud  se  présente  dans 
des  conditions  de  correction  telles,  elle  s'impose  à  vos  cons- 
ciences avec  tant  de  force  et  de  clarté,  que  je  n'éprouve  aucun 
scrupule  à  plaider  une  cause  que  nulle  imprudence  de  ma  part 
ne  saurait  compromettre.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Je  saisis  donc  avec  empressement  l'occasion  qui  m'est  offerte 
pour  vous  donner  mon  avis  sur  les  droits  et  les  devoirs  du  clergé 
en  matière  électorale.  (Exclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

Un  membre  à  gauche.  —  Nous  les  connaissons. 

Mgr  Freppel.  Aussi  bien  est-il  digne  de  cette  Chambre  de 
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ne  pas  toujours  s'arrêter  au  terre-à-terre  des  faits  pour  s'élève 
par  intervalles  à  la  hauteur  des  principes. 

M.  Celmas.  Ce  n'est  pas  la  question  de  validation  cela  ! 

M.  Camille  Pelletan.  Mais  si!  mais  si  ! 

Mgr  Freppel.  Je  vous  demande  pardon,  monsieur  Delmas 
c'est  la  question  de  validation,  parce  que  les  principes  que  je 
vais  exposer  la  domine  tout  entière.  Quand  on  plaide  devant 
des  juges,  monsieur,  on  traite  la  question  de  droit  tout  aussi 
bien  que  la  question  de  fait.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Camille  Pelletan.  Vous  avez  raison. 

M.  Maurice  Faure.  Parlez!  la  question  est  très  intéressante. 

M.  Albert  Christophle.  Mais  prenez  garde  à  votre  client! 
(Exclamations  à  droite.) 

M.  Amagat.  Ce  n'est  pas  là  la  parole  d'un  juge  ! 

Mgr  Freppel.  Mon  client,  comme  vous  l'appelez,  est  en  par- 
faite sécurité...  Comme  on  vous  le  fait  observer,  monsieur  Chris- 
tophle, ce  n'est  pas  là  la  parole  d'un  juge,  permettez-moi  de 
vous  le  répéter;  mes  paroles  ne  doivent  pas  influer  sur  votre 
décision  en  ce  qui  regarde  M.  Sabouraud,  autrement  vous  n'êtes 
pas  un  juge  impartial.  (Très  bien!  très  bien  !  à  droite.) 

M.  Albert  Christophle.  Je  crois  être  un  juge  parfaitement 
impartial. 

Mgr  Freppel.  Il  est  vrai  que  cet  avis  sur  les  droits  et  les 
devoirs  du  clergé  en  matière  électorale,  je  m'étais  déjà  permis 
de  le  donner  dans  les  séances  des  24  et  28  novembre  1881  ;  c'est 
déjà  un  peu  loin,  comme  vous  le  voyez;  le  Journal  officiel  en 
fait  foi.  Mais,  comme  on  ne  cesse  de  revenir  sur  cette  question 
pour  l'envelopper  de  nuages  et  d'obscurité,  il  importe  de  pré- 
ciser davantage  les  principes  qui  la  dominent  et  qui  servent  à 
la  résoudre. 

M.  HoRTEUR.  Il  fallait  prévenir  le  ministre  des  cultes. 

Mgr  Freppel.  Je  n'ai  rien  à  démêler  avec  le  ministre 
cultes,  qui  n'a  rien  à  voir  dans  les  élections,  pas  plus  qu 
reste  du  gouvernement.  (Très  bienl  à  droite.) 

M.  DU  PÉRiER  DE  Larsan.  Vous  aliez  nous  faire  un  cours  de 
doctrine  électorale  ! 

Mgr  Freppel.  Lorsqu'il  s'agit  d'élections...  (Bruit.) 

Du  reste,  si  la  Chambre  ne  veut  pas  m'écouter...  (Si!  si!  — 
Parlez  !) 

M.  LE  Président.  Continuez,  monsieur  Freppel,  la  Chambre 
est  très  désireuse  de  vous  entendre. 
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Mgr  Freppel.  Lorsqu'il  s'agit  d'élections,  on  peut  considérer 
le  clergé  en  dehors  de  son  ministère  et  dans  l'exercice  de  son 
ministère.  C'est  également  à  ce  double  .point  de  vue  que  je  vous 
demande  la  permission  de  le  considérer  à  mon  tour.  Je  serai 
court,  si  l'on  me  fait  grâce  d'interruptions.  (Parlez  !  Parlez!) 

En  dehors  de  son  ministère,  le  prêtre  a,  comme  tous  les 
autres  citoyens,  je  ne  dis  pas  seulement  le  droit,  mais  le  devoir 
de  ne  pas  se  désintéresser  des  aifaires  de  son  pays.  S'il  s'en 
désintéressait,  il  ferait  acte  de  mauvais  citoyen. 

Il  est  dans  l'obligation  stricte  et  rigoureuse  d'y  apporter  5a 
part  d'intelligence  et  d'activité,  pour  faire  prévaloir  ce  qu'il 
estime  le  plus  conforme  aux  véritables  intérêts  de  la  patrie. 
(Très  bien!  très  bien  !  à  droite.) 

Par  conséquent,  lorsqu'il  s'agit  d'élire  le  représentant  d'une 
commune,  d'un  département,  de  la  nation  tout  entière,  en 
dehors  de  son  ministère  le  prêtre  possède,  au  même  tiire  que 
les  autres  citoyens,  le  droit  de  voter  pour  l'homme  qui  lui  paraît 
mériter  davantage  sa  confiance. 

M.  Camille  Pelletan.  On  ne  le  conteste  pas. 

M.  PoiNCARÉ.  Et  on  ne  l'a  jamais  contesté. 

Mgr  Freppel.  Je  le  reconnais  en  ce  qui  vous  regarde, 
monsieur  Pelletan.         .1    :t»"!>  sij-.R  . 

Et,  par  une  suite  toute  naturelle  (exclamations  à  gauche;, 
par  une  conséquence  logique,  rigoureuse,  il  a  le  droit  de  mani- 
fester sa  préférence  et  de  faire  partager  son  opinion  à  ses  conci- 
toyens par  les  mêmes  moyens  d'action  et  d'influence  légitime 
que  ceux-ci  emploient  pour  faire  triompher  la  leur.  (Nouvelles 
exclamations  à  gauche.  —  Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

M.  Gustave  Rivet.  Ce  n'est  pas  nous  qui  le  lui  défendons, 
c'est  le  Concordat  lui-même.  Alors  demandez  avec  nous  la  dé- 
nonciation du  Concordat  ! 

Mgr  Freppel.  Je  parlerai  du  Concordat  tout  à  l'heure,  mon- 
sieur Rivet,  mais  veuillez  me  permettre  de  conduire  le  fil  de 
mon  argumentation  comme  je  l'entends. 

Messieurs,  si  vous  refusez  au  prêtre  ce  droit,  vous  le  mettez 
tout  simplement  hors  la  loi  (très  bien!  très  bien!  à  droite), 
vous  le  réduisez,  on  l'a  dit  justement,  au  rôle  d'ilote  et  de 
paria,  dans  un  pays  où  l'égalité  devant  la  loi  est  l'une  des 
maximes  fondamentales  du  droit  public  et  l'une  des  bases  de 
l'ordre  social. 

Voilà  un  premier  principe  que  vous  ne  sauriez  contester,  â 
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moins  de  vouloir  retirer  au  prêtre  le  titre  et  la  qualité  de 
citoyen  français. 

Un  membre  à  gauche.  —  Il  est  citoyen  romain. 

Mgr  Freppel.  Je  ne  sais  pas  si  vous  le  ferez  quelque  jour; 
vous  le  ferez  peut-être  plus  tard,  pour  peu  que  les  idées  jaco- 
bines continuent  à  dominer  la  république.  Mais,  enfin,  vous  ne 
l'avez  pas  fait  jusqu'ici,  et  par  conséquent  il  m'est  bien  permis 
de  me  placer  sur  le  terrain  de  l'état  de  choses  actuel. 

C'estce  que  reconnaissait,  dans  les  termes  mêmes  dont  je  viens 
de  me  servir,  un  journal  qui  s'inspire  de  la  doctrine  et  des  tra- 
ditions de  Gambetta,  la  Republique  française  ;  si  vous  le  con- 
testez, vous  aurez  affaire  à  M.  Reinach  (rires),  et  vous  savez, 
par  le  genre  de  propositions  qu'il  dépose  à  cette  tribune,  que 
l'indulgence  n'égale  pas  chez  lui  la  fécondité  des  conceptions. 
(Nouveaux  rires.) 

«  Le  prêtre,  dit  la  République  française,  est  citoyen  actif. 
Comme  tel,  il  est  illogique  de  lui  refuser  le  droit  des  autres 
citoyens,  qui  est  celui  de  prendre  part  aux  luttes  électorales,  de 
dire  pour  qui  et  pour  quoi  il  vote.  > 

Pour  qui  et  pour  quoi?  Nous  ne  demandons  pas  autre  chose. 
Ceci  me  paraît  donc  de  la  dernière  évidence. 

M.  Reinach.  Mais  pas  en  chaire  !  La  citation  d'ailleurs  est 
incomplète. 

Mgr  Freppel.  Je  ne  parle  pas  encore  delà  chaire;  j'y  arri- 
verai tout  à  l'heure.  Pour  contredire,  avec  quelque  apparence 
déraison,  au  principe  que  je  viens  d'énoncer,  il  faudrait  pou- 
voir établir  que  le  prêtre  n'a  aucun  intérêt  engagé  dans  les 
luttes  électorales  et  que,  par  suite,  il  lui  est  indifférent  d'y 
prendre  part.  Mais  comment  soutenir  une  pareille  thèse?  Le 
prêtre  a  d'abord  un  intérêt  qui  lui  est  commun  avec  tous  les 
autres  citoyens  :  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  bonne  gestion  des 
affaires  de  son  pays,  tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur.  Tout 
cela  le  touche,  tout  cela  lui  importe,  ne  serait-ce  qu'à  titre  de 
contribuable  et  dans  son  honneur  de  Français.  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  droite.) 

D'où  il  suit  que  le  prêtre,  en  dehors  de  son  ministère,  a, 
comme  tous  les  autres  membres  de  la  grande  famille  française, 
le  droit  de  faire  tout  ce  qui  est  légitimement  en  son  pouvoir 
pour  amener  dans  les  conseils  de  la  nation  les  hommes  qu'il 
estime  les  plus  dignes  et  les  plus  capables  d'assurer  la  gran- 
deur et  la  prospérité  du  pays. 
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Il  y  a  plus,  messieurs.  Outre  cet  intérêt  qui  lui  est  commun 
avec  tous  les  autres  citoyens,  le  prêtre  a  de  plus  un  intérêt  par- 
ticulier, celui  de  la  corporation  dont  il  a  l'honneur  de  faire 
partie.  (Interruptions  à  gauche.) 

Cela  vous  étonne?  Mais  qui  peut  trouver  mauvais  que  les 
ouvriers,  les  artisans,  les  cultivateurs,  les  propriétaires,  les 
universitaires,  en  un  mot  toutes  les  catégories  diverses  de 
citoyens,  fassent  entrer  en  ligne  de  compte  dans  leurs  votes  et 
dans  leur  action  électorale  les  doctrines,  les  principes  et  les 
institutions  qui  les  touchent  plus  particulièrement?  Cela  est 
tout  naturel  ;  c'est  dans  l'ordre  des  choses  ;  rien  de  plus  con- 
forme à  la  justice  et  à  l'équité.  Et  le  clergé  seul  ferait  exception 
à  la  règle?  Lorsqu'on  un  jour  d'élection,  il  se  trouve,  d'un  côté, 
des  candidats  qui  manifestent  hautement  ie  dessein  de  dénoncer 
le  Concordat,  de  supprimer  le  budget  des  cultes,  et,  d'un  autre 
côté,  des  candidats  qui  s'engagent  à  respecter  et  à  faire  res- 
pecter ces  choses,  le  clergé,  qui  est  le  principal  iutére.ssé  dans 
ce  débat,  n'aurait  pas  le  droit... 

M.  HoRTEUR.  Pas  en  chaire  ! 

Mgr  Freppel...  de  combattre  les  uns  et  de  chercher  à  faire 
triompher  les  autres  ?  Mais  il  y  aurait  là  plus  que  de  l'injustice  ; 
ce  serait  le  comble  de  la  déraison.  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
droite.) 

Vous  le  voyez,  messieurs,  lorsqu'on  serre  ces  questions  de 
prés,  quand  on  les  dégage  de  ce  que  la  passion  et  l'esprit  de 
parti  peuvent  3'  porter  de  trouble  et  de  confusion,  elles  apparais- 
sent avec  un  caractère  de  netteté,  de  précision  et  de  limpidité 
qui  s'impose  aux  plus  prévenus  et  qui  défie  toute  contradiction. 
(Brait  à  gauche.) 

Voilà  donc  un  premier  point  parfaitement  acquis  :  en  dehors 
de  son  ministère,  le  prêtre,  comme  tous  les  autres  citoyens,  a  le 
droit  de  voter  et  d'employer  tous  les  moyens  légitimes  pour 
faire  voter  en  faveur  des  hommes  qu'il  estime  les  plus  dignes  et 
les  plus  capables  de  défendre  les  intérêts  de  la  religion  et 
du  pays. 

Et,  certes,  ce  n'est  pas  en  France  que  l'on  songera  jamais  à 
lui  discuter  les  droits  de  la  vie  civile,  dans  ce  pays  où  depuis 
l'abbé  Suger  jusqu'au  cardinal  Fleury,  les  d'Amboise,  les 
Duprat,  les  Tournon,  les  Charles  de  Lorraine,  les  Duperron, 
les  Bérulle,  les  Richelieu,  les  Mazarin,  pour  ne  parler  que  des 
plus  grands  et  des  plus  glorieux,  ont  su  déployer  des  merveilles 
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de  dévouement,  de  sagacité,  de  clairvoyance,  d'esprit,  je  devrais 
dire  de  génie  politique,  pour  élever  la  France  au  plus  haut 
degré  de  sa  prospérité.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  Leydet.  Vous  en  oubliez  ! 

M.  Camille  Pelletan.  C'est  la  théorie  de  l'Eglise  pouvoir 
politique,  comme  sous  l'ancien  régime. 

Mgr  Freppel.  Reste  la  question  des  droits  et  des  devoirs  du 
clergé,  en  matière  électorale,  dans  l'exercice  de  son  ministère. 

J'avoue  qu'elle  est  plus  délicate  et  qu'il  y  a  là  des  réserves  à 
garder  et  des  ménagements  à  prendre,  non  pas  à  cause  de  cette 
faible  indemnité  que  reçoit  le  clergé...  (Interruptions  à  gauche.) 

900  francs  par  an  pour  un  desservant,  tandis  que  Mirabeau  et 
la  Constituante  après  lui  assignaient  1,200  livres  à  chacun, 
c'est  vraiment  peu  de  chose.  (Nouvelles  interruptions  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Eh  bien,  mettons  que  ce  soit  beaucoup,  si  vous  le  voulez.  En 
tout  cas,  cette  indemnité  que  le  clergé  reçoit  en  retour  et 
comme  compensation  des  biens  dont  il  a  été  dépossédé  à  la  fin 
du  siècle  dernier...  (Vives  dénégations  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  —  C'étaient  les  biens  de  la  nation! 

Mgr  Freppel...  Cette  indemnité  ne  fait  rien  à  la  question  qui 
nous  occupe.  Elle  ne  suffit  pas  pour  transformer  le  prêtre  en 
fonctionnaire  de  l'Etat.    (Bruit  à  gauche.) 

Car  ce  qui  fait,  ce  qui  constitue,  ce  qui  caractérise  le  fonc- 
tionnaire de  l'Etat,  c'est  qu'il  détient  une  portion  de  la  puis- 
sance publique.  (Très  bien  !  très  bien!  à  droite.)  Or,  depuis 
l'évêque  jusqu'au  plus  modeste  desservant,  pas  un  prêtre, 
dans  l'état  de  choses  actuel,  ne  détient  la  moindre  parcelle  de 
la  puissance  civile,  soit  judiciaire,  soit  administrative,  soit 
militaire,  soit  d'aucune  sorte. 

Le  prêtre  est  un  fonctionnaire  de  l'Eglise,  et  non  pas  un 
fonctionnaire  de  l'Etat.  Vouloir  soutenir  le  contraire,  c'est  vou- 
loir brouiller  toutes  les  notions.  Ainsi  l'a  reconnu  la  Cour  de 
cassation  dans  son  mémorable  arrêt  de  1831. 

Ce  n'est  pas  du  président  de  la  République  ou  de  ses  minis- 
tres que  les  évêques  et  les  prêtres  tiennent  leur  mission  d'ensei- 
gner l'Evangile,  d'administrer  les  sacrements,  de  diriger  les 
fidèles  dans  leurs  diocèses  ou  dans  leurs  paroisses. 

Mais  je  n'insiste  pas,  tant  une  pareille  prétention  de  la  part 
du  pouvoir  civil  serait  peu  sérieuse,  serait  ridicule  même... 
(Bruit  à  gauche.) 
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M.  Camille  Pelletan.  Qui  donc  nomme  les  évéques?  N'est- 
ce  pas  le  président  de  la  République? 

Mgr  Freppel...  et  si  l'on  insistait  elle  deviendrait  grotesque. 
(Marques  d'approbation  à  droite.  —  Exclamations  à  gauche.) 

Nommer  les  évéques,  pour  l'Etat,  monsieur  Pelletan,  c'est 
présenter,  c'est  désigner,  ce  n'est  pas  conférer  la  juridiction, 
vous  le  savez  bien.  i^Bruit.j 

Je  reprends  ma  démonstration.  Ce  n'est  donc  pas  au  titre  et  à 
cause  de  cette  indemnité  que  le  clergé  est  tenu  à  des  réserves  et 
à  des  ménagements  en  matière  électorale  dans  l'exercice  de  son 
ministère;  c'est,  messieurs,  ea raison  même  du  caractère  dont 
il  est  revêtu;  c'est  parce  qu'étant  le  pasteur  de  tous,  le  prêtre 
doit  éviter  tout  ce  qui  peut  blesser  imprudemment,  arbitraire- 
ment les  âmes  auxquelles  il  peut  être  appelé  à  prêter  le  secours 
de  son  ministère.  (Très  bien!  ti'ès  bien!  à  droite.) 

Voilà  pourquoi,  tout  d'abord,  les  personnalités  sont  interdites 
au  cierge  en  matière  électorale  du  haut  de  la  chaire.  Non,  il 
n'est  pas  permis  —  et  vous  voyez  par  là  l'absolue  loyauté  et  la 
parfaite  sincérité  que  j'apporte  dans  ce  débat  —  il  n'est  pas 
permis  au  curé  de  dire  du  haut  de  la  chaire  à  ses  paroissiens: 
Vous  voterez  pour  M.  un  tel,  à  l'exclusion  de  M.  un  tel.  Cela 
n'est  pas  permis. 

M.  Camille  Pelletan.  Mais  il  est  permis  de  le  faire  com- 
prendre sans  prononcer  de  nom  propre.  (Rires  à  gauche.) 
M.  Gustave  Rivet.  Il  y  a  d'autres  procédés! 
Mgr  Freppel.  Ici  le  droit  ecclésiastique  s'accorde  avec  les 
articles  52  et  53  des  organiques.  Laissez-moi  vous  lire  à  ce 
sujet  quelques  lignes  d'une  lettre  de  la  congrégation  de  la  Pro- 
pagande, qui  est  l'organe  immédiat  de  l'autorité  pontificale  : 

«  Que  le  clergé  évite  toujours  de  nommer  les  personnes  du 
haut  de  la  chaire...  »  (rires  à  gaucho;,  «  surtout  pour  les  discré- 
diter dans  un  but  électoral;  et  que  les  ministres  de  l'Eglise 
n'usent  jamais  de  leur  influence  pour  des  vues  particulières, 
mais  seulement  lorsque  les  candidats  sont  tels  que  leur  triomphe 
serait  nuisible  aux  vrais  intérêts  de  la  religion.  »  (Nouveaux 
rires  à  gauche.) 

A  gauche,  ironiquement.  —  Et  tous  les  républicains  sont  tels  ! 
Mgr  Freppel.  Attendez  quelque  peu,  je  vous  expliquerai  ces 
paroles  dans  un  instant. 

M.  Gustave  Rivet.  Oh!  c'est  très  clair! 

Mgr  Freppel.  Croyez  bien  que  je  ne  laisserai  debout  aucune 
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objection,  si  vous  roulez  bien  me  laisser  parler.  (Parlez!  pai'lez!] 
Ainsi  les  personnalités  sont  interdites  en  matière  électorale 
du  haut  de  lia  chaire,  à  cause  du  caractère  dont  le  clergé  est 
revêtu  et  par  les  prescriptions  positives  de  l'autorité  ecclésias- 
tique. 

Est-ce  à  dire  qu'en  principe,  d'une  manière  absolue,  en  thèse 
générale,  sans  viser  telle  ou  telle  personne  en  particulier  plutôt 
que  telle  autre,  les  évêques  dans  leurs  lettres  pastorales,  les  curés 
dans  leurs  instructions  dominicales,  n'ont  pas  le  droit  de  rap- 
peler aux  fidèles  que  l'exercice  du  droit  de  sufi'rage  n'est  pas  un 
acte  mécanique,  purement  machinal,  mais  un  acte  moral  rele- 
vant de  la  conscience^  l'engageant  à  un  haut  degré;  de  leur  rap- 
peler qu'ils  sont  responsables  de  leurs  votes,  qu'ils  sont  com- 
plices, coopérateurs  du  mal  qui  peut  en  être  la  conséquence,  et 
que,  par  suite  il  ne  leur  est  pas  permis  de  voter  pour  des 
hommes  hostiles  à  l'Eglise,  à  sa  doctrine  et  à  ses  institutions? 
(Applaudissements  à  droite.  — Exclamations  à  gauche.) 

M.  Gustave  Rivet  .  Nous  protestons ,  le  Concordat  en 
mains  ! 

Mgr  Freppeo.  Assurément,  ils  ont  ce  droit.  Pour  prouver, 
comme  le  prétend  M.  Rivet,  qu'il  y  aurait  là  un  abus  et  non  pas 
l'usage  légitime  d'un  droit,  il  faudrait  pouvoir  démontrer  deux 
choses  :  d'une  part,  que  la  morale  n'a  rien  à  voir  daus  l'exercice 
du  droit  de  suflrage,  et,  d'autre  part,  que  le  prêtre  n'a  pas  le 
droit  d'enseigner  la  morale,  soit  individuelle,  soit  sociale. 

Cette  double  preuve,  vous  ne  l'avez  pas  encore  faite  vous  ne 
la  feree  jamais. 

Vous  ne  la  ferez  jamais,  car  le  contraire  saute  aux  yeux.  Ou 
le  prêtre  n'existe  pas,  ou  c'est  sa  fonction  essentielle  d'enseigner 
aux  fidèles  leurs  devoirs,  soit  de  la  vie  civile,  soit  de  la  vie  do- 
mestique, soit  de  la  vie  privée,  car  tout  cela  rentre  dans  cette 
admirable  synthèse  des  devoii's.  Ou  la  morale  n'est  qu'un  vain 
mot,  ou  c'est  bien  un  acte  moral  d'une  grande  gravité,  engageant 
la  conscience  à  un  haut  point,  que  d'aller  déposer  dans  l'urne 
un  bulletin  dont  pourra  dépendre  la  question  de  savoir  si  les 
écoles  d'un  pays  seront  chrétiennes  ou  athées  (mouvements 
divers),  si  le  sacerdoce  pourra  se  recruter  ou  devra  s'éteindre... 
(bruyantes  exclamations  à  gauche  et  au  centre),  si  le  culte  con- 
tinuera d'être  public,  ou  bien  si  on  le  refoulera  dans  l'intérieur 
du  temple,  pour  venir  l'en  chasser  plus  tard,  comme  on  l'a  fait 
en  1793  ! 
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Si  ce  n'est  point  là  un  acte  moral,  qu'est-ce  donc  que  la  mo- 
rale? Et  si  c'est  là  un  acte  étranger  au  culte,  comme  le  veut 
M.  Rivet,  si  ce  n'est  pas  un  acte  intéressant  la  religion  qu'est-ce 
donc  qui  intéressera  la  religion  ?  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

J'en  conclus  que,  dans  l'exercice  de  leur  ministère,  l'évêque 
par  ses  lettres  pastorales,  le  curé  par  ses  instructions  domini- 
cales, ont  parfaitement  le  droit,  en  évitant  avec  soin  toute  per- 
sonnalité (sourires  à  gauche  et  au  centre),  de  rappeler  aux 
fidèles  :  1°  l'obligation  du  vote,  2*  le  devoir  de  ne  jamais  voter 
pour  des  hommes  hostiles  aux  droits  de  l'Eglise  et  aux  intérêts 
de  la  religion. 

C'est  leur  droit  indéniable  !  (Très  bien  !  très  bien  !  adroite.  — 
Bruit  à  gauche  et  au  centre.) 

C'est  pour  eux  un  devoir  impérieux  et  sacré  ! 

M.  Camille  Pblletan.  Il  doit  désigner  les  personnes  sans  les 
nommer. 

Un  membre  à  gauche.  — Par  allusion! 

MoRFREPPEf,.  Mais,  messieurs,  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
dire  est  admis  partout  ailleurs,  dans  tous  les  pays  civilisés,  sauf 
parmi  un  certain  nombre  de  républicains  français; je  ne  dis  pas 
tous,  —  c'est  une  injure  que  je  ne  voudrais  pas  leur  faire. 

M.  JuMEL.  Alors,  c'est  une  injure  pour  les  autres  ! 

Mgr  Freppkl.  Si  le  mot  vous  blesse,  je  le  retire  ;ie  n'y  tiens 
pas. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  libre  Angleterre,  oii  l'on  trouve  plus 
simple  et  tout  naturel  que  le  clergé  se  prononce  hautement  soit 
pour  les  libéraux,  soit  pour  les  conservateurs,  soit  pour  les  par- 
tisans du  «  home  rule  »  ou  pour  ses  adversaires.  Depuis  qua- 
rante ans,  il  ne  s'est  pas  élevé  une  voix  dans  ce  pays  pour  con- 
tester au  clergé  son  droit  d'intervention  toute  pacifique,  toute 
légale,  dans  les  affaires  du  pays. 

M.  Riotteau.  Dans  ce  pays,  le  clergé  est  constitutionnel  et 
marche  avec  le  gouvernement. 

Mgr  Frbppel.  Mais  voici  une  monarchie,  assurément  peu 
libérale  et  fortchatouilleuîe  à  l'endroit  de  la  souveraineté  civile 
—  et  elle  a  raison,  car  il  ne  faut  pas  absorber  la  souveraineté 
civile  dans  la  puissance  ecclésiastique,  et  ceux  qui  voudraient 
le  faire  me  trouveraient  au  premier  rang  de  leurs  adversaires... 
(Exclamations  à  gauche.  —  Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 
Messiijurs,  voulez-vous  écouter  ce  qu'écrivaient  les  évéques  de 
Prusse,  l'archevêque  de  Cologne  ea  tête,  à  la  veille  des  élections 
générales  de  1885.  (Réclamations  à  gauche.) 
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M.  Lkydet,  Vous  feriez  mieux  de  n'en  pas  parler  ! 

Mgr  Freppel...  et  je  ne  sache  pas  que  l'empereur  Gaillaome, 
ni  le  prince  de  Bismarck...  (Nouvelles  réclamations  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Mgr  Freppel.  Vous  avez  raison,  je  me  trompe,  c'eût  été  en 
1888  !  Vos  réclamations  ne  portent  pas. 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillbfru.  En  1885,  c'eût  été  joli  ! 
le  Pape  en  tête  !  il  ne  faut  pas  rappeler  ces  souvenirs-là.  (Rires 
et  applaudissemputs  à  gauche.) 

Mgr  Freppel.  Je  cite  une  lettre  du  10  octobre  1888;  et,  je  le 
répète,  je  ne  sache  pas  que  l'empereur  Guillaume  ni  le  prince 
de  Bismarck  se  soient  émus  le  moins  du  monde  de  ce  langage, 
tant  ils  le  trouvaient  conforme  aux  devoirs  de  la  charge  pas- 
torale : 

«  Le  vote  est  un  devoir  de  conscience.  Ils  — les  électeurs  — 
doivent  élire  des  hommes  chrétiens,  reconnaissant  la  religion 
et  la  crainte  de  Dieu  comme  le  plus  solide  fondement  et  le  bou- 
levard le  plus  ferme  de  l'Etat...  »  (bruit  à  gauche)  «  ...  des 
hommes  résolus  à  conserver  aux  écoles  leur  caractère  chrétien 
et  à  défendre  les  droits  imprescriptibles  de  l'Eglise  ;  des 
hommes,  enfin,  inaccessibles  aux  fausses  considérations  et  iné- 
branlables dans  leur  lutte  pour  la  vérité  et  la  justice...  Quanta 
mon  clergé,  j'ai  la  confiance  que  non  seulement  il  prendra  part 
lui-même  aux  élections,  mais  qu'il  contribuera,  avec  calme  et 
prudence,  par  son  exemple  comme  par  ses  paroles,  à  faire  élire 
des  députés  sachant  donner  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  et  à  César 
ce  qui  est  à  César.  » 

Les  évêques  de  France  n'ont  pas  dit  autre  chose  à  l'occasion 
des  dernières  élections.  (Rumeurs  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Camille  Pelletan.  Vous  avez  oublié  les  attaques  aux 
lois  de  l'Etat  contenues  dans  les  mandements  des  évêques. 

Mgr  Freppel.  Ah  !  s'ils  avaient  dit  dans  leurs  lettres  pasto- 
rales :  «  Vous  voterez  pour  la  monarchie  contre  la  république  », 
je  comprendrais  vos  susceptibilités,  je  m'expliquerais  vos  récri- 
minations. 

M.  Gustave  Rivet.  Comment,  ils  n'ont  pas  dit  de  voter  contre 
la  république,  quand  ils  faisaient  voter  pour  les  partisans  d'un 
César? 

Mgr  Freppel.  Pas  le  moins  du  monde  !  Car  ce  sont  là  des 
questions  sur  lesquelles  chacun  peut  avoir  son  opinion,  mais  qui 
ne  doivent  pas  être  mêlées  aux  enseignements  delà  chaire. 
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Aussi  n'a-t-il  pas  été  publié  un  seul  écrit  pastoral  où  l'on  ait 
recommandé  de  voter  contre  la  république  et  pour  la  monarchie  ; 
il  n'y  en  a  pas  un  oii  cette  question  ait  été  soulevée,  et  si 
vous  pouvez  m'en  citer  un  seul,  je  vous  donne  gain  de  cause. 
(Très  bien!    très  bien!  à  droite.  —  Bruit  à  gauche.^ 

Les  évêques  français  se  sont  bornés  à  dire  ce  qu'écrivaient  les 
évêques  de  Prusse  en  1888  : 

Votez  pour  des  chrétiens,  pour  des  hommes  résolus  à  conserver 
ou  à  rendre  aux  écoles  leur  caractère  chrétien,  à  défendre  les 
droits  de  l'Eglise  et  les  intérêts  de  la  religion. 

S'ils  n'avaient  point  parlé  de  la  sorte,  ils  auraient  manqué  à 
leur  devoir,  ils  auraient  trahi  la  cause  qu'ils  ont  pour  mission 
de  soutenir  et  de  défendre.  (Très  bien!  très  bien  !  à  droite.) 

Je  continue  ces  citations,  que  vous  trouverez  sans  doute  très 
instructives,  car  enfin  il  faut  bien  que  nous  sachions  ce  qui  se 
passe  dans  d'autres  pays.  Je  les  poursuis  pour  bien  vous  montrer 
que  vous,  républicains  français,  qui  vous  targuez  d'aimer  la 
liberté,  vous  voudriez  nous  entraîner  dans  une  voie  d'intolérance 
oîi  les  monarchies  les  plus  flères  de  leurs  droits  refusent  de  vous 
suivre.  (Mouvements  divers.) 

Voici  comment  s'exprimaient,  le  22  mai  1885,  des  évêques 
d'Autriche-Hongrie  —  et  je  ne  sache  pas  non  plus  que  personne 
ait  trouvé  à  y  redire  : 

«  Ce  n'est  pas  seulement  notre  prospérité  temporelle  qui  est 
engagée  dans  la  question  d'une  nouvelle  législature,  mais  aussi 
le  sort  de  notre  religion  et  l'affaire  même  de  notre  salut.  Il 
s'agit  de  lois  sur  les  écoles,  de  lois  sur  le  mariage,  de  lois  sur  les 
relations  de  l'Eglise  et  de  l'Etat...  Partant,  jugez  de  quelle 
importance  est  le  choix  des  députés  ;  car  tel  sera  l'esprit  des  légis- 
lateurs, tel  sera  l'esprit  des  lois  qu'ils  feront,  puisque*  l'arbre 
bon  porte  de  bons  fruits...  et  l'arbre  mauvais  ne  peut  pas  porter 
de  bons  fruits.  »  (Math.,  7.)  Ainsi  donc  votre  bien  temporel  et  spi- 
rituel demande  que  vous  choisissiez  des  hommes  n'ont  seulement 
éclairés, mais  sincèrement  catholiques  et  pleins  d'amour  pour  leur 
pays...,  suivant  le  conseil  donné  à  Moïse  :  «  Choisissez,  parmi 
la  multitude,  des  hommes  distingués,  craignant  Dieu,  aimant  la 
vérité  et  détestant  la  cupidité,  et  faites-en  les  juges  du  peuple.  » 
fExod.,  18.) 

Veuillez  écouter  ceci  : 

«  ...  Or,  comme  il  importe  beaucoup  que  ces  voix  ne  se  dissé- 
minent pas,  mais  s'unissent  sur  un  nom  digne  de  sortir  deTurne, 
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et  comme  beaucoup  d'entre  vous  ne  sauraient  à  qui  donner  leur 
suffrage,  il  faut  que  vous  preniez  conseil  de  vos  curés...  »  (Pro- 
testations à  gauche). 

M.  Gustave  Rivet.  Revenons  en  France. 

Mgr  Freppkl.  «  ...  et  d'autres  hommes  consciencieux  et 
éclairés,  et  que  vous  nommiez  ceux  qu'ils  vous  indiqueront, 
conjointement  avec  le  comité  électoral;  que  si  quelqu'un  votait 
pour  des  hommes  qui  ne  veulent  pas  s'appliquer  au  vrai  bien  du 
pays,  celui-là  pécherait  gravement  contre  l'Etat,  contre  l'Eglise 
et  contre  Dieu.  ■»  (Protestations  à  gauche.) 

M.  Camille  Raspail.  Cela  n'a  aucun  rapport  avec  l'élection. 

Mgr  Freppel.  Il  s'agit  des  évêques  d'Autriche.  Jamais  les 
évêques  français  ne  sont  allés  plus  loin,  ni  peut-être  même  aussi 
loin.  Or,  j'ai  à  peine  besoin  de  vous  faire  remarquer  que  jamais 
une  Chambre  autrichienne  n'a  songé  à  invalider  un  député  qui 
aurait  pu  bénéficier  de  pareilles  recommandations. 

(A  suivre.) 
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(Suite.  —  Voir   le   numéro   précédent.) 

Mgr  l'évêque  de  Saint-Claude  vient  d'adresser  la  lettre 
suivante  à  S.  Em.  le  cardinal  Desprez,  archevêque  de  Toulouse  : 

Eminence, 

C'est  un  sentiment  de  vive  gratitude  et  de  profonde  vénération  qui 
m'inspire  ces  lignes.  Votre  lettre  à  M.  le  président  de  la  République 
sur  la  loi  militaire,  lettre  si  forte  en  raison,  si  mesurée  dans  sa  terme, 
si  pleine  d'une  émotion  apostolique  et  vraiment  française,  exprime 
toutes  mes  pensées,  tous  mes  sentiments  d'cvêque  et  d'enfant  de 
notre  chère  France. 

J'adhère  donc,  Eminence,  en  toute  sincérité  et  sans  commentaire, 
à  toutes  vos  observations,  protestations  et  revendications. 

Si,  comme  je  le  crains,  votre  voix  d'une  si  haute  autorité  reste  sans 
effet  dans  la  marche  des  événements,  du  moins,  unie  à  colle  de 
l'épiscopat  français,  elle  servira  à  montrer  à  nos  ouailles  que  leurs 
pasteurs  savent  parler  sans  faiblesse  pour  défendre  leurs  intérêts  les 
plus  sacrés  et  revendiquer  les  droits  de  Jésus-Christ  et  de  son 
Eglise.  Et  puis,  nous  prierons  le  souverain  Maître  de  ne  pas  faire 
entendre  la  voix  de  sa  justice,  vengeresse  des  outrages  qui  lui  sont 
faits.  f  CÉSAn-JosEPH, 

Evêque  de  Saint -Claude. 
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S.  G.  Mgr  Péronne  vient  d'envoyer  la  lettre  suivante  à 
S.  Em.  le  cardinal-archevêque  de  Toulouse  : 

Beaurais,  le  29  janvier  1890. 
Eminence, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  sans  aucune  explication  comme  sans 
aucun  commentaire,  mon  adhésion  pleine  et  entière  aux  observationssi 
pleines  de  sagesse,  de  fermeté  et  do  modération,  que  Votre  Eminence 
a  cru  devoir  adresser  à  M.  le  président  de  la  République  au  sujet  de 
l'application  de  la  nouvelle  loi  militaire  dont  sont  menacés,  dans  un 
avenir  trop  prochain,  les  élèves  de  nos  séminaires. 

Daignez  agréer,  Eminence,  l'hommage  de  ma  profonde  vénération 
et  de  mon  respectueux  dévoupm  nt.  •]•  Joseph-Maxence, 

Evêque  de  Beauvais,  Noyon  et  Senlis. 

h'JEcho  de  Notice-Dame  de  la  Garde  annonce  que  Mgr  Robert, 
évêque  de  Marseille,  a  adhéré  à  la  lettre  de  S.  Em,  le  cardinal 
Desprez  à  M.  le  président  de  la  République. 

On  lit  dans  la  Revue  catholique  de  Trojes  : 

S.  Em.  le  cardinal  Desprez,  archevêque  de  Toulouse,  a  dernière- 
ment adressé  à  M.  le  président  de  la  République  une  lettre,  aussi 
forte  que  modérée,  pour  demander  la  revision  de  la  loi  militaire  en 
ce  qui  concerne  le  service  imposé  aux  ecclésiastiques.  Nous  avons 
publié  cette  lettre  dans  notre  numéro  du  18  janvier. 

Aussitôt  que  cette  lettre  a  paru.  Monseigneur  l'évêque  de  Troyes 
s'est  empressé,  malgré  son  état  de  souffrance,  d'adresser  à  Mgr  le 
cardinal-archevêque  de  Toulouse  son  adhésion  pleine  et  entière  aux 
considérations  si  graves  et  si  justifiées  que  Son  Eminence  a  fait  valoir 
avec  tant  de  mesure  et  de  fermeté. 

D'autre  part,  nous  lisons  dans  la  Semaine  religieuse  de 
Clermont-Ferrand  : 

S.  Em.  le  cardinal  Desprez,  archevêque  de  Toulouse  et  doyen  de."^ 
cardinaux  de  France,  vient  d'adresser  à  M.  le  président  de  la  Répu- 
blique une  lettre  dans  laquelle  il  rappelle  et  résume,  dans  un  lan- 
gage plein  de  modération  et  de  force,  les  arguments  qui  auraient  dû 
triompher  de  l'obstination  des  ennemis  de  l'Eglise  dans  leur  dessein 
d'envoyer  les  séminaristes  à  la  caserne. 

Aucun  esprit  sérieux  n'avait  \t\x  se  faire  illusion  sur  les  consé- 
quences d'une  telle  loi.  Il  était  évident  pour  tous  qu'en  jetant  l; 
perturbation  dans  les  études,  la  formation  et  le  recrutement  di 
clergé,  la  loi  nouvelle  serait  une  cause  de  ruine  pour  l'esprit  et  le 
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culte  religieux  dans  notre  pays.  Aussi  avait-on  espéré  qu'elle  ne 
serait  jamais  promulguée. 

Mais  cette  espérance  ayant  été  vaine,  il  convenait  qu'une  voix 
autorisée  se  fît  entendre  pour  protester  une  fois  encore,  au  nom  de 
la  conscience  catholique  et  du  vrai  patriotisme,  contre  le  service 
militaire  imposé  aux  clercs. 

Mgr  l'évêque  de  Clermont  s'est  fait  un  devoir  d'offrir  sa  profonde 
reconnaissance  â  Mgr  l'archevêque  de  Toulouse. 

Puissent  les  hommes  à  qui  sont  confiées  les  destinées  de  la  France 
comprendre,  comme  le  dit  si  bien  le  vénérable  cardinal,  *  qu'on  ne 
sert  jamais  mieux  le  pays  que  lorsqu'on  tâche  d'y  faire  prévaloir  l'in- 
fluence toujours  nécessaire  de  la  religion  ». 

S.  G.  MgrBalaïn,  évêque  de  Nice,  vient  d'adresser  la  lettre 
suivante  à  S.  Em.  le  cardinal  Desprez  : 

Nice,  le  29  janvier  1890, 
Eminentissime  Seigneur, 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  j'adhère  pleinement  à  la  lettre  que 
vous  avez  écrite  à  M.  le  président  de  la  République. 

Votre  Eminence  expose  avec  autant  de  modération  que  de  vérité 
une  de  nos  plus  vives  angoisses.  Elle  les  expose  au  chef  du  pouvoir 
avec  tout  le  respect  que  nous  devons  â  sa  haute  dignité  et  avec  la 
confiance  que  peuvent  inspirer  non  seulement  son  caractère,  son 
amour  de  la  justice,  du  bien  et  de  la  paix,  mais  encore  sa  très  grande 
influence  sur  la  majorité  de  nos  législateurs. 

Puisse  ce  cri  d'alarme  qu'il  vous  appartenait  si  bien  de  pousser  au 
nom  de  tous  les  évêques  de  France,  obtenir  que  l'on  revienne  au 
moins  sur  la  loi  militaire,  afin  d'épargner  à  la  religion  catholique, 
dans  notre  chère  patrie,  une  terrible  épreuve  sans  profit  pour  per- 
sonne. 

Qu'on  réclame  nos  séminaristes  en  temps  de  guerre,  autant  que 
leur  concours  sera  jugé  nécessaire  pour  relever  les  blessés  sur  le 
champ  de  bataille,  pour  les  soigner  dans  les  ambulances  et  dans  les 
hôpitaux  ;  qu'on  demande  des  prêtres  pour  consoler,  encourager  et 
bénir  les  malades  et  les  mourants,  soit  ;  les  uns  et  les  autres  répon- 
dront â  l'appel.  On  verra  se  renouveler  le  courage  et  le  dévouement 
que  tous  furent  unanimes  à  reconnaître  et  à  louer  dans  nos  aumô- 
niers, dans  les  Frères  brancardiers  et  dans  nos  jeunes  étudiants 
ecclésiastiques  improvisésgardes-malades. 

Mais  pourquoi  imposer  un  an  de  caserne  à  nos  séminaristes  qui  ne 
doivent  jamais  porter  les  armes  ni  tirer  un  coup  de  fusil?  Pourquoi 
les  détourner  de  leurs  études  si  sérieuses  et  de  cette  formation  morale 
du  grand  séminaire  qu'il  importe,  d'après  le  témoignage  des  juges  les 
plus  experts  en  ces  matières,  de  maintenir  telle  qu'elle  existe  chez 
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nous,  si  l'on  tient  à  ne  pas  compromettre  plus  gravement  le  recrute- 
ment du  sacerdoce,  si  l'on  veut  que  notre  clergé  demeure  à  la  hauteur 
de  ses  devoirs,  et  qu'il  donne  à  l'avenir  comme  dans  le  passé  l'exem- 
ple de  toutes  les  vertus  solides,  que  Dieu,  l'Eglise  et  les  hommes 
exigent  de  lui?  Pourquoi  une  mesure  qui  doit  inévitablement  priver 
nos  populations  chrétiennes,  les  plus  dignes  d'intérêt,  des  secours 
religieux  qui  sont  pour  elles  un  vrai  besoin,  et  souvent  leur  seule 
consolation  ?  Déjà,  depuis  plusieurs  années,  dans  mon  diocèse  un  trop 
grand  nombre  de  petites  populations  de  la  montagne  souffrent  et  se 
plaignent  de  la  pénurie  des  prêtres.  Elles  n'étaient  point  habituées  à 
ces  privations.  Le  service  par  binage  est  quelquefois  impossible  pen- 
dant la  saison  d'hiver,  ou  bien  il  ne  peut  se  faire  qu'avec  beaucoup 
de  peine,  avec  de  graves  dangers  et  grâce  à  un  véritable  dévouement. 

Mais  quand  ces  prêtres  chargés  de  plusieurs  paroisses,  jeunes  pour 
la  plupart,  seront  réclamés  par  la  nouvelle  loi  militaire,  qui  donc 
pourra  porter  à  ces  pauvres  populations  isolées,  et  si  nombreuses 
chez  nous,  les  secours  religieux  les  plus  indispensables?  Qui  pourra 
s'occuper  des  enfants,  des  malades  et  des  morts  ? 

Il  me  semble  que  les  plus  indifiFérents  eux-mêmes  devraient  com- 
prendre cette  douloureuse  sollicitude  que  nous  éprouvons  pour  les 
intérêts  les  plus  sacrés  de  la  religion  dont  nous  sommes  les  ministres. 

Quel  soulagement  pour  tous  les  évêques  et  pour  tous  les  catho- 
liques de  France,  révérendissime  Seigneur,  si  votre  parole  si  autorisée 
pouvait  persuader  à  ceux  qui  ont  des  préventions  contre  nous  qu'ils 
méconnaissent  nos  sentiments,  et  qu'ils  serviraient  mieux  les  vrais 
intérêts  du  peuple,  en  cessant  de  traiter  les  ministres  de  la  religion 
catholique  avec  tant  de  méfiance  et  d'hostilité.  Nous  sommes  Fran- 
çais, nous  aimons  notre  patrie  du  plus  sincère  amour  ;  notre  parole  et 
celle  de  Léon  XIII,  que  nous  acceptons  tous,  devraient  les  tranquil- 
liser et  leur  suffire. 

Avec  vous,  Eminence,  je  prie  Dieu  de  dissiper  tontes  les  préven- 
tions, et  d'inspirer  à  ceux  qui  le  peuvent  si  facilement  la  volonté  de 
nous  rendre  la  paix  et  une  liberté  entière  pour  consacrer  notre  vie  au 
bien  de  notre  chère  France,  en  la  consacrant  sans  réserve  au  salut  de 
nos  frères. 

Daignez  agréer,  Eminence,  l'hommage  de  mes  sentiments  les  plus 
respectueux  et  les  plus  humblement  dévoués  en  Notre-Seigneur. 

f  Mathieu-Victor, 
Évêque  de  Nice. 
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NOUVELLES  RELIGIEUSES 
Rome  et  l'Italie. 

Dimanche,  26  janvier,  la  gloire  des  autels  a  été  décernée  à 
l'un  des  plus  humbles  et  des  plus  zélés  apôtres  de  la  Congréga- 
tion des  Ecoles  Pies,  Pompilius-Marie  Pirotti,  né  à  Montecalvo 
le  29  septembre  1710,  qui  a  voué  sa  vie  à  l'assistance  spirituelle 
des  pauvres  par  l'enseignement  et  la  prédication,  depuis  Ancône 
jusque  dans  les  Abruzzes,  et  depuis  Lugo  jusqu'à  Naples.  Les 
députations  des  provinces  qu'il  a  évangélisées,  de  l'Ordre  auquel 
il  a  appartenu,  des  diocèses  où  il  est  né  et  où  il  est  mort,  le 
15  juillet  1766,  sont  venues  vénérer,  dans  la  salle  de  la  béatifi- 
cation, l'humble  religieux. 

Les  deux  miracles  approuvés  pour  sa  béatification  — guérison 
d'une  tumeur  mortelle  dont  soufi'rait  une  jeune  fille  rachitique; 
et  d'autre  part,  un  vieillard  octogénaire,  Jean  Ingrossi,  guéri 
subitement  de  la  rupture  de  la  clavicule  droite  —  étaient  repré- 
sentés sur  les  bannières,  placées  comme  des  trophées  de  vic- 
toire des  deux  côtés  de  l'autel  du  Bienheureux. 

Auprès  des  EEmes  cardinaux,  des  RRmes  prélats  et  consul- 
teurs  des  Rites,  des  archevêques  des  différents  diocèses  d'Italie 
on  remarquait  M.  le  curé,  archiprêtre  de  Montecalvo,  D.  Pom- 
pilius  Pirrotti,  qui  s'honore  de  porter  le  même  nom  que  le 
Bienheureux  dont  il  est  le  neveu. 

A  3  heures  et  demie  de  l'après-raidi,  toutes  ces  députations 
se  sont  rendues  de  nouveau  dans  la  salle  de  la  Loggia  pour 
unir  leurs  prières  à  celles  que  le  souverain  Pontife  allait  faire 
à  l'autel  du  nouveau  Bienheureux. 

A  l'occasion  de  la  fête  de  Sainte  Agués,  le  Souverain  Pontife 
a  reçu  les  deux  chanoines  camerlingues  de  Saint-Jean-de- 
Latran  qui  ont  présenté  à  Sa  Sainteté  les  deux  agneaux  enru- 
bannés et  bénis  le  matin  même,  selon  l'usage,  à  Sainte-Agnès- 
hors-les-murs.  Le  Souverain  Pontife  les  a  fait  envoyer  par  un 
prélat  de  la  Rote,  au  monastère  de  Sainte-Cécile. 

On  sait  que  la  laine  de  ces  agneaux  sert  à  tisser  les  palliums 
destinés  aux  dignitaires  ecclésiastiques  qui  ont  le  privilège  de 
les  porter,  conformément  au  droit  canon. 
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France. 

Mende.  —  Nous  avons  annoncé,  il  y  a  quelque  temps,  que 
M.  l'abbé  Bessière,  vicaire  à  Altier  (Lozère),  prévenu  d'avoir 
prononcé  en  chaire,  à  l'époque  des  élections,  des  paroles  délic- 
tueuses, avait  été  acquitté  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Mende. 

Nous  avons  dit  aussi  que  le  ministère  public  avait  fait  appel 
de  ce  jugement. 

Les  journaux  rapportaient  différemment  les  paroles  incri- 
minées. La  version  la  plus  hostile  à  M.  l'abbé  Bessière,  et  celle 
que  les  juges  en  appel  ont  admise,  est  la  suivante  : 

«  Si  vous  étiez  à  votre  lit  de  mort,  voudriez-vous  avoir  voté 
€  pour  des  hommes  qui  ont  supprimé  le  traitement  des  prêtres, 
«  qui  ont  chassé  Dieu  et  le  catéchisme  des  écoles,  qui  ont  enlevé 
€  les  aumôniers  à  l'armée  et  à  la  marine  ?  » 

La  cour  de  Nîmes  vient  de  juger  que  ces  paroles  contenaient 
une  critique  des  actes  du  gouvernement  et  elle  leur  a  fait  appli- 
cation de  l'article  201  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  :  «  Les  mi- 
«  nistres  du  culte  qui  prononceront,  dans  l'exercice  de  leur 
«  ministère,  un  discours  contenant  la  critique  d'une  loi  ou  d'un 
«  acte  d'autorité  seront  punis  de  prison.  »  En  conséquence,  la 
cour  a  réformé  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Mende; 
mais,  abaissant  la  peine,  elle  n'a  condamné  M.  l'abbé  Bessière 
qu'à  16  francs  d'amende  et  aux  dépens. 

Nous  n'avons  ni  le  besoin,  ni  le  désir  de  discuter  la  légalité 
de  cet  arrêt.  Ce  n'est  pas  l'abbé  Bessière  qui  est  déshonoré  par 
ce  verdict. 

Verdun.  —  Une  correspondance  adressée  de  Bar-le-Duc  au 
Petit  Journal  nous  fournit  les  détails  les  plus  curieux  sur  la 
façon  dont  Mgr  Pagis,  évêque  de  Verdun,  compte  réaliser  son 
projet  d'un  monument  à  Jeanne  d'Arc  à  Vaucouleurs  : 

Le  piédestal  du  monument  ne  serait  autre  qu'un  de  ces  châteaux 
moyen-âge  comme  il  s'en  élevait  tant  sur  le  territoire  de  notre 
France  à  l'époque,  mais  un  château  d'une  hauteur  inusitée.  Les 
murailles  épaisses,  flanquées  de  quatre  tours  massives,  seraient 
munies  de  créneaux,  mâchicoulis,  pont-levis,  herses,  construites 
enfin  d'après  toutes  les  règles  de  la  vieille  architecture  militaire.  Les 
modèles  ne  manquent  pas.  Il  y  a  notamment  dans  la  région  où  nous 
sommes  de  très  remarquables  spécimens  de  ces  antiques  demeures 
seigneuriales  qui  étaient  en  même  temps  d'imprenables  forteresses. 
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Le  château  en  question  sera  .dominé  par  uu  donjon  élevé  d'au 
moins  quarante  mètres,  au  sommet  duquel  reposera  la  statue  ou 
plutôt  le  groupe  où  la  vierge  de  Domréray  sera  personnifiée.  Ce 
groupe  affectera  forcément,  lui  aussi,  des  proportions  gigantesques, 
une  vingtaine  de  mètres  de  hauteur. 

On  conçoit  que  Mgr  Pagis  ent'^nd  laisser  les  détails  de  cette  com- 
position à  l'imagination  de  l'artiste  qui  en  sera  chargé;  mais  il  voit 
ainsi  les  grandes  lignes  du  monument  :  Jeanne  d'Arc  montée  sur  un 
cheval  tenu  en  main  de  chaque  côté  par  un  des  capitaines  qui  escor- 
taient le  plus  habituell'^ment  la  vierge  gu-rrière,  quelque  chose  dans 
le  genre  de  la  statue  de  Charlemagne  érigée  à  Paris,  sur  la  place  du 
parvis  Notre-Dame. 

Emploiera-t-on  pour  ce  groupe  colossal  le  bronze  ou  le  granit? 
L'évêque  de  Verdun  n'est  pas  fixé  à  cet  égard  ;  il  veut,  du  reste,  pour 
conserver  à  l'œuvre  son  caractère  national,  mettre  au  concours  l'exé- 
cution du  groupe,  du  piédestal,  de  tout  enfin. 

Mgr  Pagis  se  rend  à  Paris  ;  il  projette  d'aller  voir  M.  Carnot, 
et  pour  accentuer  encore  le  côté  patriotique  de  son  œuvre,  il 
demandera  au  président  de  la  république  de  bien  vouloir  accep- 
ter la  présidence  d'honneur  de  son  comité  de  souscription.  Puis 
il  ouvrira  des  listes  par  toute  la  France,  sans  négliger  pour 
tela  les  moyens  que  lui  donne  sa  situation  de  dignitaire  de 
l'Eglise. 


LES  CHAMBRES 


Sénat. 


Jeudi  ZQ  janvier.  — Après  le  dépôt,  par  M.  de  Freycinet,  de  la 
demande  de  crédits  relative  au  couchage  des  troupes,  le  Sénat  a 
abordé  la  discussion  de  la  prise  en  considération  du  projet  de  M.  Poir- 
rier,  sur  l'organisation  du  Conseil  général  de  la  Seine. 

M.  Buffet  a  combattu  cette  prise  en  considération.  Il  a  dit  regret- 
ter l'absence  des  membres  du  gouvernement,  dont  l'avis  sur  cette 
question  est  intéressant  à  connaître. 

M.  PoiRRiER  a  défendu  sa  proposition.  Le  point  principal  est  celui- 
ci,  a-t-il  déclaré  : 

On  demande  que  les  conseillers  généraux  soient  spécialement 
nommés  pour  remplir  leur  mandat  et  que  l'on  augmente  le  nombre 
des  représentants  des  cantons  suburbains  ;  en  dehors  de  cela  rien 
n'est  changé  aux  attributions  du  Conseil  général,  ni  aux  attributions 
du  préfet.  La  politique  est  hors  de  cause,  il  ne  s'agit  que  de  défendre 
des  intérêts. 
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M.  Bardoux,  rapporteur,  a  conclu  à  la  prise  en  considération,  en 
ajoutant  qu'il  faisait  des  réserves  qui  seraient  énumérées  lorsque 
viendra  la  discussion  sur  le  fond. 

Le  Sénat  a  pris  le  projet  en  considération. 

Chainbi-e  des  Députés. 

Jeudi  ^0  janvier.  —  Dès  le  début  de  la  séance,  M.  Henry  Fouquier 
a  la  parole  pour  adresser  une  question  àM.  Tirard,au  sujet  des  péti- 
tions des  abonnés  de  la  Compagnie  des  téléphones. 

Ces  abonnés,  dit  M.  Fouquier,  se  plaignent  de  deux  choses. 
D'abord,  du  mauvais  fonctionnement  des  appareils  et  des  défectuosités 
du  service,  puis  des  clauses  du  contrat  nouveau  qui  leur  a  été 
imposé. 

M.  Tirard  a  répondu  que  les  défectuosités  du  service  ont  été 
causées  par  le  changement  d'administration  et  de  personnel,  d'abord, 
puis  par  les  vides  causés  momentanément  par  l'épidémie  d'influenza. 
Mais,  depuis  quelque  temps,  le  service  est  réorganisé. 

Après  le  vote  de  projets  d'intérêt  local,  on  aborde  la  discussion  de 
l'élection  Loreau,  à  Gien,  pour  laquelle  une  enquête  supplémentaire 
a  été  faite. 

M.  DE  LA  Ferronnats,  qui  faisait  partie  de  la  minorité  de  la  com- 
mission d'enquête,  a  le  premier  pris  la  parole.  Il  a  lu  un  grand 
nombre  de  pièces  tendant  à  établir  la  bonne  foi  de  M.  Loreau  et  à 
combattre  les  prétentions  du  concurrent,  M.  Portalis. 

On  ne  peut  sérieusement  dire,  a  déclaré  M.  de  la  Ferronnays,  que 
M.  Loreau  a  acheté  des  voix,  ou  fait  une  pression  sur  ses  ouvriers  et 
fournisseurs. 

L'orateur  réclame  la  validation. 

Mais  M.  ViGER  vient  prétendre  que  le  clergé  a  appuyé  M.  Loreau, 
et  particulièrement  l'évêque  d'Orléans. 

La  droite  proteste,  la  gauche  applaudit.  Et  M.  Viger  réclame 
l'invalidation. 

M.  Loreau  vient  ensuite  se  défendre.  Le  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement a  nié  l'ingérence  cléricale,  dit-il,  la  commission  d'enquête  a 
recueilli  des  faux  bruits  chez  les  pires  radicaux  de  Gien.  Tout  cela 
est  fait  de  potins  de  petite  ville. 

C'est  en  effet  ce  qu'il  nous  semble.  En  tous  cas,  ce  débat  a  eu  peu 
d'intérêt.  Disons  vite  qu'après  une  série  de  petits  étalages  de  rapports 
à  la  tribune, la  Chambre  a  invalidé  M.  Loreau  par  253  voix  contre  219. 

La  majorité  a  voulu  faire  une  gracieuseté  à  M.  Portalis,  qui  la 
soutient  dans  son  journal  :  le  XIX^  Siècle. 

Samedi  l*'  février.  —  Discussion  de  l'élection  de  M.  Sabouraud. 
Nous  commençons  plus  haut  le  compte-rendu  in-extenso  de  cette 
discussion. 
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Bien  euleudu,  M.  Sabouraud  a  été  invalidé. 

Lundi  3  février.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  l'élec- 
tion de  M.  Calvinhac  à  Toulouse.  Celui-ci  étant  souffrant,  la  Chambre 
renvoie  l'examea  de  l'élection  à  samedi. 

M.  Le  Provost  de  Launay  demande  alors  à  interpeller  le  gouver- 
nement sur  les  faux  commis  à  Toulouse  à  l'occasion  de  cette  élection. 

M.  Le  Provost  de  Launay  débute  ainsi  : 

J'apporte  des  faits  précis,  des  pièces  authentiques,  officielles,  je  me 
bornerai  à  les  analyser  sans  commentaires,  et  c'est  sur  ces  pièces  que 
je  demande  une  réponse. 

Le  lendemain  du  scrutin  du  22  septembre,  voici  quels  étaient  les 
chiffres  dans  la  2®  circonscription  de  Toulouse  :  la  majorité  absolue 
était  de  7,219.  Les  suffrages  obtenus  par  M.  Calvinhac  s'élevaient 
à  7,223,  soit  une  majorité  absolue  de  4  voix. 

Je  vais  vous  prouver  que,  pour  obtenir  cette  majorité,  on  a  procédé 
au  moyen  de  faux  et  de  grattages,  et  que  de  plus  on  a  volé  80  suffrages. 

On  a  détourné,  en  outre,  un  certain  nombre  de  bulletins  apparte- 
nant au  concurrent  de  M.  Calvinhac.  Combien?  C'est  impossible 
à  déterminer,  mais  cette  fraude  se  chiffre  par  100  bulletins  pour  trois 
sections  seulement.  Donc  pour  trois  sections  seulement  sur  seize,  il 
y  a  180  bulletins  volés. 

Voici  les  procès-verbaux.  Ils  sont  à  votre  disposition.  Dans  la  pre- 
mière section,  le  nombre  de  votants  était  de  1,825.  Le  mot  «  vingt  », 
qui  était  écrit  en  toutes  lettres,  a  été  gratté;  on  y  a  substitué  le 
chiffre,  et,  si  vous  étiez  à  ma  place,  vous  pourriez  constater  vous- 
même  la  transparence  du  papier.  Le  plus  myope  d'entre  vous  le 
verrait. 

On  a  donc  ajouté  20  voix  au  chiffre  des  votants,  et  ces  20  voix  ont 
été  ajoutées  à  celles  de  M.  Calvinhac. 

En  effet,  M.  Calvinhac  avait  obtenu  918  suffrages;  on  a  gratté  le 
chiffre  1,  on  y  a  substitué  un  3,  le  papier  est  percé.  A  la  colonne  du 
chiffre  des  voix  obtenues,  on  a  giatté  «  dix  »  et  on  a  dû  serrer 
«  trente  »  qui  chevauche  sur  le  mot  voisin.  (Exclamations  à  droite.) 

Les  pièces  suffisent  pour  faire  la  preuve  de  ce  fait,  mais  il  y  a 
mieux;  les  feuilles  de  pointage  signées  par  les  mêmes  assesseurs 
constatent  en  toutes  lettres  que  M.  Calvinhac  a  obtenu  918  voix, 
chiffre  des  voix  avant  grattage  (Exclamations  â  droite.) 

On  a  voulu  faire  une  vérification  plus  complète  et  on  a  demandé  à 
la  mairie  de  Toulouse  communication  des  procès-verbaux  :  ils  étaient 
grattés  aussi,  mais  on  avait  eu  soin  de  renverser  un  encrier  sur  la 
feuille,  ainsi  que  vous  pouvez  le  voir  (Bruit  et  rires)  ;  mais  on  aper- 
çoit encore  les  corrections  et  le  grattage.  Vous  pourriez  croire  que 
cet  encrier  a  été  renversé  par  un  maladroit,  ce  serait  une  erreur;  c'est 
au  contraire  un  artiste  qui  s'en  est  chargé,  car  l'encre  n'a  été  répan- 
due que  sur  les  endroits  grattés. 


LES    CHAMBRES  329 

Ces  procès-verbaux,  qui  devaient  être  clos  après  les  opérations 
électorales,  ne  l'ont  été  qu'à  sept  heures  du  matin,  de  sorte  qu'on  a 
eu  toute  la  nuit  pour  les  travailler.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite), 
si  bien  qu'un  des  signataires  a  eu  peur  et  a  effacé  son  nom  avec  du 
chlore. 

Les  assesseurs,  pris  du  même  scrupule,  au  lieu  de  signer  au  bas  de 
la  page,  à  la  suite  des  faux,  ont  signé  à  la  page  suivante,  où  il  n'y  a 
rien.  (Exclamations  à  droite.) 

Ou  pense  si  ce  déballage  de  jolis  documents  a  provoqué  du  tapage. 
Nier?  Personne  n'y  songeait.  Tous  les  membres  du  quatrième  bureau 
ont  pu  palper  les  papiers,  examiner  le."?  grattages  et  les  taches  d'encre 
Et  la  majorité  de  ce  bureau  est  composée  de  ministériels. 

M.  Le  Provost  de  Launay  explique  ensuite  que  M.  Calvinhac  n'a  eu 
la  majorité  qu'à  l'aide  de  ces  grattages.  Quand  il  avait  71  voix  dans 
une  section,  on  remplaçait  le  7  par  un  9.  Puis,  par  contre,  le  concur- 
rent ayant  75  voix,  on  lui  en  portail  55.  Le  chiffre  des  voix  exprimées 
ne  changeait  pas. 

Enfin,  —  et  ceci  est  grave  —  les  procès-verbaux  n'ont  pas  été 
déposés  en  double  dans  les  bureaux  de  la  mairie,  laquelle  a  refusé  de 
communiquer,  même  devant  des  réclamations  faites  par  ministèie 
d'huissier,  les  procès-verbaux  qu'elle  avait. 

Par  qui  ont  été  faites  ces  fraudes?  Par  des  agents  salariés  do 
M.  Constans,  qui  se  transportaient  d'une  circonscription  dans  une 
autre.  M.  Constans  était  candidat  à  Toulouse,  dans  la  première  cir- 
conscription. Sur  seize  bureaux  de  vote,  quatre  étaient  présidés  par 
les  conseillers  municipaux;  les  douze  autres  par  des  employés  de  la 
préfecture  ou  de  la  mairie. 

Pourquoi  le  préfet,  saisi  de  plaintes  nombreuses,  n'a-t-il  pas  fait 
poursuivre  les  faussaires?  Il  doit  les  connaître  ! 

Le  maire  sait  fort  bien  qui  a  fait  les  grattages  !  Usait  qui  a  renversé 
l'encrier  sur  les  papiers  falsifiés  ! 

La  commission  de  recensement  n'a  pas  protesté. 

Tout  ce  monde  a  été  complice  !  Le  gouvernement  veut-il  couvrir 
ces  infamies  de  sa  responsabilité? 

Pendant  qu'il  supprime  des  traitements  d'ecclésiastiques,  M.  lo 
garde  des  sceaux  ferme  les  yeux  sur  les  vols  faits  au  suffrage  uni- 
versel. Et  on  ose  invalider  les  députés  de  l'opposition,  sous  des  pré- 
textes futiles  ? 

Est-ce  que  la  force  primerait  le  droit? 

M.  Le  Provost  do  Launay  est  descendu  de  la  tribune,  acclamé  par 
la  droite  et  le  groupe  ouvrier,  pendant  que  M.  Constans  quittait  son 
banc  pour  lui  répondre. 

Le  ministre  ne  nie  pas  qu'il  y  ait  eu  des  faux  ;  mais  le  préfet  ni  le 
maire,  ni  la  commission  de  recensement  ne  sont  capables  de  les 
avoir  commis, 

24 
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Ea  passant,  M.  Constans  déclare  qu'on  a  en  tort  de  se  plaindre  de 
ce  que  les  pièces  de  l'élection  n'aient  pas  été  communiquées  à 
M.  Labat,  le  concurrent  battu  de  M.  Calvinhac.  Le  préfet  n'a  pas  le 
droit  de  faire  cette  communication. 

Et  finalement,  le  ministre  dit  qu'une  demande  de  poursuites  contre 
les  coupables  a  été  déposée  par  M.  Labat,  mais  que  le  parquet  a 
classé  l'affaire,  devant  le  vague  de  Taccusation. 

—  C'est  ce  dont  nous  nous  plaignons  !  ont  crié  quelques  députés 
de  la  droite. 

Quant  à  lui  ministre,  il  a  fait  une  enquête  auprès  des  fonction- 
naires. Et  il  n'a  rien  à  se  reprocher  ni  à  leur  reprocher. 

M.  Constans  s'en  va  sans  recueillir  un  seul  applaudissement,  ce 
qui  cause  quelque  étonnement. 

L'apparition  de  M.  Piou  à  la  tribune  a  fait  vite  tomber  le  bruit  des 
conversations  qui  s'échangeaient  pendant  la  fin  des  explications 
embrouillées  de  M.  le  ministre. 

Avec  un  grand  talent,  M.  Piop  a  fait  le  procès  de  l'administration 
de  M.  Constans.  Il  s'est  montré  antiministériel,  mais  non  anticons- 
titutionnel, et  ces  paroles,  tombant  de  la  bouche  d'un  des  hommes 
les  plus  disposés  à  la  conciliation  et  l'apaisement,  montrent  bien  que 
rien  de  ce  que  nous  souhaitons  ne  pourra  se  faire,  avec  un  ministère 
chargé  de  méfaits  électoraux  : 

M.  Jacques  Piou.  —  Je  ne  prends  pas  la  parole  pour  diriger  des 
accusations  contre  qui  que  ce  soit  ;  je  veux  seulement  tirer  du  dé- 
bat la  conséquence  qui  s'impose.  Mais,  auparavant,  je  tiens  â  dire  un 
mot  sur  la  théorie  de  M.  le  ministre,  relativement  à  la  communica- 
tion des  procès-verbaux  électoraux. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  dit  que  le  préfet  de  la  Haute-Ga- 
ronne avait  refusé  la  communication  en  vertu  du  décret  de  1852. 

M.  LE  MINISTRE.  — Je  n'ai  pas  parlé  de  ce  décret.   (Bruit  à  droite.) 

M.  Jacques  Piou.  —  Il  n'y  en  n'a  pas  d'autre  qui  régisse  la  matière. 
M.  le  ministre  déclare  donc  que  les  préfets  ont  non  seulement  le 
le  droit,  mais  le  devoir  de  ne  pas  communiquer  les  procès-verbaux 
d'élections  avant  que  la  commission  de  recensement  ait  statué. 

D'où  leur  viendrait  ce  prétendu  devoir?  Du  décret  de  1852  appa- 
remment, à  défaut  d'autre  loi.  S'il  en  était  ainsi,  ce  ne  serait  pas  ma 
faute;  car  j'ai  demandé  à  la  Chambre  la  modification  de  ce  décret 
pendant  la  dernière  législature,  et  j'ai  eu,  là  encore  le  regret  de  ne 
pas  réussir. 

Or  le  décret  de  1852  ne  prévoit  pas,  il  est  vrai,  l'obligation  pour 
les  préfets  de  communiquer  les  procès-verbaux,  mais  il  n'interdit  pas 
cette  communication. 

Et  j'ajoute  que  jusqu'au  6  octobre  1885,  à  Toulouse  notamment, 
les  préfets  ont  toujours  communiqué  les  procès-verbaux.  Aux  élec- 
tions de  1885,  nous  les  avions  en   mains,   à  Toulouse,   à  la  date  du 
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6  octobre,  lorsque,  à  notre  grande  surprise,  ils  nous  été  subitement 
retirés. 

Depuis  cette  époque,  ils  ne  sont  plus  communiqués.  Vous  dites 
qu'il  n'y  a  pas  de  textes  de  loi  pour  ordonner  cette  communication. 
Mais  il  y  a  des  circulaires  —  je  vais  bien  vous  surprendre,  —  de 
M.  de  Persigny  lui-même  qui  concluent  à  la  communication  des 
procès- verbaux  des  élections,  et  en  fait  elle  a  toujours  eu  lieu. 

Mais  je  laisse  la  question  de  droit  électoral  de  côté,  elle  est  secon- 
daire, et  j'arrive  au  vif  du  débat. 

J'ai  dit  que  je  ne  portais  d'accusation  contre  pers<>nne  ;  il  s'agit  de 
faits  trop  graves,  et  c'est  à  la  justice  seule  qu'il  appartient  de  s'éclai- 
rer, (Très  bien  !  très  bien  !)  Non,  ce  n'est  pas  à  moi  de  rechercher 
ou  de  désigner  les  coupables;  mais,  je  demande  au  nom  de  la  sincé- 
rité même  du  suffrage  universel,  qu'une  instruction  soit  ouverte  et 
que  le  débat  ne  se  termine  pas  par  les  subtilités  et  les  faux-fuyants 
qu'on  vient  de  nous  opposer.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.') 

Je  veux  savoir  si  le  suffrage  universel  a  été  faussé;  et  c'est  à  la 
justice  de  rechercher  non  pas  comme  on  l'a  dit,  les  naïvetés,  mais  les 
crimes  odieux  qui  nous  ont  été  signalés.  (Nouveaux  applaudissements 
sur  un  certain  nombre  de  bancs.) 

Vous  dites  que  le  procureur  de  laRépubliqué  et  le  procureur  général 
en  ont  conféré.  Je  ne  leur  en  fais  pas  mon  compliment.  Quoi!  la 
plainte,  dites-vous,  est  vague,  et  c'est  à  moi  à  préciser,  à  désigner  le 
coupable!  Comment  !  vous  vous  enfermez  dans  un  mystère  complet, 
personne  ne  peut  consulter  les  procès-verbaux,  le  maire,  le  préfet  les 
refusent,  et  quand  je  découvre  la  trace  d'un  faux,  que  je  vous  le 
signale,  vous  me  dites:  «  La  plainte  est  vague  »,  et  voua  la  jetez  au 
panier  ! 

Eh  bien,  si  vous  êtes  dans  l'incertitude,  cherchez  la  lumière,  re- 
cherchez les  coupables.  C'est  là  le  rôle  de  la  justice.  (Très  bien  ! 
très  bien  !  à  droite.) 

Il  n'y  a  donc  dans  ce  débat  qu'une  seule  question,  je  la  soumets  à 
la  conscience  de  la  Chambre,  M.  le  ministre  nous  renvoie  au  débat 
qui  aura  lieu  sur  l'élection  de  M.  Calvinhac.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  comment  M.  Calvinhac  se  défendra  ;  la  question  est  plus  haute. 
Il  s'agit  de  savoir  si  des  faux  ont  été  commis. 

Ah  !  si  vous  disiez  qu'on  vous  signale  des  faits  imaginaires  et  chi- 
mériques, et  si,  par  de  bonnes  raisons,  vous  arriviez  à  nous  démontrer 
que  tous  dans  le  bureau,  nous  avons  été  le  jouet  d'une  hallucination; 
je  comprendrais  votre  attitude. 

Mais  lorsque,  au  nom  du  bureau,  on  vous  montre  les  grattages  et 
qu'on  vous  dit  qu'ils  ont  été  faits  en  vertu  d'un  plan  préconçu,  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  répondre  :  je  ne  veux  pas  connaître  le  dossier. 

Non,  le  devoir  du  gouvernement  est  autre  :  il  faut  que  les  pièces 
passent  sous  les  yeux  du  ministre  de  la  justice,  qui  donnera  suite  à 
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l'affaire,  la  suite  qu'elle  comporte.  Il  n'y  a  pas  d'autre  solution. 

Comment!  on  sera  venu  ici  apporter  la  preuve  de  falsifications,  et 
vous  vous  borneriez  à  répondre  :  c'est  affaire  entre  M.  Calvinhac  et 
M.  Le  Provost  de  Launay?  Non,  l'affaire  regarde  avant  tout  le  mi- 
nistre de  la  justice,  car,  vous  le  savez  bien,  elle  intéresse  la  moralité 
de  ce  pays.  (Vifs  applaudissements  à  droite.) 

Ce  remarquable  discours  ébranle  la  majorité. 

A  ce  moment  on  peut  croire  que  le  débat  va  encore  s'élargir  et  que 
le  gouvernement  va  poser  la  question  de  confiance. 

M  Thévenet  a  demandé  alors  qu'on  ne  s'occupât  de  la  question 
des  faux  qu'après  la  discussion  de  l'élection  Calvinhac.  Le  ministre 
de  la  justice  acceptera  le  dossier  et  fera  faire  une  nouvelle  enquête. 

On  renvoie  donc  la  suite  de  la  discussion  de  l'interpellation  à  la 
suite  de  l'élection  Calvinhac. 

Mardi  4  février.  —  On  arrive  à  la  discussion  sur  les  grandes  com- 
missions. 

M.  Graux  soutient  la  proposition.  Il  énumère  les  arguments  histo- 
riques. Il  parle  des  comités  de  la  Convention,  des  commissions  de 
1848,  et  affirme  leur  importance  en  dépit  des  critiques  dirigées  contre 
elles. 

M.  Francis  Charmes,  rapporteur,  dit  que  la  question  a  une 
double  face.  Les  promoteurs  de  la  proposition  veulent,  non  pas 
nommer  de  grandes  commissions,  quand  il  y  aura  lieu,  comme  on 
vient  de  le  faire  pour  la  commission  des  douanes,  mais  nommer  des 
commissions  permanentes  de  cinquante-cinq  membres.  De  là,  les  cri- 
tiques de  la  commission. 

En  somme,  la  commission  du  règlement  croit  que  les  grandes  com- 
missions apporteraient  une  perturbation  profonde  dans  le  système 
actuel,  et  elle  propose  à  la  Chambre  de  les  repousser  et  d'y  substi- 
tuer une  commission  de  trente-trois  membres. 

La  suite  de  la  discussion  est  remise  à  la  prochaine  séance. 
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•lia  Chambre.  —  Invalidations  et  impuissance.  —  La  situation  ministé- 
rielle. —  Election  sénatoriale  de  Versailles.  —  Un  anniversaire.  — 
Etranger. 

6  Février  1890. 

Du  train  dont  elle  j  va,  la  Chambre  n'aura  pas  terminé  à 
Pâques  la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres.  La  majorité, 
qui  n'est  pas  sûre  de  pouvoir  se  tirer  de  besogne  plus  utile, 
cherche  à  la  prolonger.  Elle  ne  se  contente  plus  d'étrangler  les 
députés  suspects  d'un  seul  coup;  pour  faire  durer  le  plaisir,  elle 
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s'y  reprend  à  deux  fois,  au  moyen  d'une  combinaison  ingénieuse  : 
l'enquête.  Elle  égorge  à  moitié  sa  victime  au  premier  coup, 
puis  la  retourne  sur  le  gril  pendant  deux  mois  avant  de  l'ache- 
ver. Il  en  a  été  ainsi  pour  M.  Delahaye  ;  il  en  est  ainsi  pour 
M.  Loreau,  élu  à  Gien,  le  6  octobre.  Le  bureau  avait  conclu  à 
la  validation,  mais,  après  un  long  débat,  une  enquête  avait  été 
ordonnée.  Cette  enquête  ayant  naturellement  tourné  au  désa- 
vantage du  candidat  conservateur,  la  majorité  a  cru  devoir 
enlever  son  siège  à  M.  Loreau  pour  le  réserver  à  son  compéti- 
teur, M.  Portails,  directeur  du  JT/X'  Siècle.  L'élection  de  Gien 
a  donc  été  annulée,  puis  c'a  été  le  tour  de  M.  Sabouraud,  élu 
dans  la  Vendée.  Il  a  été  invalidé  par  291  voix  contre  205.  C'est 
toujours  le  même  prétexte,  la  pression  cléricale.  Cette  discus- 
sion nous  a  valu  au  moins  un  beau  discours  de  Mgr  Freppel, 
qui  a  biillamment  établi  les  droits  du  clergé  à  exercer  sa  juste 
influence  sur  les  élections  et  la  politique  de  son  pays. 

Nous  étions,  samedi,  en  face  d'une  dislocation  immédiate  du 
ministère;  on  a  cru  ensuite,  qu'une  crise,  provoquée  par  la 
Chambre,  était  inévitable.  Enfin,  un  brusque  revirement  s'est 
produit  :  plus  de  dislocation,  plus  de  crise. 

La  séance  de  lundi  aurait  produit  sur  les  ministres  l'effet 
d'une  douche  réfrigérante  et  calmante  ;  l'attitude  delà  Chambre, 
l'accueil  qu'elle  a  fait  à  certaines  déclarations  du  gouverne- 
ment, son  silence  qui  est  une  leçon,  tout,  enfin,  aurait-fait  com- 
prendre aux  membres  du  cabinet  si  divisés  entre  eux  qu'il  leur 
faut  faire  trêve  pour  quelque  temps  à  l^urs  querelles.  On  ne  se 
bat  plus  sur  la  charrette. 

Quant  à  la  Chambre,  il  est  toujours  certain  qu'elle  verrait 
avec  plaisir  le  départ  de  ministres  dont  l'unique  occupation 
consiste,  jusqu'ici,  à  ne  rien  faire  et  dont  les  querelles  finissent 
par  l'énerver;  toutefois,  elle  n'est  pas  encore  résolue  à  provo- 
quer une  crise.  Elle  attend  la  chute  des  portefeuilles,  sans  pou- 
voir se  décider  à  secouer  l'arbre. 

On  prévoit  qu'elle  invalidera  M.  Calvinhac  et  qu'elle  renverra 
].robablement  le  dossier  électoral  au  garde  des  sceaux;  mais, 
si  M.  Tliévenet  ordonne  une  instruction ,  soyons  convaincus 
qu'elle  ne  marchera  que  fort  lentement. 

Quant  à  M.  Tirard,  il  affecte  de  se  désintéresser  de  ces  ques- 
tions subalternes;  il  paraissait  même  ravi  de  voir  M.  Constans 
lutter  contre  une  Chambre  moins  sensible  cette  fois  à  ses  ironies 
de  pince-sans-rire,  moins  indulgente  pour  sa  désinvolture,  et 
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paraissant  trouver  que  le  ministre  de  l'intérieur  ne  prend  pas 
au  sérieux  ce  qu'il  devrait  prendre  au  tragique. 

Les  élections  de  Paris  vont  avoir  lieu,  et  l'on  rencontre  des 
gens  qui  vous  disent  :  «  Le  moment  serait  mal  choisi  pour  pro- 
voquer une  crise;  ce  serait  faire  le  jeu  des  boulangistes  ».  Dans 
quelque  temps,  les  mêmes  députés  diront  :  «  Nous  sommes  à  la 
veille  des  élections  municipales  de  Paris,  l'intérêt  supérieur  de 
la  République  nous  oblige  à  garder  les  ministres  ».  On  ne  man- 
quera jamais  de  prétextes. 

Il  est,  par  contre,  infiniment  probable  que  les  querelles,  un 
instant  suspendues,  reprendront  avec  plus  de  vigueur  et  que  le 
gouvernement  se  déchirera  de  ses  propres  mains.  Quant  à  la 
Chambre,  elle  est  non  seulement  incapable  de  résolution  et 
d'action,  mais  encore  de  volonté. 

L'élection  sénatoriale  qui  a  eu  lieu  dimanche  à  Versailles  est 
le  triomphe  des  opinions  modérées  sur  le  radicalisme  et  l'oppor- 
tunisme réunis.  En  voici  les  résultats  : 

1"  tour 

Inscrits  :  1,343.  —  Votants  :  1,330 

Majorité  absolue  :  666 

MM.  P.  Decauville,  républicain  modéré 547  voix 

Edm.  Goudchaux,  radical 375 

Ferd.  Dreyfus,  ancien  député,  opportuniste.. .  274 

de  Jouvencel,  ancien  député,  radical 15 

Divers 10 

Ballottage) 
Après  la  proclamation  de  ce   scrutin,    M.    F.  Dreyfus  s'est 
désisté  purement  et  simplement. 

2«  tour 
Votants  :  1,337. 

MM.  P.  Decauville 688  Elu 

Edm.  Goudchaux 609 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.  Léon  Say,  élu  député  des  Basses- 
Pyrénées  le  22  septembre. 

Au  renouvellement  de  janvier  1882,  M.  Léon  Say  avait  été 
élu  par  655  voix,  en  même  temps  que  MM.  Ferry  et  Gilbert 
Boucher.  M.  l'amiral  Mouchez,  indépendant,  obtenait  252  voix  ; 
M.  Piuchel,  conservateur,  130  ;  M.  Ponthus,  radical,  49. 
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Les  boulangistes  ont  tenu  à  célébrer  l'anniversaire  de  l'élec- 
tion triomphale  du  chef  de  leur  parti,  le  27  janvier  1889. 

Si  l'on  ne  compte  que  le  nombre  des  jours,  c'était  le  lundi  27  jan- 
vier 1890,  le  premier  anniversaire  de  cette  date  mémorable. 

Mais  à  mesurer  l'espace  parcouru  et  le  temps  écoulé,  non 
d'après  les  indications  de  l'almanach,  mais  d'après  la  différence 
des  situations,  on  pourrait  croire  que  cet  anniversaire  était  le 
centenaire  d'une  très  vieille  histoire  dont  le  héros  est  mort 
depuis  longtemps,  et  dont  on  n'a  conservé  dans  le  pays  qu'un 
souvenir  très  vague  et  très  confus. 

Les  orateurs  du  banquet  avaient  l'air  de  parler  de  choses  si 
lointaines,  qu'un  d'entre  eux,  M.  Laisant,  a  cru  devoir  consa- 
crer une  heure  de  discours  à  rappeler  les  événements  qui  se  sont 
passés  et  les  étapes  parcourues  en  cette  seule  année  1889. 

L'élection  du  27  janvier  ! 

Le  discours  de  Tours  ! 

La  réunion  de  l'Hôtel  Continental! 

Le  procès  de  la  Haute-Cour! 

La  fuite  du  général! 

Les  orageuses  séances  de  la  dernière  législature  1 

La  campagne  des  élections  aux  Conseils  généraux! 

Tout  cela  ne  répond  plus  très  exactement  à  des  idées  précises. 

Il  faut  se  livrer  à  des  fouilles  d'un  caractère  préhistorique 
pour  reconstituer  morceau  par  morceau  dans  son  esprit  cette 
série  d'événements. 

Tout  cela,  en  effet,  a  été  rejeté  hors  de  nos  souvenirs,  tout 
cela  a  été  brisé,  confondu,  enfoui,  et  la  trace  en  a  été  effacée  par 
an  fait  bien  simple  dans  sa  brutalité  :  Les  élections  ! 

Tout  le  bruit,  tout  l'éclat,  toute  la  pompe  des  succès  popu- 
laires, des  réceptions  mondaines,  des  chevauchées  triomphales, 
des  festins  somptueux,  des  manifestes  empanachés,  tout  s'est 
éteint  subitement  comme  les  clartés  d'une  féerie. 

Tout  a  été  étouffé  sous  un  amas  de  petits  bouts  de  papier. 

Tout  a  été  étranglé  entre  les  urnes  des  scrutins  du  22  sep- 
tembre et  du  6  octobre. 

Les  ténèbres  succédaient  à  l'éblouisseraent. 

Le  boulangisme  a  été  un  accident  qui  a  bouleversé  un  instant 
la  surface  de  l'opinion,  mais  n'a  jamais  pénétré  les  masses,  ne 
représentant  ni  une  doctrine,  ni  une  solution. 

Pour  certains  de  ceux  qui  le  soutenaient  et  l'exaltaient,  ce 
n'était  qu'un  moyen. 
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Pour  beaucoup  d'autres,  ce  n'était  qu'un  sport. 

Pour  personne,  ce  n'était  un  but. 

Les  politiciens  l'exploitaient,  les  fantaisistes  s'en  amusaient. 

C'était  un  sujet  d'intrigues  dans  les  cabinets  et  de  pari  dans 
les  clubs;  Machiavel  et  Rruramel  conspiraient  sous  son  panache, 
et  il  se  retrouve  Gros- Jean  un  peu  plus  que  devant. 

Cet  amalgame  d'intrigue  quintessenciée  et  de  boulevardisme 
raffiné  s'est  dissous  sans  qu'on  sache  pourquoi  ces  éléments 
disparates  s'étaient  assemblés. 

Le  gros  bon  sens  public  a  posé  sa  patte  sur  cette  bulle  de 
savon  et  tout  a  crevé  et  s'est  évaporé. 

Ne  nous  attardons  plus  à  ces  souvenirs  fâcheux,  laissons  les 
derniers  sanglots  des  derniers  fidèles  se  perdre  dans  l'urne 
lacrymatoire  du  scrutin  électoral  et  songeons  en  travaillant  à 
des  œuvres  fécondes  et  pratiques  à  réparer  le  temps  perdu. 

A  la  surprise  générale,  le  Moniteur  officiel  de  l'empire  alle- 
mand annonce  que  l'empereur  a  relevé  le  prince  de  Bismarck, 
sur  sa  demande,  des  fonctions  de  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie  en  Prusse,  et  a  nommé  à  sa  place  le  baron  de  Ber- 
lepsch,  président  supérieur  de  la  province  rhénane.  M.  de  Ber- 
lepsch  est  connu  pour  s'être  montré  favorable  en  principe  à  la 
réduction  des  heures  du  travail  dans  les  mines,  et  à  la  protec- 
tion des  ouvriers.  Sa  nomination  ne  doit,  en  aucune  façon,  être 
regardée  comme  un  désaveu  plus  ou  moins  direct  de  la  politique 
du  chancelier.  Celui-ci  désirait  sans  doute  être  déchargé  d'un 
fardeau  dont  le  poids  devait  lui  sembler  de  plus  en  plus  lourd, 
et  peut-être  a-t-il  lui-même  proposé  le  nom  de  son  succes:^eur 
actuel.  Mais  le  fait  qu'un  partisan  de  la  conciliation  à  l'égard 
des  mineurs  vient  d'être  placé  à  la  tête  du  ministère  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  alors  que  les  bassins  houilliers  sont  en 
pleine  agitation,  et  que  des  élections  générales  vont  avoir  lieu 
dans  trois  semaines,  est  d'autant  plus  caractéristique  que  la  divi- 
sion des  mines  qui  faisait  jusqu'ici  partie  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  va  être  rattachée  au  département  géré  par  M.  de 
Berlepsch. 


Le  gérant:  P.  Chantrel. 


Paris.  —  Imp.  G.  Picquoin,  tS,  rue  de  LiUe. 
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LA  POLITIQUE  ITALIENNE 

l'église    et   la    PAPAUTii 

La  dernière  allocution  du  Pape  a  attiré  les  regards  des  jour- 
nalistes sur  les  événements  qui  se  sont  passés  en  Italie  à  l'égard 
de  la  Papauté  et  de  l'Eglise.  Catholiques,  nous  avons  le  cœur 
attristé  de  la  guerre  cruelle  et  inhumaine  engagée  contre  le  vé- 
nérable Vieillard  du  Vatican  et  contre  la  sainte  Epouse  de 
Jésus-Christ  ;  et  néanmoins  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour 
nous  vaincre  nous-mêmes  afin  de  raconter,  avec  un  esprit  im- 
partial, tout  ce  qui  s'est  passé  en  Italie  et  que  le  Saint-Père  n'a 
pas  hésité  à  stigmatiser  dans  son  allocution. 

Le  Pape  a  porté  sur  quatre  points  principaux  ses  j  ustes  griefs  : 
1°  Le  discours  de  M.  Crispi  à  Palerme;  2°  Le  nouveau  code 
pénal;  3°  Le  projet  de  loi  pour  la  réforme  des  oeuvres  pies: 
4°  Les  attentats  du  gouvernement  contre  Mgr  Pellegrini  et 
contre  les  églises  d'Aitamura  et  d'Acqua-Viva,  dont  il  est  archi- 
prêtre  et  Ordinaire. 

Peu  de  personnes  comprennent  la  portée  de  ces  griefs,  soit  à 
cause  de  l'ignorance  des  faits,  soit  parce  que  l'on  se  persuade 
que  la  lutte  qui  se  poursuit  en  Italie  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  n'a 
pour  objectif  que  le  pouvoir  temporel  du  Pape.  Mais  l'usurpa- 
tion de  ce  pouvoir  ne  fut  qu'un  moyen,  qu'un  instrument  pour 
arriver  à  abattre,  s'il  est  possible,  le  pouvoir  spirituel  et  blesser 
mortellement  l'Église  de  Jésus-Christ. 

Tel  est  le  but  des  ministres  qui  régissent  aujourd'hui  l'Italie  : 
les  faits  eux-mêmes,  avec  leur  puissante  éloquence,  le  démon- 
trent, sans  laisser  subsister  aucun  doute. 

Nous  avons  dit  que  nous  allions  narrer  impartialement  les 
faits  :  aimant  avant  tout  la  vérité,  nous  défions  qui  que  ce  soit 
de  démentir  ce  que  nous  allons  exposer. 

Le  discours  prononcé  à  Palerme  par  le  président  du  conseil 
des  ministres,  le  14  octobre  1889,  a  beaucoup  impressionné  le 
Saint-Père,  car  M.  Crispi  a  fait  ouvertement  une  déclaration  de 
■guerre  à  l'Église  et  au  Saint-Siège,  avec  une  protestation  d'a- 
théisme, contre  tous  ceux  qui  ont  une  religion  et  croient  en 
Dieu.  Notre  dernière  expression  n'est  pas  exagérée,  ainsi  qu'en 

Lxxi.  —  15  FÉVRIER  1890.  25 
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jugera  le  Jecteur  d'après  les  paroles  de  ce  ministre  que  nous 
allons  transcrire  et  que  la  presse  libérale  elle-noême  a  blâmées. 

«  L'Église,  dit  le  ministre,  tend,  par  tous  ses  efforts,  à  rega- 
gner le  temps  perdu,  à  paralyser  les  quatre  siècles  de  victoire 
de  la  libre-pensée,  à  enchaîner  le  nouveau  Prométhée  qui,  sans 
faire  la  guerre  à  Dieu,  a  voulu  le  voir  de  près  et  le  juger,  et 
elle  tente  encore  de  l'effrayer  avec  les  foudres  du  ciel,  mainte- 
nant qu'il  a  demandé  et  obtenu  sa  liberté  sur  la  terre.  Il  nous 
appartient  de  combattre  pour  la  Raison  et  de  faire  en  sorte  que 
l'Etat  italien  en  soit  l'expression  évidente.  Telle  est  la  lutte,  et 
si  le  gouvernement  a  un  mérite  c'est  de  l'avoir  compris.  » 

Il  faut  noter  que  ce  discours  fut  prononcé  par  M.  Grispi  dans 
sa  qualité  tout  officielle  de  président  du  cabinet  et  en  présence 
des  ministres,  d'un  grand  nombre  de  députés,  de  sénateurs  et 
de  la  presse  italienne  et  étrangère.  M.  Grispi  parla  donc  comme 
chef  du  gouvernement  dont  il  exposait  le  programme,  et  le  Roi, 
approuvant  par  dépêche  ce  discours,  lui  en  a  fait  ses  félicitations. 

On  ne  doit  pas  interpréter  spéculativement  les  paroles  que 
nous  avons  citées  plus  haut,  c'est-à-dire  les  considérer  au  point 
de  vue  d'une  lutte  doctrinaire  qui  ne  descende  pas  aux  faits, 
car  les  mots  mêmes  disent  le  contraire. 

En  effet,  M.  Grispi  dit  que  l'État  italien  est  devenu  l'expres- 
sion ardente  de  la  lutte  de  la  Raison  contre  Dieu  et  que  cette 
lutte  est  le  programme  même  du  gouvernement;  or,  un  gouver- 
nement joue  son  rôle  dans  le  champ  pratique  et  non  dans  le 
champ  spéculatif.  Le  ministre  donc  entendait  parler,  non  d'une 
dispute  de  doctrine,  limitée  dans  le  champ  de  la  science,  mais 
d'une  lutte  acharnée  dans  le  champ  réel  des  faits,  en  usant  et  en 
abusant  de  la  force  matérielle. 

Tous  les  faits  qui  se  sont  produits  en  Italie  dans  ces  derniers 
mois,  peu  de  temps  avant  ce  discours  et  peu  de  temps  après, 
prouvent  à  l'évidence  l'intention  du  ministre.  On  a  publié  en 
Italie,  un  mois  avant,  le  nouveau  code  pénal  et  cet  acte  seul 
suffit  pour  démontrer  le  but  auquel  vise  le  gouvernement  ita- 
lien ;  savoir,  détrôner  le  Pape  de  son  pouvoir  spirituel  et  mettre 
le  clergé  à  la  dure  condition,  ou  de  trahir  sa  conscience,  ou  de 
subir  la  prison  et  les  amendes  :  c'est  le  second  point  dont  se 
plaint  le  Souverain  Pontife.  Afin  que  tous  comprennent  la  na- 
ture de  cet  attentat,  citons  les  trois  articles  principaux  du  nou- 
veau code  pénal  : 

«  Art.  184.  Quand  le  ministre  d'un  culte,  se  prévalant  de  sa 
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qualité,  commet  un  des  délits  prévus  par  les  articles  précédents» 
la  punition  infligée  pour  ce  délit  est  augmentée  d'un  sixième  à 
un  tiers,  sauf  que  la  qualité  du  ministre  du  culte  soit  considérée 
par  la  loi.  > 

Pourquoi  cette  diversité  de  punitions  pour  les  seuls  ministres 
du  culte?  Ne  sont-ils  donc  pas  citoyens  comme  les  autres  ?  Cela 
ne  peut  s'expliquer  que  par  l'acharnement  des  auteurs  de  la  loi 
contre  la  religion. 

«  Art.  182.  Le  ministre  du  culte  qui  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  aura  blâmé  ou  méprisé  publiquement  les  institutions^ 
les  lois  de  l'État  ou  les  actes  de  l'autorité,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  un  franc  à 
mille  francs.  » 

Or,  en  Italie,  tous  les  citoyens  ont  la  liberté  de  discuter,  blâ- 
mer et  mépriser  tous  les  actes  de  l'autorité  l'sauf  d'offenser  le 
Roi)  et,  partant,  le  clergé  seul  a  eu  une  législation  à  part  dans 
ce  nouveau  code.  On  lui  défend  de  blâmer  ce  qui  dans  sa  con- 
science le  trouble,  on  lui  interdit  la  parole;  il  faut  eu  convenir  : 
la  fin  principale  de  cet  article  est  de  pousser  le  clergé  à  trans- 
gresser son  devoir  et  à  se  révolter  contre  l'autorité  ecclésiasti- 
que. Car,  si  une  loi  de  l'Etat  venait  à  violer  les  lois  de  l'Eglise, 
le  prêtre,  ne  pouvant  se  taire,  se  trouverait  donc  astreint  ou  à 
dKjvenir  un  fils  rebelle  de  l'Eglise  ou  à  souflrir  la  persécution. 
On  peut  saisir  que  tel  est  le  but  de  la  loi,  par  les  décisions  des 
cours  de  cassation  de  Florence  et  de  Turin,  relatées  par  Jules 
Fioretti  dans  l'édition  annotée  du  code  pénal.  [Edition  Pierre, 
Naples,  1889,  page  125, 

«  Le  ministre  d'un  culte  qui,  par  des  discours  publics,  ou 
dans  l'exercice  de  son  ministère,  blâme  expressément  la  loi  sur 
l'abolition  des  dîmes,  ou  excite  ses  ouailles  à  ne  pas  obéir  sous 
faute  de  l'exclusion  des  sacrements,  commet  un  crime.  » 

IS'est-il  pas  clair  que  par  cette  nouvelle  législation,  les  évê- 
ques  et  les  prêtres  ne  peuvent  plus  expliquer  au  peuple  les  lois 
de  l'Eglise,  ne  peuvent  plus  intimer  le  respect  et  l'observance 
des  lois  ecclésiastiques  ?  C'est  là  pour  l'Eglise  une  condition 
intolérable. 

Plus  grave  encore  est  l'article  183  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  d'un  culte  qui  en  se  prévalant  de  sa  qualité, 
excite  à  blâmer  les  institutions,  les  lois  et  les  dispositions  des- 
autorités,  ou  pousse  à  la  désobéissance  des  lois  ou  des  disposi- 
jtions  de  l'autorité,  ou  des  devoirs  inhérents  à  un  office  public. 
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sera  puni  d'un  emprisonnement  de  3  mois  à  2  ans,  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  à  trois  mille  francs  et  de  l'interdiction  per- 
pétuelle ou  temporelle  du  bénéfice  ecclésiastique. 

«  Si  le  fait  est  public,  la  détention  peut  s'étendre  jusqu'à 
trois  ans  ;  celui  qui,  en  cette  même  qualité,  contraint  ou  engage 
quelqu'un  à  des  actes,  ou  à  des  manifestations  contraires  aux 
lois,  ou  au  préjudice  des  droits  acquis  par  ces  lois,  est  passible 
des  mêmes  punitions.  » 

Le  but  de  ces  dispositions  devient  de  plus  en  plus  manifeste, 
si  on  les  compare  à  la  circulaire  ministérielle  qui  y  répond,  et 
dans  laquelle  le  ministre  a  dit  qu'il  a  voulu  sauvegarder  les 
légitimes  intérêts  patrimoniaux  et  moraux  des  familles. 

«  Car  ces  intérêts  peuvent  être  gravement  ofi'ensés  par  le 
fanatisme  ou  par  le  convoitisme  des  ministres  des  cultes  qui, 
abusant  de  la  force  morale  dérivant  de  leur  ministère,  accusent 
d'être  illégitimes,  inefficaces  et  coupables  les  acquisitions  des 
biens  qui  appartenaient  aux  congrégations  religieuses  suppri- 
mées et,  traquant  la  conscience  du  mourant,  les  poussent  à 
renoncer  à  telle  acquisition  ou  à  faire  donation  ou  legs  en  faveur 
d'institutions  non  reconnues  par  la  loi,  moyennant  l'interpo- 
sition de  tierces  personnes.  > 

L'Etat  italien  veut  non  seulement  que  les  prêtres  transgres- 
sent les  devoirs  de  leur  conscience,  et  ne  fassent  pas  respecter 
les  lois  de  l'Eglise,  mais  encore  il  veut  envahir  le  champ  de  la 
conscience  et  défendre  au  prêtre  l'exact  accomplissement  de 
l'administration  de  la  pénitence. 

Aussitôt  qu'on  eut  promulgué  ce  nouveau  code  pénal,  une 
nouvelle  loi  contre  l'Eglise  fut  proposée  par  le  gouvernement 
italien,  savoir,  la  loi  sur  la  réforme  des  œuvres  pies,  aujour- 
d'hui approuvée  en  toute  hâte  par  le  Parlement  et  qui  sera  cer- 
tainement approuvée  demain  par  le  Sénat. 

C'est  cette  nouvelle  loi  qui  forme  le  troisième  point  des  griefs 
du  Saint-Père. 

Le  ministre  qui  l'a  proposée  disait  dans  le  préambule  de  son 
projet  : 

«  On  ne  peut  reconnaître  un  caractère  d'utilité  publique  à  des 
êtres  qui,  sauf  peu  d'exceptions,  ont  pour  but  le  spectacle  des 
cérémonies  religieuses,  causes  et  effets  de  fanatisme  et 
d'ignorance.  * 

La  fin,  donc,  de  cette  nouvelle  loi  est  l'abolition  de  toutes  les 
œuvres  pies  qui  ont  un  but  religieux,  parce  que,  suivant  ce  mi- 
nistre, elles  ne  sont  qu'ignorance  et  fanatisme. 
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C'est  pourquoi,  par  l'article  56  du  projet,  on  a  déclaré  sujettes 
à  conversion  et  jointes  aux  congrégations  de  charité,  non  seule- 
ment les  œuvres  pieuses  fondées  pour  le  maintien  et  l'accrois- 
sement du  culte  religieux,  mais  encore  les  oeuvres  pieuses  do- 
tales et  principalement  celles  des  prises  d'habits  des  religieuses, 
les  fondations  de  secours  pour  les  prisonniers,  pour  les  forçats, 
pour  l'hospice  des  pèlerins,  des  catéchumènes,  les  conserva- 
toires qui  n'ont  pas  le  but  d'élever  la  jeunesse,  les  maisons  de 
retraites,  les  ermitages  et  autres  semblables  instituts. 

La  violence  d'une  telle  loi  est  manifeste,  car  non  seulement 
on  enlève  la  personnalité  juridique  à  tant  d'êtres  qui  depuis 
longtemps  en  jouissaient  légalement,  non  seulement  on  change 
le  but  des  institutions  et  par  conséquent  la  volonté  des  testa- 
teurs, mais  l'accès  des  comités  de  la  charité,  chargés  par  la 
nouvelle  loi  de  dispenser  le  bien  des  êtres  supprimés,  est  doré- 
navant interdit  au  prêtre. 

Tout  le  monde  a  le  droit  d'être  de  ces  comités  de  charité, 
même  les  femmes,  les  ecclésiastiques  seulement  en  sont  exclus. 
Le  prêtre,  qui  par  sa  mission  est  le  soutien  des  pauvres,  le 
tuteur  des  orphelins  et  le  protecteur  des  opprimés,  ne  peut, 
d'après  la  nouvelle  loi,  s'ingérer  en  rien  dans  les  oeuvres  de 
charité  et,  par  conséquent,  il  ne  peut  pas  remplir  sa  mission 
bienfaisante  dans  la  société. 

Aux  lois  dont  nous  venons  de  parler,  le  ministère  a  fait  succé- 
der bientôt  des  actes  de  violence  contre  les  ministres  du  culte. 
C'est  pourquoi  le  Saint-Père  a  cru  devoir  protester  contre 
l'attentat  accompli  par  le  gouvernement  italien  contre  Mgr  Pelle- 
grini,  évêque  titulaire  de  Troade,  archiprêtre  et  ordinaire 
d'Altamura  et  d'Acquaviva. 

A  la  suite  d'une  démonstration  bruyante  en  l'honneur  de 
Giordano  Bruno,  un  commissaire  royal  s'est  présenté  chez  cet 
illustre  prélat,  objet  de  la  haine  du  gouvernement,  il  lui  signifia 
un  décret  royal  qui  le  privait  de  la  prélature  et  par  conséquent 
de  l'administration  des  biens  y  attachés. 

Le  25  octobre  de  la  même  année,  des  agents  de  police  armés 
d'un  autre  décret  royal  qui  déclarait  Mgr  Pellegrini  déchu  de 
son  archiprêtrise,  le  chassèrent  du  palais  de  la  Prélature.  Le 
gouvernement  prétend  que  Mgr  Pellegrini,  en  suite  de  ce 
décret,  est  privé  de  toute  autorité  spirituelle. 

Le  gouvernement  a  agi  de  même  dans  le  courant  du  mois  de 
décembre,  vis-à-vis  de  plusieurs  chanoines  et  Bénéficiaires  de 
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l'église  d'Acquaviva,  qui  forent  privés  de  leurs  exercices  sacrés. 

On  ne  peut  songer  à  énumérer  tous  les  actes  arbitraires  et 
violents  de  la  politique  italienne;  ceux  que  nous  venons  de 
relater  suffiront  pour  démontrer  à  l'évidence,  de  quelle  nature 
est  la  lutte  que  le  gouvernement  de  l'Italie  poursuit  contre  le 
Pape.  Nos  arguments  ont  été  les  actes  mêmes  du  gouvernement, 
ses  paroles,  ses  lois,  son  programme,  et  tout  cela  nous  dit  que 
le  dessein  des  gouvernants  italiens  est  bien  de  déposséder  le 
Pape  de  son  pouvoir  spirituel  et  par  conséquent  de  blesser 
l'Eglise  au  cœur,  dans  le  centre  de  son  unité  et  de  sa  force. 

C'est  à  cette  fin  que  le  pouvoir  temporel  fut  aboli  ;  et  c'est 
encore  à  cette  fin  qu'actuellement  on  fait  la  guerre  au  clergé 
avec  des  lois  d'exception  les  plus  violentes,  qu'on  cherche  à 
séduire  le  bas  clergé  pour  le  séparer  de  ses  supérieurs,  qu'on 
organise  des  démonstrations  antireligieuses,  avec  le  concours 
des  ministres  eux-mêmes,  et  que  le  pouvoir  civil,  excédant  les 
limites  de  ses  droits,  empiète  par  des  actes  injustes  sur  le  do- 
maine de  l'autorité  spirituelle. 

En  1870,  peu  de  jours  après  la  prise  de  Rome^  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  dans  une  note  diplomatique,  avait  déclaré 
aux  Puissances  qu'on  n'enlevait  au  Pape  son  pouvoir  temporel 
que  pour  le  dégager  d'un  poids  et  le  mettre  plus  à  même 
d'exercer  son  pouvoir  spirituel.  Le  gouvernement  italien,  par 
ses  lois  et  par  ses  actes  arbitraires,  s'est  chargé  de  se  donner  à 
lui-même  un  démenti  et  de  manifester  aux  catholiques  du 
monde  qu'il  veut  abattre  l'institution  de  la  Papauté  et  la  reli- 
gion catholique,  religion  qu'il  déclare,  dans  l'article  premier  de 
son  statut,  être  la  seule  religion  de  l'Etat.  On  ne  peut  plus  se 
faire  illusion  à  ce  propos. 

Nous  soumettons  ces  considérations  aux  catholiques  et  aux 
non-catholiques  :  il  est  bon  que  ceux-ci  sachent  de  quel  côté 
sont  le  droit,  la  justice,  la  vérité.  Quant  aux  catholiques,  il  est 
nécessaire  qu'ils  se  persuadent  que  la  politique  italienne  n'a  pas 
eu  seulement  en  vue  d'enlever  au  Pape  le  pouvoir  temporel, 
mais  a  visé  surtout  à  le  dépouiller  de  son  pouvoir  spirituel. 

Au  sein  de  l'Eglise  catholique  il  n'y  a  pas  de  Français, 
d'Allemands,  de  Belges,  d'Italiens,  etc.  ;  l'Eglise  est  une  et  tous 
les  catholiques  du  monde  sont  ses  enfants  et  ont  pour  chef  le 
Pape.  Sache  bien  le  gouvernement  italien  qu'en  offensant  le 
Pape  et  l'Eglise  en  Italie,  il  offense  directement  les  trois  cents 
millions  de  catholiques  du  monde,  de  quelque  Etat,  de  quelque 
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région  qu'ils  soient,  et  que  si  aujourd'hui  la  vérité  est  opprimée 
et  la  justice  méconnue,  nous  serons  toujours  fidèles  à  proclamer 
la  première  et  à  défendre  les  droits  de  la  seconde. 


LA  LUTTE  ET  LE  DEVOIR  DE  L'HEURE  PRESENTE 

La  lutte  est  la  condition  normale  du  chrétien  comme  de  l'Eglise. 
Ce  n'est  pas  sans  motif  que  le  prophète  compare  l'existence  de 
l'homme  à  un  champ  de  bataille,  où  le  feu  peut  se  ralentir 
quelquefois  mais  ne  s'éteint  jamais. 

Veut-on  connaître  le  secret  de  cette  agitation  permanente,  la 
raison  dernière  de  cette  guerre  sans  trêve  à  laquelle  nous  sem- 
blons  fatalement  condamnés? 

Cette  lutte  est  un  effort  de  l'homme  pour  se  relever  de  la 
déchéance  primitive;  mais,  comme  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir 
de  détruire  le  mal  dans  sa  racine,  nos  triomphes  n'ont  qu'une 
portée  relative,  et  toute  victoire  est  le  signal  d'une  nouvelle 
prise  d'armes. 

Notre  existence  est  le  prolongement  de  ce  duel  sanglant  qui 
se  livra  un  jour  outre  la  vie  et  la  mort  dans  la  personne  du 
Christ  :  Mors  et  vita  duello  confiixère  mirando. 

Le  Christ  n'a  fait  qu'engager  l'action,  nous  laissant  le  soin 
de  la  continuer  à  travers  les  siècles. 

Le  grand  lutteur  du  Calvaire  nous  appelle  autour  de  son  dra- 
peau et  nous  choisit  pour  ses  compagnons  d'armes.  C'est  notre 
incomparable  gloire!  Et  comme  le  mystère  de  la  régénération 
doit  se  propager  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre  et  jusqu'aux 
extrémités  des  temps,  il  en  résulte  que  la  lutte  est  de  tous  les 
lieux  et  de  tous  les  siècles. 

J'ajoute  qu'elle  n'est  pas  seulement  universelle  dans  sa  durée 
et  son  extension,  mais  encore  dans  son  objet. 

Il  n'y  a  pas  une  branche  de  l'activité  humaine  qui  ne  soit  le 
théâtre  de  ce  combat  entre  la  nature  déchue  et  l'homme  régé- 
néré. Par  la  lésion  originelle,  l'intelligence  est  portée  à  toutes 
les  erreurs  et  la  volonté  inclinée  à  tous  les  vices.  La  moindre 
parcelle  de  vérité  comme  la  plus  élémentaire  vertu  seront  le 
prix  d'un  effort  pénible,  d'une  action  vaillante. 

Si  nous  poursuivons  la  genèse  de  la  lutte,  nous  constatons 
que,  individuelle  d'abord,  elle  revêt  incessamment  la  forme  cor- 
porative. Il  ne  pouvait  en  être  autrement. 
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Dans  cette  guerre  comme  ea  toute  autre,  il  j  eut  des  vain- 
queurs et  des  vaincus. 

Les  vainqueurs  sont  ceux  qui,  enrôlés  sous  la  bannière  du 
Christ,  marchent  de  triomphe  en  triomphe,  de  clarté  en  clarté, 
jusqu'au  jour  où  ils  seront  définitivement  régénérés  dans  la 
gloire. 

Les  vaincus,  eux,  par  défaut  d'énergie,  par  faiblesse  de  tem- 
pérament, se  sont  volontairement  exclus  des  bénéfices  de  la 
rédemption.  Ils  ont  déposé  les  armes,  ouvrant  leur  intelligence 
à  l'erreur  et  leur  volonté  au  mal.  Le  vieil  homme  a  pris  posses- 
sion de  leur  âme,  où  il  exerce  un  empire  désormais  incontesté. 

Les  uns  et  les  autres  se  sont  corporiflés  et  forment  les  deux 
armées  qui  resteront  en  présence  jusqu'à  la  consommation  des 
temps. 

Comme  le  rappelle  Léon  XIII,  dans  l'Encyclique  Humanum 
ffenusj  les  adversaires,  qui  se  disputent  l'empire  du  monde, 
constituent  d'une  part  le  royaume  de  Dieu,  et  de  l'autre,  le 
royaume  de  Satan, 

Les  premiers  ont  formé  cette  immense  société  de  fidèles  qui 
s'appelle  l'Eglise  catholique.  Leur  programme  est  le  Christia- 
nisme. 

Les  seconds  se  sont  coalisés  sous  des  formes  et  des  dénomina- 
tions diverses,  selon  les  circonstances.  Dans  les  temps  modernes 
ils  s'appellent  la  Franc-Maçonnerie.  Leur  symbole  est  le  Natu- 
ralisme. 

Pour  déterminer  les  phases  de  la  grande  lutte  engagée  entre 
les  deux  camps  ennemis,  il  importe  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  leur  caractère  respectif. 

Le  christianisme,  comme  le  dit  très  bien  le  Courrier  de 
Bruxelles,  est  la  vérité  totale  :  dans  l'ordre  intellectuel  et  moral, 
il  est  la  vérité  directe.  Dans  l'ordre  matériel,  il  est  la  vérité 
indirecte  et  par  voie  de  conséquence. 

En  effet,  le  monde  corporel  est  l'image  fidèle  du  monde  spiri- 
tuel. Ils  ont  été  créés  d'après  des  plans  parallèles.  Toute  la 
science  économique  —  la  science  sérieuse  —  repose  sur  cet 
axiome  fondamental.  Donnez-lui  les  vrais  principes  qui  régis- 
sent la  vie  intellectuelle  et  morale,  vous  l'aurez  mis  du  même 
trait  en  possession  des  vraies  lois  qui  président  à  l'activité  éco- 
nomique. 

Or,  si  le  christianisme  est  la  vérité  totale,  il  aura  nécessai- 
rement pour  adversaire  le  naturalisme  qui  est  l'erreur  univer- 
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selle.  Entre  eux  la  guerre  est  à  la  vie  et  à  la  mort,  sur  toutes 
les  questions,  dans  toutes  les  sphères.  Car  la  vérité  totale  est  le 
drapeau  de  contradiction  hissé  au  milieu  des  peuples,  signum 
eut  contradicetur,  et  toutes  les  armes  de  l'ennemi  se  tourne- 
ront contre  elle. 

Cependant  si  variée  que  soit  la  tactique,  nous  pouvons  grouper 
les  adversaires  du  christianisme  en  deux  catégories  principales, 
correspondant  à  la  double  condition  de  notre  nature,  qui  est  à 
la  fois  spirituelle  et  corporelle,  esprit  et  matière. 

Les  uns  l'assaillent  sur  le  terrain  intellectuel  et  moral,  qui 
embrasse  tout  l'ordre  philosophique  et  dont  la  politique  est  une 
ramification.  Les  autres  choisissent  le  terrain  matériel  et  s'ef- 
forcent de  le  discréditer  en  contestant  son  influence  salutaire 
sur  la  situation  économique  des  peuples. 

Leur  prépondérance  respective  est  subordonnée  au  courant 
du  jour. 

Les  premiers  tiennent  la  tète  lorsqu'un  mouvement  scienti- 
fique de  quelque  importance,  mais  mal  équilibré,  se  produit 
dans  le  monde.  Gonflée  par  l'orgueil  d'une  fausse  science,  la 
raison  humaine  secoue  le  joug  de  la  foi  en  proclamant  sa  sou- 
veraineté. 

Si  une  époque  est  dévorée  par  la  soif  insatiable  des  jouis- 
sances ;  si  la  passion  eflrénée  des  richesses  asservit  les  âmes, 
ce  sont  les  seconds  qui  conduisent  l'attaque. 

Le  devoir  du  chrétien  est  de  surveiller  la  marche  de  l'ennemi 
et  de  lui  faire  face,  n'importe  oii  il  présente  la  bataille. 

Au  déclin  du  xix'  siècle,  les  derniers  dominent.  C'est  en  eux 
que  le  naturalisme  s'incarne  à  cette  heure.  La  lutte  a  pris  le 
caractère  économique  et  elle  est  d'autant  plus  aiguë  qu'elle  a 
pour  objectif  plus  tangible,  le  pain  quotidien  ou  l'existence. 
Bientôt  toutes  les  autres  divisions  qui  passionnent  les  esprits 
seront  reléguées  à  l'arrière-plan.  Notre  époque  positiviste  j 
verra  des  discussions  byzantines. 

Or,  le  projet  que  nos  adversaires  ont  conçu  est  d'ébrécher  le 
prestige  du  christianisme  en  le  dénonçant  comme  incompatible 
avec  le  progrès  matériel  de  la  société.  Etablir  cette  opposition 
en  principe  et  en  fait,  c'est  à  quoi  tendent  tous  leurs  eflbrts. 
Sous  prétexte  que  le  Christ  enseigne  le  détachement  des  ri- 
chesses, la  résignation,  le  respect  de  la  justice,  les  nations 
chrétiennes  leur  semblent  vouées  à  une  décadence  irrémédiable, 
et  les  masses,  à  une  misère  sans  retour.  L'histoire  est  appelée  à 
la  rescousse  pour  corroborer  leur  thèse. 
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Quelle  est  dès  lors  la  mission  du  polémiste  catholique?  Ac- 
cepter franchement  le  combat  dans  les  conditions  oii  il  est 
engagé;  démontrer  que  le  christianisme,  malgré  le  principe  du 
renoncement  sur  lequel  il  se  base,  ou  plutôt,  à  cause  de  ce  prin- 
cipe même,  est,  dans  l'ordre  matériel  aussi  bien  que  dans  l'ordre 
spirituel,  la  source  des  véritables  grandeurs  et  de  la  vraie  pros- 
périté ;  établir,  les  annales  des  peuples  à  la  main,  que  les  so- 
ciétés chrétiennes,  fidèles  à  leur  vocation,  ont  rayonné  de  toutes 
les  gloires,  tandis  que  les  sociétés  imprégnées  du  naturalisme 
se  sont  éteintes  les  unes  après  les  autres  dans  la  honte  et  la 
ruine. 

En  agissant  de  la  sorte,  nous  arrachons  à  l'ennemi  ses  armes 
et  nous  faisons  du  christianisme  une  apologie  spéciale,  celle  qui 
rentre  dans  les  attributions  de  l'économiste,  l'apologie  par  la 
matière.  La  mission  est  modeste,  mais  peut  être  plus  efficace,  à 
notre  époque,  que  celle  de  l'apologiste-philosophe.  Aujourd'hui, 
la  vérité  qui  apporte  le  bien-être,  est  certaine  d'être  accueillie 
avec  faveur  même  par  les  esprits  hautement  prévenus. 

Pour  réduire  le  juif  charnel  à  l'obéissance.  Dieu  sanctionna 
sa  loi  par  des  châtiments  etdes  récompenses  terrestres.  La  race 
d'Abraham  continue-t-elle  à  faire  école  ?  Demandez-le  à 
M.  Drumont. 

Quiconque  veut  être  de  son  temps  doit  donc  s'employer  à  faire 
ressortir  la  réalité  de  cette  parole  de  l'Evangile  qui  résume 
d'une  façon  admirable  toute  l'économie  politique  du  christia- 
nisme :  «  Cherchez  d'abord  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice  : 
le  reste  vous  sera  donné  par  surcroît.  » 

De  nos  jours,  quantité  d'hommes  sedésintéressentdu  royaume 
de  Dieu  et  de  sa  justice.  Mais  ils  attachent  une  grande  impor- 
tance au  surcroît. 
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La  revue  Française  de  V Etranger  et  des  colonies  a  publié  dans  une 
de  ses  deruières  livraisons  une  lettre  remarquable  qui  lui  a  été  adres- 
sée de  Zanzibar,  sur  cette  importante  question.  Nous  en  reproduisons 
les  principaux  passages. 

28  octobre  1889. 

Dans  son  numéro  du  1"  août,  la  Revue  Française  donne  sous 
ce  titre  :  Islamisme  et  Civilisation,  un  court  résumé  d'une  étude 
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de  M.  Gaultier  de  Claubry  sur  cette  grave  question  :  «  Le  succès 
de  la  propagande  musulmane  en  Afrique,  particulièrement  chez 
les  nègres,  est-il  un  fait  heureux  ou  malheureux  ?  Devons-nous 
Je  favoriser  ou  l'entraver  ?  » 

Je  n'ai  point  l'honneur  d'être  de  la  société  d'Ethnographie, 
comme  M.  de  Claubry,  mais  je  crois  connaître  assez  le  monde 
africain  pour  avoir  le  droit  d'émettre  un  avis  sur  la  question.  Et 
je  le  donne. 

D'abord,  il  est  remarquable  que  toutes  les  théories  favorables 
à  l'expansion  de  l'Islam  reposent  sur  la  proposition  suivante, 
donnée  comme  inébranlable  :  «  Le  musulman  a  une  civilisation, 
le  nègre  est  un  sauvage.  » 

En  effet,  outre  que  le  musulman  est  connu  pour  avoir  des 
notions  religieuses  et  politiques,  qu'il  a  un  livre  —  timeo  homi' 
nem  unius  libri,  —  que  parfois  il  sait  lire  et  parfois  écrire,  il 
tient  à  s'habiller  correctement,  il  sait  faire  des  politesses,  il  a 
des  manières,  et  quand  il  est  riche,  il  offre  des  cadeaux...  C'est 
ce  que  l'Européen  qui  passe  sur  les  côtes  d'Afrique  remarque 
sans  trop  d'efforts,  et  l'impression  lui  reste  que  l'Islamisme  doit 
être  pour  l'Arabe  un  élément  de  civilisation. 

Quant  aux  indigènes  africains  perdus  dans  l'intérieur  des 
terres,  ces  messieurs  ne  les  connaissent  pas  plus  que  s'ils  n'étaient 
jamais  sortis  des  Batignolles.  Mais  il  est  acquis  que  ce  sont  des 
sauvages,  des  anthropophages,  des  espèces  de  demi-bêtes  qui 
n'ont  aucune  notion  supérieure,  aucun  gouvernement,  aucune  loi, 
aucune  distinction  établie  entre  le  bien  et  le  mal. 

Et  vous  voyez  la  conclusion  :  ■«  La  propagande  musulmane  est 
une  étape  vers  la  civilisation.  » 

Eh  bien!  voilà  plus  de  dix  ans  que  je  suis  en  Afrique  en 
rapport  constant  avec  le  «  musulman  »  et  le  «  sauvage  »,  et 
ce  raisonnement  ne  me  convainc  point.  J'afflrme  au  contraire, 
avec  la  conviction  absolue  de  n'être  contredit  par  aucun  de  ceux 
qui  connaissent  l'un  et  l'autre,  que  le  noir  libre  et  païen,  dans  sa 
tribu,  dans  sa  famille,  est  presque  toujours  une  excellente  nature 
pour  qui  sait  le  bien  comprendre  et  le  bien  traiter  ;  honnête, 
moral,  simple,  bon,  attaché  sans  doute  à  plus  d'une  superstition 
ridicule  ou  dangereuse,  mais  constituant  en  somme  uneprécieuse 
réserve  pour  la  civilisation  européenne  et  chrétienne  qu'il  adop- 
tera plus  aisément  qu'on  ne  pense  et  qui  le  transformera.  Le 
noir  musulman,  au  contraire,  sous  ses  dehors  souvent  aimables, 
«st  un  être  malfaisant,  pétri  de  tous  les  vices,  et  absolument 
réfractaire  à  nos  mœurs. 
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Ce  n'est  pas  tout,  messieurs,  que  d'avoir  une  chemise  blanche, 
un  bonnet  et  un  turban.  J'aimerais  aussi  pour  ma  part  que  sous  cette 
chemise  il  n'y  eût  rien  de  pourri.  Nos  sauvages  sont  presque  nu?, 
mais  ils  sont  propres  ;  vos  musulmans  sont  très  habillés,  mais 
toutes  les  plus  sales  maladies  que  la  médecine  connaisse  ont  élu 
domicile  perpétuel  dans  les  profondeurs  de  leur  peau  comme  en 
leur  conscience  toutes  les  plus  ignobles  passions  ont  un  refuge 
assuré.  Qu'on  se  représente  un  vieux  bouc,  cornu,  barbu,  poilu, 
madré,  vicieux  et  puant,  lâché  tout  à  coup  dans  une  bergerie  : 
c'est  l'image  du  musulman  lancé  dans  l'intérieur  de  l'Afrique. 
Assurément,  il  a  de  l'entrain,  ce  bouc,  il  se  démène,  il  exerce  un 
empire,  sans  compter  qu'il  a  de  la  prestance  et  qu'il  est  vêtu. 
Et  vous  qui  savez  cela  vaguement,  placé  d'ailleurs  trop  loin 
pour  être  incommodé  de  son  odeur,  vous  trouvez  que  c'est  un 
«  civilisé  »  même  un  «  civilisateur  »,  et  vous  proposez  une 
«  alliance  »,  une  «  fusion  ».  Mais  moi  qui  la  voit  de  près,  votre 
bête  chérie,  je  m'aperçois  que  —  sans  rien  produire  —  elle 
broute  tout  ce  qui  est  vert,  foule  aux  pieds  tout  ce  qui  pousse, 
renverse  tout  ce  qui  fleurit,  gâte  tout  ce  qu'elle  trouve,  salit  tout 
ce  qu'elle  touche,  et  quand  elle  s'en  va,  la  bergerie,  si  elle  sub- 
siste encore,  est  infectée  pour  toujours. 

La  civilisation  musulmane  !  .  Mais  pour  oser  accoler  ensemble 
ces  deux  mots,  il  faut  en  vérité  ne  rien  connaître  soit  de  la  civi- 
lisation, soit  de  l'Islam  ... 

Et,  en  effet,  pour  nombre  de  discoureurs  d'Europe,  la  ci-vi-li- 
sa-ti-on  est  une  affaire  de  chemise  plus  ou  moins  blanche...  Etla 
moralité  de  l'homme  ?  Et  sa  conscience  ?Et  son  cœur  ?  ...  Ah  ! 

Avant  vu  les  choses  de  près,  la  vérité  m'oblige  à  dire  que  les 
seuls  hommes  qui  dans  toute  l'Afrique  s'intéressent  aux  noirs, 
las  seuls  qui  cherchent  à  les  rendre  plus  humbles,  plus  honnêtes, 
plus  moraux,  plus  religieux,  et  moins  superstitieux,  les  seuls  qui 
les  civilisent  ou  qui  du  moins  cherchent  à  le  faire,  ce  sont  les 
missionnaires,  surtout  les  missionnaires  catholiques. 

Les  bienfaiteurs  de  l'Afrique,  ce  sont  ces  prêtres  qui  s'en  vont 
là-bas,  et  ces  paysans  et  leur  famille,  ces  vieilles  servantes,  ces 
]:jtites  ouvrières  qui  les  soutiennent  de  leurs  gros  sous.  Et  c'est 
vous,  les  gens  instruits,  qui  savez  faire  des  mémoires  sur  n'importe 
quoi,  c'est  vous,  les  messieurs,  qui,  dans  le  champ  où  peinent  ces 
ouvriers  sublimes,  parlez  de  lancer  ces  corrupteurs,  ces  voleurs 
cesennemis  de  toute  civilisation,  de  toute  morale, ces  musulmans? 

Ah  !  croyez-moi,  vous  feriez  mieux  de  laisser  à  d'autres  cette 
mauvaise  action. 
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Mais  puisque  M.  Gaultier  de  Claubry  s'est  posé  à  ce  sujet  une 
série  de  questions  auxquelles  il  répond,  peut-être  vaut-il  mieux 
le  suivre.  Suivons-le. 

«  Le  succès  de  la  propagande  musulmane  en  Afrique  est-il  un 
fait  heureux  ou  malheureux?  »  —  C'est  un  fait  malheureux,  car 
tout  noir  indemne  est  une  réserve  certaine  et  facile  à  acquérir 
pour  la  civilisation  européenne,  par  contre  tout  noir  devenu 
musulman  est,  par  le  fait  même,  frappé  comme  d'une  empreinte 
spéciale  et  indélébile  qui  le  rend  dangereux  à  l'indigène  qu'il  ex- 
ploite outrageusement,  qu'il  méprise,  qu'il  ruine,  qu'il  vole  et 
qu'il  souille;  inassimilable  à  l'Européen  dont  il  reste,  au  service 
de  l'Arabe,  l'ennemi  plus  ou  moins  déguisé  ;  enfin  absolument 
réfractaire  à  la  civilisation  et  au  progrés. 

«  La  sollicitude  que  l'on  témoigne  pour  les  nègres  nous  fait- 
elle  un  devoir  d'arrêter  ce  mouvement  de  l'islamisme?  » —  Oui, 
si  cette  sollicitude  n'est  pas  autre  chose  qu'une  affaire  de  parade, 
un  exercice  de  déclamation  ,  ou  un  jeu  hypocrite  destiné  à 
cacher  des  manœuvres  politiques  ou  autres,  car  l'islamisme  pour 
les  populations  est  un  fléau. 

«  En  avons-nous  le  droit?  »  —  Les  nations  européennes  ayant 
jugé  à  propos  de  se  partager  l'Afrique,  il  leur  appartient  désor- 
mais, ce  me  semble,  de  protéger  le  faible  contre  le  fort.  Et  non 
seulement  elles  ont  le  droit,  mais  le  devoir  d'empêcher  une 
puissance  étrangère,  ennemie  et  fanatique,  comme  l'Islam,  de 
mettre  la  main  sur  les  populations  simples  et  bonnes  qui,  une 
fois  éclairées,  ne  demanderont  qu'à  marcher  au  pas  de  la  civili- 
sation chrétienne. 

«  Avons-nous  intérêt  à  le  faire?  »  —  Assurément.  Car  il  ne 
faut  pas  se  lasser  de  le  répéter,  un  peuple  musulman  ne  sera 
jamais  soumis  de  cœur  à  un  gouvernement  européen,  à  moins 
que  l'Europe  ne  devienne  elle-même  musulmane.  C'est  toujours 
lui  qui  organisera  les  révoltes;  c'est  toujours  de  lui  que  vien- 
dront les  difficultés,  les  troubles  et  les  trahisons;  c'est  toujours 
pour  le  triomphe  de  l'Islam,  et  pour  l'écrasement  du  chrétien  et 
de  l'Européen  qu'il  fera  des  vœux. 

«  En  avons-nous  la  puissance?  »  —  Oui,  si  vous  le  voulez 
bien.  Vous  pouvez,  en  efi'et,  d'abord,  vous  abstenir  de  favoriser, 
comme  vous  le  faites  trop  souvent  et  par  une  aberration  étrange, 
l'Islamisme  et  le  musulman  aux  dépens  du  christianisme  et  du 
chrétien  :  ce  sera  déjà  beaucoup.  Vous  pouvez  ne  pas  créer  des 
centres  musulmans   dans   les  pays  indemnes,   comme  vous  le 
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faites  en  y  établissant  des  soldats  musulmane,  en  y  appelant 
des  émigrants  et  des  travailleurs  musulmans,  en  y  bâtissant  des 
mosquées,  en  y  entretenant  des  marabouts.  Vous  pouvez  vous 
abstenir  de  subventionner  des  écoles  musulmanes,  en  des  pays 
du  moins  qui  ne  sont  pas  musulmans  ou  qui  ne  le  sont  guère. 
Vous  pouvez  ne  point  faire  payer  aux  contribuables  le  pèlerinage 
de  La  Mecque.  Vous  pouvez  de  plus  placer  sous  vôtre  proteo* 
tion  les  peuples  non  encore  musulmans  et,  en  retour  de  certains 
avantages,  leur  porter  secours  contre  leurs  ennemis  :  le  plus 
souvent  cette  perspective  d'avoir  affaire  aux  forces  européennes 
arrêterait  l'Islam  dans  sa  marche.  Enfin  et  surtout,  vous  pouvez 
favoriser  un  peu  plus,  en  France  et  hors  de  France,  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  civilisation  et  de  la  patrie,  ces  pauvres 
missionnaires  trop  souvent  abandonnés  à  leurs  propres  forces, 
que  dis-je?  trop  souvent  taquinés,  jalousés  et  contrecarrés 
dans  leurs  efforts. 

«  Le  temps  n'est-il  pas  venu  de  la  fusion  entre  les  diverses  ci- 
vilisations ?»  —  La  base  de  la  «  civilisation  musulmane  »,  en 
Afrique,  c'est  la  polygamie,  le  concubinage  légal  et  illimité, 
l'esclavage,  l'exploitation  à  outrance  des  populations  dites  sau- 
vages et  le  mépris  plus  ou  moins  dissimulé,  mais  profond  pour 
l'Européen.  Ne  croyez  pas  que  vos  inventions  fassent  beaucoup 
d'impression  sur  l'esprit  des  «  fidèles  »  ;  tous  savent  que  Dieu  a 
donné  à  l'Européen  l'intelligence  des  choses  matérielles,  péris- 
sables et  viles,  mais  qu'il  l'a  aveuglé  sur  les  vérités  éternelles. 
Le  dernier  des  musulmans  se  trouve  donc. être  parla  même  bien 
supérieur  au  premier  des  Européens...  Voilà  la  base  de  leur  ci- 
vilisation à  eux.  Si  vous  la  leur  enlevez,  c'est  bien,  et  nous  voilà 
d'accord.  Mais  c'est  juste  ce  que  vous  ne  voulez  pas  :  ces  mu- 
sulmans ne  voulant  non  plus  la  fusion  qu'à  la  condition  que  tous 
les  autres  accepteront  ce  qu'ils  professent,  il  faudra  donc  que 
d'abord  tous  les  Africains  deviennent  musulmans,  puis  tous  les 
Européens.  Ce  sera  sans  doute  une  fusion  ;  mais  ne  vaudrait-il 
pas  mieux,  de  bonne  foi,  que  les  noirs  prissent  d'abord  notre  ci- 
vilisation et  que,  devenus  les  plus  forts  en  face  de  l'Islam^  ils 
attendissent  sa  désagrégation  et  sa  mort? 

La  civilisation  musulmane  !  Voulez-vous  que  je  vous  en  pré- 
sente un  échantillon  ?  —  11  y  a  deux  ans,  une  caravane  de  300 
hommes,  tous  Musulmans  quittait  l'un  des  points  de  la  côte 
orientale  d'Afrique  pour  s'en  aller,  dans  l'intérieur,  faire  le 
«  commerce.  »  Elle  vient  de  rentrer,  et  les  chefs  m'ont  raconté 
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leurs  aventures.  Comme  d'habitude,  il  fallut,  avant  de  s'enfon- 
cer chez  les  infidèles,  «  que  Dieu  nous  les  livre  !  »  consulter 
les  sorts.  Les  sorts  répondirent  qu'il  fallait  du  sang  ;  immédia- 
tement on  se  cotise  pour  acheter  un  esclave,  on  le  conduit  le 
soir  sur  la  route  où  doit  passer  la  caravane,  on  lui  coupe  le  cou, 
et  l'on  arrose  le  chemin  de  son  sang  en  récitant  les  formules 
consacrées...  — Arrivés  au  Kavirondo  (près du  Victoria Nianza), 
ces  «  commerçants  »  s'aperçoivent  que  les  indigènes  ont  de  l'i- 
voire, qu'ils  sont  nombreux  et  qu'ils  n'ont  pas  d'armes  :  excel- 
lente affaire.  Ont  les  attaque,  et  les  fusils  ont  bientôt  raison  de 
cette  population  affolée.  Les  chefs  du  pays  s'avancent  donc  pour 
parlementer  et  l'on  finit  par  s'arranger  :  les  villages  attaqués 
ou  menacés  livreront  100  défenses  d'éléphants  et  200  jeunes 
filles,  et  la  caravane  quittera  la  contrée.  Livraison  faite,  les  Mu- 
sulmans s'en  vont.  Malheureusement,  en  traversant  le  pays  des 
Massaï,  l'eau  manque,  les  vivres  deviennent  rares,  et  toutes  ces 
esclaves,  outre  qu'elles  retardent  la  marche,  achèvent  de  con- 
sommer les  provisions...  Que  faire  ?  En  une  nuit  après  les  avoir 
violées,  les  Musulmans  massacrent  ces  200  femmes!  —  Je  le 
répète,  le  fait  vient  de  m'être  raconté  par  les  chefs  de  l'expédi- 
tion qui  le  rapportaient,  au  reste,  non  pour  s'en  vanter,  mais 
non  pour  s'en  humilier,  uniquement  pour  donner  une  idée  des 
bénéfices  qu'ils  avaient  perdus.  Et  chose  curieuse  !  Ils  sont  allés 
dans  les  mosquées  pour  se  faire  absoudre  d'avoir  mangé  des 
rats,  par  nécessité  ;  mais  l'idée  ne  leur  est  pas  venue  de  deman- 
der à  Dieu  pardon  d'avoir  commis  cette  épouvantable  bouche- 
rie. Pourquoi?  Ces  femmes  étaient  des  «  Kafir  ».  Et  moi  aussi, 
j'en  suis  un.  Et  vous  aussi,  messieurs. 

Encore  un  mot.  Il  paraît  que  décidément,  un  Congrès  poli- 
tique, dit  antiesclavagiste,  va  se  réunir  à  Bruxelles.  Comme 
toujours,  il  est  probable  que  ces  MM.  les  diplomates  cherche- 
ront à  se  jouer  des  tours,  derrière  le  paravent  de  la  civilisation. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  reconnaîtra  s'ils  ont  travaillé  pour  ou 
contre  l'Afrique  au  plus  ou  moins  de  facilités  accordées  aux 
Musulmans  d'y  poursuivre  leur  propagande  et  au  plus  ou  moins 
d'entraves,  exprimées  ou  sous-entendues,  mises  aux  Chrétiens- 
pour  y  exercer  la  leur.  Y... 
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SANCTISSIMI   DOMINI  NOSTRI  LEONIS 

DIVINA  PROVIDENTIA  PAP^  XIII 

LITTER^  ENCYCLIC^ 

(Suite  et  fin.  —  Voir  le  numéro  précédent.) 

Altius  prseterea  intrandum  in  Ecclesise  naturam  :  quippe  quae 
non  est  christianorum,  ut  fors  tulit,  nexa  communio,  sed  excel- 
lent! temperatione  divinitus  constituta  societas,  quae  illuc  recta 
proximeque  spectat,  ut  pacem  animis  ac  sanctitatem  afferat  : 
cumque  res  ad  id  necessarias  divino  munere  sola  possideat, 
certas  habet  leges,  certa  officia,  atque  in  populis  christianis  mo- 
derandis  rationem  viamque  sequitur  naturse  suae  consentaneam. 
—  Sed  istiusmodi  regîminis  difficilis  est  et  cum  fréquent!  offen- 
sione  cursus.  Gentes  enim  Ecclesia  régit  per  cunctos  terrarum 
tractus  disseminatas,  génère  différentes  moribusque,  quas,  cum 
in  sua  quseque  republica  suis  legibus  vivant  civili  simul  ac  sacrae 
potestati  officium  est  subesse.  Quae  officia  in  eisdem  personis 
conjuncta  reperiuntur,  non  vero  pugnantia,  uti  diximus,  neque 
confusa,  quia  alterum  genus  ad  prosperitatem  pertinet  civitatis, 
aiterum  ad  commune  Ecclesise  bonum,  utrumque  pariendae  ho- 
Jûinum  perfection!  natum. 

Qua  posita  jurium  et  officiorum  terminatione,  omnino  liquet 
esse  libères  ad  res  suas  gerendas  rectores  civitatum  :  idque  non 
modo  non  invita,  sed  plane  adjuvante  Ecclesia  :  quae  quoniam 
maxime  prîecipit  ut  colatur  pietas,  quse  est  justitia  adversus 
Deum,  hoc  ipso  ad  justitiara  vocat  erga  principes.  Verum  longe 
mobilière  instituto  potestas  sacra  eo  spectat,  ut  regat  hominum 
animes  tuendo  regnum  Dei  et  justitiam  ejus  (1),  atque  in  hoc 
tota  versatur. 

Dubitari  vero  salva  fide  non  potest,  istiusmodi  regimen  ani- 
morum  Ecclesise  esse  assignatum  uni,  nihil  ut  in  eo  sit  politicse 
potestati  loci  :  non  enim  Csesari,  sed  Petro  claves  regni  cœlo- 
rum  Jésus  Christuscommendavit.  —  Cum  hacde  rébus  politicis 
deque  religiosis  doctrina  qusedam  alla  conjunguntur  non  exigui 
momenti,  de  quibus  silere  hoc  loco  nolumus. 

Ab  omni  politico  génère  imperii  distat  christiana  respublica 
plurimum.  Quod  si  similitudinem  habet  conformationemque 
regni,  profecto  originem,  causam,  naturam  mortalibus  regnis 

(1)  Matth.,  VI,  33. 
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habet  longe  disparem.  —  Jus  est  igitur,  vivere  Ecclesiam  tue- 
rique  se  consentaneisnaturse  suae  institutis  ac  legibus.  Eamdem- 
que  cum  non  modo  societas  perfecta  sit,  sed  etiam  hunaana 
qnavis  societate  superior,  sectari  partium  studia  et  nautabilibus 
rerum  civilium  flexibus  servire  j  ure  officioque  suo  valde  récusât. 
Similique  ratione  custos  juris  sui,  observantissiina  alieni,  non 
ad  se  putat  Ecclesia  pertinere,  quae  maxime  forma  civitatis 
placeat,  quibus  institutis  res  christianarum  gentium  civilis 
geratur  :  ex  variisque  reipublicœ  generibus  nullum  non  probat, 
dum  religio  morumque  disciplina  salva  sit.  —  Ad  hoc  exemplum 
cogitationes  actionesque  dirigi  singulorum  christianorum  oportet. 
Non  dubium  est,  quin  qusedam  sit  in  génère  politico  honesta 
contentio,  cum  scilicetincolumi  veritate  justitiaque  certatur,  ut 
opiniones  re  usuque  valeant,  quse  ad  commune  bonum  prse  ceteris 
conducibiles  videantur.  Sed  Ecclesiam  trahere  ad  partes,  aut 
omnino  adjutricem  velle  ad  eos,  quibuscum  contenditur,  supe- 
randos,  hominum  est  religione  intemperanter  abutentium.  Ex 
adverse  sancta  atque  inviolata  apud  omnes  débet  esse  religio  : 
imo  in  ipsa  disciplina  civitatum,  qure  a  legibus  morum  oflîciisque 
religionis  separari  non  potest,  hoc  est  potissimum  perpetuoque 
spectandum,  quid  maxime  expédiât  christiano  nomini  :  quod 
ipsum  sicubi  in  periculo  esse  adversariorum  opéra  videatur, 
cessandum  ab  omni  dissidio,  et  concordibus  animis  et  consiliis 
propugnatio  ac  defensio  suscipienda  religionis,  quod  est  com- 
mune bonum  maximum,  quo  sunt  omnia  referenda.  —  Idque 
opus  esse  ducimus  aliquanto  exponere  accuratius. 

Profecto  et  Ecclesia  et  civitas  suum  habet  utraque  princi- 
patum  :  proptereaquein  gerendis  rébus  suis  neutra  paret  alteri, 
utique  intra  termines  a  proxima  cujusque  causa  constitutos.  Ex 
quo  tamen  nuUa  ratione  disjunctas  esse  sequitur,  multoque 
minus  pugnantes.  —  Sane  non  tantum  nobis  ut  essemus  natura 
dédit,  sed  ut  morati  essemus.  Quare  a  tranquillitate  ordinis 
publici,  quam  proximi  habet  civilis  conjunctio  propositam,  hoc 
petit  homo,  ut  bene  sibi  esse  liceat,  ac  multo  magis  ut  satis 
prsesidii  ad  perficiendos  mores  suppeditet  :  quae  perfectio  nus- 
quam  nisi  in  cognitione  consistit  atque  exercitatione  virtutis. 
Simul  vero  vult,  in  quod  débet  adjumenta  in  Ecclesia  reperire, 
quorum  ope  pietatis  perfectae  perfecto  fungatur  munere  :  quod 
in  cognitione  usuque  positum  est  verse  religionis,  quae  princeps 
est^virtutum,  propterea  quod,  revocando  ad  Deum,  explet  et 
cumulât  universas.  —  In  institutis  igitur  legisbusque  sanciendis 

26 
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spectanda  hominis  indoles  est  moralis  eadem  ac  religiosa,  ejus- 
demque  curanda  perfectio,  sed  recte  atque  ordine  :  nec  impe- 
randum  vetandumve  quidquam  nisi  ratione  habita  quid  cirili 
hominum  societati  sit,  quid  religiosae  propositura.  Hac  ipsa  de 
causa  non  potest  Ecclesise  non  interesse  quales  in  civitatibus 
valeant  leges,  non  quatenus  ad  rempublicam  pertinent,  sed  quia 
fines  débites  aliquando  praetergressse  in  jus  Ecclesise  invadunt. 
Quia  imo  resistere,  si  quando  officiât  religioni  disciplina  reipu- 
blicse,  studioseque  conari,  ut  in  leges  et  instituta  populorum 
virtus  pervadat  Evaugelii,  munus  est  Ecclesife  assignatum  a 
Deo.  Quoniamque  fortuna  reipublicae  potissimum  ex  eorum 
pendet  ingenio  qui  populo  prsesunt,  idcirco  Ecclesia  patrocinium 
iis  hominibus  gratiamye  prsebere  non  potest,  a  quibus  oppu- 
gnari  sese  intelligat,  qui  jura  ipsius  vereri  aperte  récusent,  qui 
rem  sacram  remque  civilem  natura  consociatas  divellere  conten- 
dant.  Contra  fautrix,  uti  débet,  eorum  est  qui,  cum  de  civili 
deque  christiana  republica  quod  sentire  rectum  est,  ipsi  sentiant, 
ambas  in  communi  bono  concordes  elaborare  volunt.  His  prae- 
ceptis  norma  continetur,  quam  in  publica  actione  vitae  catho^ 
licum  quemque  necesse  est  sequi.  Nimirum,  ubicumque  in  ne- 
gotiis  publicis  versari  per  Ecclesiam  licet,  favendum  viris  est 
spectatse  probitatis,  eisdemque  de  christiano  nomine  merituris  : 
neque  causa  esse  ulla  potest  cur  maie  erga  religionem  animatos 
liceat  anteponere. 

Ex  quo  apparet  quam  sit  magnum  officium  tueri  consensum 
animorum,  prsesertim  cum  per  hoc  tempus  tanta  consiliorum 
caliiditate  christianum  oppugnetur  nomen.  Quoquot  diligenter 
studuerint  Ecclesiœ  adhaerescere,  quse  est  columna  et  firma- 
mentum  veriiatis...  (1),  facile  cavebunt  magistros  mendaces.. 
lihertatem  illis  promittentes,  cum  ipsi  servi  sint  corruptio- 
nis  (2)  quin  imo  ipsius  Ecclesise  virtutis  participes  futuri,  insi- 
dias  sapientia  vincent,  vim  fortitudine. 

Non  est  hujus  loci  exquirere ,  numquid,  et  quantum  ad 
novas  res  contulerit  opéra  segnior  atque  intestina  discordia 
catholicorum  sed  certe  erant  homines  nequam  minus  habituri 
audaciîe,  nec  tantas  edituri  ruinas,  si  robustior  in  plurimorum 
animis  viguisset  fides,  quae  per  caritatem  operatur  (3),  neque 


(1)  I  Timoth.,  m,  15. 

(2)  II  Petr.,  II,  1.  19. 
(3j  Galat.,  v,  6. 
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tam  late  morem  christianorum  tradita  nobis  divinitus  disciplina 
concidisset.  Utinam  praeteritse  res  hoc  pariant,  recordando, 
commodi,  rectius  sapere  in  posterum. 

Verum  ad  negotia  publica  accessuris  duo  sunt  magnopere 
vitia  fugienda,  quorum  alterura  prudentise  nomen  usurpât, 
alterum  intemeritate  versatur.  —  Quidam  enim  potenti  pollen- 
tique  improbitati  aperte  résistera  negant  oportere,  ne  fort© 
hostiles  animos  certamen  exaspérât.  Isti  quidem  pro  Ecclesia 
stent,  an  contra,  incertum  :  quandoquidem  profiter!  se  doctrinam 
catholicam  affirmant,  sed  tamen  vellent,  certas  ab  ea  discre- 
pantes  opiniones  impune  propagari  posse  Ecclesia  sineret.  Ferunt 
dolenter  interitum  fidei  demutationemque  morum  :  nihil  tamen 
de  remedio  laborant,  vel  etiam  nimiâ  indulgentiâ  aut  perniciosa 
quadam  simulatione  non  raro  malum  augent.  lidem  de  sua  in 
apostolicam  Sedem  voluntate  nemini  volunt  esse  dubium  :  sed 
habent  seraper  aliquid,  quod  pontifici  succenseant.  Istiusmodi 
hominum  prudentia  ex  eo  est  génère,  quod  a  Paulo  Apostolo 
sapientia  carnis  et  mo7's  animi  appellatur,  quia  nec  subest  legi 
divinse,  nec  potest  subesse  (1).  Nihil  autem  minus  est  ad  mala 
minuenda  providum.  Inimicis  enim,  quod  prsedicare  et  in  quo 
gloriari  multi  eorum  non  dubitant,  hoc  est  omnino  propositum, 
religionem  catholicam,  qnae  vera  solaest,fanditu8,  sifieri  posset, 
extinguere.  Tali  autem  consilio  nihil  non  audent  ;  sentiunt  enim, 
quo  magis  fuerit  aliorum  tremefacta  virtus,  eo  sibi  expeditiorem 
fore  malarum  rerum  facultatem.  Itaque  qui  Sidsim&nt  prudentiam 
carnis,  ac  nescire  se  simulant,  christianum  quemque  debere  bo- 
num  militem  Christi  esse  :  qui  débita  victoribus  praemia  con- 
sequi  mollissimâ  via  atque  intacti  a  certamine  volunt,  ii  tantum 
abest  ut  iter  malorum  intercipiant,  ut  potius  expédiant. 

Contra  non  pauci  fallaci  studio  permoti,  aut,  quod  magis  esset 
vitio,  aliud  agentes,  aliud  simulantes,  non  suas  sibi  partes  assu- 
miint.  Res  in  Ecclesia  geri  suo  ipsorum  judicio  atque  arbitratu 
vellent  usque  eo,  ut  omne  quod  secus  agitur,  moleste  ferant, 
aut  repugnanter  accipiant.  Hiquidem  inani  contentione  laborant, 
nihilominus  quam  alteri,  reprehendendi.  Hoc  enim  est  non  sequi 
potestatem  legitimam,  sed  prsevertere,  simulque  magistratuum 
munia  ad  privâtes  rapere,  magna  cum  perturbatione  ordinis, 
quem  Deus  in  Ecclesia  sua  perpetuo  servandum  constituit,  nec 
sinit  a  quoquam  impune  violari. 

(1)  Sapientia  carnis  inimica  est  Deo  :  legi  enim  Dei  non  est  sub- 
jecta  :  nec  enim  potest.  Rom,,  viii,  6,  7. 
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lUi  optime,  qui  descendere  in  certamen,  quotiescumque  est 
opus,  non  récusant,  hoc  rato  persuasoque,  interituram  vim 
injustam,  sanctitatique  juris  et  religionis  aliquando  cessuram. 
Qui  videntur  sane  dignum  aliquid  antiqua  virtute  suscipere, 
cum  tueri  religionem  connituntur  maxime  adversus  factionem 
audacissimam,  christiano  nomini  exagitando  natam,  qu?e  Ponti- 
cem  maximum  in  suam  redactum  potestatem  consectari  hostili- 
ter  non  desistit  :  sed  obedientiae  studium  diligenter  retinent, 
nihil  aggredi  injussu  soliti.  Jam  vero  quoniam  similis  obtempe- 
randi  voluntas,  robusto  animo  constantiseque  conjuncta,  chris- 
tianis  universis  est  necessaria,  ut,  quoscumque  casus  tempus 
invexerit,  m  nullo  sint  déficientes  i\),  magnopere  velimus  in 
singulorutn  animis  alte  insidere  eam,  quam  Paulus  (2)  pruden- 
tiam  spiritus  nominat.  Haec  enim  in  moderandis  actiocibus  hu- 
manis  sequitur  optimam  mediocritatis  regulam,  illud  in  homine 
efficiens,  ne  aut  timide  desperet  propter  ignaviam,  aut  nimis 
confidat  propter  temeritatem.  —  Est  autem  quod  différât  inter 
prudentiam  politicam,  quae  ad  bonum  commune,  et  eam  quse  ad 
bonum  cujusque  privatim  pertinet.  Haec  enim  cernitur  in  homi- 
nibus  privatis,  qui  consilio  rectseque  rationi  obediunt  in  guber- 
natione  sui  :  illa  vero  in  prsepositis,  maximeque  in  principibus, 
quorum  muneris  est  cum  potestate  prseesse  :  ita  quidem  ut  po- 
litica  privatorum  prudentia  in  hoc  videatur  tota  consistere, 
légitimée  potestatis  jussa  fideliter  exequi  3).  Hsec  dispositio 
atque  hic  ordo  tanto  magis  valere  in  christiana  republica  débet, 
quanto  Pontificis  politica  prudentia  plura  complectitur  :  ejus 
enim  est  non  solum  regere  Ecclesiam,  sed  generatim  civium 
christianorum  actiones  ita  ordinare,  ut  cum  spe  adipiscendse 

(l)Jac.,i,  4. 

(2)  Rom.,  VIII,  6. 

(3)  Prudentia  in  ratione  est  ;  regere  autem  et  guhernare  proprie 
rationis  est  ;  et  ideo  unusquisque  tnquantum  participât  de  regimine 
et  gubernatione,  intanturn  convenit  sibi  habere  rationem  et  pruden- 
tiam. Manifestum  est  autem.  quod  subditi,  inquantum  est  subditus, 
servi,  inquantum  est  servus,  non  est  regere  et  gubernare,  sed  magis 
régi  et  gubernari.  Et  ideo  prudentia  non  est  virtus  servi,  inquantum 
0st  servus,  nec  subditi,  inquantum  est  subditus.  Sed  quia  quilibet 
homo  inquantum  est  rationalis,  participât  aliquid  de  regimine  secun- 
d'im  arbilrium  rationis,  intantum  convenit  et  prudentiam  habere. 
Unde  manifestum  est  quod  prudentia  quidem  in  principe  est  ad 
modum  artis  architectonitœ,  ut  dicitur  in  VI  Ethicorum  ;  in  subditis 
autem  ad  moium  artis  manu  operantis.  S.  Thom.  II-II,  Quîest.  xlvii, 
art.  XII. 
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salutis  seternae  apte  congruant.  Ex  que  apparet,  prseter  sum- 
mam  sententiarum  concordiam  et  factorura,  necesse  esse  politi- 
cam  potestatis  ecclesiasticse  observare  in  agendo  sapientiam. 
Jara  vero  christianœ  rei  administratio  proxime  et  seeundum 
Pontilicem  romanum  ad  Episcopos  pertinet  :  qui  scilicet,  qua- 
quam  pontificalis  fastigium  potestatis  non  attingunt,  sunttamen 
in  ecclesiastica  hierarchia  veri  principes;  cumque  singulas 
Ecclesias  singu\iadministreni,sunt  quasi  principales  artifices... 
in  œdificîo  spirituali  (!)  atque  habent  munerum  adjutores,  ac 
ministres  conciliorum  Clericos.  Ad  hanc  Ecclesise  constitutio- 
nem,  quam  nemo  mortalium  mutare  potest,  actio  est  accommo- 
danda  vitas.  Propterea  quemadmodum  Episcopis  necessaria  est 
cum  Apolostica  Sede  in  gerendo  episcopatu  conjunctio  ita 
clericos  laicosque  oportet  cum  Episcopis  suis  conjunctissime 
vivere,  agere. 

Ipsorum  quidem  Antistitum  utique  potest  esse  aliquid  aut 
minus  laudabile  in  moribus,  aut  in  sententiis  non  probabile  : 
sed  nemo  privatus  arroget  sibi  personam  judicis,  quam  Christus 
Dominus  illi  imposuit  uni,  quem  agnis  atque  ovibus  prsefecit. 
Memoria  quisque  teneat  sapientissimam  Gregorii  magni  senten- 
tiam  :  Admonendi  sunt  subdiii  ne  prœposiiorum  suorum  vitam 
temere  judicent,  si  quid  eos  fartasse  agere  reprehensihiliter 
vident,  ne  unde  mala  recte  redargunt,  unde  per  elationisim- 
pulsum  in  profundiora  merganfur.  Admonendi  sunt,  ne  cum 
culpas  prœposiiorum  considérant,  contra  eos  audaciores  fiant 
sed  sic,  si  qua  valde  sunt  eorum  prava,  apud  semetipsos  diju- 
dicent,  ut  tamen  divino  timoré  constricti  ferre  sub  eis  jugum 
reverentiœ  non  récusent...  Facta  quippe  prœpositorum  oris 
gladio  ferenda  non  sunt  etiam  cum  recte  reprehendenda  judi- 
cantur  (2). 

Verumtamen  parum  sunt  conata  profutura,  nisi  ad  virtutum 
christianarum  disciplinam  vita  instituatur.  —  Illa  est  sacrarum 
Litterarum  de  Judaeorum  génère  sententia  :  Usque  dum  non 
peccarent  in  conspeciu  Dei  sui,  erunt  cum  illis  bona  :  Deus 
enim  illorum  odit  iniquitatem...  Cum  recessissent  a  via  quam 
dederat  illis  Deus,  ut  ambularent  in  ea,  exterminati  sunt 
prœliis  a  mullis  nationibus  (3).  Atqui  inchoatam  formam  po- 
puli  christiani  gerebat  Judseorum  natio  :  atque  in  veteribus 

(1)  S.  Thom.  Quodlib.  i,  art.  xiY. 

(2)  Reg.  Pastor.  P.  III,  cap.  iv. 

(3)  Judith.,  V,  21,  22. 
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eorum  casibus  sœpe  imago  inerat  veritatis  futurse  :  nisi  quod 
longe  majoribus  beneficiis  auxit  nos  atque  ornavit  divina  beoi- 
gnitas  ob  eamque  rem  ingrat!  animi  crimen  multo  efficit  chris- 
tianorum  graviora  delicta. 

Ecclesia  quidem  nullo  tempore  nulloque  modo  deseritur  a 
Deo  :  quare  nihil  est,  quod  sibi  ab  hominum  scelere  metuat:  at 
vero  degenerantibus  a  christiana  virtute  nationibus  non  eadem 
potest  esse  securitas.  Misères  enim  facit  populos peccatum  (1). 
—  Cujus  vim  veritateraque  sententife  si  omnis  rétro  experta  est 
setas,  quid  est  causse  quamobrem  nostra  non  experiatur?  Imo 
débitas  jam  instare  pœnas,  permulta  déclarant,  idemque  status 
ipse  confirmât  civitatum  ;  quarum  plures  videlicetintestinis  mails 
attritas,  nuUam  ab  omni  parte  tutam  videmus.  Quod  si  impro- 
borum  factiones  institutumiter  audacterperrexerint:  si  evenerit 
ils  ut  quemadmodum  grassantur  malis  artibus  et  pejore  pro- 
posito,  sic  opibus  potentiaque  invalescant,  metuendum  sane  ne 
totas  civitates  a  fundamentis,  quae  posuit  natura  convellant. 

Neque  vero  prohiber!  tantse  formidines  sola  hominum  ope 
possunt,  prsesertim  quia  multitude  ingens,  fide christiana  rejecta, 
justas  superbise  pœnas  in  hoc  luit,  quod  veritaiem  obcsecata  cu- 
piditatibus  frustra  conquirit,  falsa  pro  veris  amplexatur,  sibique 
videtur  sapere  cum  vocat  malum  bonum,  et  bonum  malum, 
ponens  lenebras  lucem,  et  lucem  tenebras  (2).  Igitur  Deus 
intersit  ac  benignitatis  suse  memor  civilem  hominum  societatem 
respiciat  necesse  est.  Quamobrem,  quod  vehementer  alias  hortati 
sumus,  singulari  studio  constantiaque  enitendum,  ut  clementia 
divina  obsecrationehumili  exoretur,  virtutesque,  quibus  efficitur 
vita  christiana,  revocentur.  —  Imprimis  autem  excitanda  ac 
tuenda  caritas  est,  quas  praecipuum  vitae  christianse  firmamen- 
tum  continet,  et  sine  qua  aut  nullse  omnino  sunt,  aut  fructu 
vacuse  virtutes.  Idcirco  beatus  Paulus  Colossenses  adhortatus, 
utvitiumomne  defugerent,  variamque  virtutum  laudem  con» 
sectarentur,  illud  subjicit,  super  omnia  autem  hœc  caritatem 
habete,  quod  est  vinculum  perfectionis  (3).  Vere  vinculum  est 
perfectionis  caritas,  quia  quos  complexa  est,  cum  Deo  ipso 
intime  conjungit,  perficitque  ut  vitam  animse  hauriant  a  Deo, 
cum  Deo  agant,  ad  Deum  référant.  Débet  vero  caritas  Dei  cum 


(1)  Proverb,,  xiv.  34. 

(2)  Is.,  y,  20. 

(3)  Coloss.,  III,  14. 
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caritateproximorum  consociari,  qnia  infinitatem  Dei  bonitatem 
homines  participant,  ejusque  gerunt  in  se  expressam  imaginem 
atque  formam.  Hoc  mandaium,  hahemus  a  Deo^  ut  qui  diligit 
Deum,  diligat  et  fratrem  suum  {!].  Si  quis  dixerit  quoniam 
diligo  Deum,  et  fratrem  suum  oderit,  m.endax  est  (2).  Atque 
hoc  de  caritate  mandatum  divinus  ejus  lator  novum.  nominavit, 
non  quod  diligere  homines  inter  se  non  aliqua  jam  lex,  aut  ipsa 
natura  jussisset,  sed  quiachristianum  hoc  diligendi  plane  novum 
erat  atque  in  omnimemoria  inauditumgenus.  Quaenim  caritate 
Jésus  Christns  et  dillgitur  a  Pâtre  suo  et  homines  ipse  diligit, 
eamdem  impetravit  alnmnis  ac  sectatoribus  suis,  ut  cor  unum 
et  anima  una  esse  in  ipso  possent  sieut  ipse  et  Pater  unum  natura 
sunt.  Hujus  vis  prsecepti  nemo  ignorât  quam  alte  in  christia- 
nornm  pectus  a  principio  descenderit,  et  quales  quantosque 
concordiae,  benevolentiae  mutuae,  pietatis,  patientiae,  fortitudinis 
fructus  attulerit.  Quidni  opéra  detur  exemplis  majorum  imi- 
tandis?  Tempora  ipsa  non  exiguos  admovent  ad  caritatem  sti- 
mules. Renovantibus  impiis  adversus  Jesum  Christum  odia, 
instauranda  christianis  pietas  est,  magnarumque  rerum  effectrix 
renovanda  caritas.  Quiescant  igitur,  si  qua  sunt,  dissidia,  sileant 
certationes  illse  quidem,  quae  vires  dimicantium  dissipant,  nec 
ullo  modo  religion!  prosunt  :  colligatisque  fide  mentibus,  cari- 
tate voluntatibus,  in  Dei  atque  hominum  amore,  ut  £equum  est, 
vita  degatur. 

Locus  admonet  hortari  nominatim  patresfamilias ,  ut  his 
prseceptis  et  domos  gubernare  studeant,  et  liberos  mature  ins- 
tituere.  Initia  reipublicge  familia  complectitur,  magnamque 
partem  alitur  intra  domesticos  parietes  fortuna  civitatum.  Id- 
circo  qui  has  divellere  ab  institutis  christianis  volunt,  consilia 
a  stirpe  exorsi,  corrumpere  societatem  domesticam  maturant. 
A  quo  eos  scelere  nec  cogitatio  deterret,  id  quidem  nequaquam 
fieri  sine  summa  parentum  injuria  posse  :  natura  enim  parentes 
habent  jus  suum  instituendi,  quos  procrearint,  hoc  adjuncto 
officio,  ut  cum  fine,  enjus  gratia  sobolem  Dei  bénéficie  susce- 
perunt,  ipsa  educatio  conveniat  et  doctrina  puerilis.  Igitur 
parentibns  estnecessarinm  eniti  et  contendere  ut  omnem  in  hoc 
génère  propulsent  injuriam,  omninoque  pervincant  ut  sua  in 
potestate  sit  educerere  liberos,  uti  par  est,  more  christiano, 

(1)  I.  Jo.,  IV,  21. 

(2)  Ib.,  20. 
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maximeque  prohibere  scholis  iis,  a  quibus  periculum  est  ne 
malum  venenum  imbibant  impietatis.  Cum  de  fingenda  probe 
adolescentia  agitur,  nulla  opéra  potest  nec  labor  suscipi  tantus, 
quin  etiam  sint  suscipienda  majora.  In  quo  sane  digni  omnium 
admiratione  sunt  catholici  ex  variis  gentibus  complures,  qui 
suas  erudiendis  pueris  scholas  magno  sumptu,  majore  cons- 
tantia  paravere.  ^mulari  salutare  exemplum,  ubicumque  pos- 
tulare  videantur  tempora,  decet;  sed  positum  sit  imprimis,  om- 
nino  in  puerorura  animis  plurimum  institutionem  domesticam 
posse.  Si  adolescens  setas  disciplinam  vitse  probam,  virtu- 
tumque  christianarum  tamquam  palsestram  demi  repererit, 
magnum  praesidium  habitura  salus  est  civitatum. 

Attigisse  jam  videmur,  quas  maxime  res  hoc  tempore  sequi, 
quas  fugere  catholici  homines  debeant.  —  Reliquum  est,  idque 
vestrarum  est  partium,  Venerabiles  Fratres,  curare  ut  vox 
Nostra  quacumquepervadat,  omnesque  intelligant  quanti  référât 
ea,  quae  his  litteris  persecuti  sumus,  reipsa  efficere.  Horum 
officiorum  non  potest  molesta  et  gravis  esse  custodia,  quia 
jugum  Jesu  Christi  suave  est,  et  onus  ejus  levé.  —  Si  quid 
tamen  difficilius  factu  videatur,  dabitis  auctoritate  exemploque 
operam,  ut  acrius  quisque  intendat  invictumque  praestat  a 
difficultatibus  animum.  Ostendite,  quod  saepius  ipsi  monuimus, 
in  periculo  esse  prsestantissima,  ac  summe  expetenda  bona  :  pro 
quorum  conservatione  omnes  esse  patibiles  labores  putandos; 
ipsisque  laboribus  tantam  remunerationem  fore,  quantam  chris- 
tiane  acta  vita  maximam  parit.  Alioqui  propugnare  pro  Christo 
nolle,  oppugnare  est;  ipse  autem  testatur  (1),  negaturum  se 
coram  Pâtre  suo  in  cœlis,  quotquot  ipsum  coram  hominibus 
profiter!  in  terris  recusarint.  —  Ad  Nos  quod  attinet,  vosque 
universos,  numquam  profecto,  dum  vita  suppetat,  commissuri 
sumus,  ut  auctoritas,  consilium,  opéra  Nostra  quoquo  modo  in 
certamine  desideretur.  Neque  est  dubium,  cum  gregi,  tum  pas- 
toribus  singularemDei  opem,  quoad  debellatum  erit,  adfuturam. 

Qua  erecti  fiducia,  cœlestium  munerum  auspicem,  benevo- 
lentiaeque  Nostrœ  tamquam  pignus  Vobis,  Venerabiles  Fratres, 
et  Clero  populoque  universo,  quibus  singuli  praeestis,  apostoli- 
cam  benedictionem  peramanter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum  die  x  Januarii  An.  mdccclxxxx, 
Pontificatus  Nostri  Duodecimo. 

LEO  PP.  XIII. 

(1)  Luc,  IX,  26. 


LB    CLBRGÉ   ET  LES   ÉLECTIONS  361 


LE   CLERGÉ    ET    LES    ELECTIONS 
(Suite  et  fin.  —  Voir  le  numéro  précédent.) 

Même  langage  chez  les  évêques  d'Espagne.  (Réclamations  au 
centre  et  à  gauche.) 

Mais,  messieurs,  je  suis  bien  obligé  de  continuer  ma  démons- 
tration. 

M.  HoRTEUR.  Nous  avons  bien  assez  des  évêques  français, 
sans  nous  occuper  des  autres. 

Mgr  Freppel.  «  Ne  donnez  jamais  vos  suffrages...  »  (Nou- 
velles réclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  encore  une  fois,  je  vous  demande  pardon... 
M.  HoRTEUR.  Lisez  vos  propres  mandements  ! 
Mgr  Freppel.  Je  crois  véritablement  enrichir  le  domaine  de 
vos  connaissances  en  ces  matières   (bruit  à  gauche,  —  rires 
approbatifs  à  droite),  car  il  est  évident  que  vous  n'avez  pas  le 
temps  de  lire  vous-mêmes  tous  les  mandements. 

M.  HoRTEUR.  Et  nous  ne  tenons  pas  à  les  connaître... 
Mgr  Freppel.  Mais  ils  constituent  en  partie  la  force  de  mon 
argumentation,  monsieur  Horteur,  député  de  la  Savoie  catholi- 
que. (Rires  à  droite.) 

«  Ne  donnez  jamais  vos  suffrages  à  ceux  qui  ne  sont  pas  vrai- 
ment catholiques.  Si  vous  les  leur  donnez,  beaucoup  de  péchés, 
que  vous  n'aurez  pas  commis  vous-mêmes,  vous  seront  cepen- 
dant imputés,  comme  coupables  de  complicité  dans  le  mal.  » 

Instruction  collective  des  évêques  de  la  province  ecclésiasti- 
que de  Burgos,  1884.) 

A  gauche.  —  En  Espagne,  il  j  a  une  religion  d'Etat. 
Mgr  Freppel.   Raison  de  plus  pour  les  évêques  espagnols 
d'user  des  réserves  et  des  ménagements  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure  ;  c'est  un  argument  nouveau  que  vous   me  fournissez  à 
l'appui  de  ma  thèse. 

M.  RiBOT.  Je  demande  la  parole.  (Mouvements  divers.) 
A  gauche.  — Les  Etats  que  vous  citez  sont  tous  des  monarchies. 
Mgr  Freppel.  Jusqu'ici,  suivant  l'observation  qui  vient  .de 
m'être  faite,  je  n'ai  parlé  que  d'Etats  monarchiques.  Je  ne  sais 
pas  si  c'est  votre  opinion  que  ces  Etats,  par  cela  seul  qu'ils  sont 
monarchiques,  ont  plus  de  souci  de  la  vraie  liberté.  Si  c'est  là 
votre  opinion,  je  vous  en  laisse  la  responsabilité.  (Rumeurs  à 
gauche  et  au  centre.  —  Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 
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Mais  il  est  également  vrai  de  dire  (^ue  dans  toutes  les  répu- 
bliques, sauf  dans  celle-ci... 

Un  membre  à  gauche.  —  Elles  n'ont  pas  de  Concordat  !... 

Mgr  Freppel...  on  reconnaît  au  clergé  le  droit  d'enseigner 
aux  fidèles  qu'ils  ont  l'obligation  de  ne  jamais  voter  pour  des 
hommes  hostiles  aux  droits  de  l'Eglise  et  aux  intérêts  de  la 
religion. 

Je  ne  parle  pas  des  Etats-Unis,  car  tout  le  monde  sait  qu'il 
n'est  pas  un  pays  oii  le  clergé  intervienne  davantage  dans  les 
élections. 

M.  Philipon.  Mais  le  clergé  des  Etats-Unis  n'est  pas  payé. 

M.  Leydet.  Il  y  a  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Mgr  Freppel.  Vous  me  dites  que  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  existe  aux  Etats-Unis.  Permettez-moi  de  vous  ré- 
pondre qu'elle  n'y  existe  pas  autant  que  vous  le  pensez,  et  nul- 
lement au  sens  où  vous  l'entendez. 

Chaque  année,  le  président  des  Etats-Unis  prescrit  un  jour 
déjeune  et  de  pénitence  à  tous  ses  administrés.  (Bruyantes  ex- 
clamations à  gauche.) 

A  droite.  —  C'est  parfaitement  exact  ! 

M.  JuMEL.  Nous  savons  comment  on  l'obtient  ce  jeûne! 

Un  membre  à  gauche.  — Nous  ne  sommes  pas  obligés  de  jeû- 
ner nous,  mais  nous  sommes  obligés  de  payer. 

Mgr  Freppbl.  Vos  interruptions  m'ont  entraîné  dans  une 
digression  où  je  suis  bien  obligé  de  vous  suivre. 

Aux  Etats-Unis,  avant  chaque  séance  du  Parlement,  le  cha- 
pelain récite  la  prière,  —  ce  que  je  serais  très  heureux  de  faire, 
si  vous  le  permettiez.  (Très  bien  !  très  bien  !  et  rires  à  droite.) 

Et  vous  appelez  cela  la  séparation  de  l'ordre  religieux  et  de 
l'ordre  civil? 

M.  Camille Pelletan.  Oui,  parce  que,  aux  Etats-Unis,  il  n'y 
a  pas  de  budget  des  cultes. 

Mgr  Freppel.  Je  sais  très  bien  que  l'on  ne  sert  pas  d'indem- 
nité au  clergé  des  Etats-Unis,  mais  par  une  raison  bien  simple  : 
c'est  que  dans  ce  pays-là  on  n'a  pas,  comme  dans  le  nôtre,  dé- 
pouillé le  clergé  de  ses  biens.  (Rumeurs  à  gauche  et  au  centre. 
Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

M.  Camille  Pelletan.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  cela. 

Mgr  Freppel.  Si  vous  nous  rendiez  nos  biens,  ou  même  une 
partie  de  nos  biens,  nous  ne  vous  demanderions  pas  un  centimô. 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 
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Je  laisse  donc  les  Etats-Unis  pour  arriver  à  la  Suisse. 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  En  Suisse,  les  prêtre» 
sont  inéligibles. 

Mgr  Freppel.  Voici  les  recommandations  que  l'évèque  de 
Genève  adressait  à  ses  diocésains  avant  les  élections  : 

«  Qu'ils  aillent  donc  aux  élections  et  qu'ils  choisissent  des 
hommes  dignes  de  leur  confiance,  probes,  honorables  et  capa- 
bles ;  qu*ils  y  aillent  sans  hostilité  systématique  contre  qui  que 
ce  soit,  mais  irrévocablement  résolus  à  faire  valoir  ces  grands 
principes  qui  fondent  dans  un  peuple  la  paix  et  la  justice.  Qu'ils 
songent  qu'il  y  a  là  pour  eux  un  devoir  impérieux.  Chaque 
catholique,  en  mettant  son  bulletin  dans  l'urne,  accomplit  un 
devoir  dont  il  est  responsable  devant  Dieu  et  devant  le  pays.  Il 
ne  lui  est  pas  permis,  sans  commettre  un  péché,  de  se  laisser 
entraîner  par  le  respect  humain,  de  se  faire  l'instrument  aveugle 
de  coteries  qui  ne  cherchent  que  leur  triomphe  personnel  ;  et  il 
ne  lui  est  pas  permis  de  vendre  son  vote,  de  le  donner  par 
lâcheté  à  des  hommes  qui  voudraient  confisquer  nos  libertés 
publiques  et  porter  atteinte  à  nos  droits...  Que  nul  ne  voie  dans 
notre  langage  un  écho  des  passions  politiques;  nous  sommes  en 
dehors  des  partis  et  au-dessus  des  conflits  personnels.  Investi 
par  la  sainte  Eglise  du  redoutable  honneur  d'éclairer  et  de  guider 
les  âmes,  chargé  de  la  mission  sacrée  de  défendre  la  liberté  de 
notre  religion,  nous  rappelons  à  nos  diocésains  des  devoirs  trop 
souvent  méconnus.  > 

Messieurs,  c'est  exactement  ce  qu'ont  dit  les  évêques  de  France 
à  l'occasion  des  dernières  élections.  Comment  donc  ce  qui  est 
regardé  comme  légitime  dans  tous  les  pays  civilisés,  sans 
exception,  ne  le  serait-il  pas  en  France?  Mais,  messieurs, 
ce  serait  avouer  hautement  qu'en  fait  de  liberté  nous  som- 
mes au-dessous  de  l'Angleterre,  des  Etats-Unis,  de  la  Prusse, 
de  l'Autriche,  de  l'Italie,  de  l'Espagne,  en  un  mot  de  tous  les 
pays  civilisés.  (Mouvements  divers).  Dites-le,  si  vous  le  voulez. 
pour  ma  part,  je  ne  le  répéterai  pas,  parce  que  j'en  rougirais 
pour  mon  pays  et  pour  vous-mêmes.  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
droite.  —  Interruptions  à  gauche.) 

Et  maintenant,  messieurs... 

M.  BoissY  d'Anglas.  Tous  auriez  dû  déposer  une  demande 
d'interpellation  ! 

M.  Leydet.  Il  n'y  a  que  M.  Sabonraud  qui  puisse  s'en 
plaindre,  car  c'est  son  oraison  funèbre. 
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Mgr  Freppel.  Cela  donnerait  une  bien  triste  idée  de  votre 
esprit  de  justice. 

Et  maintenant,  dirai-je  en  terminant,  qu'il  se  soit  produit, 
par  ci  par  là,  au  cours  de  la  période  électorale,  quelques  pa- 
roles un  peu  trop  vives,  je  veux  bien  l'admettre.  (Exclamations 
à  gauche  et  au  centre.)  Je  dis  :  «  Je  veux  bien  l'admettre  », 
parce  que  je  pourrais  le  contester  absolument,  car  rien  n'est 
moins  probant  que  les  pièces  que  vous  nous  apportez  depuis 
deux  mois  et  qui  émanent  de  gens  qui  se  font  de  la  délation  un 
véritable  métier  (c'est  vrai!  très  bien!  à  droite),  de  commis- 
saires de  police  qui  ne  mettent  jamais  le  pied  à  l'église  (rires 
ironiques  à  gauche),  qui,  par  conséquent,  ne  savent  pas  ce  qui 
s'y  passe  (très  bien  !  très  bien!  adroite);  de  témoins  au  troi- 
sième et  au  quatrième  degré,  comme  ceux  dont  vous  parlait  tout 
à  l'heure  l'honorable  M.  Sabouraud  et  qui  viennent  plus  tard 
rétracter  leurs  premières  dépositions.  Et  ce  sont  de  pareils 
témoins  que  vous  faites  intervenir  ;  vous  vous  appuj'ez  sur  les 
témoignages  de  gens  qui  ne  comprennent  même  pas  le  langage 
qu'on  tient  à  l'église  (bruit  à  gauche),  qui  le  dénaturent,  le  tra- 
vestissent! Voilà  vos  sources!  Elles  ne  sont  ni  authentiques  ni 
sûres.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Mais,  soit!  admettons,  si  vous  le  voulez,  qu'il  se  soit  produit, 
par  ci  par  là,  quelques  écarts  de  langage;  qu'est-ce  que  cela, 
au  regard  de  la  campagne  d'outrages  envers  la  religion  que 
nombre  de  vos  journaux  ont  menée  pendant  toute  la  période 
électorale?...  (Très  bien!  très  bien  !  à  droite.  —  Exclamations 
ironiques  à  gauche.) 

Y  a  t-il  là  de  quoi  justifier  ce  déchaînement  de  passion  dont 
nous  sommes  témoins  depuis  deux  mois? 

M.  HoRTEUR.  C'est  de  la  Croix  et  du  Pèlerin  que  vous  parlez? 

Mgr  Freppel.  Comment!  voilà  dix  ans  que  vous  ne  cessez 
de  faire  la  guerre  à  l'Eglise,  à  sa  doctrine,  à  ses  institutions. 
(Réclamations  à  gauche.) 

Vous  avez  expulsé  de  leur  domicile  quatre  à  cinq  mille  reli- 
gieux, au  mépris  de  leurs  droits  d'usage,  d'usufruit  et  de  pro- 
priété. (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.  —  Nouvelles  réclama- 
tions à  gauche.) 

Vous  avez  banni  les  prêtres  des  bureaux  de  bienfaisance  et 
des  commissions  hospitalières,  où  leur  place  était  indiquée  par 
leur  caractère  et  la  nature  même  de  leurs  fonctions.  (Très  bien  ! 
très  bien!  à  droite.) 
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A  gauche.  —  A  Ja  question  ! 

Mgr  Freppel.  Vous  avez  chassé  les  Sœurs  de  charité  des 
hôpitaux  de  Paris  et  de  plusieurs  grandes  villes... 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  crois  devoir  vous  rappeler  à  la  question 
et  à  la  modération,  monsieur  Freppel. 

Mgr  Freppbl.  Vous  avez  banni  du  chevet  des  malades  les 
Sœurs  de  Charité,  contrairement  à  l'opinion  de  la  plus  grande 
partie  du  corps  médical  ;  notre  collègue,  M.  Armand  Després, 
pourra  vous  en  dire  quelque  chose.  (Bruit  à  gauche.  —  Très  bien  ! 
très  bien!  à  droite.) 
Vous  avez  déchristianisé  les  écoles... 
Voix  à  gauche.  — Mais  ce  n'est  pas  la  question! 
Mgr  Freppel.  Vous  avez  déchristianisé  les  écoles  dans  des 
paroisses  exclusivement  chrétiennes,  malgré  les  vœux  formels 
des  conseils  municipaux  et  les  protestations  des  pères  de  famille. 
Vous  avez  assujetti  les  séminaristes  à  un  an  de  caserne... 
(ah!  ah!  à  gauche),  apportant  un  obstacle  peut-être  insurmon- 
table au  recrutement  du  clergé,  tandis  que,  hier  encore,  au 
Parlement  allemand,  au  Reichstag...  (Interruptions  à  gauche  et 
centre.) 

M.  Jumel.  Vous  feriez  mieux  d'aller  chercher  vos  exemples 
ailleurs. 

Mgr  Freppel...  dans  un  Parlement  protestant  d'un  Etat 
militaire  au  premier  chef,  on  dispensait  les  séminaristes  du 
service  militaire  en  temps  de  paix.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.] 

Vous  êtes  en  train   de  détruire    par   votre  loi  militaire  ces 
admirables  congrégations  de  missionnaires...  (exclamations  à 
gauche)  qui  sont  vos    auxiliaires    dans   le  monde   entier,   qui 
portent  votre    prestige  et  votre  influence  au  Levant  et  dans 
l'extrême  Orient.  (Applaudissements  à  droite.  — Interruptions  à 
gauche.) 
M.  Deloncle.  Ils  enseignent  l'allemand  en  Afrique. 
Mgr  Freppel.  Vous  avez  privé  et  vous  privez  encore  tous 
les  jours  nos  curés  de  leur  indemnité,  sans  pouvoir  alléguer  un 
texte  de  loi  qui  vous  y  autorise,  car  le  décret  de  1813  ne  parle 
absolument  que  des  desservants  qui  ont  quitté  leurs  paroisses 
et  ne  sont  plus  en  fonctions.   (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 
A  gauche.  —  A  la  question! 
Mgr  Freppel.  Attendez  ma  conclusion  ! 
M.  Gustave  Rivet.  Il  y  a  assez  longtemps  que  nous  l'atten- 
dons. 
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Mgr  Freppel.  Enfin,  vous  parlez  tous  les  jours  de  dénoncia- 
tion du  Concordat,  de  suppression  du  budget  des  cultes,  et 
après  de  tels  actes,  devant  de  pareilles  menaces,  vous  trouvez 
étrange,  vous  trouvez  mauvais  que  des  plaintes  peut-être  un 
peu  vives,  que  des  cris  d'indignation  même  aient  pu  partir  du 
cœur  des  faibles  et  des  opprimés.  (Exclamations  à  gauche.  — 
Vive  approbation  à  droite.) 

Y  a-t-il  là  une  ombre  de  justice?  Y  a-t-il  là  une  apparence 
d'équité?  (Applaudissements  à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  —  C'est  le  clergé  qui  attaque  toujours 
la  république  ! 

Mgr  Freppel.  J'en  parle  d'autant  plus  à  mon  aise  en  ce 
moment  que  rien  de  pareil  ne  se  trouve  dans  l'élection  de 
M.  Sabouraud.  (Ah!  ah!  à  gauche  et  au  centre.) 

L'évêque  de  Luçon  est  même  resté  en  deçà  de  son  droit  :  il 
s'est  borné  à  dire  que  «  les  catholiques  doivent  remplir  fidèle- 
ment et  consciencieusement  leurs  devoirs  de  citoyens.  >  Les 
curés  ont  lu  son  mandemant  sans  commentaires,  quoi  que  vous 
en  ayez  dit,  monsieur  le  rapporteur,  car  les  témoignages  que 
vous  avez  invoqués  ont  été  rétractés  par  leurs  auteurs. 

M.  I.E  rapporteur.  Dans  une  seule  commune  ! 

Un  membre  à  gauche.  —  Ils  étaient  terrorisés  ! 

M.  Sabouraud.  Je  demande  la  parole. 

Mgr  Frkppel.  Ecoutez  ce  que  les  témoins  disent  de  ce  singu- 
lier commissaire  de  police,  car  tout  est  là,  tout  repose  sur  son 
procès- verbal. 

«  Nous,  soussignés,  qui  avons  comparu  le  7  novembre  der- 
nier devant  le  commissaire  de  police  de  Fontenay-le-Comte» 
chargé  de  procéder  à  une  enquête  sur  les  élections  législatives 
du  22  septembre  dernier,  certifions  que  M.  l'abbé  Boisseau, 
notre  curé,  n'a  jamais  parlé  politique  en  chaire,  ni  rien  dit  con- 
tre le  gouvernement  républicain,  rien  dit  non  plus  qui  pût  bles- 
ser qui  que  ce  soit.  De  plus,  nous  attestons  que  M.  le  maire, 
plusieurs  fois  en  publie,  a  rendu  hommage  à  sa  prudence  et  à  sa 
modération...  » 

Mais  écoutez  ceci  : 

«  Nous  avons  constaté  que  notre  déposition  devant  le  com~ 
missaire  de  police  a  été  chargée  par  ce  dernier  et  les  faits  déna- 
turés. » 

M.  le  rapporteur.  lia  sont  revenus  là-dessus. 

Mgr  Freppel.  Et  les  signatures  sont  légalisées. 
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Vous  dites  qu'il  n'y  a  qu'une  paroisse  oia  cet  étrange  commis- 
saire se  soit  permis  de  dénaturer  ainsi  le  procès-verbal  ?  En 
voici  une  autre. 

Vous  parliez  tout  à  l'heure  de  la  paroisse  de  la  Meilleruye... 

A  gauche.  —  De  la  commune  ! 

Mgr  Freppel.  Il  s'agit  d'un  curé  :  je  peux  bien  dire  paroisse 
fon  rit);  mais  je  dirai  commune,  si  vous  le  désirez.  Le  commis- 
saire de  police  n'a  pas  plus  le  droit  de  dénaturer  le  procès- 
verbal  dans  une  paroisse  que  dans  une  commune. 

M.  Philippon.  C'est  la  même  chose  ! 

M.  Camille  Pelletan.  C'est  toujours  la  même  question  entre 
nous  ;  l'orateur  croit  que  c'est  encore  l'Eglise  qui  gouverne. 

Mgr  Freppel.  Mêmes  agissements  de  la  part  de  ce  commis- 
aaire  de  police  à  Fontaines.  Le  seul  témoin  qu'il  invoque  contre 
le  curé  dans  son  procès-verbal,  le  sieur  Maréchau,  buraliste, 
déclare  devant  témoins  que  «  le  procès-verbal  dressé  devant  le 
commissaire  de  police  n'est  nullement  conforme  à  la  déposition 
faite  par  lui  au  susdit  fonctionnaire  ». 

Eh  bien  !  si  c'est  sur  la  foi  d'un  pareil  commissaire  de  police, 
si  c'est  en  regard  d'un  concurrent  dont  le  journal,  répandu  à 
des  milliers  d'exemplaires,  a  prêté  à  notre  honorable  collègue 
ce  propos  indigne,  ce  propos  que  j'ose  appeler  infâme,  «  qu'il 
faut  affamer  les  ouvriers  uniquement  pour  faire  pièce  à  la  Répu- 
blique »,  si  c'est  sur  la  foi  d'un  pareil  commissaire  de  police,  si 
c'est  en  regard  d'un  pareil  concurrent  que  vous  allez  invalider 
M.  Sabouraud,  jamais  pareille  injustice  n'aura  été  commise  par 
une  Chambre.  iTrés  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

Mais  je  voulais  moins  m'attacher  à  ces  faits  que  traiter  la 
question  de  principe  qui  domine  tout  le  débat. 

M.  Boissy-d'Anglas.  Vous  auriez  dû  prévenir  le  gouverne- 
ment; c'est  la  matière  d'une  interpellation. 

Mgr  Freppel.  Je  vous  demande  bien  pardon.  Je  n'ai  voulu 
ni  n'ai  pu  interpeller  le  gouvernement,  parce  qu'il  n'a  rien  à 
voir  dans  les  élections.  La  Chambre  seule  est  juge  de  ces  sortes 
de  questions. 

Je  me  résume  et  je  termine  : 

En  dehors  de  son  ministère,  le  prêtre  possède,  en  matière 
électorale,  les  mêmes  droits  que  tous  les  autres  citoyens.  Dans 
l'exercice  de  son  ministère,  il  a  le  devoir  d'éviter  les  personna- 
lités, mais  il  a  le  droit  de  rappeler  aux  fidèles  l'obligation  de 
voter,  et  le  devoir  de  ne  jamais  voter  pour  des  hommes  hostiles 
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aux  droits  de  l'Eglise  et  aux  intérêts  de  la  religion.  (Très  bien  ! 
très  bien  !  à  droite.  —  Interruptions  à  gauche). 

Voilà  les  principes  admis  dans  tous  les  pays  civilisés. 

Ces  principes,  vous  ne  pouvez  rien  contre  eux;  ils  vous  domi- 
nent, ils  sont  au-dessus  de  la  passion  et  de  l'esprit  de  parti.  Si 
vous  les  violez,  on  pourra  vous  appliquer  ces  deux  mots,  contre 
lesquels  proteste  la  conscience  publique  dans  tous  les  pays,  mais 
qui,  dans  une  vraie  république,  devraient  être  un  non  sens  et 
une  impossibilité  :  «  intolérance  et  oppression  »;  ou,  si  vous 
aimez  mieux,  on  pourra  répéter  de  vous  le  mot  de  Siéyès  : 
«  Vous  voulez  être  libres,  et  tous  ne  savez  pas  être  justes.  > 
(Vifs  applaudissements  à  droite.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parolo  est  à  M.  Ribot. 

M.  Ribot.  Messieurs,  je  n'ai  pas  à  apprécier  dans  quelle 
mesure  l'intervention  imprévue  de  M.  l'évêque  d'Angers  pourra 
servir  la  cause  de  l'honorable  M.  Sabouraud.  Mais  puisque 
M.  l'évêque  d'Angers  a  cru  devoir  saisir  cette  occasion  de  por- 
ter à  la  tribune  quelques  vues  générales  sur  le  rôle  du  clergé, 
sur  ses  droits,  sur  son  attitude  vis-à-vis  de  l'Etat,  il  me  per- 
mettra de  lui  répondre  par  quelques  courtes  paroles. 

Messieurs,  parmi  les  prélats  qui  dirigent  les  diocèses,  il  en 
est  quelques-uns  dont  nous  avons  pu  lire  les  mandements  à  la 
veille  même  de  la  période  électorale. 

Certains  évêques  ont  recommandé  aux  prêtres  de  leur  clergé 
de  se  renfermer    exclusivement  dans  leur   rôle  de   pasteurs, 
d'éviter  toute  cause  de  contiit  et  de  ne  pas  compromettre  leur 
caractère  dans  les  luttes  électorales.  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
gauche  et  au  centre). 

Ces  conseils  ont  été  donnés  avec  une  grande  autorité,  et  par- 
fois une  grande  éloquence,  par  plusieurs  prélats,  et  notamment 
par  le  regretté  archevêque  de  Bordeaux,  Mgr  Guilbert.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Mais  —  nous  devons  le  reconnaître  —  il  y  a  dans  l'Eiflis 
française  d'autres  évêques  qui  ne  perdent  aucune  occasion,  au 
lieu  de  préparer  l'apaisement,  la  réconciliation,  de  pousser  le 
clergé,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  excité...  (applaudissements  au 
Centre  et  à  gauche)  dans  une  voie  où  l'Etat  ne  peut  pas  lui  per- 
mettre d'entrer  et  où  il  ne  peut  trouver,  pour  lui  et  pour  la 
religion  qu'il  représente,  que  les  plus  redoutables  périls. 
(Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Pas  plus  dans  son  discours  d'aujourd'hui  que  dans  les  hara 
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gues  qu'il  adresse  quelquefois  aux  prêtres  de  son  diocèse,  ou 
dans  les  brochures  qu'il  écrit  contre  la  Révolution  française, 
d'où  sont  sorties  toutes  nos  institutions,  que  nous  ne  renierons 
pas,  sachez-le,  et  à  laquelle  nous  resterons  toujours  fidèles... 
(vifs  applaudissements  à  gauche  et  au  centre)  M.  l'évêque  d'An- 
gers, je  le  crois,  n'a  mesuré  les  périls  de  sa  thèse. 

Mgr  Freppel.  Et  voilà  un  modéré  ! 

M.  RiBOT.  Parfaitement!  (Nouveaux  applaudissements.)  Si 
vous  entendez  que  la  modération  doit  consister,  à  une  heure 
quelconque,  à  abandonner  quelque  chose  des  droits  du  pouvoir 
civil  que  nous  avons  conquis  par  l'immortelle  Révolution  de 
1789,  il  n'y  a  pas  un  modéré  dans  le  parti  républicain.  (Vifs 
applaudissements  à  gauche  et  au  centre.] 

M.  CuNÉo  d'Ornano.  Ne  parlez  pas  des  principes  de  la  Révo- 
lution de  1789  !  vous  les  foulez  aux  pieds  !  (Exclamations  à 
gauche.) 

M.  RiBOT.  Les  modérés,  savez-vous  quelle  est  leur  tâche 
depuis  dix  ans  ? 

Elle  a  consisté  à  empêcher  la  guerre  religieuse  de  se  déchaîner 
dans  ce  pays. 

A  droite.  —  Ils  n'ont  rien  empêché  du  tout! 

M.  RiBOT.  Elle  a  consisté  à  lutter  contre  les  conséquences  de 
ces  imprudences  par  lesquelles  on  pousse  ce  pays  à  un  état  dé- 
plorable de  violence. 

Voilà  quel  a  été  le  rôle  des  modérés,  rôle  difficile,  mais  qu'ils 
ont  rempli  avec  courage. 

Et  précisément  parce  que,  à  d'autres  moments,  j'ai  défendu 
ce  que  je  considérais  comme  les  droits  de  l'Église  catholique, 
parce  que  je  l'ai  fait  avec  indépendance^  j'ai  le  droit  de  monter 
aujourd'hui  à  cette  tribune  et  de  vous  dire  :  Avez-vous  bien  pesé 
toutes  les  conséquences  de  la  thèse  que  vous  avez  apportée  ici? 

En  quoi  se  résume-t-elle  ? 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  Daus  la  liberté  !  (Exclamations  à 
gauche.) 

M.  JuMEL.  C'est  le  despotisme  clérical,  pas  autre  chose  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Messieurs,  je  vous  prie  d'écouter  l'orateur 
avec  la  même  attention  que  vous  avez  prêtée  à  M.  Freppel. 

M.  RiBOT.  Le  prêtre,  avez-vous  dit,  a  dans  notre  société  fran- 
çaise tous  les  droits  dont  jouit  le  plus  humble  des  citoyens,  et 
par  conséquent  il  peut,  il  deit  à  certains  jours  se  jeter  dans  la 
mêlée  électorale. 

27 
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Mgr  Freppel.  Pas  du  tout!  je  n'ai  pas  parlé  de  mêlée  élec- 
torale. 

M,  RiBOT.  Vous  avez  réclamé  ce  droit,  avec  quelques  forméB 
de  langage  qui  ne  peuvent  pas  nous  tromper;  car  il  faut  prendre 
la  situation  telle  qu'elle  s'est  présentée  au  lendemain  des  élec- 
tions, stiitî  i\'a  .tïm-j  fc-j 

Est-ce  que  personne,  comme  vous  l'avez  dit,  conteste  à  l'Église 
le  droit  de  prêcher  la  morale?  (Exclamations  à  droite.) 

Mgr  Freppel.  La  morale  sociale'l 

M.  RiBOT.  Est-ce  que  nous  empêchons  le  prêtre  d'enseigner 
la  morale  dans  l'église  ou  ailleurs? 

Mgr  Freppel.  Vous  avez  chassé  le  prêtre  de  l'école!  >  l 

M.  RiBOT.  Est-ce  que  nous  empêchons  le  prêtre  d'enseigner 
la  morale  aux  élèves  des  écoles?  Non! 

M.  LE  VICOMTE  DE  LA  BouRDONNAYE.  Vous  prenez  aux  enfants 
tout  leur  temps! 

M.  RiBOT.   Mais  ce  que  vous  revendiquez,  c'est  autre  chose. 

Vous  dites  :  Nous  ne  désignerons  pas  en  chaire  les  personnes 
que  nous  voulons  exclure  de  la  vie  politique,  contre  lesquelles 
nous  voulons  soulever  les  consciences  catholiques.  (Bruit  à 
droite.) 

Mais  li?ez  toutes  les  brochures  qui  ont  été  distribuées,  lises 
ce  qu'on  dit  en  chaire,  voyez  la  campagne  qui  a  été  faite  par- 
tout, dans  tous  les  arrondissements  (très  bien!  très  bien!  à 
gauche),  et  dites-moi  si  c'est  là  le  rôle  de  l'Eglise  tel  qu'il  a  été 
défini  dans  ces  mandements  et  dans  ces  instruetions  auxquels  j« 
faisais  allusion  tout  à  l'heure. 

Votre  thèse  est  une  thèse  dangereuse  pour  l'Eglise  elle- 
même., -i-^  jioji- 

Mgr  Frëppfl.  C'est  une  thèse  de  vraie  liberté!  (Exclama- 
tions à  gauche.) 

M.  RiBOT.  Nous  avons  un  Concordat.  Je  ne  discute  pas  s'il 
fait  ou  non  un  fonctionnaire  du  prêtre,  c'est  inutile;  mais  il 
établit  entre  l'Eglise  et  l'Etat  des  liens  que  vous  connaissez, 
que  vous  ne  voulez  pas  voir  rompre,  que  moi-mêm«  je  ne  veux 
ni  délier,  ni  trancher.  Eh  bien,  si  votre  thèse  était  vraiie,  si  le 
prêtre  était  un  «impie  citoyen  ayant  le  droit  d'attaquer  touies 
les  lois  dn  pays... 

Mgr  Freppel.  Je  n'ai  pas  dit  cela! 

M.  RiBOT...  et  non  pas  dans  des  conversations  particulières, 
mais  avec  sa  puissance  de  prêtre,  du  haut  de  cette  tribune  qui 
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est  élevée  dans  chaque  village  ;  si,  dis-je,  il  avait  le  droit  d'at- 
taquer les  institutions  et  les  lois,  de  mêler  enfin  la  politique  à 
la  religion... 

Mgr  Freppel.  J'ai  dit  juste  le  contraire! 

M.  RiBor...  ce  jour-là,  qui  doue  pourrait  défendre  le  Concor- 
dat? Vous  précipiteriez  ainsi  une  naesure  politique  que  pour  ma 
part  je  regretterais  de  toutes  mes  forces,  parce  que,  modéré» 
ainsi  que  vous  m'avez  appelé  tout  à  l'heure  par  ironie,  je  tiens 
avant  tout  à  la  paix  religieuse,  à  la  liberté  de  conscience;  je  ne 
veux  pas  de  conflit  qui  éclaterait  violent,  implacable  entre  l'E- 
glise, d'une  part  et,  de  l'autre,  tous  ses  adversaires. 

J«  n'en  veux  pas  et  je  supplie  tous  les  hommes  sages  de  ne 
pas  précipiter  une  pareille  crise;  mais  vous,  avec  les  paroles 
que  vous  prononcez  ici,  avec  cette  sorte  de  provocation  que  vous 
nous  adressez  (applaudissements  à  gauche  et  au  centre),  ce  ue 
sont  pas  les  intérêts  de  la  paix  religieuse  que  vous  servez. 

Je  comprends  l'ardeur  belliqueuse  qui  vous  anime,  mais  il  y 
a  autre  chose  que  le  désir  de  combattre  à  cette  tribune,  il  y  a 
aussi  le  sentiment  proft'ud,  éclairé  de  ce  que  commandent  les 
intérêts  supérieurs  de  l'Eglise,  et  j'ai  le  regret  de  dire  que  votre 
attitude  et  le  langage  que  vous  tenez  ici,  que  d'autres  tiennent 
à  côté  devons,  n'est  pas  de  nature  à  faciliter  cet  apaisement. 
(Applaudissements  au  centre). 

Tout  à  l'heure  vous  parliez  d'autres  pays  dans  lesquels  on  ne 
conteste  pas  ces  droits  au  clergé. 

Voulez-vous  me  citer,  monseigneur,  un  pays  où  le  clergé, 
non  pas  tout  entier,  mais  dans  une  portion  trop  nombreuse  de 
ses  membres,  est  à  l'état,  je  ne  veux  pas  dire  de  révolte,  mais 
enfin  d'hostilité  flagrante  non  pas  contre  tel  ou  tel  détail  de  nos 
lois,  mais  contre  nos  institutions  elles-mêmes.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.;  Pouvez-vous  le  contester,  vous  qui  avez  écrit 
ces  pages  éloquentes  que  nous  avons  lues  sur  la  Révolutioa 
française? 

Mgr  Freppel.  Je  revendique  pour  tous  les  prêtres  le  droit 
d'écrire  des  livres  e*  des  brochures. 

M.  RiBOT.  Eh  bien,  oui!  c'est  un  malheur  pour  ce  pays  que 
l'hostilité  qui  s'élève  contre  la  religion.  Je  la  déplore  autant 
que  personne  dans  cette  Chambre,  mais  enfin  est-ce  que  l'atti- 
tude politique  du  clergé  n'a  pas  contribué  à  créer  cette  hosti- 
lité? (Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  gauche.) 

Vous  avez  parlé  à  ce  propos  de  lois    récentes  ;  nous   nous 
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sommes  expliqué  sur  ces  lois  ;  mais,  est-ce  que  l'hostilité  dé- 
clarée d'une  partie  du  clergé  contre  la  République  ne  remonte 
pas  au-delà  de  ces  lois,  aux  jours  qui  ont  précédé  cette  crise 
néfaste  du  16  Mai  qui  a  fait  tant  de  mal  à  ce  pays?  (Bruit  à 
droite.)  Comparez  cette  attitude  à  celle  que  le  clergé  observe 
dans  d'autres  pays,  aux  Etats-Unis,  par  exemple  ;  il  n'est  pas 
tout  d'un  côté,  il  n'est  pas  le  lien  d'un  parti,  il  n'a  pas  l'ambi- 
tion de  tenir  le  drapeau  politique  d'un  parti.  (Applaudissements 
à  gauche.)  La  conséquence,  vous  la  voyez,  dans  ce  pays  il  n'y  a 
nulle  part,  ni  parmi  les  républicains,  ni  parmi  les  démocrates, 
ni  dans  aucune  fraction  du  pays  d'hostilité  systématique  contre 
la  religion,  parce  qu'elle  ne  s'offre  pas  elle-même  aux  coups  de 
ses  adversaires... 

M.  LE  COMTE  DE  Laxjuinais.  Parco  qu'on  ne  la  persécute  pas. 

M.  RiBOT...  en  prenant  les  apparences  tout  au  moins  d'un 
parti,  d'une  association  politique.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche 
et  au  centre). 

M.  Malartre.  On  ne  fait  pas  des  expéditions  de  Châteauvil- 
lain  dans  ce  pays-là  ! 

M.  RiBOT.  La  paix  religieuse,  je  la  demande.  Je  veux  le  prêtre 
libre,  respecté  dans  son  église;  mais  je  veux  aussi  maintenir  les 
droits  du  pouvoir  civil,  suivre  les  traditions  de  ce  pays,  me 
conformer  à  l'instinct  profond,  au  génie  du  peuple  français;  je 
veux  le  curé  hors  de  la  politique.  (Applaudissements  à  gauche  et 
au  centre.)  A  l'église,  oui  ;  sur  la  place  publique,  sur  le  forum, 
jamais  1  (Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  gauche.) 

Nos  lois,  s'inspirant  de  cet  esprit,  ont  écrit  en  termes  formels 
que  le  prêtre  transgressait  ses  droits  lorsque,  sortant  du  sanc- 
tuaire, il  portait  des  censures  contre  les  actes  du  pouvoir  légis- 
latif. 

Cette  règle  a  été  trop  souvent  oubliée.  Notre  devoir  est  de  la 
maintenir,  de  la  faire  respecter  et  aucun  de  nous,  dans  cette 
Chambre  ne  manquera  à  ce  devoir. 

Que  l'Eglise  comprenant  enfin  que  ces  luttes  stériles  ne  peu- 
vent que  nuire  au  respect  qu'elle  mérite,  à  la  situation  qu'elle 
a  dans  l'Etat,  ne  s'inspire  pas  des  conseils  dangereux  qui 
viennent  de  lui  être  donnés  du  haut  de  la  tribune  !  Qu'elle  se 
renferme  dans  son  rôle,  qu'elle  soit  l'Eglise  enseignante  et  non 
pas  l'Eglise  militante,  dirigeant  toute  la  force  morale  des  cons- 
ciences contre  les  institutions,  contre  la  république,  contre  les 
!ois;  cela,  vous  pouvez  le  tenter  :  nous  ne  le  tolérerons  jamais  ! 
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(Double  salve  d'applaudissements  à  gauche  et  au  centre.  — 
L'orateur_,  en  retournant  à  son  banc,  reçoit  de  nombreuses  féli- 
citations.) 


NECROLOGIE 


S  Em.  le  cardinal  Joseph  Pecci,  frère  de  Notre  Saint  Père 
le  Pape  Léon  XIII,  est  mort  à  Rome  le  9  février. 

S.  Em.  le  cardinal  Joseph  Pecci,  était  né  à  Carpineto,  diocèse 
d'Anagoi,  le  13  décembre  1807.  Il  était  le  troisième  fils  du 
comte  Ludovic  Pecci  et  de  donna  Anna  Prosperi-Buzi. 

Il  montra  dès  son  jeune  âge  un  goût  prononcé  pour  l'étude, 
et  surtout  pour  celle  de  la  philosophie,  à  laquelle  il  s'adonna 
pendant  toute  sa  vie,  disciple  ardent  et  fidèle  de  l'Ange  de 
l'Ecole. 

A  la  suite  de  ses  premières  études  au  collège  des  PP.  Jésui- 
tes à  Viterbe,  et  à  partir  de  1825,  à  Rome,  Joseph  Pecci  entra 
dans  la  Compagnie  de  Jésus.  Mais,  en  1848,  la  plupart  des 
religieux  de  la  Compagnie  durent  retourner  dans  leur  famille  ou 
fuir  l'Italie.  Joseph  Pecci  revint  en  conséquence,  à  la  vie  ecclé- 
siastique séculière. 

On  sait  qu'il  y  a  deux  ans  environ,  le  cardinal  Pecci  a  voulu 
accomplir  les  actes  qui  lui  assuraient  la  participation  à  tous  les 
avantages  spirituels  de  membre  de  la  Compagnie  de  Jésus. 

Après  la  restauration  du  gouvernement  pontifical,  le  Pape 
Pie  IX  confia  à  l'abbé  Pecci  les  fonctions  de  professeur  de  philo- 
sophie à  l'Université  romaine,  et  dans  cette  charge  importante 
le  docte  prêtre  sut  montrer  par  sa  grande  science  combien  elle 
convenait  à  ses  aptitudes  et  à  ses  goûts.  Aussi,  lorsque  Joachim 
Pecci,  devenu  le  Pape  Léon  XIII,  appela  son  frère  au  poste  de 
vice-bibliothécaire  de  l'Eglise  romaine,  celui-ci  ne  l'accepta-t-il 
qu'en  vertu  d'un  acte  méritoire  d'obéissance. 

Le  12  mai  1879,  sur  la  demande  du  Sacré-Collège,  Sa  Sain- 
teté créa  et  publia  son  frère  cardinal  diacre,  du  titre  de  Sainte- 
Agathe  alla  suburra. 

Le  cardinal  Joseph  Pecci  faisait  partie  des  SS.  Congrégations 
de  l'Index,  des  Saints  Rites,  de  la  Fabrique  de  Saint-Pierre,  des 
Affaires  ecclésiastiques  extraordinaires  et  des  Etudes. 

Il  était  un  des   présidents  de  l'Académie  romaine    de  Saint 
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Thomas-d'Aqain    et  membre    de   la   commission    des    Etudes 
histoi'iques. 

Le  duc  de  Montpensier,  est  mort  subitement  à  San-Lucarle 
5  février. 

Antoine-Marie-Philippe-Louis  d'Orléans,  duc  de  Mont- 
pensier, était  le  cinquième  fils  de  Louis-Philippe  et  de  la  reine 
Marie-Amélie.  Il  naquit  à  Neuillj  le  31  juillet  1824.  Il  était  le 
plus  jeune  des  oncles  du  Comte  de  Paris. 

Après  avoir  fait  ses  études  à  Paris,'  au  collège  Henri  IV,  en 
même  temps  que  le  duc  d'Aumale,  il  entra  avec  le  grade  de 
sous-lieutenant  au  3*  régiment  d'artillerie. 

Comme  ses  frères,  le  duc  de  Montpensier  reçut  le  baptême 
du  feu  sur  la  terre  d'Afrique.  Il  y  montra  les  qualités  militaires 
qui  distinguent  cette  famille  d'Orléans  dont  «  tous  les  hommes 
sont  braves  et  toutes  les  femmes  chastes,  »  suivant  un  mot  his- 
torique. Il  prit  part  à  l'expédition  contre  Biskra  et  gagna  ses 
épaulettes  de  chef  d'escadron  dans  la  campagne  du  Zibau,  où  il 
fut  blessé. 

Entre  deux  campagnes,  il  visita  la  Tunisie,  l'Egypte,  la  Syrie, 
la  Turquie  et  la  Grèce.  Il  était  général  de  brigade  lorsqu'il 
épousa,  malgré  l'opposition  du  gouvernement  britannique,  l'in- 
fante Louise,  sœur  de  la  jeune  reine  d'Espagne,  Isabelle  II. 
L'Angleterre  avait  vu  d'un  mauvais  œil  ce  mariage,  qui  fut  un 
triomphe  pour  la  diplomatie  française. 

Banni  de  France  par  le  gouvernement  issu  de  la  révolution 
de  1848,  le  duc  de  Montpensier  alla  s'établir  en  Espagne,  et, 
pour  ne  pas  créer  de  difficultés  au  gouvernement  de  la  reine 
Isabelle,  il  choisit  pour  résidence  Séville. 

En  1868,  lorsque  Narvaez  et  Gonzalès  Bravo  voulurent  faire 
l'essai  d'un  régime  absolutiste,  le  duc  de  Montpensier  adressa 
à  la  reine  des  représentations;  le  ministère  répondit  immédia- 
tement par  un  ordre  d'exil.  Quelques  mois  après  la  révolution 
renversait  le  trône  même  des  Bourbons.  Le  duc  de  Montpensier 
rentra  en  Espagne,  et  sa  candidature  au  trône  fut  l'une  des 
premières  proposées  par  divers  organes  de  la  presse  espagnole. 
Napoléon  III,  qui  ne  voulait  pas  voir  un  prince  d'Orléans  régner 
dans  un  grand  pays  voisin  de  la  France,  réussit  par  ses  intri- 
gues, à  faire  écarter  la  candidature  du  fils  de  Louis-Philippe. 
Depuis,  le  duc  de  Montpensier  contribua  à  la  restauration  des 
Bourbons. 
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Le  prince  qui  vient  de  mourir  avait  eu  quatre  £lles,  doat 
l'aînée,  Marie-Isabelle,  a  épousé  le  Comte  de  Paris  ;  la  troi- 
sième. Maria  de  las  Mercedes,  fut  la  première  femme  de  sou 
cousin  le  roi  Alphonse  XII;  on  se  rappelle  encore  sa  mort,  à 
l'âge  de  dix-Luit  ans,  en  1878.  De  ses  trois  fils  un  seul  survit: 
le  prince  Antoine^  marié  récemment  à  la  princesse  Eulalie,  sa 
cousine,  sœur  de  feu  Alphonse  XII. 

On  a  pu  diriger  avec  raison  certaànes  critiques  contre  la  poli- 
tique que  le  duc  de  Montpeusier  a  if^uivie  en  Espagne.  Mais  les 
hommes  de  tous  les  partis  reconnaissent  que  le  prince  qui  vient 
de  mourir  avait  une  supériorité  d'intelligence  qui  le  rendait 
di^ne  du  pi^emier  rang. 

Mgr  Philippe  Hergenhœther,  frère  du  cardinal  de  ce  nom, 
vient  de  mourir,  à  l'âge  de  cinquante-quatre  ans.  Le  défunt 
était  un  théologien  de  premier  ordre,  un  véritable  savant  et  un 
fils  dévoué  de  l'Eglise.  Il  fut  une  des  victimes  de  M.  de  Lutz, 
quelle  révoqua  du  poste  de  professeur  de  la  religion  à  Vurz- 
bourg  pour  crime  de  fidélité  au  Pape  infaillible.  Au  reste,  quand 
la  secte  dite  des  vieux-catholiques  ou  antiinfaillibilistes  prit 
naissance  et  commença  à  se  répandre,  en  attaquant  la  Papauté. 
Mgr  Hergenrœther  se  mêla  activement  et  généreusement  à  la 
lutte  contre  les  nouveaux  sectaires.  Président  diocésain  des 
cercles  ouvriers  d'Eichtssett,  il  travaillait  avec  un  grand  zèle 
au  développement  matériel  et  moral  de  cette  œuvre,  qu'il  savait 
comprendre  et  aimer  comme  elle  le  mérite. 

Encore  une  grosse  perte  pour  les  catholiques  allemands  : 
Mgr  François  Hkttinger,  prélat  de  Sa  Sainteté,  professeur 
d'apologétique  et  d'homilétique  à  l'Université  de  Wurzbourg, 
est  mort  dans  sa  soixante  et  onzième  année,  après  avoir  été 
frappé  quelques  jours  auparavant  d'une  attaque  d'apoplexie. 

Inférieur  peut-être  à  son  trop  célèbre  rival  de  Munich  par 
l'étendue  du  savoir,  il  lui  fut  supérieur  de  beaucoup  par  ses 
qualités  morales.  Mgr  Hettinger  ne  fut  pas,  en  effet,  seulement 
un  savant  hors  ligne;  il  vécut  et  est  mort  en  fils  dévoué  de 
l'Eglise  et  laisse  une  réputation  sans  tache. 

Né  le  13  janvier  1819,  à  Aschaffenbourg,  Hettinger  étudia  la 
théologie  à  l'Université  de  Wurzbourg  et  au  collège  germanique 
de  Rome,  fut  ordonné  prêtre  en  1843,  se  fit  recevoir  deux  ans 
plus  tard  docteur  en  théologie  et  fut  employé  quelque  temps 
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dans  le  ministère  paroissial.  Après  une  dizaine  d'années  consa- 
crées à  l'éducation  des  clercs  au  séminaire  épiscopal  de  Wurz- 
bourg,  le  docteur  Hettinger  entra  à  l'Université  de  cette  ville, 
en  qualité  de  professeur  de  théologie  et  plus  spécialement  de 
patrologie.  A  partir  de  1866,  il  a  occupé  définitivement  la  chaire 
d'apologétique;  chacun  sait  avec  quel  talent.  Nous  n'apprenons 
rien  à  personne  non  plus  en  disant  que  Mgr  Hettingerest  l'auteur 
d'un  bon  nombre  d'excellents  ouvrages  théologiques,  dont  le 
plus  remarquable  est  une  Apologie  du  christianisme,  arrivée 
à  un  chiffre  extraordinaire  d'éditions  dans  la  langue  originale  et 
en  diverses  langues  étrangères. 

En  1868,  il  eut  l'honneur  tant  envié  par  Dœllinger,  d'être 
appelé  à  Rome  pour  prendre  part  aux  travaux  préparatoires  du 
Concile  du  Vatican.  Comme  témoignage  de  son  estime,  le  Pape 
lui  donna  le  titre  de  prélat  de  sa  maison. 

Pour  finir,  citons  encore  quelques-unes  de  ses  œuvres  : 
Situation  religieuse  et  sociale  de  Paris  {IS62)  ;  Retraites  ecclé- 
siastiques d'après  la  méthode  de  saint  Ignace  (1853)  ;  le  Sacer- 
doce dans  l'Eglise  catholique  ;  Etude  biographique  et  littéraire 
sur  Strauss  (1873);  la  Ci'ise  du  christianisme  (1881);  enfin  des 
études  approfondies  sur  la  Divine  Comédie  de  Dante,  laquelle 
était  son  livre  favori. 

M.  Thiers,  député  du  Rhône,  vient  de  mourir.  Il  était  âgé  de 
quarante-sept  ans. 

Elève  de  l'Ecole  polytechnique,  M.  Thiers  était  entré  en 
1863  à  l'école  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie  à  Metz  et  il 
en  était  sorti,  en  1867,  le  quatrième  de  sa  promotion. 

Attaché  après  la  guerre  à  l'état-major  du  génie,  il  dirigea  en 
Savoie  la  construction  de  forts  et  de  routes  stratégiques.  Il  a 
également  fait  construire  des  routes  et  des  forts  dans  le  dépar- 
tement du  Rhône  où  il  s'était  fixé. 

M.  Thiers  avait  été  élu  député  du  Rhône  en  1885  et  réélu 
aux  dernières  élections,  mais  depuis  plus  d'un  an  son  état  de 
santé  ne  lui  avait  permis  de  prendre  part  aux  travaux  de  la 
Chambre  que  très  rarement. 

Il  n'avait  aucun  lien  de  parenté  avec  le  célèbre  homme  d'Etat. 
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DÉCRET  DU  SAINT-OFFICE  CONCERNANT  LA  LOI 
DU  JEUNE  ET  DE  L'ABSTINENCE 

LA  S.    INQUISITION  ROMAINE  ET  UNIVERSELLE 

A  tous  les  Archevêques ,  Évêques  et  Ordinaires 
du  monde  catholique. 

Le  genre  et  la  nature  de  la  maladie  qui  a  envahi  actuelle- 
ment et  l'Europe  et  les  autres  parties  du  monde  ont  pro- 
voqué le  souci  de  la  puissance  et  de  la  bonté  Apostoliques. 
Ému  des  progrès  de  ce  mal,  N.  T.  S.  P.  le  Pape  Léon  XIII, 
dans  sa  souveraine  sollicitude  pour  le  bien  des  fidèles  non 
seulement  en  ce  qui  concerne  leurs  âmes  mais  aussi  en  ce 
qui  regarde  leurs  corps,  a  pensé  qu'il  lui  appartenait  de 
leur  procurer  les  préservatifs  en  son  pouvoir  qui  paraissent 
de  nature  à  combattre  la  force  de  la  maladie  régnante. 

C'est  pourquoi,  par  le  ministère  de  la  S.  Congrégation  de 
la  suprême  Inquisition  romaine  et  universelle,  il  concède, 
en  vertu  de  l'autorité  Apostolique,  à  tous  les  Archevêques, 
Evêques  et  Ordinaires  du  monde  catholique,  en  tous  les 
pays  où  a  sévi  la  maladie  dont  il  s'agit,  la  faculté  de  dis- 
penser les  fidèles  de  leur  juridiction  d'observer  la  loi  du 
jeûne  et  de  l'abstinence  pendant  tout  le  temps  qu'ils  juge- 
ront qu'en  ces  mêmes  pays  l'état  de  la  santé  publique 
réclame  l'usage  de  cette  faveur  du  Saint-Siège. 

Mais  Sa  Sainteté  désire  que,  pendant  que  les  fidèles  use- 
ront de  cette  bienveillante  concession,  ils  s'adonnent  avec 
plus  de  zèle  aux  œuvres  de  piété  qui  sont  de  nature  à 
mériter  la  clémence  divine.  En  conséquence,  elle  les  exhorte 
à  s'efi"orcer  de  fléchir  et  d'apaiser  le  Seigneur  en  exerçant 
la  charité  envers  les  pauvres,  en  assistant  dans  les  églises 
aux  prières  et  aux  saints  offices  et  en  fréquentant  les  sacre- 
ments, puisqu'il  est  évident  que  le  grand  nombre  des  maux 
qui  nous  affligent  doit  être  attribué  à  la  justice  divine, 
infligeant  aux  hommes  de  justes  peines  pour  la  corruption 
des  mœurs  et  le  vaste  débordement  de  l'iniquité. 

Rome,  30  janvier  1890. 

R.  Gard.  Monaco. 
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LES  CHAMBRES 

Sénat. 

Jeudi  6  février.  —  Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les  res- 
ponsabilités des  accidents  des  ouvriers  pendant  le  travail. 

Le  Sénat,  en  votant  l'article  premier  dans  une  précédente  séance, 
a  adopté  le  principe  de  la  loi. 

L'article  l*'  admet  le  risque  professionnel  et  porte  que  l'ouvrier 
est  responsable  de  la  faute  intentioanelle  et  de  la  faute  lourde;  pour 
tout  le  reste,  c'est  le  patron  qui  supporte  la  respouaabilité»  Ceci  posé,^ 
nous  arrivons  à  l'article  2. 

L'article  2  fixe  le  chiffre  des  indemnités  dues  par  le  patron,  en  cas 
d'accidents  suivis  de  morts,  et  en  cas  d'accidents  suivis  d'un  rétablis- 
sement complet  ou  partiel. 

Vendredi  7  féorier.  —  Le  Sénat  continue  la  discussion  du  projet 
concernant  les  responsabilités  des  accidents  des  ouvriers  pendant  le 
travail. 

Mardi  11  février.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'un 
projet  portant  le  vote  de  crédits  supplémentaires  pour  1890.  Après 
qtielques  critiques  de  M.  Buffet  contie  l'emploi  des  crédits  supplé- 
mentaires, en  général  et  de  ceux-ci  en  particulier,  on  passe  à  la 
discussion  des  articles,    yv,,-,';.  |j 

Les  articles  1  à  16  et  l'ensemble  du  projet  sont  adoptés  à  l'unani- 
mité de  208  votants.  * 

Cbambce  des  Députée. 

Jeudi  6  février.  —  On  discute  une  interpellation  de  M.  Werquin. 

11  s'agit  d'une  somme  de  815,000  francs  destinée  à  la  construction 
des  Facultés  des  lettres  et  des  sciences,  et  qui  a  été  détournée  de  sa 
destination.  La  municipalité  de  Lille  et  le  préfet  du  Nord  se  rejettent 
la  responsabilité  du  virement  de  fonds. 

M.  Werquin  demande  au  gouvernement  de  faire  la  lumière  sur 
l'incident. 

M.  CoxsTANS  a  répondu,  en  quelques  mots,  que  le  conflit  sans 
importance  a  pris  fin.  Le  conseil  d'Etat  a  approuvé  l'attitude  dq  pré- 
fet dans  c^tte  affaire,  qui  s'est  arrangée. 

Un  ordre  du  jour  pur  et  simple  a  clos  le  débat. 

Le  projet  sur  l'établissement  des  grandes  commissions  est  renvoyé 
â  la  commiseion. 

Samedi  8  février.  —  La  chambre  valide  l'élection  de  M.  Fé"raud,. 
et  invalide  celle  de  M.  Calvinhac. 

Lundi  10  février.  —  On  prend  en  considération  plusieurs  propo- 
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sitions  de  loi,  notamment  celle  de  MM.  Armand  Desprès  et  Picbon 
concernant  la  régularisation  de  l'indpmnité  touchée  annuellement 
par  les  conseillers  municipaux  de  la  Ville  de  Paris. 

M.  Cazenove  de  Pradines  monte  à  la  tribune  et  dépose  une  propo- 
sition abrogeant  la  loi  du  22  juin  1886  sur  les  lois  d'exil  contre  les 
princes  et  les  familles  qui  ont  régné  en  France.  Il  demande  l'urgence 
et  lit  l'exposé  des  motifs. 

Nous  venons  vous  demander  l'abrogation  delà  loi  du  22  janvier  1886. 

Cette  loi  d'exception,  combattue  avec  tant  d'énergie  il  y  a  quatre 
ans  par  d'éloquents  amis  de  la  liberté,  à  la  Chambre  et  au  Sénat, 
vient  de  se  révéler  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  blessant  pour  les 
devoirs  les  plus  impérieux  de  patriotisme,  et  pour  les  droits  les  plus 
sacrés  du  citoyen. 

Il  y  a  trois  jours,  dès  le  lendemain  de  sa  majorité,  Mgr  le  duc 
d'Orléans  est  venu  à  Paris  sans  prévenir  ni  les  membres  de  sa  famille 
ni  ses  amis  politiques. 

n  a  agi  sous  l'unique  inspiration  de  sa  conscience,  sans  vouloir 
faire  partager  â  qui  que  ce  fût  la  responsabilité  de  cette  démarche, 
et  gardant  par  là  même  pour  lui  l'honneur  de  sa  généreuse  témérité. 

Venait-il  conspirer  contre  le  gouvernement?  En  aucune  façon. 
Tout  autre  était  le  sentiment  auquel  il  a  obéi.  Il  savait  que  les  jeunes 
gens  de  son  âge  étaient  appelés  à  servir  le  pays. 

Et  lui,  le  descendant  de  la  plus  ancienne,' de  la  plus  illustre,  de  la 
plus  guerrière  famille  française,  il  n'a  pas  su  se  résigner  à  ne  pas 
être  soldat.  II  a  rallié  le  drapeau  ;  voilà  tout. 

Qui  s'en  étonnerait?  Il  est  Bourbon,  il  a  vingt  ans. 

Mgr  le  duc  d'Orléans  s'est  présenté  â  la  mairie,  au  recrutement,  au 
ministère  de  la  guerre,  non  pas  pour  solliciter  une  faveur  ou  un  grade 
quelconque,  mais  pour  réclamer  le  fusil  et  le  sac  de  simple  soldat,  au 
même  titre  que  le  plus  humble  et  le  plus  déshérité  de  ses  concitoyens. 

Et  voilà  qu'au  lieu  de  sa  feuille  de  route,  on  lui  a  envoyé  un  com- 
missaire de  police,  qui  l'a  conduit  en  prison  comme  Un  criminel. 

Traduit  d'urgence  devant  le  tribunal,  il  serait  déjà  condamné  sans 
doute,  avant  même  d'avoir  pu  préparer  sa  défense,  sans  la  présence 
fortuite  d'un  ami  dévoué  qui  a  réclamé  pour  lui  le  bénéfice  des  délais 
légaux. 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  do  loi  légitime  contrôle  droit.  Or,  connaissez- 
vous  un  droit  plus  sacré,  plus  imprescriptible  que  celui  qu'a  tout 
Français  de  venir  se  ranger  sous  le  drapeau  de  son  pays,  de  lui  donner 
tout  son  cœur,  de  lui  offrir  sa  vie? 

La  loi  de  1886  est  la  négation  évidente  de  ce  droit  inaliénable. 
Voilà  pourquoi  nous  vous  demandons  de  l'abroger  immédiatement. 

M.  TtiEVEXET  combat  la  proposition. 

Il  déclare  que  ce  n'est  pas  au  lendemain  d'une  période  agitée  et 
après  des  avances  plus  que  douteuses  que  M.  Cazenove  de  Pradines 
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lui-même  a  répudiées  que  l'on  peut  demander  au  gouvernement  ou  à 
la  République  de  renoncer  à  des  mesures  prises  pour  le  maintien  de 
la  République. 

La  Chambre  consultée  sur  l'urgence  déclare  l'accepter. 

M.  DE  Lamarzelle  répond  au  ministre  et  développe  les  motifs  qui 
ont  fait  présenter  la  proposition. 

M.  Robert  Mitchell  déclare  au  nom  du  parti  bonapartiste  qu'il 
votera  la  proposition. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  repoussée  par  328  voix 
contre  171. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  l'élection  de  M.  Razim- 
baud,  député  de  Saint-Pons  (Hérault).  L'élection  est  validée  malgré  la 
démonstration  par  M.  le  baron  Reille,  d'irrégularités  incroyables. 

Mardi  11  février.  —  On  s'occupe  d'une  proposition  qui  a  pour  but 
d'abroger  toutes  les  dispositions  relatives  aux  livrets  d'ouvriers.  Le 
texte  de  la  commission  supprime  absolument  le  livret  sous  toutes  ses 
formes  ;  les  orateurs  de  la  majorité,  MM.  Lachize,  Dumay,  Lagrange, 
exposent  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  aux  patrons  de  se  renseigner 
sur  la  valeur  ou  la  moralité  de  leurs  salariés.  Qu'un  comptable,  un 
ingénieur,  un  emploj'é  de  bureau  soit  tenu  de  fournir  des  références, 
rien  de  plus  naturel  ;  mais  c'est  attenter  à  la  liberté  et  à  la  dignité  de 
l'ouvrier,  que  de  lui  demander  d'où  il  sort  avant  de  l'engager. 

En  sens  contraire,  M.  Balsan  doute  que  les  réformateurs  de  la 
commission  travaillent  utilement  à  la  pacification  sociale  en  prenant 
pour  principe  de  toute  innovation  l'hostilité  présumée  de  l'ouvrier  et 
du  patron;  les  formules  dangereuses  qui  ont  cours  dans  les  milieux 
révolutionnaires  ne  devraient  pas  trouver  accès  dans  le  milieu  légis- 
latif; sa^ls  doute,  le  livret  tel  que  l'ont  institué  les  lois  du  second 
Empire  est  suranné  dans  sa  forme  ;  l'obligation  imposée  à  l'ouvrier 
peut  présenter  des  inconvénients,  bien  qu'en  somme  les  tribunaux 
civils  suffisent  à  réprimer  les  abus  ;  mais  pourquoi  ne  pas  admettre 
lin  livret  facultatif,  qui  serait  simplement  la  collection  des  certificats 
•jbtenus  par  l'ouvrier,  son  meilleur  titre  à  l'intérêt  des  patrons  .' 

La  transaction  que  le  Sénat  avait  imaginée  dans  cet  ordre  d'idées, 
reprise  à  titre  d'amendement  par  M.  Balsan,  est  repoussée,  et  le 
.-yslènie  de  la  commission  ratifié  par  381  voix  contre  102. 
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Le  duc  d'Orléans  à  Paris.  —  Son  arrestation.  —  Condamnation  en  police 
correctionnelle.  —  Deux  rescrits. 

13  février  1890. 

L'arrivée  du   duc   d'Orléans  à  Paris,  son  incarcération,  sa 
comparution  devant  le  tribunal  correctionnel,  enfin  sa  condam- 
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nation  à  deux  ans  de  prison,  tel  est  le  fait  qui  a  primé  tous  les 
autres  pendant  cette  semaine. 

Le  jeune  duc  d'Orléans  avait  atteint,  leôfévrier^  sa  majorité. 

Se  trouvant  en  Suisse,  à  deux  pas  de  la  frontière  française,  il 
n'a  pu  se  résoudre  à  passer,  sur  la  terre  étrangère,  un  anniver- 
saire qui  lui  rappelle  si  vivement  les  traditions  de  ses  aïeux, 
les  droits  de  sa  race  et  les  devoirs  de  ses  vingt  et  un  ans;  et, 
très  bravement,  sans  consulter  personne,  n'écoutant  que  la  voix 
de  son  cœur  et  de  sa  conscience,  il  a  tenu  à  rentrer  dans  sa 
patrie. 

Il  y  est  rentré,  non  dans  le  secret  dessein  de  courir  les  bou- 
levards ou  déjouer  une  niche  au  gouvernement,  mais  pour  se 
soumettre  au  sort  commun  des  conscrits  de  son  âge. 

C'était  son  droit;  c'était  également  son  devoir, 

A  vingt  et  un  ans,  les  lois  d'exil,  qui  frappent  illégalement 
et  arbitrairement  un  adolescent,  deviennent  caduques.  Le 
patriotisme  domine  toutes  les  querelles  et  efface  toutes  les 
haines.  Rien  au  monde  ne  doit  empêcher  un  Français  —  qui 
n'est  pas  un  indigne  —  de  porter  les  armes  et  de  servir  la 
France. 

Le  duc  d'Orléans  l'a  compris,  et  connaissant  son  devoir,  il 
n'a  pas  hésité  à  l'accomplir,  très  simplement,  sans  bravade,  en 
vrai  descendant  de  Robert-le-Fort,  comme  il  convient,  à  un 
fils  de  Roi,  à  un  fils  dont  le  père.  Monsieur  le  Comte  de  Paris, 
aime  à  s'appeler  :  «  le  premier  serviteur  du  pays.  » 

Le  gouvernement  l'a  arrêté,  le  gouvernement  l'a  fait  con- 
damner par  application  des  lois  qu'il  a  lui-même  forgées. 

Nous  n'avons  pas  le  désir  de  discuter  cette  mesure  ;  mais 
tout  le  monde  salue  en  même  temps  que  nous  avec  une  respec- 
tueuse et  fière  admiration  l'acte  généreux  et  chevaleresque  du 
duc  d'Orléans. 

Au  milieu  des  mornes  tristesses  de  l'heure  présente  et  de 
l'affaissement  presque  universel  des  courages,  ce  trait  de  patrio- 
tique'audace  réveille  et  ragaillardit  les  âmes;  les  générations 
nouvelles  vont  se  dire  qu'elles  ont  enfin  un  chef  en  qui  elles 
peuvent  avoir  confiance  et  qui,  au  moment  décisif,  ne  leur 
fera  pas  défaut. 

A  partir  d'aujourd'hui,  le  duc  d'Orléans  devient  le  héros  d'une 
grande  espérance  ;  il  est  visiblement  du  sang  d'Henri  IV,  le  roi 
populaire  par  excellence  aussi  habile  pour  pacifier  que  pour 
combattre.  Que  Dieu  daigne  accorder  au  jeune  prince  de  mettre 
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un  jour  fin  pareillement  à  nos  discordes,  de  relever  la  France 
et  de  guérir  les  blessures  cruelles  que  lui  a  faites  un  siècle  de 
révolutions  ! 

Yoici  maintenant  quelques  détails  sur  la  manière  dont  les 
choses  se  sont  passées. 

Le  2  février,  le  duc  de  Luynes  recevait  une  longue  lettre 
datée  d'Ouchy,  dans  laquelle  le  prince  lui  demandait  de  venir 
le  rejoindre  en  toute  hâte  et  de  lui  apporter  des  perruques,  des 
postiches,  etc.,  en  résumé  tout  ce  qu'il  fallait  pour  se  déguiser. 

Le  mardi  4,  le  duc  de  Luynes  arrivait  en  Suisse  et  apprenait 
les  projets  de  retour.  Il  s'en  émut,  déclara  que  la  chose  lui 
semblait  impossible,  que  la  loi  de  proscription  était  formelle  et 
frappait  le  fils  aîné  du  comte  de  Paris  au  même  titre  que  le 
comte  de  Paris  lui-même. 

€  Je  le  sais,  répondit  le  prince.  Mais  je  ne  veux  plus  vivre 
ainsi  dans  l'exil.  Je  ne  puis  me  résoudre  à  prendre  du  service 
dans  une  armée  étrangère.  Je  suis  Français,  j'ai  atteint  aujour- 
d'hui ma  majorité,  je  veux  rentrer.  > 

Et  il  ajouta:  «  Rien  ne  modifiera  ma  décision,  d'ailleurs: 
ni  la  peine  que  je  vais  causer  à  ma  mère,  ni  le  chagrin  que 
mon  père  éprouvera  en  apprenant  ces  projets  que  j'ai  tenu  à 
lui  cacher,  parce  que  son  devoir  de  père  était  de  les  combattre. 
Je  suis  très  décidé.  » 

A  ces  paroles  très  formelles  et  très  nettes,  il  n'y  avait  plus 
d'objections  à  faire. 

Le  soir  même,  on  apprit  la  mort  du  duc  de  Montpensier  par 
une  dépêche  de  Mme  la  comtesse  de  Paris. 

Le  Prince,  très  attristé  par  ce  deuil  subit,  hésita  un  instant, 
puis  il  télégraphia  à  sa  mère  qu'un  autre  devoir  l'empêchait  de 
se  rendre  aux  obsèques  de  son  grand-père. 

Et  le  lendemain  on  partit  pour  Lausanne,  puis  de  Lausanne  à 
Genève.  C'est  dans  ce  dernier  trajet,  dans  le  -u^agon,  qu'il  se 
déguisa,  s'affubla  de  favoris  et  de  cheveux  rouges,  et  c'est 
dans  ce  costume  qu'il  débarqua  vendredi  matin  à  la  gare  de 
Lyon,  en  compagnie  du  duc  de  Luynes. 

Personne  ne  l'avait  reconnu  ni  à  Genève,  ni  pendant  toute  la 
durée  du  trajet,  et  les  agents  chargés  de  le  surveiller  à  Ouchy 
le  croyaient  en  simple  déplacement  à  Lausanne. 

A  huit  heures,  il  était  installé  à  l'hôtel  de  Luynes,  rue  de 
Varennes  :  l'incognito  le  plus  strict  était  observé.   Le  prince 
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avait  voulu,  en  effet,  ne  recevoir  personne,  et  ne  laisser  con- 
naître son  arrivée  à  qui  que  ce  soit,  même  à  ses  parents  les 
plus  chers,  à  sa  tante  la  duchesse  de  Chartres,  qui  est  à  Paris, 
en  ce  moment,  et  à  sa  fiancée  la  princesse  Marguerite,  qui 
habite,  avec  la  duchesse  de  Chartres,  l'hôtel  de  la  rue  Jean- 
Goujon. 

Il  tenait  à  ce  que  sa  première  apparition  dans  Paris  fût  pour 
le  recrutement. 

Et  en  effet,  aussitôt  après  son  déjeuner,  à  deux  heures,  il  se 
rend  aux  bureaux  de  la  rue  Saint-Dominique  et  demande  le 
commandant  de  recrutement. 

Le  prince  est  reçu  par  le  sergent  de  service,  auquel  il  expose 
sa  demande  d'incorporation. 

Le  sergent  n'est  pas  au  courant  des  mystères  de  la  politique  ; 
il  feuillette  et  fait  feuilleter  tous  les  registres  matricules  :  on 
cherche,  on  ne  trouve  rien  qui  puisse  le  concerner. 

«  —  Vous  n'êtes  pas  inscrit  sur  nos  listes,  lui  répond-on  :  il 
faut  vous  adresser  à  la  mairie  de  votre  arrondissement.  Allez  au 
septième.  > 

Et  le  prince  va  à  la  mairie  du  septième. 

Ici  commence  l'odyssée. 

Les  employés  de  la  rue  de  Grenelle  se  montrent  des  plus 
courtois,  mais  n©  peuvent  donner  plus  de  renseignements  que 
ceux  du  recrutement.  Et  ils  refusent  d'inscrire  le  Prince  sur  les 
listes  du  tirage  au  sort  de  la  prochaine  classe.  — «  Nous  n'avons 
pas  d'ordres,  répondent -ils.  Adressez-vous  au  ministère  de  la 
guerre.  » 

Au  ministère  de  la  guerre,  1©  prince  est  reçu  par  le  sous-chef 
d'état-major  attaché  au  général  Gallimard. 

—  La  chose  est  impossible,  telle  est  la  réponse.  Voyez  le 
ministre. 

Le  ministre  est  sorti. 

Bref,  à  quatre  heures  et  demie,  le  Prince  rentre  dans  l'hôtel 
de  Luynes.  Toutes  les  démarches  qu'il  voulait  faire  sont  accom- 
plies, elles  sont  restées  vaines.  Il  recommencera  demain.  Et  à 
ce  moment-là  seulement,  il  fait  prévenir  quelques-uns  des  amis 
de  son  père,  entre  autres  le  marquis  de  Beauvoir  et  le  duc 
d'Uzés,  qu'il  charge  d'aller  chez  M.  Bocher. 

Pendant  ce  temps,  le  prince  écrit  au  ministre  de  la  guerre  la 
lettre  suivante: 
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A  monsieur  le  ministre  de  la  guerre. 
Moasieur  ministre, 

Je  me  suis  présenté,  aujourd'hui,  au  bureau  de  recrutement  de  la 
Seine  pour  demander  à  être  inscrit  sur  les  registres  de  la  conscrip- 
tion, et  à  faire  mes  trois  ans  de  service  comme  tout  bon  Français, 

Du  bureau  de  recrutement  on  m'a  renvoyé,  très  courtoisement 
d'ailleurs,  à  la  mairie,  puis  de  la  mairie  au  ministère  de  la  guerre. 

Je  n'ai  pu  obtenir  aucune  solution.  Je  viens  donc  la  réclamer  de 
vous.  Je  n'entends  pas,  en  prolongeant  ma  présence  à  Paris,  donner 
prétexte  à  des  manifestations. 

Je  n'ignore  pas  que  la  loi  d'exception  m'interdit  tout  grade  dans 
l'armée  française,  mais  je  crois,  monsieur  le  ministre,  qu'elle  ne  me 
défend  pas  de  servir  comme  simple  soldat  ;  c'est  le  grand  honneur 
que  j'ambitionne,  et,  sur  ce  point,  j'attends  une  prompte  réponse  de 
votre  équité  et  de  votre  patriotisme. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  ministre,  l'assurance  de  ma  haute 
considération.  PHILIPPE,  duc  d'Obléans. 

51,  rue  de  Varenne. 

Mais  le  bruit  s'est  répandu  dans  le  monde  officiel  de  la  pré- 
sence à  Paris  d'un  prince  proscrit.  Le  général  Saussier,  averti 
par  le  ministre  de  la  guerre,  téléphone  à  M.  Constans.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  fait  prévenir  M.  Carnet,  puis  M.  Lozé,  et  le 
préfet  de  police  donne  à  M.  Clément,  commissaire  aux  déléga- 
tions judiciaires,  un  mandat  d'amener. 

A  six  heures  et  demie,  M.  Clément  arrive  à  l'hôtel  de  la  rue 
de  Varenne,  dans  la  voiture  même  du  préfet  de  police. 

Il  y  trouve  le  prince,  qui  lui  déclare  connaître  la  loi  et  ne 
vouloir  faire  aucune  résistance  : 

«  —  Je  suis  à  votre  disposition,  monsieur,  ajoate-t-il  simple- 
ment. ConduiseE-moi  chez  M.  Lozé.  » 

Chez  le  préfet  de  police,  l'interrogatoire  a,  d'ailleurs,  été  des 
plus  simple,  et  il  a  duré  un  quart  d'heure  à  peine. 

Le  prince  a  de  nouveau  très  nettement  expliqué  sa  résolution: 

«  Je  ne  fais  pas  de  politique  ;  je  ne  veux  pas  de  manifestation  po- 
litique; je  n'ai  prévenu  aucun  des  amis  de  mon  père,  et  je  n'ai  vu, 
jusqu'à  cinq  heures,  aucune  des  personnalités  du  parti  monarchique. 
On  ne  peut  donc  pas  m'accuser  d'avoir  voulu  jeter  le  trouble  dans 
mon  pays. 

Je  n'ai  d'ailleurs,  aucun  acte  politique  à  mon  actif,  et  je  ne  viens 
réclamer,  en  France,  que  ma  qualité  de  Français.  La  loi  me  refuse,  à 
moi  et  aux  miens,  tous  grades  dans  l'armée,  je  le  sais  :  on  a  arraché 
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à  tous  les  miens  leurs  grades.  Mais  je  ne  crois  pas,  si  cruBlle  qu'elle 
soit,  que  la  loi  me  refuse  le  droit  d'être  simple  soldat. 

Sur  tous  vos  monuments,  sur  les  murs  même  de  votre  cabinet,  je 
lis  ce  mot  égalité.  Eh  bien  !  je  suis  venu  voir  si  vous  étiez  disposés  à 
pratiquer  cette  égalité  !  » 

Le  préfet  déclara  alors  au  prince  que  la  loi  d'expulsion  lui 
dictait  sa  conduite  et  que  son  arrestation  allait  être  immédiate. 

Et  le  duc  d'Orléans  fut  conduit  à  la  Conciergerie,  dans  la 
cellule  dont  le  dernier  occupant  a  été  Napoléon. 

Mgr  le  duc  d'Orléans  a  adressé  alors  à  M.  Carnot  la  lettre 
suivante  : 

A  Monsieur  le  Président  de  la  République. 

]\lon8ieur  le  Président,    .j  ^j  {^  oiwjbooo 

En  1886,  le  gouvernement  de  M.  Gréty  me  jetait  hors  de  ma 
patrie;  en  1890,  votre  gouvernement  fait  plus,  il  me  met  en   prison. 

Au  moment  où,  pour  la  seconde  fois,  une  douleur  imméritée  m'est 
imposée,  je  crois  de  mon  honneur  et  de  mon  devoir  de  vous  exposer 
par  écrit  la  seule  pensée  qui  m'ait  guidé. 

Je  suis  simplement  venu,  au  jour  de  mes  vingt  et  un  ans  accom- 
plis, malgré  mon  deuil,  m'inscrire  au  bureau  du  recrutement  de  la 
Seine  pour  faire  mes  trois  ans  de  service  comme  soldat  dans  l'armée 
de  mon  pays.  J'en  appelle  à  tous  ceux  qui  .ont  au  cœur  l'amour  du 
métier  militaire  et  l'amour  du  drapeau  tricolore,  souvenir  des  gloires 
de  la  France  comme  de  ses  blessures,  et  qui  gardent  le  sentiment  de 
ce  que  tout  Français  doit  à  sa  patrie.  Je  ne  crains  pas  leur  jugement; 
je  crois  même.  Monsieur  le  Président,  ne  pas  avoir  à  redouter  celui 
de  votre  conscience. 

Si  vous  vous  honorez  avec  raison  de  compter  parmi  vos  ancêtres 
un  grand  nom  patriotique,  vous  étonnerez-vous  que  j'invoque  la 
mémoire  de  tant  de  princes,  mes  aïeux,  morts  pour  la  France  sur  les 
champs  de  bataille,  et  que  le  petit-fils  d'Henri  IV  demande  à  être 
simple  soldat? 

Je  voua  prie.  Monsieur  le  Président,  de  recevoir  l'expression  de 
ma  considération.  PHILIPPE,  dpc  d'Orléans. 

Conciergerie,  8  février  1890. 

Dès  le  lendemain  matin,  le  jeune  duc  était  traduit  en  police 
correctionnelle.  On  aurait  voulu  -précipiter  l'affaire  et  le  con- 
damner séance  tenante.  Mais  le  duc,  assisté  de  M.  l'avocat 
Buffet,  a  demandé  et  obtenu  un  renvoi  à  hier  mercredi. 

28 
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Le  procès  a  donc  eu  lieu  hier. 

Jamais  salle  d'audience  correctionnelle  n'avait  vu  pareille 
affluence.  C'est  nn  entassement!'-^'  '"'-'  ■^^if^nïuaoni  -i.v  ?!/(, 

Le  monde  orléaniste  est  largement  représenté.  OÀ  remarque 
MM.  le  duc  de  la  Rochefauld-Bisaccia,  Buffet,  Nama  Baragnon, 
le  prince  Poniatowski,  M.  Arthur  Meyer,  Mme  Séverine,        : 

Le  silence  s'établit  quand  le  tribunal,  M.  le  président  Tardif 
en  tête,  fait  son  entrée,  à  midi. 

Les  assesseurs  sont  MM.  Jules  Moleuxet  Pignard-Dudézert, 
Le  siège  du  ministère  public  est  occupé  par  M.  le  substitut 
Cabat. 

M.  Tardif  recommande  au  public  de  s'abstenir  de  toute 
marque  d'approbation  ou  d'improbation. 

«  Je  ferai,  dit-il,  évacuer  la  salle  si  mes  ordres  ne  sont  pas 
obéis,  et  je  ferai  conduire  à  la  barre  les  perturbateurs.  » 

Puis  il  donne  l'ordre  d'introduire  le  duc,  qui  attend  dans  le 
cabinet  du  greffier  Julia. 

Le  duc  est  introduit  et  vase  placer  sur  le  banc  des  prévenue 
libres,  ajantderrière  lui  M*«  Rousse  et  Limbourg,  ses  défenseurs, 
et,  à  côté  de  lui,  son  ami  le  jeune  duc  de  Luynes. 
M.  le  président  s'adresse  aussitôt  à  lui. 

Le  tribunal,  dit-il,  n'étant  pas  composé,  monsieur  le  duc,  delà 
même  manière  que  samedi  dernier,  je  suis  dans  l'obligation  légale 
de  vous  faire  subir  à  nouveau  un  interrogatoire  sommaire. 

Vous  vous  appelez  Louis-Philippe-Robert... 

Lé  duc  (vivement).  —  Duc  d'Orléans. 

Le  président.  —  Vous  êtes  le  fils  de  M.  le  comte  de  Paris  qui,  lui, 
est  le  petit-fils  du  roi  Louis-Philippe  qui  a  régné  jusqu'au  24  fé- 
vrier 1848. 

Vous  n'ignorez  pas,  monsieur  le  duc,  que  la  loi  du  82  juin  1886 
interdit  le  territoire  de  la  République  française  non  seulement  à  tous 
les  prétendants,  mais  encore  à  leurs  héritiers  directs  par  ordre  de 
priraogéniture.  Vous  êtes  inculpé  d'avoir  contrevenu  aux  disposition* 
formelles  de  cette  loi.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Le  duc  d'Orléans  (après  s'être  tourné  vers  M*  Rousse) 
s'exprime  ainsi  : 

Je  suis  venu  en  France  pour  faire  mon  service  militaire.  Je  ne  f»is 
pas  de  politique.  La  politique  UQ  regarde  que  mon  père,  dont  je  suis 
le  fils  soumis  et  le  respectueux  serviteur.  Je  ne  suis  pas  allé  à  la 
Chambre  des  Députés,  mais  au  bureau  de  recrutement.  J'ai  voulu 
servir  mon  pays  et  faire   acte  de  citoyen.  Je  remercie  vivement  me 
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conseils  de  leur  dévoûment  et  je  les  prie  de  ne  pas  me  défondre. 

J'ai  voulu  servir  mon  pays  au  régiment.  Est-ce  un  crime?  J'aime 
mon  pays.  Est-ce  une  faute?  Non.  J'ai  appris  dans  l'exil  le  respect 
de  la  magistrature.  Je  respecterai  ses  arrêts,  quels  qu'ils  soient. 

Je  n'attends  rien  de  la  clémence.  Mais  si  je  suis  coudamné  par  le 
tribunal,  je  suis  certain  à  l'avance  du  jugement  de  deux  ceut  mille 
conscrits  de  ma  clause  qui,  ceux-là,  m'acquitteront.  (Mouvements 
divers.)  '   '"  '^  "   -  '. 

M.  le  président.  —  Je  vous  ai  fait  observer  à  la  dernière  audience 
qu'il  s'agit  d'une  contravention  à  une  loi  —  non  d'un  délit.  Cette  loi 
vous  interdisait  l'accès  du  territoire  français.  Vous  en  connaissiez 
l'existence. 

Le  duc.  —  Je  ne  serais  pas  à  la  Conciergerie,  si  elle  n'existait  pas. 

M.  le  président.  —  Le  tribunal  n'a  à  approuver  ni  â  expliquer  la 
loi.  Il  n'a  qu'à  l'appliquer  â  tous  ceux  qui  en  ont  transgressé  les 
prescriptions  impératives. 

Après  le  réquisitoire  du  substitut,  M*  Rousse  se  lève,  et,  d'une 
voix  oii  perce  une  certaine  émotion  : 

Ni  M.  le  duc  d'Orléans,  mon  jeune  client,  messieurs,  ni  ses  inutiles 
défenseurs,  ni  aucun  membre  du  barreau  français  n'ont  jamais 
accusé  la  magistrature  française  de  vouloir  tendre  des  pièges  et  des 
embûcbes  aux  prévenus. 

Ceux  qui  formulent  de  telles  accusations  ne  connaissent,  ni  la  ma- 
gistrature ni  la  justice  françaises.  .---_.,»-.... ,^    j  .. 

M.  le  duc  d  Orléans  est  venu  en  France  uniquement'  pour  faire  son 
métier  de  soldat  et  son  devoir  de  citoyen.  Il  n'a  pris  conseil  de  per- 
sonne si  ce  n'est  de  sa  jeunesse  et  de  son  cœur;  il  l'a  fait  sans  souci 
de  la  politique,  sans  souci  de  ses  nécessités,  de  ses  excitations,  de 
ses  passions,  de  ses  ardeurs  ;  il  a  fait  un  acte  volontaire,  spontané, 
et  laissez-moi  vous  le  dire,  messieurs,  vous  n'avez  pas  encore  rendu 
votre  jugement.  Vous  sympathiserez  avec  cet  acte  de  ses  vingt  ans 
qui  honorera  toute  sa  vie. 

J'ai  entendu,  dans  ces  derniers  jours...  pendant  lesquels  nous 
avons  été  obsédés...,  des  gens  graves  nous  dire  :  «  C'est  un  enfan- 
tillage. » 

î*our  moi,  messieurs,  je  prie  Dieu  qu'au  jour  du  danger,  nous  ayons 
parmi  nous,  autour  de  nous  et  devant  nous,  beaucoup  d'enfants  comme 
celui-là.  (Applaudissements.) 

Dieu  veuille  qu'ils  viennent  réclamer,  quand  le  sol  de  la  patrie  sera 
envahie,  le  droit  et  l'honneur  de  la  défendre  ! 

Dieu  veuille  que  la  république  française,  pleine  de  mansuétude  — 
la  république  des  plus  sages  —  puisse  rendre  un  jour  à  la  France  de 
tels  soldats,  se  souvenant  du  nom  de  leurs  pères  et  fa,isant  revivre 
dans  les  régiments  des  noms  glorieux  qu'ils  n'ont  point  oubliés. 
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(Se  penchant  vers  le  duc  d'Orléans.) 

Que  mon  jeune  client,  qui  est  un  silencieux,  pardonne  à  son  défen> 
seur.  Un  avocat  ne  sait  pas  se  taire. 

Quant  à  vous,  messieurs,  on  a  dit  que  vous  vouliez  être  inflexibles. 
Je  remets  le  sort  —  non  —  la  destinée  actuelle  de  ce  jeune  homme 
entre  vos  mains,  ainsi  que  sa  cause. 

Et  je  vous  demande  de  bien  examiner  si  vraiment  vous  êtes  forcés 
de  le  condamner.  Si  oui,  alors,  comme  il  vous  le  disait  tout  à  l'heure, 
il  s'inclinera  devant  votre  décision. 

Mais,  je  le  répète  en  terminant,  il  n'est  pas  un  devons,  messieurs, 
qui  ne  se  dise  dans  le  fond  de  son  cœur,  j'aimerais  mieux  avoir  à  le 
défendre  que  d'avoir  à  le  juger. 

Nous  avons  dû  nous  résoudre,  mon  excellent  confrère  Limbourg 
et  moi,  à  ne  pas  défendre  notre  jeune  client.  Nous  avons  dû  nous 
incliner  devant  cette  volonté  inflexible,  devant  cette  sagesse  de  vingt 
iins,  plus  sage  peut-être  que  celle  des  sages.  Nous  nous  bornons  à 
déposer  entre  vos  mains  des  conclusions  que  nous  n'avons  pu  nous 
dispenser  de  rédiger  et  que  voici  : 

CONCLUSIONS 

«  Plaise  au  tribunal  : 

«  Attendu  qu'interrogé  à  l'audience  du  8  février  1890,  M.  le  duc 
d'Orléans  a  répondu  que  sans  doute  il  connaissait  la  loi  du  22  juin  1886, 
mais  qu'il  pensait  aussi  devoir  satisfaire  à  la  loi  militaire  de  son  pays, 
égale  pour  tous  ; 

«  Attendu  que  toute  la  défense  du  duc  d'Orléans  est  dans  celte 
réponse  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  l'article  l*'  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
impose  à  tout  Français  le  devoir  du  service  militaire  personnel  ;  qu'en 
énumérant  dans  son  article  4  les  diverses  catégories  de  personnes 
auxquelles  le  droit  de  faire  partie  de  l'armée  est  retiré,  la  loi  n'a  pas 
compris  dans  son  énonciation  les  citoyens  frappés  par  la  loi  anté- 
rieure, exceptionnelle  et  révocable  du  ^2  juin  1886; 

«  Que,  de  plus,  l'article  10  de  la  loi  du  15  juillet  1889  impose  à  tout 
Français,  même  expatrié,  ayant  atteint  l'âge  de  vingt  ans  révolus, 
l'obligation  défaire  une  déclaration  pour  l'établissement  des  tableaux 
de  recrutement  et  que  la  même  loi  édicté  des  mesures  répressibles  et 
flétrissantes  contre  les  jeunes  gens  qui  se  sont  soustraits  au  devoir 
commun  ; 

a  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  devant  la  juridiction  pénale  mili- 
taire, de  discuter  si  ces  dispositions  sont  ou  ne  sont  pas  conciliables 
avec  les  dispositions  exceptionnelles  de  la  loi  de  1886;  que  cette 
question  rentrerait  dans  la  compétence  exclusive  de  la  juridiction  ci- 
vile (article  31,  loi  du  4  juillet  1880); 
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«  Que  de  plus,  l'article  10  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  imposa  à 
tout  Français,  même  expatrié,  ayant  atteint  l'âge  de  vingt  ans  révolus, 
l'obligation  de  faire  leur  déclaration  pour  l'établissement  du  tableau 
de  recrutement. 

«  Que  même  la  loi  édicté  des  mesures  répressives  ou  flétrissantes 
contre  les  jeunes  gens  qui  se  sont  soustraits  au  devoir  commun  ; 

«  Attendu  qu'il  suffit,  au  point  de  vue  de  la  poursuite,  de  constater 
que  les  termes  généraux,  sans  restriction,  de  la  loi  de  1889,  étaient 
bien  de  nature  à  faire  naître  dans  un  cœur  de  vingt  ans  la  pensée  et 
l'espérance  de  pouvoir,  sans  prétendre  à  aucun  grade,  servir  sous  le 
drapeau  tricolore,  dans  les  rangs  de  l'armée  française  ; 

«  Que  ce  sentiment  seul  a  déterminé  la  démarche  du  duc  d'Orléans  ; 

«  Que  dans  ce  but,  dès  son  arrivée  à  Paris,  il  s'est  rendu  au  bureau 
de  recrutement  pour  y  faire  sa  déclaration,  puis  à  la  mairie  et  au  mi- 
nistère de  la  guerre  pour  la  renouveler  ; 

«  Que  ces  faits  sont  de  notoriété  publique  ; 

«  Qu'ils  auraient  pu  être  établis  devant  le  tribunal  par  de  nom- 
breux témoignages,  si  par  une  erreur,  que  Mgr  le  duc  d'Orléans  ne 
veut  pas  relever,  d'ailleurs,  la  procédure  des  flagrants  délits  ne  lui 
avait  pas  été  appliquée,  contrairement  à  la  loi  du  20  mai  1863  ; 

«  Attendu  que  ces  faits  confirment  pleinement  les  déclarations, 
que  n'a  cessé  de  faire  le  duc  d'Orléans,  sur  la  cause  et  sur  le  but  de 
son  arrivée  à  Paris  ; 

<t  Qu'il  tient  à  répéter  ces  affirmations  et  à  protester  à  nouveau 
contre  la  supposition  de  toute  pensée  politique  ; 

«  Qu'aucune  préoccupation  de  cette  nature  ne  s'est  mêlée  au  sen- 
timent auquel  il  a  cédé  en  venant  se  mettie  avec  les  jeunes  gens  de 
sa  classe  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre; 

«  Attendu  que  le  duc  d'Orléans  connaissait  sans  doute,  ainsi  qu'il 
le  déclara  à  l'audience  du  8  février,  les  dispositions  de  la  loi  du 
22  juin  1886  et  le  danger  qui  pouvait  en  résulter  pour  lui  ; 

«  Que  le  sentiment  profond  de  ce  qu'il  considérait  comme  un  de- 
voir supérieur  l'emporta  chez  lui  contre  toute  autre  considération; 

«  Et  que  si,  pour  obéir,  il  s'exposa  à  tomber  sous  l'application  de 
la  loi  de  1886,  il  soit  donné  acte  au  duc  de  ce  que  son  intention  for- 
melle, devant  laquelle  ses  conseils  doivent  s'incliner,  est  de  s'en  re- 
mettre à  l'appréciation  du  tribunal  ; 

a  Donner  acte  au  duc  d'Orléans,  des  démarches  faites  dans  la  jour- 
née du  7  février  1890  au  bureau  de  recrutement,  à  la  mairie  du 
Vll«  arrondissement  et  au  ministère  de  la  guerre,  pour  se  faire  ins- 
crire sur  les  tableaux  de  recensement  avec  les  jeunes  gens  de  sa 
classe  ; 

«  Lui  donner  acte  également  de  ce  que,  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
plication de  la  loi  du  22  juin  1886,  il  déclare  s'en  remettre  à  la  justice. 

«  Signé  :  Edmond  Rousse  et  Limbourg.  » 
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Le  tribunal  se  retire  pour  délibérer  ,  après  que  le  président  a 
uu  donné  l'ordre  de  reconduire  le  duc  dans  le  cabinet  du  greffier. 

Un  quart  d'iieure  après  les  juges  rentrent  en  séance  et  lecture 
est  donnée  par  M.  Tardif,  devant  le  duc  ramené,  du  jugement 
suivant  : 

Le  tribunal  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  rarticle  l^"  de  la  loi  du  22  juin  1886  le 
territoire  de  la  république  est  interdit  aux  chefs  des  familles  ayant 
régné  en  France  et  à  leurs  héritiers  directs  dans  l'ordre  de  primogé- 
niture  ;  que  l'article  3  delà  même  loi  édicté  une  pénalité  contre  celui 
qui,  en  violation  de  cette  interdiction,  sera  trouvé  en  France; 

Que  l'infraction  prévue  par  ce  dernier  article  est  un  délit  purement 
contraventionnel,  existant  par  le  seul  fait  matériel  de  la  présence  sur 
le  territoire  de  la  république  de  l'une  des  personnes  énumérées  dans 
l'article  1"  ; 

Que  le  tribunal  n'a,  par  suite,  ni  â  rechercher,  ni  à  examiner  quel 
a  pu  être  le  motif  qui  a  déterminé  le  contrevenant  à  rentrer  en 
France; 

Attendu  que  Louis- Philippe -Robert,  duc  d'Orléans,  est  le  fils 
aîné  de  M.  le  comte  de  Paris,  ce  dernier  petit-fils  du  roi  Louis-Phd- 
lippe  I^':  qu'il  est  donc  l'héritier  direct  dans  l'ordre  de  primogéniture 
du  chef  de  la  famille  d'Orléans  ayant  régné  en  France  jusqu'au 
24  février  1848  ; 

Qu'il  est  ainsi  l'une  des  personnes  auxquelles  le  territoire  de  la 
république  est  interdit  ;  qu'ayant  été  trouvé  à  Paris,  le  7  février  1890, 
il  a  de  la  sorte  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  loi  du  22  juin  1886, 
et  encouru  la  pénalité  prononcée  par  cette  loi, 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  Louis-Philippe-Robert  duc  d'Orléans  coupable  d'avoir,  le 
7  février  1890,  â  Paris,  contrevenu  aux  dispositions  de  la  loi  du 
22  juin  1886,  lui  faisant  application  des  articles   1  et  3  de  ladite  loi, 

Le  condamne  à,  deux  années  d'emprisonnement ,  le  con- 
damne aux  dépens. 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  donner  acte  au  duc  d'Orléans  des  démar- 
ches qu'il  dit  avoir  faites,  démarches  dont  la  preuve  n'est  pas  juridi- 
quement rapportée. 

Ce  jugement  est  accueilli  par  des  cris  de  :  «  Vive  le  duc 
d'Orléans!  »  suivis  de  sifflets  et  de  cris  de  :  «  Vire  la  répu- 
blique! > 

Après  le  jugement,  M.  le  duc  d'Orléans  a  été  ramené  dans  sa 
cellule;  il  a  reçu  aussitôt  la  visite  de  Mme  la  duchesse  de 
Chartres  et  de  la  princesse  Marguerite. 
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L'effet  produit  par  ce  jugement  a  été  très  grand.  Hier,  à  la 
police  correctionnelle,  dont  les  issues  avaient  cependant  été  bien 
gardées,  le  public  a  manifesté  hautement  ses  sympathies  à 
regard  du  jeune  prince,  malgré  les  menaces  du  président.  Au 
dehors,  un  grand  nombre  de  personnes  ont  crié  :  «  Vive  le  duc! 
Vive  le  petit-fils  d'Henri  IV  !  »  et  ont  été  déposer  des  couronnes 
au  pied  de  la  statue  du  Pont-Neuf.  Le  gouvernement  qui,  dans 
sa  présomption,  ne  s'attendait  pas  à  ce  mouvement,  a  lancé  sur 
les  manifestants  une  bande  d'agents  de  police  qui  ont  procédé  à 
tretite-eiaq  arrestations.  Parmi  les  personnes  appréhendées  au 
corps,  on  cite  M.  Majol  de  Luppé,  le  baron  Tristan  Lambert, 
M.  de  G-ontaut-Biron,  le  marquis  d'Albon,  un  serrurier,  un 
négociant  et  un  artiste. 

"Wilsofi,  le  tripoteur,  acquitté,  il  n'y  a  pas  deux  ans;  —  le  duc 
d'Orléans,  le  patriote,  le  petit -fils  de  ceux  qu,  ont  fait  la 
France,  condamné  hier  pour  avoir  réclamé  son  droit  de  servir 
son  pays,  comme  simple  soldat,  quel  rapprochement  ! 

Personne  en  France  n'a  pris  au  sérieux  la  récente  brochure 
du  colonel  Stoffel  sur  la  possibilité  et  l'utilité  d'une  alliance 
avec  l'Allemagne  contre  la  Russie,  moyennant  la  rétrocession 
de  l'Alsace-Lorraine.  Sans  les  polémiques  qu'elle  a  provoquées 
dans  la  presse  russe  et  la  presse  allemande,  elle  aurait  passé 
complètement  inaperçue.  C'est  le  propre  des  thèses  contraires 
au  sentiment  public  et  qui  ne  répondent  pas  aux  besoins  de 
l'opinion  de  n'éveiller  aucun  écho  autour  d'elles.  M.  Stoffel 
aura  de  la  peine  A  se  faire  des  prosélytes  dans  ce  pays  oii  Ten- 
thonsiasme  russophile  ne  cesse  de  se  manifester  jusqu'à  l'exa- 
gération . 

L'empereur  d'Allemagne  vient  de  publier  deux  rescrits  qui 
produisent  une  vive  émotion  non  seulement  dans  son  empire, 
mais  dans  toute  l'Europe.  Il  s'agit  de  la  question  sociale. 

Les  élections  du  Reichstag  approchent.  Les  socialistes,  que 
les  lois  d'exception  et  l'état  de  siège  n'ont  point  abattus,  se  pré- 
parent à  mener  vigoureusement  la  campagne  et  comptent  sur 
des  succès  plus  éclatants  que  jamais. 

M.  de  Bismarck  a  échoué  dans  sa  lutte  contre  le  socialisme, 
comme  il  a  échoué  dans  le  Knlturkampf,  Il  a  voulu  contre  les 
socialistes,  comme  contrôles  catholiques,  compter  exclusive- 
ment sur  la  force  brutale.  Il  ne  connaît  que  ça.  Mais  la  force 
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brutale  n'a  jamais  rien  fondé  de  durable.  Et,  d'ailleurs,  tout  ce 
ce  qui  a  été  fait  contre  le  catholicisme  était  en  même  temps  un 
gage  de  succès  donné  au  socialisme,  qui  ne  peut  être  efficace" 
ment  combattu  que  par  l'idée  chrétienne,  l'appel  à  la  conscience 
religieuse. 

L'empereur  d'Allemagne  a  donc  voulu  renoncer  sur  ce  point 
à  la  politique  de  son  grand  chancelier  et  la  remplacer  par  un 
système  à  lui.  On  ne  voit  pas  encore  très  clairement  ce  qu'il  veut; 
mais  il  veut  autre  chose  que  M.  de  Bismarck.  Réussira-t-il 
mieux? Tout  dépendra  de  la  voie  suivie.  Les  lois,  l'ingérence 
administrative  ne  sont  pas  capables  de  résoudre  par  elles- 
mêmes  un  problème  aussi  complexe  que  celui  de  la  réforme 
sociale. 

Il  faudra  en  venir  à  la  Constitution  chrétienne  des  Etats 
recommandée  par  Léon  XIII.  Hors  de  là  pas  de  salut  social. 


Des  principaux  devoirs  des  chrétiens.    Lettre    encyclique  de 

N.  T.  S.  P.  le  Pape  Léon  XIII  (10  janvier  1890),  traduction  officielle. 

Cette  élégante  brochure,  soigneusement  imprimée  en  gros  carac- 
tères, a  été  divisée  en  différents  chapitres,  très  nettement  indiqués, 
de  manière  à  faciliter  à  tout  le  monde  la  lecture  de  cette  admirable 
encyclique.  [Yoir  aux  annonces.) 
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Exposition  et  démonstration  de  la  doctrine  catholique,  par 

M.  l'abbé  Lagaide. 

L'auteur,  ancien  directeur  et  ancien  professeur  de  grand  séminaire, 
avait  toute  l'expérience  requise  pour  un  travail  de  cette  nature.  A 
tous,  cet  ouvrage,  l'un  des  plus  complets  dans  sa  brièveté,  rendra  de 
véritables  services,  et  c'est  pour  cela  que  nous  nous  faisons  un  devoir 
de  le  signaler.  {Voir  aux  annonces.) 

Le  gérant:  P.  Chantrel. 

Priris.  —  Imp.  G,  Picqnoin,  53,  rue  de  LiUe. 
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COMMENT  RELEVER  LES  MŒURS  PRIVEES 

ET  LES    MŒURS  PUBLIQUES  (1) 

De  toutes  parts  on  se  plaint  de  l'affaiblissement  des  mœurs 
dans  les  sociétés  modernes,  et  certes  les  esprits  les  moins  pré- 
venus contre  notre  siècle  et  les  plus  indulgents  pour  ses  habi- 
tudes et  ses  manières  de  vivre  n'oseraient  entreprendre  l'éloge 
et  la  justification  de  ce  que  l'on  voit  tous  les  jours  sous  les  jeux. 

La  décadence  est  universelle.  Du  berceau  à  la  tombe,  c'est 
une  série  de  vices  qui  n'a  pas  de  fin,  un  cortège  d'égoïsmes  et 
d'injustices  qui  révolte  les  moins  délicats,  une  course  effrénée 
vers  la  jouissance  qui  fatigue  le  plus  ardents  à  la  poursuivre, 
sans  remplir  ceux  qui  croient  l'avoir  trouvée  et  l'avoir  affermie 
en  leur  possession.  Le  tableau  de  ces  désordres  est  tracé  par 
toutes  mains,  sans  que  la  vue  de  ces  hideuses  couleurs  arrête 
grand  monde,  et  sans  que  l'indication  des  remèdes  attire  l'at- 
tention des  malades  qui  ne  veulent  pas  en  entendre  parler.  Beau- 
coup même,  hélas  !  préféreraient  mourir  plutôt  que  de  guérir 
avec  des  moyens  qu'ils  jugent  plus  durs  à  employer  que  le  mal 
dont  ils  sont  atteints  ne  leur  paraît  dangereux. 

Quel  que  soit  cependant  cet  endurcissement  des  cœurs  à  l'en- 
droit de  la  vertu  à  conserver  et  de  la  corruption  à  détruire, 
quelque  récalcitrantes  que  les  volontés  puissent  se  montrer  à 
prendre  les  moyens  de  retour  à  la  santé  morale  comme  à  la 
santé  matérielle,  nous  voulons  une  fois  de  plus  insister  sur  ces 
moyens  de  préservation  et  de  guérison  que  nous  indiquent  à  la 
fois  la  raison  et  la  Religion  réunies.  Nous  avons  dessein  devons 
dire  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  relever  les  mœurs  privées  et  par 
elles  les  mœurs  publiques  ;  notre  intention  serait  de  vous  mon- 
trer ce  qu'il  faut  pratiquer  ou  éviter  pour  échapper  à  cette  cor- 
ruption générale  dont  tout  le  monde  se  plaint  et  dont  bien  peu 
songent  à  se  débarrasser  ou  à  se  tenir  éloignés. 

L  Vei'tu  et  sainteté  des  parents  ne'cessaires  pour  la  vertu  et 
la  sainteté  des  enfants.  —  C'est  une  vérité  d'expérience  et  un 

(1)  Instruction  pastorale  de  Monseigneur  l'Evêque  de  Rodez  et  de 
Vabres  au  clergé  et  aux  fidèles  de  son  diocèse  pour  le  saint  temps  du 
carême  de  l'an  de  grâce  1890. 

Lxxi.  —  22  FÉVRIER  1890.  29 
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fait  qui  n'a  pas  besoin  de  démonstration  que,  dans  l'ordre  de  la 
nature,  un  champ  bien  cultivé  donnera  de  meilleurs  fruits 
qu'une  terre  qui  ne  l'est  pas  et  un  principe  sain  unereproduction 
de  lui-même  que  ne  saurait  donner  au  même  degré  de  perfec- 
tion et  de  santé  un  principe  contraire. 

Toutes  proportions  gardées,  il  en  est  de  même  dans  l'ordre 
de  la  grâce.  Bien  que  les  parents  ne  soient  pas  les  créateurs 
des  âmes,  il  y  a  cependant  entre  les  dispositions  de  la  leur  et 
celle  de  leurs  enfants  je  ne  sais  quelle  affinité  qui  fait  que  Ton 
retrouve  dans  la  descendance  les  traits  moraux  comme  les  traits 
physiques  du  père  et  de  la  mère  et  des  propensions  semblables 
aux  inclinations  des  aïeux.  Ce  que  l'on  appelle  l'atavisme,  c'est- 
à-dire  la  ressemblance  avec  ceux  dont  on  tire  origine,  se  cons- 
tate aussi  bien  dans  les  goûts  et  les  directions  de  Tesprit  et  du 
cœur  qu'il  peut  se  remarquer  dans  les  caractères  delà  figure  et 
dans  la  constitution  extérieure  du  corps.  Tous  les  physiologistes, 
tous  les  médecins,  tous  les  moralistes  sérieux  sont  d'accord  sur 
ce  point.  Il  en  est  même  qui  poussent  la  chose  si  loin  qu'ils  sem- 
blent faire  de  cette  hérédité  morale  comme  une  cause  nécessi- 
tante vers  le  bien  ou  le  mal,  sans  un  respect  suffisant  pour  le 
libre-arbitre  et  les  saintes  influences  de  la  grâce  qui  peuvent 
toujours  modifier  un  mauvais  naturel  et  détruire  les  effets  d'une 
paternité  ou  d'une  maternité  qui  n'aurait  pas  été  suffisamment 
selon  Dieu. 

Cela  étant,  vous  comprendrez  facilement  quel  capital  intérêt 
est  engagé  tant  pour  la  famille  que  pour  la  société,  dans  la  mo- 
ralité des  parents  et  la  vertu  de  ceux  qui  préparent  la  généra- 
tion de  demain  et  avec  elle  les  principes  de  la  vertu  et  les  forces 
sociales  de  la  patrie.  De  la  générosité  de  leur  sang  sortiront  les 
races  vivaces  et  les  nobles  courages  ;  de  la  pureté  de  leur  vie 
et  de  leurs  habitudes  dépendra  aussi  la  vigueur  de  leurs  fils,  la 
grâce  de  leurs  filles  et  la  dignité  de  leur  foyer.  Ah  !  que  cette 
Térité  devrait  être  profondément  gravée  dans  le  cœur  des  pa- 
rents; car,  mon  Dieu,  que  voyons-nous  dans  nos  sociétés  en  dis- 
solution? Trop  souvent,  hélas!  une  lèpre  morale  s'allier  à  une 
autre  lèpre  de  même  nature  pour  produire  à  leur  tour  des  lé- 
preux qui  ne  vaudront  pas  mieux  que  la  souche  où  ils  ont  puisé 
leur  mauvaise  sève.  Qu'espérer  d'une  pareille  transmission  de 
vices  et  de  fâcheuses  inclinations?  Rien  de  bon,  assurément, 
sinon  cette  précocité  pour  le  mal  qui  effraie  l'œil  observateur 
chez  les  enfants  de  telles  familles,  ces   instincts   pervers  qui 


COMMENT    RELEVER    LES    MŒURS    PRIVÉES    ET    PUBLIQUES    395 

aitristent  déjà  à  un  âge  où  tout  devrait  être  innocence  et  sou- 
rire, et  qui  se  développe  parfois  d'une  façon  effrayante  au  seuit 
d'une  adolescence  où.  tout  naal  devrait  être  encore  ignoré  et 
toutes  les  passions  endornaies, 

II.  Education  de  Venfant  dans  la  famille.  —  C'est  beaucoup 
que  d'avoir  reçu  en  naissant  un  bon  naturel  et  d'avoir  apporté 
en  ce  monde  une  honnête  nature.  Mais  cela  ne  suffit  pas.  11  faut 
développer  ces  dons  de  Dieu  et  ces  heureux  penchants  de  carac- 
tère au  contact  des  bons  exemples  et  des  sages  conseils  de  la  fa- 
mille. C'est  là  un  point  capital  pour  la  vertu  et  la  moralité  à 
veair.  Il  n'est  pas  de  meilleur  maître  pour  un  fils  que  le  père,  il 
n'est  pas  de  meilleure  institutrice  pour  les  enfants  que  la  mère. 
L'un  et  l'autre  peuvent  n'être  pas  lettrés,  ce  n'est  pas  néces- 
saire ;  mais  s'ils  sont  sages,  s'ils  sont  chrétiens,  s'ils  ont  cette 
éducation  naturelle  que  donne  le  bon  sens  et  la  vertu  ;  si  l'en- 
fant, qui  observe  tout  et  qui  suit  tout,  alors  même  qu'il  paraît 
distrait;  si  le  fils  et  la  fille  saisissent  dans  les  paroles  de  leurs 
parents,  dans  leurs  actes,  dans  leur  attitude,  au  besoin  dansée 
silence  discret  et  laborieux  qui  est  un  enseignement;  s'ils  y  sai-i 
sissent,  disons-nous,  ce  rayonnement  inévitable  que  donne  une 
conscience  droite  et  un  cœur  conservé,  vous  verrez  quels  heu- 
reux effets  produira  sur  cet  enfant  qui  regarde  et  qui  ne  perd 
rien  cette  véritable  leçon  de  choses  et  cet  ensemble  de  bonnes 
impressions  que  lui  aura  laissé  cette  éducation  de  famille. 

Pour  nous  en  convaincre,  reportons-nous  chacun  en  arrière. 
Rappelons-nous  quelle  profonde  trace  ont  laissé  dans  notre 
esprit  et  dans  notre  coeur,  telle  parole  de  notre  père,  telle  jira- 
tiquo  de  notre  mère,  telles  habitudes  de  la  famille  et  tels 
exemples  donnés  par  nos  anciens  au  foyer.  Ces  impressions 
sont  si  vives  qu'elles  ont  souvent  déterminé  le  choix  d'une  vo- 
cation religieuse,  les  résolutions  les  plus  généreuses  et  pesé  de 
tout  un  poids  que  rien  n'a  pu  renverser  sur  les  habitudes  et  les 
actes  de  notre  vie.  Comme  aussi  quelle  n'a  pas  été  notre  tris- 
tesse et  notre  brisement  de  cœur  devant  certaines  légèretés  et 
certains  désordres,  qu'on  pouvait  croire  n'être  pas  compris  par 
notre  jeune  âge,  et  qui  pourtant  nous  sont  restés  dans  le  sou- 
venir comme  des  peines  cuisantes  et  un  scandale  que  les  années 
n'ont  pu  nous  faire  oublier. 

Ah  !  que  les  parents  qui  ne  s'observent  pas  devant  leurs 
enfants  sont  coupables!  Que  ces  pères  indifférents,  que  ces 
mères  frivoles  qui  livrent  à  des  mains  mercenaires  la  formatioa 
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de  ces  premières  armées  de  l'enfance  sont  imprudents!  Et  com- 
ment ne  savent-ils  pas  que  de  ces  premiers  germesjetés  dans  ces 
jeunes  cœurs  dépend  leur  croissance  en  bien  ou  en  mal,  et,  s'ils 
le  savent  et  ne  s'en  soucient  pas  davantage,  comment  les  excuser 
et  les  absoudre  devant  la  conscience?  Ils  s'en  repentiront  plus 
tard,  quand  viendront  les  mauvais  jours  et  les  mauvais  fruits. 
Mais  il  ne  sera  plus  temps.  L'arbre  aura  pris  son  pli;  il  aura 
été  mal  greffé  et  l'on  ne  pourra  ni  le  redresser  ni  améliorer  ses 
produits. 

Combien  mieux  avisés  sont  ces  parents  chrétiens  qui  de  bonne 
heure  déposent  dans  l'esprit  et  le  cœur  de  leur  jeune  famille  les 
saintes  vérités  et  les  saintes  amours  de  la  Religion.  Ils  ne  sont 
pas  savants  dans  les  sciences  humaines,  je  le  veux  bien  ;  mais  ils 
ont  la  science  de  l'Evangile  et  de  la  justice;  ils  en  appr^-nnent 
les  éléments  à  ceux  qui  doivent  les  remplacer  et  les  continuer  ; 
ils  auront  le  bénéfice  de  cette  bonne  action.  Leurs  fils  et  leurs 
filles  grandiront  dans  l'honneur  et  le  respect  et  ils  auront  la 
consolation  de  leur  transmettre,  sinon  la  fortune,  du  moins  ce 
qui  vaut  mieux  encore,  la  joie  du  présent  et  les  saintes  espé- 
rances de  l'avenir. 

III.  Recours  à  de  bons  maîtres  et  à  de  bonnes  écoles.  —  Le 
père  et  la  mère  ne  peuvent  pas  toujours  compléter  l'éducation 
des  enfants.  Habituellement  même,  ce  serait  les  condamner  à  un 
labeur  impossible.  Il  faut  donc  qu'ils  s'adressent  à  des  maîtres 
étrangers  pour  apprendre  à  leurs  chers  rejetons  ce  qu'ils  sont 
incapables  de  leur  apprendre  eux-mêmes  et  ce  que  cependant 
ceux-ci  ont  besoin  de  savoir. 

Qui  niera  que  ce  ne  soit  là  pour  les  parents  une  sollicitude 
qui  n'a  point  sa  pareille?  Qui  oserait  dire  que  ce  choix  n'a  pas 
une  importance  suprême  pour  la  moralité  de  cet  enfant  qui  ne 
peut  trouver  l'intégralité  de  son  instruction  et  de  son  éducation 
au  foyer  paternel?  Eh  quoi!  vous  vous  préoccupez,  et  à  bon 
droit,  du  berger  que  vous  voulez  mettre  à  la  tête  de  votre  trou- 
peau, du  serviteur  que  vous  introduisez  dans  votre  maison  pour 
des  services  d'un  ordre  tout  matériel  et  d'une  importance  après 
tout  secondaire,  et  vous  ne  vous  préoccuperiez  pas  du  maître 
que  vous  allez  donner  à  votre  enfant,  de  ses  idées,  de  ses  pen- 
chants et  de  ses  pratiques  !  Vous  vous  aimez  donc  bien  peu,  et 
vous  vous  intéressez  bien  médiocrement  à  l'avenir  de  votre 
maison,  car,  sachez-le,  du  choix  de  ce  maître,  de  cet  instituteur, 
dépend  en  grande  partie  l'éducation  morale  de  votre  fils  et  la 
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consolation  que  vous  êtes  en  droit  d'espérer  de  sa  conduite  et  de 
son  travail. 

Si,  un  jour,  il  tourne  mal,  père  insouciant  et  égoïste,  ne  vous 
en  prenez  qu'à  vous-même.  Vous  n'avez  pas  voulu  d'un  institu- 
teur chrétien,  vous  avez  voulu  marcher  à  la  mode  du  jour;  le 
respect  humain  et  d'autres  motifs  inavouables  vous  ont  fait 
prendre  rang  parmi  ceux  qui  redoutent  l'influence  de  l'Eglise  et 
de  ses  ministres?  Pleurez  maintenant  devant  votre  fortune  dis- 
sipée et  votre  maison  renversée.  Lamentez-vous,  mère  faible  et 
timide  qui,  malgré  le  cri  de  votre  conscience  et  les  sages  con- 
seils qui  vous  ont  été  donnés,  n'avez  pas  osé  interposer  votre 
autorité  pour  arrêter  des  résolutions  qui  devaient  vous  être 
fatales.  Vous  n'avez  l'un  et  l'autre  que  ce  que  vous  méritez.  Vous 
pensiez  peut-être  qu'en  chassant  Dieu  du  cœur  de  votre  enfant 
ou  en  ne  l'y  laissant  pas  entrer,  ce  serait  un  moyen  de  le  faire 
réussir  plus  facilement  et  de  le  pousser  dans  le  monde.  Oui,  il  a 
réussi  à  démolir  tout  l'édifice  de  vos  économies  et  de  votre 
labeur.  Oui,  il  s'est  poussé  dans  le  monde  ;  mais  il  y  est  entré  si 
avant  que  vous  n'avez  pu  l'en  retirer,  et  que  tout  a  péri  dans 
l'aventure,  l'âme  et  le  corps,  la  santé  et  la  vertu,  le  respect  de 
Dieu  et  l'amour  de  ceux  qui  l'ont  si  mal  élevé. 

Certes,  je  ne  dis  pas  que  tous  les  soins  que  prendront  des 
parents  chrétiens  pour  bien  faire  élever  leurs  enfants  soient 
toujours  couronnés  de  succès.  Il  est  parfois  des  natures  revê- 
ches  que  les  meilleures  leçons  ne  peuvent  corriger.  Mais,  outre 
que  avec  des  maîtres  chrétiens  ces  cas  seront  beaucoup  plus 
rares,  une  bonne  éducation  produira  toujours  une  amélioration 
sensible  dans  cette  nature  difficile  sinon  dépravée.  Les  bonnes 
semences  jetées  à  propos  sur  cette  terre  ingrate  en  apparence  et 
peut-être  en  réalité  finiront  par  germer  et  lever;  les  fruits  vien- 
dront dans  une  certaine  proportion,  sinon  dans  toute  l'abon- 
dauce  qu'on  en  pouvait  espérer.  On  aura  toujours  planté  le  jalon 
de  l'espérance  pour  l'avenir  ;  quand  les  orages  se  dissiperont,  cet 
étourdi  d'aujourd'hui  sera  peut-être  le  sage  de  demain.  Ne  le 
voit-on  pas  tous  les  jours,  et,  en  tout  cas,  s'il  persévère  dans  la 
mauvaise  voie  dont  une  éducation  chrétienne  n'a  pu  le  tirer  ou 
le  préserver,  ne  sera-ce  pas  une  pensée  reposante  et  consolante 
pour  ses  pauvres  parents  que  de  se  dire  qu'ils  ont  fait  tout  le 
possible  pour  empêcher  ce  fils  indocile  de  périr  et  de  s'égarer? 

IV.  Choix  d'une  honnête  carrière.  —  Quand  l'enfant  est  élevé 
et  qu'il  est  devenu  jeune  homme,  il  faut  se  préoccuper  de  lui 
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trouver  une  carrière  où  il  puisse  honorablement  gagner  sa  vie 
et  honnêtement  se  conduire.  Un  père  ou  un  chef  de  famille,  qui 
voudra  conserver  dans  le  cœur  des  enfants  qui  lui  sont  confiés  la 
foi  et  les  mœurs,  regardera  avant  tout  si  l'état  que  veut  prendre 
ce  jeune  homme  ou  que  l'on  veut  lui  donner  est  compatible  avec 
les  exigences  de  la  vie  chrétienne  et  le  salut  éternel  de  son  âme. 
Avant  de  pousser  sa  fille  dans  le  monde,  de  lui  permettre  de 
solliciter  tel  emploi  ou  de  s'adonner  à  telle  profession,  il  exami- 
nera si  cette  pauvre  enfant  ne  courra  pas  dans  le  milieu  où  il  va 
la  jeter,  des  dangers  insurmontables  pour  sa  vertu.  Et  si  le  père 
et  la  mère  manquent  ou  ne  savent  point  avoir  ce  souci,  c'est  à 
soi-même  à  le  prendre  pour  obvier  aux  inconvénients  d'une  car- 
rière xïial  choisie,  ou  d'un  état  de  vie  mal  engagée,  et  qui  pour 
cela  sera  presque  fatalement  plus  tard  mal  conduite. 

Voilà  la  sagesse,  mais,  hélas  !  combien  peu  aiment  à  boire  à 
ses  eaux  et  à  suivre  ses  conseils.  La  plupart  du  temps  les  états 
de  vie  se  choisissent  sans  aucune  préoccupation  des  idées  reli- 
gieuses et  aucune  prévision  des  dangers  moraux  qui  peuvent  en 
résulter.  La  cupidité,  l'ambition,  le  caprice,  la  vanité,  le  hasard 
président  à  ce  choix  redoutable,  et  ce  qui  devrait  être  mûrement 
pesé  et  déterminé  est  laissé  ài'aventure  et  aux  penchants  quel- 
quefois d'une  nature  peu  sûre  d'elle-même  et  peu  inclinée  du 
côté  du  bien  et  de  sa  pratique. 

Ah  !  pour  Dieu  et  pour  votre  repos,  pour  la  moralité  de  votre 
famille  et  la  sécurité  de  vos  vieux  ans,  laissez,  nous  vous  en 
conjurons,  laissez  de  côté  toutes  ces  carrières  où  la  religion  ne 
peut  être  facilement  pratiquée  ;  fuyez  tous  ces  vils  métiers  où  un 
honnête  homme  ne  saurait  mettre  la  main;  ne  vous  jetez  pas 
dans  des  professions  sans  considération  et  sans  dignité,  où  la 
vertu  est  condamnée  d'avance,  et  où  l'honneur  lui-même  court  à 
un  inévitable  naufrage. 

Gardez  plutôt,  gardez  les  traditions  de  vos  anciens  et  de 
votre  humble  mais  respectable  maison.  Soyez  agriculteur  comme 
le  fut  votre  père.  Cultivez  vos  champs  et  vos  vignes  comme 
l'ont  fait  vos  devanciers.  Soignez  vos  troupeaux  comme  les  ont 
soignés  ceux  qui  vous  ont  précédés.  Restez  à  la  campagne,  et 
u'enviez  pas  le  séjour  malsain  des  villes  et  des  centres  d'indus- 
trie. Grandissez  et  mourez  sous  le  paisible  toit  qui  vous  vit 
naître,  et  que  votre  tombe  se  creuse  à  côté  de  votre  berceau. 
Élevez  votre  famille  dans  la  simplicité,  comme  vous  avez  été 
élevé;  faites-y   la  part  de  Dieu  et  de  son  Eglise;   donnez  au 
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sacerdoce  et  à  la  vie  religieuse  ceux  de  vos  enfants  qui  ont  du 
goût  pour  cela;  aimez  à  regarder  le  clocher  de  votre  village  et 
l'autel  devant  lequel  vous  fites  votre  première  communion. 
Evitez  le  brait  et  le  fracas  des  affaires  publiques;  îà  est  la 
félicité,  croyez-le  ;  là  e$t  le  contentement  et  les  saintes  émotions 
de  la  vérité.  Vous  ne  serez  peut-être  pas  un  grand  homme 
devant  le  monde,  mais  vous  serez  un  grand  chrétien,  un  ami 
de  Dieu  sur  cette  terre  et  le  grand  homme  de  demain  dans  les 
cieux.  Les  autres  auront  crucifié  leur  vie  dans  des  plaisirs  qui 
n'auront  été  que  des  peines,  dans  des  poursuites  ambitieuses 
qui  n'auront  engendré  qu'amertumes  et  déceptions.  Ayez  des 
gonts  simples  et  modestes  dans  la  direction  de  votre  vie  et  avec 
la  pratique  de  la  religion  vous  vous  serez  ménagé  le  bonheur. 

V,  Établissement  chrétien;  ne  le  point  trop  retarder.  — Au 
choix  d'une  carrière  honnête  et  chrétienne  se  rattache  le  choix 
d'un  établissement  conforme,  si  l'on  veut  protéger  et  garder  sa 
vertu.  C'est  ici  que  devraient  s'élever  les  pensées  et  les  résolu- 
tions à  prendre  avec  tout  le  sérieux  et  toute  la  maturité  qui  con- 
viennent à  l'action  la  plus  grave  de  la  vie. 

Qui  dira  l'influence  d'un  mariage  chrétien  sur  l'avenir  d'un 
jeune  homme  et  sur  la  direction  de  son  esprit  comme  sur  la 
tenue  de  ses  mœurs.  A-t-on  assez  exposé  dans  les  livres  et  dans 
les  discours  ce  que  pouvait  une  femme  chrétienne  sur  le  cœur 
de  son  époux  et  les  destinées  de  la  famille?  Par  contre  a-t-on 
assez  répété  tout  le  mal  qu'à  ce  double  point  de  vue  le  contraire 
pouvait  apporter?  Nous  n'aurons  certes  garde  de  nous  étendre 
sur  une  thèse  qu'aucun  esprit  réfléchi  ne  saurait  raisonnablement 
contester. 

Comment  donc  se  fait-il  que  tant  de  mariages  se  négocient  en 
dehors  de  l'esprit  chrétien?  Pourquoi  toutes  ces  alliances  où. 
Dieu  n'est  pour  rien,  et  oii  il  n'intervient  que  comme  un  témoin 
oiseux  qui  vient  constater  lui-même  son  injurieux  oubli?  Ah! 
c'est  que  l'argent  est  la  véritable  préoccupation  de  tout  le 
monde  dans  une  aff'aire  pourtant  où  d'autres  dispositions  de- 
vraient trouver  place.  C'est  que  la  fortune,  l'intérêt,  le  besoin 
peut-être  d'assurer  des  vices  secrets  sont  les  guides  les  plus 
écoulés  dans  une  circonstance  où  il  importe  cependant  de  ne 
pas  se  tromper;  tant  il  y  a,  que  les  unions  vraiment  chrétiennes 
sont  bien  rares  et  que  la  seule  vertu  offerte  en  dot  est  un  titre 
peu  apprécié. 

Cependant,    sans    cette    valeur-là,    que   soren-vous,  jeune 
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homme,  qui  en  vous  établissant  n'avez  songé  qu'à  vos  intérêts 
ou  à  vos  passions?  Que  feront  ce  père  et  cette  mère  qui  en 
cherchant  un  compagnon  à  leur  fille  n'auront  considéré  que  la 
fortune  ou  la  position?  Les  uns  et  les  autres  jetteront,  hélas! 
dans  leur  existence  le  principe  de  désordres  incalculables  et  de 
toutes  les  ignominies  qui  viendront  humilier  leur  vie  et  celle  de 
leurs  enfants.  C'est  alors  que  l'on  verra  ces  scandales  dont  les 
feuilles  publiques  sont  pleines;  ces  séparations  criminelles  con- 
damnées par  l'Eglise  et  la  raison  elle-même.  C'est  alors  que  le 
mariage  apparaîtra  comme  une  charge  impossible  à  supporter  et 
que  se  produiront  ces  célibats  licencieux  qui  n'existent  que  pour 
outrager  la  morale.  C'est  alors  que  se  développeront  ces  spécu- 
lations honteuses  qui  jettent  en  pâture  l'innocence  et  l'inexpé- 
rience à  de  vieux  libertins.  C'est  ainsi  que  les  .justes  noces 
seront  méprisées  et  les  malhonnêtes  personnes  recherchées  et 
honorées.  Ah!  non,  ne  chassez  pas  Dieu  du  mariage,  ni  les 
idées  chrétiennes  du  choix  de  l'époux  et  de  la  désignation  de 
l'épouse,  ou  c'en  est  fait  de  la  famille  et  de  sa  moralité. 

Et  puisque  nous  sommes  à  parler  de  ce  sujet,  laissez-nous, 
parents  chrétiens  et  autres  personnes  qui  avez  qualité  pour 
intervenir  dans  ces  unions,  laissez-nous  vous  recommander 
d'établir  de  bonne  heure  vos  enfants  et  ceux  qui  dépendent  de 
vous.  Les  mariages  retardés  ne  sont  pas  très  bons  en  général. 
L'afi'ection  mutuell3  j  est  moindre,  les  habitudes  sont  déjà 
prises,  l'esprit  de  sacrifice  et  de  mutuelle  concorde  plus  difficile 
à  obtenir,  les  tentations  qui  peuvent  venir  d'une  trop  grande 
disproportion  d'âge  plus  pénibles  à  surmonter.  Toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  les  mariages  faits  de  bonne  heure  sont  les  meil- 
leurs et  ceux  qui  avec  le  bonheur  des  époux,  la  bonne  forma- 
tion de  leurs  familles,  assurent  le  mieux  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs  divers. 

VL  Fuite  des  occasions  dangereuses.  —  De  toutes  les  vertus 
qui  peuvent  orner  l'âme  humaine,  la  pureté  est  la  plus  délicate 
Bt  celle  qui  redoute  particulièrement  les  écueils  que  la  concu- 
piscence innée  dans  chacun  de  nous  et  les  artifices  du  démon  ont 
semés  autour  d'elle.  C'est  une  fleur  d'une  exquise  blancheur 
que  le  moindre  contact  peut  ternir,  un  parfum  délicieux  dont 
l'arôme  s'évapore  à  la  moindre  imprudence,  un  trésor  précieux  ! 
qui  excite  les  convoitises  de  tous  les  ravisseurs  du  chemin  et  de 
tous  les  voleurs  embusqués  derrière  les  haies  du  vice  pour 
tendre  des  pièges  à  l'innocence. 
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C'est  dire  assez  par  là  que  cette  vertu  doit  être  gardée  avec 
les  plus  grandes  précautions  et  surveillée  avec  un  soin  jaloux, 
pour  qu'elle  se  conserve  dans  notre  cœur  et  qu'elle  nous  con- 
serve à  son  tour  dans  l'amitié  de  Dieu  et  l'honneur  de  la  vie. 

Et  de  quoi  vous  plaindriez- vous,  naufragés  du  vice,  victimes 
des  passions  mauvaises  qui  ont  empoisonné  votre  existence  et 
brisé  votre  avenir,  si  vous  avez  été  vous-même  votre  bourreau 
et  si  vous  avez  donné  de  plein  gré  contre  les  écueils  auxquels  a 
heurté  votre  frêle  navire.  Ne  vous  en  prenez  qu'à  votre  légèreté 
et  à  votre  imprudence,  si  vous  avez  perdu  ce  trésor  que  vos 
regrets  ne  sauraient  plus  vous  rendre  et  laissé  couler  ce  parfum 
qui  devait  embaumer  votre  foyer  et  tous  ceux  qui  l'habitent. 
Vous  vous  précipitiez  au-devant  des  occasions  de  périr  avec  une 
témérité  et  une  inconsidération  qu'aucun  conseil  ni  aucun  avis 
de  sagesse  ne  pouvait  arrêter.  On  vous  voyait  le  premier  au  bal 
et  le  dernier  à  l'Eglise.  Vous  étiez  le  grand  organisateur  des 
fêtes  mondaines,  le  grand  fournisseur  de  plaisirs  à  une  folle 
jeunesse  qui  n'avait  d'autre  souci  que  de  s^amuser.  Les  lieux 
publics  ne  connaissaient  que  vous.  La  table  de  jeu  avait  rem- 
placé le  bureau  de  travail;  le  café  ou  l'auberge  étaient  votre 
séjour  de  prédilection.  Vos  lectures  étaient  des  plus  frivoles, 
vos  relations  des  plus  suspectes,  vos  compagnies  des  moins 
éprouvées.  Vous  n'aviez  aucune  retenue  dans  votre  langage, 
aucune  réserve  dans  vos  actions.  Vous  trompiez  la  surveillance 
de  vos  parents  pour  courir  à  des  rendez-vous  coupables,  écrire 
des  lettres  qui  auraient  dû  vous  faire  rougir  ;  vous  ne  fréquen- 
tiez que  les  moins  valants  de  la  ville  ou  du  village  dont  vous 
étiez  le  scandale.  Vous  êtes  tombé  ;  il  n'en  pouvait  être  autre- 
ment, et  le  bruit  de  votre  chute  a  retenti  dans  toute  la  contrée 
en  même  temps  que  celui  de  vos  mauvaises  affaires,  de  la 
déconfiture  de  votre  maison  et  du  déshonneur  de  votre  famille. 

Il  est  écrit  que  celui  qui  s'expose  au  danger  un  jour  ou  l'autre 
y  périra.  Rien  n'est  plus  vrai  que  cet  axiome  de  l'antique 
sagesse  quand  il  s'agit  de  la  pureté  des  mœurs  et  de  la  vertu  à 
garder.  Il  est  des  batailles  qui  ne  se  gagnent  que  par  la  fuite. 
La  bataille  de  l'esprit  contre  la  chair  est  du  nombre.  Ne  mettez 
pas  sans  cesse  cette  chair  en  face  des  aiguillons  qui  l'excitent  ; 
ne  soulevez  pas  ce  foyer  de  concupiscence  mal  éteint  qui  nous 
vient  de  notre  corruption  originelle,  ne  l'activez  pas  par  les 
molles  complaisances  de  la  faiblesse,  si  vous  voulez  rester 
debout  et  marcher  dans  ces  voies  d'innocence  et  de  sainteté  que 
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souhaitait  le  psalmiste  et  qui  sont  le  plus  grand  bien  qui  puisse 
échoir  à  chacun. 

Que  les  jeunes  personnes  surtout  se  persuadent  que  c'est  par 
la  vie  cachée  qu'elles  échapperont  aux  dangers  qu'elles  courent 
en  ce  genre  plus  que  personne.  Une  jeune  fille  évaporée,  une 
légère,  dont  tout  le  souci  est  de  folâtrer  et  de  se  montrer  la  plus 
bruyante  au  milieu  des  amusements  du  monde  n'ira  pas  loin. 
Sa  dissipation  l'entraînera  bien  vite  dans  toutes  les  occasions  du 
mal  taire  et  l'enfer  comptera  bientôt  une  victime  de  plus. 
[A  suivre.)  Mgr  Bourret. 


LETTRE  CIRCULAIRE 
DE  SON    ÉMINENCE  LE  CARDINAL  LAVIGERIE 

ARCHEVÊQUE  DE    CARTHAGE    ET   d'aLGER 

A   A£M.  les  Supérieurs   de   ses  séminaires  relativement 
à   V exécution  de  la  nouvelle  loi  militaire. 

Alger,  le  1"^  janvier  1890. 

Messieurs  et  chers  coopérateurs, 

En  célébrant,  ce  matin,  comme  c'est  l'obligation  de  ma 
charge,  le  saint  sacrifice  de  la  messe  à  l'intention  des  missions 
et  des  diocèses  qui  me  sont  confiés,  ma  pensée  s'est  naturelle- 
ment reportée  sur  les  mesures  prises  à  leur  égard  durant  les 
années  qui  viennent  de  finir,  et  surtout  sur  celle  qui  va  les 
atteindre,  dans  l'année  qui  commence,  par  l'exécution  de  la 
nouvelle  loi  militaire. 

L'impression  de  ces  pensées  a  été  si  douloureuse  que  j'ai 
voulu  chercher  une  diversion  à  ma  tristesse  en  vous  donnant, 
sans  tarder,  les  conseils  propres  à  atténuer,  du  moins  dans  lu 
mesure  du  possible,  les  effets  de  la  loi  qui  va  nous  être  ap- 
pliquée. 

I 

Cette  loi  réclamée  au  nom  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens, 
mais  destinée,  dans  la  pensée  de  ses  vrais  promoteurs,  à  porter 
ua  coup  grave  à  la  religion,  au  clergé,  à  l'enseignement  chré- 
tien en  France,  continue  pour  l'Algérie  les  procédés  relative- 
ment plus  durs,  dont  nous  sommes  depuis  longtemps  les 
victimes. 

En  France,  en   effet,  les  élèves  des  séminaires  qui  se   desti- 
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nent  au  ministère  des  paroisses  ne  doivent  consacrer  au  service 
actif  sous  les  drapeaux  que  le  tiers  du  temps  qu'y  resteront  les 
autres  citoyens  ;  sur  trois  ans,  ils  n'y  passeront  qu'une  seule 
année.  En  Algérie,  ils  doivent  y  donner  absolument  le  même 
temps  que  tous  les  colons  ;  on  n'a  pas  diminué  ce  temps  d'un 
seul  jour. 

Pour  les  missionnaires,  la  mesure  est  encore,  proportionnel- 
lement, plus  rigoureuse.  Ils  ont,  lorsqu'ils  viennent  de  France, 
non  plus  un  an  seulement,  mais  trois  ans  de  caserne  à  faire, 
sans  qu'il  leur  soit  tenu  aucun  compte  des  souffrances,  des 
périls  qui  les  attendent  et  des  services  qu'ils  vont  rendre  à  la 
civilisation  et  à  l'influence  nationale  elle-même. 

C'est  vainement,  messieurs  et  chers  coopérateurs,  que  j'ai 
publiquement  attiré,  lorsqu'il  en  était  temps  encore,  l'attention 
des  membres  du  Parlement  sur  les  conséquences  de  pareilles 
mesures  et  de  celles  qui  peuvent  atteindre,  un  jour,  une  partie 
de  nos  prêtres,  réservistes  jusqu'à  l'âge  de  trente-cinq  ans. 

En  Algérie  et  en  Tunisie,  nous  ne  pouvions  déjà  qu'avec 
peine  fournir  à  nos  paroisses  le  nombre  de  prêtres  français  stric- 
tement nécessaire  au  service  du  culte.  Ces  prêtres  vont  désor- 
mais nous  faire  trop  souvent  défaut. 

Dans  les  missions  de  l'intérieur,  le  mal  sera  plus  grand  encore 
au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  France. 

Je  l'ai  démontré  longuement  par  les  tableaux  complets  des 
œuvres  de  nos  missions  et  la  constatation  des  avantages,  même 
politiques,  qu'en  retire  notre  patrie  sur  tous  lespoints^du  globe. 

Les  nations  rivales,  jalouses  de  notre  ancienne  influence  et  de 
celle  qui  nous  reste  encore,  comme  un  héritage  d'honneur,  par- 
tout oii  nos  missionnaires  sont  établis,  ne  cachent  plus  leur 
dessein  de  tout  faire  pour  nous  en  dépouiller.  Aussi  les  disposi- 
tions de  notre  loi  militaire  n'ont  été  salués  par  personne  avec 
plus  de  joie  que  par  les  gouvernements  qui  nous  sont  hostiles. 
Nous  venons  même  de  voir  l'Allemagne  nous  donner  à  cet  égard, 
la  plus  humiliante  des  leçons.  Elle  n'a  pas  voulu  laisser  finir  la 
dernière  session  du  Reichstag  (celle  pendant  laquelle  notre  par- 
lement français  avait  voté  la  nouvelle  loi)  sans  réparer  la  faute 
qu'elle  avait  commise  à  l'origine  du  kulturkampf,  en  condam- 
nant les  élèves  ecclésiastiques  au  service  actif  dans  l'armée.  En 
même  temps  qu'elle  rapportait  cette  disposition  de  sa  loi  mili- 
taire, elle  levait,  pour  mieux  marquer  sa  pensée,  la  prohibition 
qui  interdisait  l'entrée  du  territoire  de  ses  missions  aux  congré- 
gations religieuses  allemandes. 
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Voilà  les  motifs  tout  patriotiques  d'accorder  des  exceptions 
au  clergé  français  de  l'Afrique  et  de  toutes  les  missions  du 
dehors,  que  j'avais  fait  valoir  dans  une  Lettre  adressée  à  M.  le 
président  de  la  République. 

Rien  n'a  pu,  il  est  vrai,  dans  tout  ce  que  j'ai  dit  alors,  dé- 
tourner de  leurs  desseins  les  hommes  qui  s'étaient  fait  auprès 
de  la  majorité  de  nos  Assemblées  les  soutiens  de  la  loi,  pour 
nuire,  je  le  répète,  au  recrutement  du  clergé  de  nos  diocèses  et 
missions  elles-mêmes. 

Je  n'avais  rien  négligé  pour  éviter  un  tel  malheur  à  celles- 
ci  ;  je  me  suis  adressé  au  Parlement^  à  la  presse,  au  chef  de 
l'Etat  lui-même  ;  je  ne  me  suis  tu  que  quand  la  loi  a  été  défini- 
tivement votée.  La  seule  consolation  qui  me  reste,  si  le  mal  est 
irréparable,  ce  que  je  ne  puis  croire,  après  les  retours  déjà  vi- 
sibles de  l'opinion  en  ce  qui  concerne  d'autres  services  utiles  à 
la  France,  c'est  de  répéter  ici,  encore  une  fois,  ce  que  j'ai  dit 
publiquement  dans  mes  Lettres  :  «Si  je  n'ai  pu  contribuer  ainsi 
«  à  sauver  des  institutions  qui  importent  si  grandement  à 
«  l'Eglise  et  à  mon  pays,  j'aurai,  du  moins,  sauvé  ce  à  quoi  je 
«  tiens  personnellement  par  dessus  tout,  ma  conscience  et  mon 
«  honneur.  L'histoire  ne  pourra  pas  dire  que  l'immense  clien- 
«  télé  qui  s'est  confiée  à  la  France  dans  les  missions  du  dehors 
«  n'a  trouvé  personne  pour  la  défendre  (1).  » 

Mais  si  les  efforts  que  j'ai  faits,  de  concert  avec  les  membres 
de  l'épiscopat  et  avec  les  catholiques  les  plus  éminents  de  nos 
Assemblées,  n'ont  pu  triompher  de  passions  sectaires,  nous  ne  de- 
vons pasmoins  chercher  aujourd'hui  àen  prévoir  et  à  en  atténuer, 
dans  la  mesure  qui  est  encore  possible,  les  effets  pratiques,  et 
c'est  ce  que  je  vais  chercher  à  faire  dans  cette  circulaire. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  conséquences  matérielles  de  cette 
suppression  de  l'immunité  ecclésiastique,  quelque  graves  qu'elles 
puissent  être  en  elles-mêmes,  je  veux  dire  l'obligation  d'inter- 
rompre le  temps  du  séminaire  au  milieu  d'études  importantes 
et  déjà  prolongées,  de  subir  un  retard  pour  l'ordination  au  sa- 
cerdoce, d'augmenter  les  dépenses  des  familles  et  des  diocèses  ; 
ce  dont  je  veux  vous  entretenir  surtout  et  ce  qui  vous  préoc- 
cupe aussi,  je  le  sais,  plus  que  tout  le  reste,  ce  sont  les  consé- 
quences morales  d'une  vie  si  différente  de  celle  à  laquelle  nos 

(1)  Lettre  à  M.  le  président  de  la  République  française,  sur  la 
nouvelle  loi  militaire.  (Alger,  1889.) 
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jeunes  clercs,  nos  jeunes  prêtres  doivent  se  consacrer  dans  le 
saint  ministère. 

A  Dieu  ne  plaise,  sans  doute,  que  nous  prêtions  l'oreille  aux 
accusations  bruyantes  qui  tendaient,  récemment  encore,  à  repré- 
senter la  vie  do  caserne  comme  une  école  d'athéisme  pratique, 
de  démoralisation  et  de  débauche  !  L'intérêt  de  la  France,  dans 
les  circonstances  actuelles,  le  nôtre  par  conséquent,  n'est  pas 
de  contribuer  à  favoriser  de  semblables  calomnies.  Une  armée 
corrompue  dans  ses  éléments  essentiels  manquerait  de  toutes 
les  vertus  qui,  seules,  peuvent  sauvegarder  un  peuple.  L'ab- 
sence de  toute  foi,  de  toute  probité,  de  toute  abnégation,  de 
tout  amour  de  la  patrie,  de  tout  honneur,,  a  toujours  été,  dans 
l'histoire  des  nations,  l'avant-coureur  de  leur  chute  irrémé- 
diable. 

Si  donc  il  fallait  croire,  ce  que  je  ne  ferai  jamais  pour  ma 
pai't,  après  les  rapports  que  j'ai  eus  depuis  près  d'un  quart  de 
siècle  avec  cette  armée  d'Afrique  qui  a  compté  tant  de  chefs 
intégres  et  dignes  :  les  Bugeaud,  les  Lamoricière,  les  Bedeau, 
les  Changarnier,  les  Randon,  les  Mac-Mahon,  les  Wolff,  les 
Sonis,  les  Cissev,  les  d'Eudeville,  les  Loysel,  les  Boissonnet, 
les  Marmier,  les  Guejdon,  et  tant  d'autres  qui  n'auraient  ja- 
mais, à  coup  sûr,  toléré  ces  infamies  ;  s'il  fallait  croire,  dis-je, 
que  de  telles  peintures  sont  exactes,  je  n'aurais  pas  assez  de 
larmes  de  honte  pour  la  France,  assez  d'indignation  pour  ceux 
qui  jetteraient  tous  ses  fils  en  proie  forcée  à  cette  démorali- 
sation. 

On  peut  se  représenter  sans  peine  ce  qu'auraient  à  souiFrir, 
en  particulier,  des  ecclésiastiques  dans  un  milieu  oii  l'impiété, 
la  débauche,  l'absence  de  tout  respect  de  soi  se  ligueraient  pour 
leur  déclarer  la  guerre,  pour  se  faire  un  jeu  de  combattre  leur 
foi.  Ces  ministres  de  Dieu,  car  tous,  ou  à  peu  près  tous,  seraient 
déjà,  en  entrant  à  la  caserne,  initiés  à  la  cléricature  et  aux 
premiers  degrés  du  saint  ministère,  obligés  d'entendre  insulter, 
blasphémer,  renier  leurs  croyances,  traîner  dans  la  boue  ce 
qu'ils  vénèrent,  ce  dont  ils  devraient  un  jour  prêcher  la  pra- 
tique et  le  respect,  comment  le  supporteraient-ils?  Quels  tré- 
sors d'amertume  n'amasseraient-ils  pas  dans  leurs  cœurs? 
Quelles  révélations,  quand  ces  conscrits  d'hier  auraient,  en 
vertu  de  la  loi,  reconquis  le  droit  de  parler  et  de  tout  dire,  au 
sein  des  familles  chrétiennes  auxquelles  ils  appartiennent! 
Quel  effet  pour  la  France,  pour  le  monde  chrétien,  que  ces  mil- 
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liers  de  voix  dont  on  entendrait  bientôt  partout  les  échos  et  qui, 
chaque  année,  s'élèveraient  non  plus  pour  écrire  des  romans, 
mais  pour  dénoncer  les  faits  dont  on  pourrait  voir  les  témoins, 
les  victimes. 

Je  le  dis  donc  ici  bien  haut,  pour  que  ma  voix  soit  entendue  ; 
le  mal,  dans  ces  derniers  excès  oîi  quelques-uns  le  dépeignent, 
n'eiit  heureusement  pas  véritable. 

Mais  si  les  choses  ne  vont  point  jusque-là,  s'il  faut  regarder 
comme  une  vraie  calomnie  contre  l'armée  et  contre  ses  mem- 
bres, en  un  sens  les  plus  indispensables  et  les  plus  méritoires, 
des  attaques  odieuses  que  l'on  dirait  soudoyées  par  les  pires 
ennemis  de  la  France  ;  si  notre  armée  nationale  est  encore  heu- 
reusement supérieure  aux  armées  de  l'Europe,  non  seulement 
pour  l'intrépidité  guerrière  du  champ  de  bataille,  où  nul  ne 
régale  encore,  mais  pour  le  patriotisme  et  pour  la  moralité 
même  (ce  que  je  sais  et  ce  que  j'affirme  pour  avoir  étudié  de 
près  toutes  les  autres  armées,  durant  ma  longue  carrière),  il  est 
certain  que  la  vie  des  camps  ne  favorise  que  trop,  partout,  le 
désordre  des  mœurs  et  qu'elle  n'a  jamais  été  considérée,  nulle 
part,  comme  l'équivalent  de  celle  des  séminaires.  Aucun  de 
ceux  qui  j  ont  passé  ne  l'ignorent,  et  l'on  peut  dire  que,  grâce 
au  service  universel,  grâce  à  celui  que  les  réservistes  font 
maintenant  chaque  année,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  ici 
dans  d'autres  détails,  tout  le  monde  sait  aujourd'hui  à  quoi  s'en 
tenir  sur  ce  point. 

Pour  vous  dire  toute  ma  pensée,  ]e  ne  crois  pas,  il  est  vrai, 
qu'une  telle  épreuve  puisse  être  de  longue  durée,  dans  un  pavs 
comme  la  France.  Ceux  qui  l'ont  vantée  comme  un  chef-d'œuvre 
de  haine  impie  sont  allés  au-delà  du  but.  Elle  est  trop  contraire 
aux  sentiments  de  générosité  qui,  malgré  tout,  régnent  encore 
dans  nos  mœurs  publiques,  et  surtout  dans  les  chefs  et  les  offi- 
ciers de  l'armée,  pour  que  notre  caractère  national  ne  l'accepte 
longtemps,  lorsqu'il  l'aura  mieux  appréciée. 

Mais  enfin,  si  peu  qu'elle  doive  durer,  elle  commencera  cette 
année  même,  et  il  est  de  notre  devoir  de  prémunir  contre  elle 
les  prêtres,  si,  contre  toute  attente,  ils  sont  contraints  un  jour 
de  la  subir,  même  en  Algérie,  et  surtout  les  jeunes  clercs  dont 
nous  sommes  responsables  vis-à-vis  de  l'Église  et  vis-à-vis  de 
Dieu. 

Le  conseil  capital  que  je  veux  leur  donner  est,  tout  d'abord, 
d'accepter  virilement  et  en  esprit  de  foi  la  nouvelle  épreuve  qui 
leur  est  en  ce  moment  imposée. 
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La  seule  parole  que  je  leur  dirai  à  ce  sujet  est  celle  que  Notre- 
Seigneur  adressait  lui-même  à  ses  disciples  :  In  mundo  pres- 
suram  habebitis;  sed  confidite,ego  vici  mundum  (1). 

Quelques-uns  sont  allés,  il  est  vrai,  jusqu'à  mettre  en  ques- 
tion s'il  ne  serait  pas  permis,  et  même  obligatoire,  de  se  sous- 
traire aux  entraînements  de  la  vie  de  caserne  en  prenant  la 
fuite,  comme  l'Evangile  le  conseille  en  cas  de  persécution. 

Moi-même  j'ai  été  consulté  sur  ce  point. 

Je  n'ai  pas  hésité  à  répondre  et  je  n'hésite  pas  à  répéter  ici 
que  je  ne  saurais,  pour  ma  part,  favoriser  une  semblable  ten- 
dance. 

Autant  je  trouve  qu'il  était  et  qu'il  est  encore  du  devoir  des 
évêques  d'obtenir,  par  leurs  représentations  et  leurs  instances, 
comme  je  le  fais  en  ce  moment  même  pour  l'Afrique,  que  l'on 
revienne  sur  certaines  des  dispositions  de  la  loi,  qui  concernent 
le  service  actif  du  clergé,  autant  je  pense  que  les  clercs  doivent 
les  subir  avec  constance,  tant  qu'elles  seront  légalement  main- 
tenues par  ceux  qui  détiennent  la  force  et  les  pouvoirs  publics. 
Se  placer  en  dehors  des  conditions  de  la  loi,  en  violer  formelle- 
ment les  prescriptions,  fuir,  devenir  déserteur,  passer  pour 
manquer  de  patriotisme  et  de  courage,  se  jeterdans  des  aven- 
tures sans  issue,  je  ne  pourrai  jamais  ni  le  conseiller  à  nos 
séminaristes,  ni  permettre  que  les  directeurs  de  nos  séminaires 
favorisent  de  tels  desseins. 

Je  ne  parle  pas  seulement  ici  des  inconvénients  graves  qui 
pourraient  en  résulter  pour  vos  élèves  au  point  de  vue  de  leur 
avenir,  de  leur  repos,  de  leur  liberté;  je  parle  de  l'obéissance, 
même  forcée,  et  de  la  simplicité  que  les  chrétiens,  et  surtout 
les  membres  du  clergé,  doivent  j  conserver  jusqu'au  bout. 
Moriamur  in  simplicitate  nostrd,  c'est  la  devise  de  nos  Saints 
Livres,  celle  de  nos  pères  depuis  les  temps  des  Tertullien  et 
des  Cyprien,  celle  que  nous  devons  conserver  dans  un  senti- 
ment d'honneur.  Que  l'on  ne  nous  trouve  donc  ni  au  milieu  des 
fraudes  calculées,  ni  dans  les  voies  tortueuses  ;  sachons  garder 
la  vérité  en  tout;  et  s'il  fallait  aller  jusqu'au  martyre  pour 
rester  ce  que  nous  devons  être,  préférons-le  encore  à  la  dissi- 
mulation ou  à  la  fuite. 

J'en  viens  maintenant  à  des  recommandations  plus  détaillées. 

(1)  Jean.,  xvi,  33. 
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II 


1»  Une  préoccupation  sacrée,  pour  des  pères  dignes  de  ce  nom 
lorsque  leurs  fils  sont  sur  le  point  de  marcher  à  l'épreuve,  doit 
être  de  les  placer  sous  la  protection  de  Dieu  et  de  les  recomman- 
der à  sa  garde.  C'est  ce  que  nous  devons  taire,  tout  d'abord,  vous 
et  moi,  messieurs  et  chers  coopérateurs,  pour  ces  jeunes  hommes 
qui  sont  nos  fils  spirituels  et  qui  vont  nous  être  arrachés. 

Vous  avez  entendu  ce  que  j'ai  indiqué  plus  haut.  Vous  savez, 
d'ailleurs,  par  l'espérience  des  âmes,  les  funestes  effets  de 
l'exemple,  même  isolé,  et  à  plus  forte  raison  lorsqu'il  est,  je  ne 
dis  pas  universel  sans  doute  mais  encore  fréquent  peut-être. 
J'ajoute  que  plus  la  vie  a  été  jusque-là  innocente  et  pure,  plus 
elle  s'est  trouvée,  par  les  conditions  mêmes  d'une  éducation 
spéciale,  à  l'abri  des  entraînements  du  mal,  plus  elle  est,  si  une 
fois  elle  sort  de  sa  voie  première,  en  danger  de  tomber  profon- 
dément et  pour  toujours  dans  l'abîme.  Je  ne  puis  tout  écrire  ici; 
mais,  de  vive  voix,  vous  pouvez  tout  dire  ou  tout  faire  entendre, 
messieurs,  avec  la  réserve  et  la  discrétion  convenables.  Ne  man- 
quez pas  d'inspirer  à  vos  jeunes  gens,  précisément  à  cause  de 
l'innocence  de  leur  vie,  la  crainte  salutaire  d'un  moment  d'éga- 
rement ou  de  faiblesse,  qui  pourrait  compromettre  pour  toujours 
leur  âme,  leur  honneur,  leur  santé  et  même  leur  vie. 

2°  Non  seulement  je  vous  demande,  pour  eux,  la  prière  d'une 
manière  générale,  mais  je  vous  charge  d'établir  en  mon  nom  et 
par  mon  autorité,  dans  chacune  de  vos  maisons  une  association 
pieuse  pour  les  séminaristes  et  les  jeunes  prêtres  incorporés 
dans  l'armée.  Sur  les  registres  de  cette  association,  seront  ins- 
crits par  vous,  d'office,  les  noms  de  tous  les  directeurs  et  de  tous 
les  élèves  de  votre  établissement.  Vous  pourrez  y  ajouter  ceux 
des  familles  et  des  pieux  fidèles  qui  en  feront  la  demande  et  qui 
prendront  l'engagement  de  faire  les  prières  que  j'ai  fixées. 

Tous  devront  donc  réciter  chaque  jour,  après  la  prière  du 
matin  et  celle  du  soir,  un  Pater  et  un  Avë,  suivis  des  invoca- 
tions suivantes  : 

Cor  Jesu  sacratissimum ,  miserere  nohis! 

Regina  confessorum,  orapro  nohis  ! 

Regina  cleri,  ora  pro  nohis! 

Regina  sine  lahe  concepta,  ora  jjro  nohis  ! 

Omnes  sancti  africard,  oratejpro  nohis! 

Le  premier  samedi  de  chaque  mois,  au  salut  du  Très  Saint- 
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Sacrement  qui  sera  donné,  à  cette  intention,  dans  la  chapelle 
de  votre  maison,  au  lieu  et  place  de  la  lecture  spirituelle  on 
chantera,  avant  le  Tantum  ergo,  le  psaume  Miserere  et  ÏAve, 
maris  Stella  pour  demander  à  Dieu  et  à  la  très  sainte  Vierge 
la  conservation  de  nos  séminaristes  et  celle  du  clergé.  On  y 
ajoutera  les  invocations  des  saints  ministres  de  l'Eglise,  princi- 
palement de  ceux  de  l'ancienne  Eglise  africaine  '1)  dont  les 
noms  sont  inscrits  dans  le  martyrologe  romain. 

3°  Avant  d'énumérer  les  autres  recommandations  qui  me 
paraissent  utiles  aux  jeunes  ecclésiastiques  pendant  le  temps 
qu'ils  devront  passer  au  régiment^  je  veux  d'abord  faire  observer 
qu'ils  ne  doivent  pas  se  surcharger,  en  commençant,  de  plus  de 
pratiques  qu'ils  n'en  pourront  garder  ensuite.  C'est  avant  de 
quitter  le  séminaire,  et  de  concert  avec  son  directeur  particu- 
lier, que  chacun  devra  déterminer,  après  de  mûres  réflexions, 
celles  d'entre  ces  pratiques  qu'il  pourra  aisément  conserver. 

Je  verrais  tout  d'abord  avec  satisfaction  que  les  séminaristes 
écrivissent,  une  fois  tous  les  huit  jours,  s'ils  le  pouvaient  faci- 
lement, ou  tout  au  moins  une  fois  tous  les  quinze  jours,  à  leur 
directeur  spirituel  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  intéresse 
leur  conscience.  Il  serait  bien  de  choisir  le  dimanche  pour 
cette  correspondance,  qui  deviendrait  ainsi  comme  un  acte  de 
foi  chrétienne  ajouté  à  ceux  qu'il  serait  possible  d'accomplir 
ce  jour-là.  Le  directeur  répondrait  aux  lettres  ainsi  reçues, 
pour  donner  à  chacun  les  conseils  de  son  ministère,  en  s'abste- 
nant  soigneusement  néanmoins,  de  s'ingérer  dans  les  affaires, 
les  règlements  ou  les  difflcultés  purement  militaires. 

[A  suivre.) 


(1)  Voici  les  noms  de  ces  clercs  honorés  comme  saints,  principale- 
ment dans  notre  .\frique  : 

Extra  Arr.icAii 
S.  Stephanus,  S.  Laurentius.S.  Vincentius,  S.Franclscus  (Diaconi). 

In  AFr.iCA 
S.  Bonifacius,  S.  Catulinus,  S.  Celerinus,  S.  Donatus,  S.  Euthy- 
chius,  S.  Irenœus,  S.  Jacobus,  S.  Marianus,  S.  Octavianus,  S.  Polius, 
S.  Pontius,  S.  Primus,  S.  Theophilus,  S.  Timotheus  (Diaconi)  ;  omnes 
sancti  diaconi  africani  ;  S.  Muritta,  S.  Rusticus,  S.  Servus,  S.  Ste- 
phanus  (Subdiaconi)  ;  omnes  sancti  subdiaconi  africani  ;  S.  Tharci- 
oiu3  (Acoîythus),  S.  Agatho  (Esorcista),  S.  Ammanius,  S.  Bassianus, 
S.  Fortunatus,  S.  Seraphiaus,  S.  Sorapion  (lectores)  ;  omnes  sancti 
lectores  et  nlii  ministri  africani. 

30 
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Notre  Saint-Père  le  Pape  a  décerné  les  honneurs  de  la  béatifica- 
tion au  Vénérable  Juvénal  Ancina,  religieux  de  l'Oratoire,  et  évêque 
de  Saluées.  C'est,  en  quelque  sorte,  nous  associer  et  associer  nos  lec- 
teurs à  cette  glorification  que  de  placer  ici,  sous  leurs  yeux,  l'éloge 
du  nouveau  Bienheureux  fait  par  saint  François  de  Sales. 

Vers  le  milieu  de  novembre  1617,  le  doux  évêque  de  Genève 
écrivait  au  pape  Paul  V  : 

J'ai  reçu  une  joie  et  une  satisfaction  incroyables  lorsque  j'ai 
entendu  dire  qu'on  allait  mettre  incessamment  au  jour  la  vie  et 
le  détail  de  toute  la  conduite  du  très  illustre  et  révérendissime 
Père  et  seigneur  Juvénal  Ancina.  Car,  comme  selon  le  senti- 
ment du  grand  évêque  de  Nazianze,  saint  Grégoire,  les  évêques 
sont  les  peintres  de  la  vertu,  qui  est  la  chose  la  plus  grande,  et 
qu'ils  doivent  peindre  une  chose  si  excellente  par  leurs  paroles 
et  par  leurs  œuvres,  je  ne  doute  point  que  dans  la  vie  de  notre 
très  illustre  et  très  admirable  Juvénal  nous  ne  voyions  une 
entière  et  parfaite  image  de  la  justice  chrétienne,  c'est-à-dire 
de  toutes  les  vertus. 

Et  véritablement,  pendant  l'espace  de  quatre  ou  cinq  mois 
que  je  négociais  à  Rome  les  affaires  de  cet  évêché,  par  le  com- 
mandement de  mon  très  dévot  et  très  vertueux  prédécesseur, 
Monseigneur  Claude  de  Granier,  j'ai  vu,  certes,  plusieurs 
hommes  excellents  en  sainteté  et  en  doctrine,  qui  illustraient 
par  leurs  travaux  la  ville  par  excellence  et  dans  elle  le  monde 
entier;  mais  entre  tous  ces  grands  personnages,  la  vertu  de 
celui-ci  frappa  particulièrement  les  yeux  de  mon  esprit. 

J'admirais,  en  effet,  dans  la  science  profonde  de  cet  homme 
qui  embrassait  tant  de  différents  objets  et  dans  une  si  grande 
érudition,  un  égal  mépris  de  lui-même;  dans  la  gravité  parfaite 
de  son  extérieur,  de  ses  discours  et  de  ses  mœurs  autant  de 
grâce  et  de  modestie  dans  le  soin  qu'il  prenait  de  pratiquer  et 
de  recommander  la  dévotion,  une  pareille  application  à  la  poli- 
tesse, à  la  douceur  et  à  l'affabilité  ;  en  sorte  qu'il  ne  foulait  point 
aux  pieds  le  faste  et  l'orgueil  par  un  autre  orgueil,  ce  qui 
arrive  à  plusieurs,  mais  par  une  vraie  humilité  ;  et  qu'il  ne  fai- 
sait point  valoir  sa  charité  par  la  science  qui  enfle,  mais  qu'il 
faisait  fructifier  la  science  par  la  charité  qui  édifie.  C'était  un 
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homme  chéri  de  Dieu  et  des  hommes  parce  qu'il  les  aimait 
d'une  charité  très  pure. 

Or,  j'appelle  une  charité  très  pure,  celle  dans  laquelle  l'on 
aurait  de  la  peine  à  trouver  la  moindre  trace  d'amour-propre 
ou  d'égoïsme,  charité  rare  et  exquise  qui  ne  se  trouve  pas  faci- 
lement même  dans  ceux  qui  font  profession  de  piété,  à  raison 
de  quoi  elle  est  plus  pre'cieuse  et  plus  rare  que  ces  curiosités 
extraordinaires  qui  viennent  des  extrémités  du  monde. 

J'ai  remarqué  que,  lorsque  l'occasion  s'en  présentait,  cet 
homme  de  Dieu  avait  coutume  de  louer  si  ouvertement,  si  sincè- 
rement et  si  amoureusement  les  divers  instituts  des  religieux, 
des  ecclésiastiques,  et  même  des  laïcs,  leurs  mœurs,  leurs  doc- 
trines et  leur  méthode  de  servir  Dieu,  que  l'on  eût  dit  qu'il  était 
de  leurs  congrégations  et  de  leurs  compagnies.  Et  quoiqu'il 
eût  une  affection  très  douce  et  très  filiale  pour  sa  chère  congré- 
gation de  l'Oratoire,  si  illustre  entre  les  autres,  lorsqu'il  s'agis- 
sait des  autres  sociétés  et  compagnies  des  serviteurs  de  Dieu, 
il  n'en  parlait  pas  pour  cela  plus  froidement,  comme  il  arrive 
quelquefois;  il  ne  les  aimait  pas  avec  moins  d'ardeur,  ne  les 
estimait  pas  moins^  et  ne  les  louait  pas  plus  faiblement. 

C'est  pourquoi,  lorsqu'il  trouvait  quelqu'un  qui,  touché  inté- 
rieurement d'un  mouvement  de  l'amour  divin,  désirait  s'atta- 
cher à  une  manière  de  vie  plus  pure,  et,  dans  cette  intention, 
venait  lui  demander  conseil,  il  ne  regardait  que  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu.  Il  le  conduisait  pour  ainsi  dire  par  la  main,  et 
l'aidait  avec  une  charité  incroyable  à  entrer  dans  la  société 
qu'il  croyait  lui  être  la  plus  propre.  En  effet,  ce  saint  homme 
n'était  ni  à  Paul,  ni  à  Céphas,  ni  à  Apollon,  mais  à  Jésus- 
Christ  seul.  Il  ne  voulait  point  entendre  parler  de  ces  froides 
expressions  de  mien  et  de  tien,  soit  dans  les  choses  tempo- 
relles, soit  dans  les  spirituelles,  mais  il  j  esait  toutes  chcses 
sincèrement  en  Jésus-Christ  et  par  Jésus-Christ. 

Le  Saint  raconte  ici  un  trait  de  charité  du  Bienheureux  Juvénal, 
puis  il  reprend  : 

De  tout  cela  il  est  facile  de  conjecturer  combien  étaient 
grandes  dans  le  grand  Juvénal  Ancina  l'efficace  de  sa  parole, 
sa  prudence  et  sa  sagesse  à  donner  des  conseils,  et  sa  con-tante 
et  parfaite  charité  à  secourir  le  prochain.  Car  ce  que  j'ai  rap- 
porté tout  maintenant  par  manière  d'exemple,  il  l'a  pratiqué  à 
l'égard  de  bien  d'autres;  et  pour  ce  qui  me  concerne  en  parti- 
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culier,  je  confesse  franchement  que  les  lettres  qu'il  m'a  écrites 
par  une  bienveillance  singulière  ont  beaucoup  excité  en  moi 
l'amour  des  vertus  chrétiennes. 

Mais  depuis  qu'il  eut  passé  de  l'excellente  manière  de  vivre 
de  la  Congrégation  de  l'Oratoire  aux  très  saintes  fonctions  de 
l'épiscopat,  sa  vertu  commença  à  briller  et  à  rayonner  bien 
davantage,  comme  il  était  très  raisonnable  ;  et  il  fut  tel  qu'une 
lampe  ardente  et  luisante  qui,  e'tant  posée  sur  un  chandelier, 
éclaire  tous  ceux  qui  sont  dans  la  maison. 

En  eflfet,  lorsque,  pour  le  saluer  en  l'année  1603,  je  me 
détournai  un  peu  de  mon  chemin,  et  que  j'allai  à  Carmagnole, 
ville  du  diocèse  de  Saluées,  oii  il  faisait  alors  sa  visite  épisco- 
pale,  je  m'aperçus  fort  bien  de  l'amour  et  de  la  vénération  que 
portaient  les  peuples  de  cette  ville  à  sa  piété  et  à  la  multitude 
de  ses  vertus.  Car  aussitôt  qu'ils  surent  que  j'étais  arrivé,  il 
n'est  pas  possible  d'exprimer  avec  quelle  ardeur  et  quelle  douce 
violence  ils  me  tirèrent  de  l'auberge  où  j'étais  logé,  pour  me 
mener  dans  la  maison  d'un  noble  bourgeois  de  l'endroit,  parce, 
disaient-ils,  qu'ils  auraient  voulu,  s'il  leur  eût  été  possible, 
mettre  dans  leur  cœur  un  homme  qui  s'était  détourné  pour 
visiter  leur  cher  pasteur. 

Et,  quoiqu'ils  donnassent  à  l'envi  mille  témoignages  de  leur 
joie,  soit  dans  leurs  discours,  soit  dans  l'air  de  leurs  visages, 
pour  la  présence  d'un  si  grand  prélat,  tout  cela  n'était  rien  à 
leur  gré,  parce  que  la  noble  affabilité  que  l'on  remarquait  en 
lui,  et  son  admirable  bonté  envers  tous,  attiraient  sur  lui  les 
jeux  et  les  cœurs  de  tous,  et  que,  comme  un  très  bon  pasteur, 
il  appelait  toutes  ses  brebis  par  leur  nom,  pour  les  conduire  à 
des  pâturages  verdoyants,  qu'il  les  attirait  et  même  les  entraî- 
nait après  lui,  ayant  ses  mains  pleines  du  sel  de  la  sagesse. 

Et  pour  tout  dire,  en  un  mot,  et  sans  offenser  personne,  je 
je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  jamais  vu  aucun  homme  qui  fut 
plus  abondamment  rempli  et  plus  richement  orné  des  qualités 
que  l'Apôtre  désirait  tant  aux  hommes  apostoliques  (1). 

Dans  une  autre  lettre  adressée  à  sainte  Jeanne  de  Chantai,  saint 
François  de  Sales  dit  encore  : 

Monseigneur  l'évêque  de  Saluées,  l'un  de  mes  plus  intimes 

(1)  Ce  bel  éloge  du  B.  Juvénal  Ancina  se  trouve  dans  une  petite 
brochure  du  P.  Ingold,  de  l'Oratoire  de  Paris,  publiée  ces  jours-ci 
par  la  Société  de  Saint-Augustin. 
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amis  et  des  plus  grands  serviteurs  de  Dieu  et  de  l'Eglise  qui 
tut  au  monde,  est  décédé  depuis  peu,  avec  un  regret  incroyable 
de  son  peuple,  qui  n'avait  joui  de  ses  travaux  qu'un  an  et  demi; 
car  nous  avions  été  faits  évoques  ensemble  et  tout  d'un  jour.  Je 
vous  demande  trois  chapelets  pour  son  repos,  assuré  que  s'il 
m'eût  survécu,  il  m'eût  procuré  une  charité  pareille  vers  tous 
ceux  où  il  eût  eu  du  crédit. 

A  la  suite  de  ces  lettres  nous  pensons  être  agréables  à  nos  lecteurs 
en  extrayant  do  la  vie  de  saint  François  de  Sales  le  récit  fait  par  son 
neveu  (1)  de  sa  visite  au  B.  Ancina  : 

Après  Pâques,  il  s'en  alla  à  Turin  pour  remercier  le  duc 
sérénissime  duquel  il  fut  reçu  avec  toutes  sortes  de  caresses  et 
obtint  beaucoup  de  choses  en  faveur  de  ses  enfants  de  Chablais, 
Ternior  et  Gaillard.  Sachant  que  le  révérendissime  évêque  de 
Saluées,  Juuéval  Ancina,  était  à  Carmagnole,  il  l'alla  voir  à 
cause  de  l'amitié  qu'ils  avaient  contractée  ensemble  à  Rome; 
et  aussitôt  que  les  peuples  surent  son  arrivée  on  ne  saurait  pas 
dire  avec  combien  d'ardeur  et  d'amitié  ils  allèrent  le  prendre 
dans  le  logis  public  pour  le  mettre  dans  une  maison  bourgeoise, 
parce,  disaient-ils,  qu'ils  eussent  voulu  mettre  au  milieu  de 
leurs  poitrines  un  si  grand  prélat  qui  s'était  détourné  exprés 
pour  honorer  de  sa  visite  leur  très  cher  pasteur.  C'était  le 
troisième  jour  du  mois  de  mai  dédié  à  l'Invention  de  la  Sainte- 
Croix  et  à  saint  Juvénal,  évêque  et  confesseur,  patron  du  ver- 
tueux prélat  du  lieu  ;  c'est  pourquoi  la  dévotion  était  fort 
grande  en  toute  la  ville.  Le  religieux  Ancina  devant  donc  célé- 
brer la  sainte  messe,  invita  son  saint  hôte  d'aller  à  l'église,  et  à 
l'offertoire  l'envoya  prier  de  vouloir  monter  en  chaire,  disant 
que  c'était  la  coutume  des  anciens  évêques  que  toutes  fois  et 
quantes  que  l'un  visitait  l'autre,  il  prêchait  aussi  à  son  peuple. 
Le  bienheureux  IFrançois  y  consentit  volontiers  et  traita  des 
louanges  de  la  très  sainte  Croix,  les  appliquant  au  très  auguste 
Sacrement  de  l'autel,  avec  tant  d'éloquence,  de  piété  et 
d'énergie  qu'il  ravissait  et  tirait  toi.=;  les  cœurs  par  les  oreilles. 
Or,  il  fit  son  prologue  en  langue  italienne,  après  lequel  cepen- 
dant qu'il  saluait  la  Vierge,  le  dévot  Ancina  lui  envoya  un 
prêtre  qui  lui  dit  que  le  peuple  était  encore  tout  français,  parce 

(1)  Un  abrégé  de  la  Vie  de  saint  François  de  Sales,  par  Auguste 
de  Sales,  va  sortir  incessamment  des  presses  de  la  Société  de  Saint- 
AuiTUstin. 
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qu'il  n'y  avait  pas  longtemps  que  ce  marquisat  de  Saluées  était 
échangé  avec  la  Bre«se.  Alors  l'homme  apostolique  changea  de 
façon  et  acheva  sa  prédication  en  langue  française,  avec  admi- 
ration de  chacun,  laissant  un  étonnement  universel,  et  un  doute 
laquelle  des  deux  était  plus  grande  ou  sa  doctrine  ou  sa  sainteté, 
après  avoir  rendu  un  si  grand  témoignage  de  son  humilité  et 
condescendance. 

La  messe  étant  finie,  comme  tous  deux  ces  grands  prélats 
sortaient  de  l'église  et  disputaient  de  la  sortie,  l'évêque  de 
Saluées  dit  au  sieur  évêque  de  Genève,  par  manière  de  congra- 
tulation, ces  paroles  latines  :  Tu  vere  sal  es,  faisant  allusion  à 
son  nom,  c'est-à-dire  roM.ç  êtes  véritablement  seZ;  auquel  le 
saint  répondit  très  modestement,  faisant  ainsi  allusion  au  nom  de 
Saluées  :  Imo  tu  sal  et  lux  es,  ego  vero  neque  sal  neque  lux, 
c'est-à-dire  mais  bien  plutôt  vous  êtes  sel  et  lumière,  et  moi  je 
suis  ni  Vun  ni  l'autre;  lesquelles  paroles  leur  servirent  depuis 
de  devise  quand  ils  s'écrivaient  l'un  à  l'autre.  Or,  ils  ne  se  sépa- 
rèrent qu'avec  regret,  tant  ils  étaient  attachés  par  les  liens  de 
la  sainteté,  qui  est  la  seule  et  vraie  amitié. 


L'ORDRE  DE  SAINT-BENOIT  (1) 

Si  tous  les  ordres  religieux,  chacun  selon  le  hut  de  son  insti- 
tution, ont  noblement  mérité  de  l'Eglise  et  de  la  société  civile, 
si  touSj  à  défaut  d'une  reconnaissance  qu'ils  avaient  pourtant 
bien  gagnée  auraient  dû  trouver  auprès  des  peuples  au  moins 
la  permission  de  vivre  en  paix,  il  semble  juste  (sans  vouloir 
diminuer  en  rien  le  mérite  des  autres  congrégations  religieuses) 
d'assigner  un  rang  distingué  aux  fils  de  saint  Benoît,  quand  on 
considère  les  services  sans  nombre  que  cet  Ordre  a  rendus  à  la 
religion  et  à  la  cause  de  la  civilisation  chrétienne. 

L'empire  d'Occident  était  tombé,  les  Barbares  parcouraient 
en  vainqueurs  l'Italie,  lorsque  le  jeune  Benoît,  solitaire  d'abord, 
législateur  de  moines  ensuite,  réunit  près  de  lui,  à  Subiacum 
et  au  Mont-Cassin,  ces  fervents  chrétiens  qui,  selon  une  belle 
pensée  de  Frédéric  Ozanam,  auraient  été  des  martyrs  au  temps 
des  persécutions,  et  avec  leur  concours,  coneutle  projet  d'achever 

(1)  Notice  sur  l'Ordre  de  Saint-Benoît  par  Dom  Agathon  Gentile 
(traduit  de  l'italien). 
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la  destruction  du  paganisme,  et  d'appeler  les  hommes  à  la 
croix  de  Jésus-Christ,  en  même  temps  qu'il  les  formerait  à  une 
vie  régulière  par  la  culture  des  terres  que  les  Barbares  avaient 
abandonnées. 

La  plante  fertile  qui  avait  pris  naissance  sur  les  rives  d'Aniane 
couvrit  bientôt  de  ses  rejetons  l'Europe  entière  et  porta  de 
magnifiques  fruits  en  tous  lieux;  c'est  elle  qui  dans  ce  moyen- 
àge  si  peu  connu,  si  mal  jugé,  ranima,  à  l'ombre  de  son  feuil- 
lage, tout  ce  qui  dans  l'antiquité  méritait  d'être  conservé,  et 
jeta  les  premiers  germes  d'une  civilisation  oii  les  temps  moder- 
nes auraient  trouvé  leur  vraie  noblesse.  Parlons  sans  figures  : 
Si  les  manifestations  merveilleuses  du  génie  antique,  si  toutes 
ses  productions^  dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts,  nous 
ont  été  conservées,  si  la  civilisation  a  grandi  et  a  pu  atteindre 
un  haut  degré  de  splendeurs,  c'est  principalement  aux  Bénédic- 
tins qu'on  le  doit.  Ne  dites  pas  que  toutes  ces  grandes  choses  ne 
sont  pas  l'œuvre  immédiate  des  fils  de  saint  Benoît  ;  M.  Louis 
Cibrario  répond  avec  raison  qu'il  leur  resterait  toujours  la  gloire 
incontestable  d'avoir  donné  la  première  impulsion  (1). 

Mais  les  moines  ont  beau  prodiguer  les  bienfaits  à  une  société 
qui  n'en  a  cure  :  elle  ne  leur  en  tient  aucun  compte.  Et  si, 
au  xviu*  siècle,  comme  l'observe  très  bien  le  même  auteur  : 
«  on  fît  tout  à  coup  cette  découverte  surprenante  que  les  terres 
défrichées  par  les  moines  bénédictins,  arrosées  de  leura  sueurs, 
ne  leur  appartenaient  pas  ;  si,  après  cette  belle  découverte,  on 
mit  au  pillage  les  livres  des  monastères,  si  les  moines  eux- 
mêmes  chassés  de  leurs  couvents  se  virent  condamnés  par  une 
société  ingrate  à  mendier  dans  l'exil  et  la  misère  (2j  »,  le 
XIX*  siècle  cardait  en  réserve  quelque  chose  d'approchant. 

Peut-être  n'est-il  donc  pas  hors  de  propos  d'indiquer,  en  un 
court  résumé,  les  gloires  de  cet  Ordre  illustre  qui  a  rendu  et 
rend  encore  tant  de  services  au  monde 

Mais,  comment  dire,  en  quelques  courtes  pages,  une  histoire 
longue  de  treize  siècles  et  qui  se  trouve  si  étroitement  liée  à  la 
propagation,  à  la  prospérité  de  la  religion  dans  le  monde,  qu'on 
pourrait  dire  non  sans  raison,  que  l'histoire  de  l'Ordre  de  Saint- 
Benoît  est  aussi  l'histoire   de  l'Eglise  catholique?  Nous  rem- 

(1)  Descrip.  histor.  des  Ord.  relig.,  par  M.  Louis  Cibrario.  Vol.  1, 
pag.  68. 

(2)  Page  64  (même  ouvrage). 
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plirons  de  notre  mieux  notre  tâche,  mais,  surtout,  nous  espé- 
rons que  ces  notes,  si  courtes  soient-elles,  suggéreront  les 
considérations  et  les  conclusions  que  nous  devons  forcément 
omettre  et  inspireront  à  quelques-uns  le  louable  désir  de  puiser 
aux  sources  mêmes,  c'est-à-dire  dans  les  histoires  de  l'Ordre. 

Fondation  de  V Ordre.  —  Son  but  principal. 
Son  approbation  par  le  Saint-Siège. 

On  peut  affirmer  que  les  origines  de  l'Ordre  bénédictin  re- 
montent à  la  fin  du  v'  siècle.  En  effet,  c'est  dés  son  adolescence 
(puisqu'il  n'était  âgé  que  de  quatorze  ans)  que  saint  Benoît, 
qui  était  né  en  480,  sortit  de  Rome  et  se  retira  dans  la  grotte 
de  Subiacum  où  il  mit  la  première  main  à  son  œuvre,  étant 
devenu  dans  un  âge  si  tendre,  le  modèle  accompli  des  vertus  reli- 
gieuses que  ses  fils  devaient,  plus  tard,  retracerdansleur  conduite. 

C'est  à  Subiacum  que  le  saint  commença  à  recueillir  ces 
nombreuses  légions  de  moines  qui  accouraient  vers  lui,  c'est  là 
qu'il  finit  par  fonder  jusqu'à  douze  monastères  (1). 

Etabli,  plus  tard,  au  Mont-Cassin,  c'est  là  que  Benoît  pro- 
mulgua sa  règle  et  donna  par  elle  à  l'Eglise  une  invincible  pha- 
lange de  héros  qui  combattirent  vaillamment  pour  sa  défense; 
au  monde,  de  sages  directeurs  des  peuples,  des  maîtres  auto- 
risés qui  enseignaient  la  vertu  par  leurs  paroles  et  leurs  exem- 
ples, et  qui  répandirent  partout  les  vrais  principes  de  la  civi- 
lisation. 

Le  saint  patriarche  mourut  au  Mont-Cassin,  dans  l'année  543. 

Les  Bénédictins  doivent  se  sanctifier  eux-mêmes  et  travailler 
à  la  sanctification  du  prochain,  c'est-à-dire  que  leur  vie  est  ce 
que  les  maîtres  de  la  vie  spirituelle  appellent  la  vie  mixte,  et 
devient  doublement  méritoire,  puisqu'elle  joint  à  la  contempla- 
tion des  choses  célestes  la  fatigue  et  les  œuvres  de  charité 
acceptées  et  soutenues  pour  le  service  d'autrui. 

Par  rapport  à  leur  sanctification,  à  leur  progrés  dans  la  voie 

(1)  C'est  donc  à  Subiacum  que  saint  Benoît  écrivit  la  règle  de  son 
Ordre.  Comment  concevoir,  en  effet,  le  gouvernement  de  douze  mo- 
nastères dont  chacun  était  habité  par  de  nombreux  religieux,  sans  une 
législation  aux  prescriptions  de  laquelle  tous  les  moines  fussent 
tenus  d'obéir?  Nous  faisons  remarquer  ceci,  en  passant,  pour  répon- 
dre à  l'opinion  de  ceux  qui  croient  que  le  saint  Patriarche  a  écrit  sa 
règle  au  Mont-Cassin.  Tout  au  plus  serait-il  possible  de  soutenir 
que  c'est  au  Mont-Cassin  que  la  règle  a  été  perfectionnée  et  pro- 
mulfruée. 
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de  la  perfection  individuelle,  les  Bénédictins  y  travailleront 
avec  fruit  par  l'observation  à  laquelle  ils  sont  astreints  d'une 
régie  merveilleusement  adaptée  à  ce  but  ;  par  rapport  aux  ser- 
vices, à  l'appui  qu'ils  doivent  au  prochain,  il  s'en  acquittent  soit 
par  l'exercice  du  saint  ministère  auprès  des  âmes,  soit  par 
l'éducation  de  la  jeunesse  dans  leurs  monastères  et  par  l'évan- 
gélisation  des  peuples  infidèles,  soit  enfin  en  procurant  de 
mille  autres  manières  la  sanctification  du  nom  béni  de  Dieu  et 
l'extension  de  plus  en  plus  complète  de  son  règne  sur  la  terre. 

La  règle  de  saint  Benoît  fut  pour  la  première  fois  approuvée 
par  saint  Grégoire-le-Grand,  bénédictin,  au  concile  de  Rome  de 
l'année  595,  en  ces  termes  :  approbaraus,  laudamus  et  sanctam 
constituimus  ;  puis  par  le  concile  de  Douzy  dans  les  actes 
duquel  nous  lisons  ce  qui  suit  : 

«  L'Esprit-Saint  s'est  servi  de  saint  Benoît  pour  composer  la 
règle  des  moines  et  le  saint  Patriarche  a  écrit  cette  règle  sous 
l'inspiration  du  même  Esprit  à  qui  on  doit  la  composition  des 
saintes  lettres.  Par  ailleurs  la  même  règle  a  été  approuvée  sous 
le  souffle  de  ce  divin  Espi*it  et  c'est  par  l'inspiration  du  ciel  que 
l'autorité  du  Pape  saint  Grégoire  l'a  rangée  parmi  les  écrits 
canoniques.   » 

La  même  règle  a  été  approuvée  par  d'autres  conciles  géné- 
raux ou  provinciaux,  par  des  assemblées  synodales;  elle  a 
reçu  les  plus  précieux  éloges  de  la  part  d'un  grand  nombre  de 
papes,  de  saints  et  d'écrivains  de  tout  genre. 

Et  ces  louanges  les  constitutions  de  saint  Benoît  les  méritent 
incontestablement  :  nous  en  avons  pour  preuve  le  grand  nom- 
bre d'Ordres  religieux  qui  les  ont  prises  pour  base  de  leurs  pro- 
pres institutions,  et  les  autres  Congrégations  auxquelles  elles 
ont  servi  de  modèle  pour  la  composition  de  leur  règle  particu- 
lière. 

Pourrions-nous  ne  pas  rappeler  aussi  que  ;  «  plusieurs  chefs 
d'Etat,  qui  étaient  en  même  temps  de  profonds  législateurs, 
parmi  lesquels  Cosme  de  Médicis,  ont  étudié  la  règle  bénédic- 
tine dans  l'intention  d'y  puiser  d'utiles  avis  pour  le  gouverne- 
ment temporel  des  peuples?  »  (1) 

Nous  voudrions  qu'on  pût  lire  quelques-uns  des  nombreux 
commentaires  inspirés  par  l'étude  de  ces  constitutions  :  on 
aurait  vite  reconnu  la  haute  sagesse  de  ces  régies  et  les  mer- 

(1)  Cibrario  (ouvrage  cité  plus  haut). 
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veilleux  moyens  de  sanctification  qu'elles  renferment  pour  ceux 
qui  s'appliquent  à  les  observer,  qu'il  nous  suffise  de  citer,  ici, 
l'admirable  exposé  que  fait  <ie  la  règle  de  saint  Benoît,  après 
avoir  raconté  la  vie  du  grand  patriarche,  l'illustre  Montalem- 
bert  dans  ses  Moines  d'Occident. 

[A  suivre.]  Jules  D. 


LE  GROUPEMENT  DES  PARTIS  EN  AUTRICHE 

L'accommodement  récent  entre  Tchèques  et  Allemands  de 
Bohême  a  attiré  de  nouveau  l'attention  de  l'étranger  sur  la 
constitution  de  l'Autriche,  constitution  tellement  difi'érente  de 
celles  des  autres  Etats  de  l'Europe  qu'elle  y  est  rarement  com- 
prise et  souvent  très  mal  jugée,  même  par  des  personnes 
n'adhérant  pas  au  dogme  libéral  de  la  centralisation  absolue.  Il 
va  sans  dire  qu'en  nous  servant  ici  du  mot  constitution,  nous 
ne  parlons  pas  seulement  de  la  loi  fondamentale  codifiée,  mais 
aussi  des  relations  des  différentes  parties  de  la  monarchie  entre 
elles  et  avec  la  dynastie  à  laquelle  elles  doivent  leur  union. 

Depuis  l'année  1867  qui  a  vu  la  division  de  l'empire  en  deux 
moitiés,  l'Autriche  et  la  Hongrie,  les  efforts  des  hommes  d'Etat 
à  germaniser  la  partie  orientale  de  la  monarchie  ont  cessé  ;  la 
Hongrie,  composée  elle-même  de  trois  royaumes  et  habitée  par 
plusieurs  nationalités  est  complètement  au  pouvoir  des  Magyars 
qui  font  leur  possible  pour  exterminer  toute  trace  de  l'ancienne 
hégémonie  allemande,  aussi  bien  que  de  la  langue  et  de  la  cul- 
ture des  populations  non  magyares  de  la  Hongrie,  tentatives  en 
opposition  directe  avec  la  loi  fondamentale  hongroise  qui  cons- 
titue l'égalité  de  toutes  les  nationalités.  Ces  relations  extrême- 
ment intéressantes  méritent  d'être  traitées  à  part. 

L'autre  moitié  de  la  monarchie  ne  connaît  pas,  comme  la 
moitié  orientale,  l'hégémonie  absolue  d'une  nationalité  sur  les 
autres;  non  seulement  sa  loi  fondamentale  constitue  une  égalité 
parfaite  des  nationalités,  mais  en  réalité,  jusqu'ici  la  nationa- 
lité allemande  n'a  jamais  subjugué  les  populations  non  alle- 
mandes à  l'exemple  des  Magyars. 

Pourtant,  il  est  vrai  qu'en  Autriche  la  langue  et  la  culture 
allemandes  jouissent  d'une  prépondérance  considérable.  C'est  la 
langue  du  commerce  officiel,  des  rangs  supérieurs  de  l'adminis- 
tration, de  la  justice,  etc.;  c'est  la  langue  de  commandement 
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de  l'arméd  et  chaque  officier,  du  sous-lieuteaaut  jusqu'au 
général,  est  obligé  de  la  savoir.  Cinq  des  huit  universités  de 
l'Autriche  sont  allemandes.  A  la  Diète  et  aux  Délégations  de 
l'Autriche,  les  députés  de  toutes  les  nationalités  se  servent 
presqu'exclusivement,  dans  leurs  discours,  de  la  langue  alle- 
mande, quoiqu'ils  aient  le  droit  d'y  parler  leur  propre  langue, 
au  risque  de  ne  pas  être  compris  des  ministres  et  de  la  plupart 
des  membres  de  l'Assemblée.  On  peut  dire  que  la  langue  alle- 
mande s'impose  à  tous  ceux  qui  aspirent  à  une  carrière  un  peu 
élevée,  sur  quelque  terrain  que  ce  soit  ;  qu'elle  domine  réellement 
dans  l'Etat.  Mais  ce  fait  est  du  au  passé  de  l'Autriche,  aux 
grands  mérites  de  la  nation  allemande  pour  cette  monarchie, 
aux  besoins  publics,  à  la  nationalité  allemande  de  la  djnastie. 
La  prépondérance  de  la  langue  et  de  la  culture  allemande  a 
donc  une  base  éminemment  morale  et  se  trouve  aussi  solide- 
ment établie  que  possible. 

Aux  Parlements  des  provinces,  dans  l'administration  auto- 
nome de  ces  dernières,  aux  cours  de  justice  inférieures,  etc., 
les  langues  des  nationalités  non  allea^andes  doivent  occuper, 
suivant  la  loi,  une  place  conforme  aux  besoins  des  habitants. 
En  Bohême,  par  exemple,  les  «  langues  du  pays  »  (Landes- 
Sprachen)  sont  l'allemand  et  le  tchèque  ;  en  Moravie,  de  mem^e; 
au  Tvrol,  ce  sont  l'italien  et  l'allemand  ;  en  Dalmatie,  ce  sont 
le  slave  et  l'italien.  Mais  l'application  de  ce  droit  national  dif- 
fère beaucoup  selon  les  provinces,  et  c'est  le  sujet  principal  des 
luttes  de  parti  aux  Parlements  provinciaux.  En  général,  nous 
voyons  la  nationalité  la  plus  pauvre  et  la  moins  cultivée  se 
défendre  contre  les  tentatives  continuelles  de  suppression  exer- 
cées par  l'autre  nationalité.  Les  luttes  des  Ruthènes  en  Galicie, 
des  Slaves  du  Sud  dans  plusieurs  petites  provinces  de  l'Autriche 
méridionale  contre  l'oppression  nationale  par  les  Polonais  et  les, 
Italiens  sont  vraiments  tragiques.  Après  avoir  été  privées  de 
leur  di'oit  et  de  leurs  coutumes  nationaux,  cos  populations  tien- 
nent à  garder  le  dernier  bien  national  qu'on  leur  a  laissé  :  leur 
langue  maternelle  ;  ils  veulent  cultiver  et  développer  ce  dernier 
lien  avec  un  passé  souvent  glorieux.  C'est  une  aspiration  digne 
d'égards  et  laquelle  ne  dépasserait  jamais  les  limites  voulues 
par  l'unité  et  la  puissance  de  l'Etat  si  on  ne  la  surexcitait  (Quel- 
quefois à  force  de  vouloir  la  supprimer  injustement. 

Les  intérêts  nationaux  président  réellement  à  la  formatioa 
des  partis  politiques  en  Autriche,  de  sorte  que  la  formation  sur 
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la  base  de  théories  politiques  n'a  eu  lieu  que  chez  les  libéraux 
allemands,  lesquels  sont  tous  centralistes  et  combattent  direc- 
tement ou  indirectement  l'autonomie  des  provinces  et  l'égalité 
des  droits  politiques  des  Autrichiens  non  Allemands  à  ceux  des 
Autrichiens  de  nationalité  germanique.  Ils  s'efforcent  à  rehaus- 
ser les  mérites,  la  gloire  et  le  pouvoir  des  Allemands  et  à  démon- 
trer l'infériorité  ou  l'impuissance  des  autres  nationalités  pour 
en  déduire  le  droit  des  Allemands  à  l'hégémonie  en  Autriche. 
Mais  si  on  regarde  de  près  les  aspirations  de  ce  parti,  on  s'aper- 
çoit bientôt  qu'il  se  soucie  moins  de  la  race  germanique  que  de 
la  transformation  de  cet  Etat  mi-fédéral  en  un  Etat  strictement 
centralisé.  C'est  conforme  aux  doctrines  révolutionnaires  du 
libéralisme  qui,  partout  oia  il  a  triomphé,  a  détruit  tous  les 
organismes  autonomes  de  l'Etat  pour  transformer  le  peuple  en 
masse  amorphe  incapable  d'opposer  à  la  longue,  et  avec  succès, 
une  résistance  légale  au  pouvoir  central.  Sans  une  telle  décom- 
position de  l'organisation  sociale  et  politique  originale  de  l'Etat, 
il  ne  serait  jamais  possible  d'imposer  aux  populations  des  lois 
et  des  institutions  ennemies  de  leurs  convictions,  de  leurs  tradi- 
tions les  plus  sacrées  et  les  plus  chères. 

Outre  ses  aspirations  au  centralisme  le  parti  libéral  allemand 
d'Autriche  suit  une  tendance  décidément  antireligieuse.  La 
Franc-Maçonnerie,  défendue  en  Autriche  par  la  loi,  mais 
tolérée  ouvertement  par  le  gouvernement,  j  domine.  Un  des 
points  les  plus  importants  du  programme  libéral  est  le  main- 
tien de  l'instruction  publique  déchristianisée  que  l'Autriche 
possède  depuis  une  vingtaine  d'années,  et  qui  est  un  don  des 
libéraux  dominant  absolument  à  l'époque  de  la  création  de  cette 
loi  funeste.  Sur  le  terrain  économique  les  libéraux  allemands 
sont  propagateurs  de  toutes  les  libertés  et  ils  ont  combattu  in- 
trépidement pour  la  liberté  absolue  du  travail  contre  les  con- 
servateurs catholiques  faisant  des  lois  pour  l'organisation  obli- 
gatoire des  artisans  en  corporations  et  pour  la  protection  des 
travailleurs  contre  l'exploitation  par  des  capitalistes.  L'inimitié 
des  libéraux  allemands  contre  le  christianisme  et  leur  pen- 
chant pour  les  libertés  du  capital  mobile  ont  attiré  vers  ce  parti 
un  grand  nombre  de  juifs  ;  on  peut  bien  dire  que  tous  les  juifs 
de  l'Autriche,  en  tant  qu'ils  se  soucient  de  politique,  sont  parti- 
sans du  parti  libéral  allemand,  et  l'argent  ainsi  que  la  finesso 
et  l'énergie  des  juifs  forment  notamment  la  force  principale  de 
ce  parti  puissant. 
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C'est  parmi  les  Allemands  de  la  Bohême,  de  la  Moravie,  de  la 
Haute  et  de  la  Basse-Autriche,  de  la  Strrie  et  de  la  Carinthie 
que  se  recrute  principalement  le  parti  libéral.  Ses  députés  à  la 
Diète  se  nomment  «  la  gauche  réunie  »  ou  «  les  Allemands 
autrichiens  »,  et  le  commandeur  en  chef  de  ce  groupe  est 
actuellement  M.  Ernest  de  Peener.  C'est  un  homme  d'une  qua- 
rantaine d'années,  très  instruit  et  bon  orateur,  fils  de  l'ancien 
ministre  libéral  et  centraliste  de  ce  nom  et  ayant,  à  ce  qu'on 
prétend,  lui-même  l'ambition  de  devenir  ministre  des  finances 
ou  chef  de  cabinet. 

Les  adversaires  les  plus  déclarés  du  parti  libéral  allemand 
sont  les  Allemands  conservateurs  à  la  Diète,  principalement 
les  délégués  du  Tvrol,  du  Vorarlberg,  de  la  Haute-Autriche  et 
quelques-uns  de  la  Styrie  formant  deux  fractions  ou  clubs.  Le 
plus  nombreux  de  ces  derniers  comptes  aussi  parmi  ses  mem- 
bres des  députés  slavènes  (slaves  du  Sud)  des  provinces  méri- 
dionales de  l'Autriche  ;  les  députés  conservateurs  allemands 
possèdent  la  prépondérance. 


LES  MISSIONS  PROTESTANTES 

ET    LEURS   RESSOLRCES 

Dans  les  divers  rapports  qne  nous  avons  eu  souvent  l'occasion 
de  publier  sur  nos  missions  de  Syrie,  de  Palestine,  d'Egypte,  de 
Turquie  d'Asie,  nous  avons  vu  partout  les  agents  protestants 
escortés  de  sommes  fabuleuses,  semant  l'or  avec  profusion  dans 
l'espoir  de  s'attacher  des  âmes,  et,  malgré  ces  largesses,  en 
garder  assez  pour  eux  et  leurs  familles.  Le  Sauveur,  en  envoyant 
ses  disciples  prêcher,  leur  avait  dit  :  «  Allez,  je  vous  envoie 
comme  des  agneaux  au  milieu  des  loups...  Ne  portez  ni  or,  ni 
argent,  ni  m,onnaie  dans  vos  ceintures,  ni  sac  pour  le  voyage, 
ni  deux  habits,  ni  souliers,  ni  bâtons,  car  l'ouvrier  est  digne 
de  sa  nourriture.  La  Réforme  a  envoyé  les  siens  ;  ils  ont  été 
des  loups  au  milieu  des  agneaux.  Ils  n'ont  voulu  voir  dans  leur 
Bible  expliquée  par  leur  cupidité,  au  lieu  de  la  pauvreté  recom- 
mandée par  le  Maître,  que  le  centuplum  accipies,  mais  le  cen- 
tuple dans  le  confortable,  le  centuple  dans  les  jouissances  ter- 
restres de  toutes  sortes.  La  première  question  que  pose  à  ses 
patrons  le  missionnaire  protestant  avant  de  partir,  est  celle-ci  : 
«  Combien  me  donnez-vous  ?  »  Le  ciel  ne  peut  entrer  en  ligne 


422  ANNAXES    CATHOLIQUES 

décompte;  la  foi,  qui,  d'après  lui,  est  seule  nécessaire  pour 
l'obtenir,  il  la  trouve  aussi  bien  dans  son  pays  et  au  coin  de  sa 
cheminée  qu'en  pays  étranger,  et  les  tient  pour  inutiles.  Donc 
sa. mission  ne  peut  s'apprécier  qu'à  prix  d'argent  et  la  cai^riére 
de  missionnaire  n'a  ses  préférences  que  parce  qu'elle  est  mieux 
rétribuée. 

Mais  nos  lecteurs  vont  nous  demander  :  «  D'oii  vient  donc 
l'argent  ?  » 

Chez  le  missionnaire  protestant,  anglais  surtoat,  il  y  a. tou- 
jours deux  hommes  :  l'agent  du  gouvernement  et  l'agent  de^; 
sociétés  religieuses.  Tout  missionnaire  est  d'abord  agent  du 
gouvernement,  et,  à  ce  titre,  il  doit  développer  et  procurer  à 
l'Etat  qui  l'envoie  un  minimum  d'affaires  qui  atteigne  an- 
nuellement 250  à  300,000  fr.  En  vue  de  ces  avantages,  l'Etat 
accorde  à  lui  et  à  toute  sa  famille  le  passage  gratuit,  la  protec- 
tion de  ses  armes  en  pays  étranger  et  une  prime  en  rapport  avec 
le  chiffre  d'affaires  commerciales  qu'il  a  provoquées.  Cela 
explique  pourquoi  le  missionnaire  anglais  ou  américain  est 
avant  tout  trafiquant,  tantôt  à  son  compte,  tantôt  au  compte  de 
certaines  sociétés,  et  pourquoi  le  gouvernement  se  montre  si 
susceptible  lorsqu'on  touche  à  ces  agents.  Ensuite  le  mission- 
naire doit  se  montrer  de  temps  en  temps  l'envoyé  des  sociétés 
religieuses  pour  ne  pas  perdre  les  bénéfices  attachés  à  son  titre. 
Quel  traitement  reçoit-il?  Ici  rien  de  fixe,  tout  dépend  des  apti- 
tudes et  des  exigences  des  employés.  Le  prix  est  débattu 
d'avance;  il  est  toujours  fort  élevé.  Nous  avons  yui  et  lu  des 
traités  conclus  sur  les  chiffres  de  12,  15,  20,  30,,000  francs  et 
plus,  par  an.  Le  traitement  est  toujours  supérieur  à  10,000  fr. 
Nous  pouvons  le  conclure  de  la  démarche  faite  l'année  dernière 
par  un  évêque  anglican  qui  déplorait  l'état  23'>^^'<^ci^^'^  du  clergé 
protestant  en  Angleterre.  «  Il  y  a  des  pasteurs,  disait-il,  dont 
le  traitement  ne  dépasse  pas  10,000  francs!  *;  et  il  ajoutait  : 
«  Voilà  pourquoi  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  pastorat, 
en  présence  d'un  traitement  aussi  insuf/îsan/t!  préfèrent  le 
service  des  missions,  beaucoup  mieux  rémunéré,  et  laissent  ôq 
souffrance  celui  de  la  mère-patrie.  »  Donc  aux  10,000  francs  que 
vous  leur  servez,  semblait-il  dire,  ajoutez  encore  de  l'ai'gent  et 
beaucoup  d'argent,  sans  quoi  le  clergé  protestant  est  tari  dans 
sa  source... 

Mais,  dira-t-on,  tous  ces  subsides,  tous  ces  bénéfices  réalisés 
par  l'industrie  ou  le  commerce  sont  personnels  à  ce*s  messieurs, 
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et  quelque  considérables  qu'ils  soient  il  ne  peut  venir  à  la  pen- 
sée de  personne  qu'ils  prélèvent  sur  ce  qui  leur  appartient  en 
propre,  pour  soutenir  l'œuvre  des  missions.  Ils  dépensent  beau- 
coup, d'oii  leur  vient  cet  argent  ? 

Nous  trouvons  la  réponse  à  cette  question  dans  un  travail  que 
vient  de  faire  paraître  M.  Sainton,  pasteur  protestant,  travail 
reproduit,  avec  pleine  adhésion,  par  les  journaux  de  la  secte. 
L'argent  est  fourni  par  les  Sociétés  bibliques,  établies  dans  tous 
les  Etats  oii  règne  la  Réforme.  Voici,  d'après  cet  auteur,  les 
sommes  recueillies  pendant  l'année  1888,  seulement  par  qua- 
torze de  ces  Sociétés  ;  nous  citons  : 

La  Société  de  la  Propagande  (protestante). . . .  3.466,670 

La  Société  des  Frères  Moraves 1,300,000 

La  Société  baptiste  anglaise 1,894,470 

La  Société  de  Londres 3,121,500 

La  Société  anglicane 5,533,270 

La  Société  Américaine  (Boston) 3,336,450 

La  Société  de  l'Union  baptiste  américaine  ....  2,093,960 

La  Société  de  Bâle 900,000 

La  Société  Wesleyenne 3,296,680 

La  Société  de  l'Eglise  presbytérienne  (E.-U.).  3,727,800 

La  Société  de  l'Eglise  méthodiste  (E.-U.) 4,133,720 

La  Société  de  l'Eglise  presbytérienne  (Angl.).  1,413,370 

La  Société  de  l'Eglise  libre  d'Ecosse 2,095.320 

La  Société  pour  l'Intérieur  de  la  Chine 800, OûO 

Budget  de  ces  quatorze  Sociétés.    37,111,210 

Le  budget  total  de  ces  diverses  Sociétés  (elles  sont  une  cen- 
taine) approche  de  50  millions... 

Vous  entendez:  cinquante  millions  pour  la  seule  année  1888. 
Ce  chiffre  n'est  pas  exagéré,  nous  le  croyons  même  amoindri  ; 
certaines  revues  l'ont  porté  à  soixante-deux  millions,  la 
Chambre-Haute  de  M.  Galland,  organe  de  l'Eglise  méthodiste, 
est  de  cet  avis,  lorsqu'elle  dit  formellement  (numéro  de  juillet 
1887,  p.  112): 

«  L'Eglise  libre  d'Ecosse,  qui  est  soutenue  uniquement  par 
les  souscriptions  volontaires  de  ses  membres,  a  reçu  de  ceux-ci 
la  somme  colossale  d'environ  seize  millions  de  francs  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  l'année  1888.  » 

Cette  Société  ne  figure  que  pour  2,095,320  francs  dans  le 
compte  rendu,  reproduit  ci-dessus,  de  M.  Sainton. 

Est-il  étonnant   qu'avec  de  pareilles  ressources  le  protestan- 
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tisme  verse  des  sommes  fabuleuses  partout  où  il  envoie  ses 
émissaires  ;  qu'il  entretienne  non  seulement  chez  les  païens, 
mais  dans  notre  France,  en  Italie,  en  Espagne,  et  surtout  dans 
notre  pauvre  Orient,  une  nuée  de  colporteurs  de  Bibles,  de  pré- 
dicants  itinérants,  qui,  le  miel  en  bouche  et  les  mains  pleines 
d'or,  font  la  traite  des  ârnes  au  milieu  des  plus  pauvres  popula- 
tions catholiques  et  schismatiques,  que  la  misère  force  quelque- 
fois à  accepter  leurs  marchés? 

Si  quelque  chose  paraît  étonnant,  c'est  qu'ils  n'aient  pas  pins 
de  succès.  Si  l'esprit  du  mal  charge  d'or  ses  apôtres,  il  ne  sait 
point  leur  donner  la  soif  des  âmes,  l'amour  du  sacrifice,  qui 
vient  de  Dieu  et  seul  opère  des  conversions  sincères.  C'est  cette 
stérilité  des  ressources  terrestres  qui  arrache  à  M.  Saiuton  cette 
lamentation  qui  termine  son  compte  rendu  : 

<  Que  devient  la  chrétienté  protestante  dans  nos  vieilles  na- 
tions depuis  longtemps  christianisées?  Nous  assistons  à  une 
décadence  religieuse  sans  pareille  dans  l'histoire.  Le  matéria- 
lisme dans  les  esprits  et  l'immoralité  dans  les  cœurs  sapent  à 
coups  redoublés  ce  christianisme  de  peinture  dont  nos  reli- 
gions d'Etat  avaient  jusque-là  aiïublé  leurs  adhérents.  Au 
sein  de  nos  églises  de  multitude,  il  faut  compter  aujourd'hui 
de  80  à  90  p.  c.  de  membres  morts,  paralysés  ou  gangrenés. 
Et  nous  qui  vivons,  pouvons-nous  mettre  en  regard  notre 
amour  pour  les  Missions,  notre  zèle  pour  la  cause  de  Dieu  et 
les    besoins  de  l'heure  présente  ?  » 

Ah  !  si  nos  Missions  catholiques,  si  nos  Œuvres  de  propagande 
disposaient  du  quart  de  ces  immenses  richesses  comme  elles  fé- 
conderaient, par  le  zèle  2^our  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des 
âmes,  tant  de  malheureuses  contrées  si  déshérités  !  et  le  monde 
païen  ainsi  que  l'Orient  transformé  entonneraient  bientôt  un 
cantique  de  foi  et  de  délivrance.  {La  Terre  Sainte.) 


NECROLOGIE 


Une  dépêche  de  Vienne  nous  annonce  la  mort  du  comte  An- 
drassy,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche-Hon- 
grie. 

Le  comte  Jules  Andrassy  était  né  le  8  mars  1823,  en  Hon- 
grie. De  bonne  heure  il  se  fit  remarquer   par   l'activité  de  son 
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ntelligence  et  une  élégance  native,  un  charme  pour  ainsi  dire 
magnétique  qui  lui  attirèrent  beaucoup  d'amitiés  sincères.  A 
vingt-trois  ans,  il  était  nommé  par  Kossuth  ambassadeur  à 
Constantinople  et  savait  inspirer  au  sultan  Abdul-Medjid  des 
sentiments  sympathiques  pour  ses  compatriotes. 

Condamné  à  mort  ainsi  que  Kossuth  et  les  autres  chefs  de  Ta 
révolution,  le  comte  Andrassy  se  fixa  quelques  années  en  An- 
gleterre et  en  France.  C'est  aux  réceptions  des  Tuileries  qu'il 
connut  et  épousa  une  de  ses  compatriotes,  la  comtesse  de  Ma- 
loueviz,  grâce  aux  recommandations  de  laquelle  il  put  rentrer 
en  Hongrie,  en  1859. 

Agissant  avec  Deak  comme  il  avait  agi  avec  Kossuth,  An- 
drassy,  nommé  député  de  Zemplin,  se  fit  une  facile  et  prompte 
popularité  et  devint,  en  1865,  vice-président  de  la  Chambre  des 
députés.  Ce  fut  alors  Deak  qui  désigna  son  élève  pour  la  place 
de  premier  ministre  qui  lui  était  ofierte. 

L'œuvre  du  dualisme  austro-hongrois  remplit  depuis  cette 
époque  la  rie  du  diplomate.  Il  organisa  la  charte,  créa  l'armée 
nationale  et  accompagna  partout  l'empereur  François-Joseph, 
malgré  les  efforts  du  comte  de  Beust,  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Lorsque  ce  dernier  fut  congédié,  en  1871,  le  comte  Andrassy, 
nommé  aux  fonctions  qu'il  occupait,  fut  l'instigateur  des  entre- 
vues de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg  et  de  l'alliance  des  trois 
empereurs. 

Il  avait  d'ailleurs  passé  facilement  condamnation  sur  Sadowa 
et  avait  conseillé  au  gouvernement  austro-hongrois  de  garder 
une  stricte  neutralité  malgré  les  sympathies  des  madgyars  et  du 
peuple  hongrois  pour  la  France. 

Les  événements  de  Serbie  et  l'occupation  sanglante  de  la 
Bosnie  et  de  l'Herzégovine  firent  perdre  au  ministre  les  sympa- 
thies de  ses  compatriotes,  les  Hongrois,  mais  il  sut  disparaître 
de  la  scène  politique  après  avoir  conclu  la  triple  alliance  entre 
l'Italie,  l'Allemagne  et  l'Autriche- Hongrie. 

Depuis  il  se  retira  en  son  château  de  Terebes,  vivant  à  la 
manière  des  patriciens  romains,  rétablissant  une  fortune  chan- 
celante et  s'entourant  d'une  véritable  cour. 


Le  docteur  Charles  Ozanam  est  mort  subitement  à  Paris. 
Kous  nous  unissons  de  tout  cœur  aux  regrets  unanimes  que 
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laisse  ce   médecin  savant   et  dévoué,    ce   vaillant   et  émisent 
chrétien. 

Glélé,  roi  du  Dahomey,  vient  de  mourir  dans  l'impénitence 
finale.  Il  avait  déjà  un  pied  dans  la  tombe,  lorsqu'il  ordonnait 
encore  les  sanglantes  saturnales  dont  notre  docteur  Bayol  a  été 
le  témoin  involontaire  et  indigné. 


NOUVELLES  RELIGIEUSES 
Rome  et  l'Italie. 

Voici  la  traduction  d'une  lettre  que  S.  S.  Léon  XIII  vient  d'adres- 
ser au  cardinal  Rampolla  : 

Monsieur  le  cardinal, 

Au  milieu  de  la  profonde  douleur  qui  a  blessé  Notre  cœur, 
par  la  mort  de  Notre  frère  bien-aimé  Joseph,  Nous  avons 
éprouvé  une  grande  consolation  et  un  grand  soulagement  dans 
les  preuves  particulières  d'affectueuse  condoléance  qui  Nous  ont 
été  données  de  tous  les  côtés.  Les  souverains  et  les  princes,  le 
Sacré-Collège  des  cardinaux,  les  ambassadeurs  et  les  ministres 
accrédités  prés  du  Saint-Siège,  un  grand  nombre  d'évêques  au 
au  nom  de  leur  clergé  et  de  leur  peuple,  les  communautés  reli- 
gieuses, les  associations  catholiques  se  sont  empressés  de  Nous 
témoigner  la  vive  part  qu'ils  ont  prise  à  Notre  douleur  et  afin 
que  ces  condoléances  ne  fussent  point  stériles,  ils  y  ont  ajouté 
des  prières  ferventes  pour  Nous  réconforter  ai  pour  porter  suf- 
frage à  l'àme  de  Notre  frère  bien  regretté.  —  La  Compagnie  de 
Jésus  qui  l'avait  reçu  parmi  les  siens  l'a  entouré  de  soins  parti- 
culiers pendant  sa  maladie  et  lui  a  prodigué  des  honneurs  et  des 
offices  pieux  après  sa  mort.  Dans  cette  manifestation  affectueuse 
ont  pris  une  part  particulière  les  chapitres  des  basiliques  de 
Rome  qui  ont  voulu  rendre  au  défunt  des  honneurs  funèbres 
spéciaux.  Les  prélats,  le  patriciat,  la  noblesse,  les  citoyens 
Nous  ont  fait  exprimer  leur  condoléance  dans  Notre  deuil  et 
sont  venus  en  grand  nombre  prier  pour  le  défunt. 

Emu  et  reconnaissant  en  face  de  ces  témoignages  d'affection. 
Nous  voulons  que  tous  aient  connaissance  des  sentiments  de 
gratitude  avec  lesquels  Nous  avons  reçu  ces  témoignages  et  de 
la  consolation  particulièrement  que  Nous  en  avons  éprouvée, 
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Nous  VOUS  en  chargeons  particulièrement,  Monsieur  le  cardinal, 
qui  connaissez  bien  Nos  sentiments  à  cet  égard. 

Fasse  le  Seigneur,  dans  son  infinie  miséricorde,  que  l'âme  de 
Notre  frère  bien-aimé,  qui  a  consacré  toute  sa  vie  à  la  recherche 
et  à  l'enseignement  de  la  vérité  et  a  trouvé  dans  cette  vérité 
toutes  ses  joies,  soit,  par  le  mérite  de  tant  de  prières,  conduite 
bientôt  à  la  vision  céleste  de  la  vérité  première  et  essentielle 
qui  comprend  tout  et  forme  la  béatitude  de  ceux  qui  la  connais- 
sent dans  le  Ciel  ! 

Recevez,  Monsieur  le   cardinal,  en  gage  de  Notre    affection 

spéciale,  la  bénédiction  apostolique  que  Nous  vous  accordons  de 

tout  cœur. 

Du  Vatican,  le  15  février  1890. 

LEON  XIII,  Pape. 

Le  9  février  a  eu  lieu,  au  Vatican,  la  cérémonie  solennelle  de 
la  béatification  du  serviteur  de  Dieu  Jean-Junéval  Ancina, 
l'illustre  évêque  de  Saluées,  contemporain  de  saint  Philippe  de 
Néri,  dont  il  fut  d'abord  l'un  des  premiers  disciples  dans  la  con- 
grégation de  l'Oratoire.  La  cérémonie  a  commencé  à  10  heures, 
dans  la  salle  de  la  Loggia^  au-dessus  du  vestibule  de  la  basi- 
lique de  Saint-Pierre.  Bien  que  le  pèlerinage  italien,  d'abord 
annoncé  pour  cette  occasion,  n'ait  pu  venir  à  cause  de  l'état  de 
la  santé  publique  à  Rome  et  dans  plusieurs  villes  d'Italie,  de 
nombreuses  députations  se  sont  cependant  réunies  dans  la  salle 
de  la  Loggia  pour  j  vénérer  le  nouveau  Bienheureux,  notam- 
ment celles  du  diocèse  de  Fossano,  où  il  naquit  en  1545,  et  du 
diocèse  de  Saluées,  dont  il  fut  évêque  et  oii  il  mourut,  en  1604, 
ainsi  que  les  représentants  de  la  congrégation  de  l'Oratoire,  à 
laquelle  il  appartint  du  vivant  même  du  fondateur  suint  Philippe 
de  Néri.  On  y  remarquait  en  particulier  les  supérieurs  de  la 
congrégation  de  l'Oratoire  de  Naples,  Turin,  Barcelone,  Dra- 
guignan,  etc. 

En  présence  de  ces  députations  et  de  NN.  SS.  les  évêques  de 
Fossano  et  de  Saluées,  ainsi  que  des  EEmes  cardinaux  et  des 
RRmes  prélats  et  consulteurs  de  la  S.  Congrégation  des  Rites, 
le  secrétaire  de  cette  congrégation,  Mgr  Nussi,  après  en  avoir 
reçu  l'ordre  de  l'Eme  Aloisi-Masella,  préfet  des  Rites,  a  remis 
le  bref  de  béatification  à  un  maître  des  cérémonies,  qui  l'a  pro- 
mulgué à  l'ambon.  Aussitôt  les  voiles  couvrant,  derrière  l'autel, 
le   tableau    de  l'apothéose   du   nouveau   Bienheureux   se   sont 
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abaissés,  et  devant  son  image,  apparaissant  au  milieu  des  clar- 
tés d'un  riche  luminaire,  tous  les  assistants  ont  entonné  avec 
ardeur  le  Te  Deum  et  les  premières  invocations  en  son  honneur, 
pendant  qu'au  dehors  les  cloches  de  la  basilique  Vaticane  annon- 
çaient à  toute  la  ville  l'heureuse  nouvelle. 

La  messe  solennelle,  avec  les  oraisons  propres  du  nouveau 
Bienheureux,  a  été  célébrée  ensuite  par  S.  G-.  Mgr  Manacorda, 
évêque  de  Fossano,  et  à  l'issue  de  la  cérémonie  on  a  distribué 
aux  assistants  l'image  du  bienheureux  Ancina  et  le  volume  de 
sa  vie,  telle  qu'elle  fut  écrite  par  un  de  ses  contemporains,  le 
P-  Jacques  Bacci,  qui  fut  comme  lui  au  nombre  des  premiers 
disciples  de  saint  Philippe  deNéri. 

Là  et  dans  le  bref  de  béatification,  sont  rappelées  les  voies 
admirables  par  lesquelles  il  a  plu  à  la  Providence  de  sanctifier 
et  de  glorifier  l'illustre  évêque  de  Saluées.  D'abord  médecin  et 
professeur  de  médecine  à  l'Université  de  Turin,  il  fit  ses  pre- 
mières études  ecclésiastiques  à  Montpellier  et  à  Mondovi,  puis 
vint,  pour  la  haute  théologie,  les  terminer  à  Rome,  sous  la 
direction  du  vénérable  cardinal  Bellarmin.  Ce  fut  par  le  moyen 
du  célèbre  Baronius,  avec  lequel  il  collabora  quelque  temps  à  la 
compilation  des  Annales  de  l'histoire  de  l'Eglise,  qu'il  connut 
saint  Philippe  de  Néri,  en  1575.  Sa  vocation  à  suivre  le  saint 
fondateur  de  l'Oratoire  fut  déterminée  par  la  prédication  vrai- 
ment apostolique  qu'il  entendit  faire  à  Rome  par  des  prêtres 
de  la  nouvelle  congrégation,  dans  l'église  de  Saint-Jean-des- 
Florentins. 

Devenu  à  son  tour  prêtre  de  l'Oratoire,  il  fut  envoyé  par 
saint  Philippe  de  Néri  à  Naples  avec  François  Dureggi,  créé 
ensuite  cardinal,  et  le  P.  Antoine  Talpa;  il  s'y  dévoua  avec  eux 
à  la  prédication,  par  le  moyen  de  laquelle  il  obtint  les  fruits  les 
plus  abondants  de  salut.  Ce  fut  aussi  à  Naples  qu'il  contribua 
tout  particulièrement  à  fonder  la  riche  et  belle  chapelle  que 
l'on  y  admire  encore  en  l'honneur  de  saint  Janvier. 

Son  plus  cher  délassement,  au  milieu  des  travaux  du  minis- 
tère apostolique,  c'était  la  musique  religieuse,  dans  laquelle  il 
excellait,  au  point  qu'il  fut  considéré  comme  l'un  des  réforma- 
teurs du  chant  sacré  à  cette  époque,  où  fleurissait  aussi  un 
autre  ami  de  saint  Philippe,  l'immortel  Pier  Luigi  da  Pales- 
trina.  Dans  la  bibliothèque  Vallicelliana,  on  conserve  plusieurs 
codes  précieux  de  musique  religieuse,  œuvres  du  bienheureux 
Ancina  et  bien  dignes  des  grandes  traditions  de  l'Oratoire. 
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Malgré  ses  résistances,  Clément  VIII  voulut  le  nommer  à 
l'évêché  de  Saluées,  et  il  fut  préconisé  à  ce  titre  dans  le  même 
consistoire  où  saint  François  de  Sales  fut  nommé  évêque  de 
Genève.  Dès  lors,  ces  deux  saints  évêques  furent  unis  d'une 
étroite  amitié,  et  celui  de  Saluées,  écrivant  à  son  vénéré 
collègue  de  Genève,  lui  disait,  par  allusion  au  nom  de  saint 
François  de  Sales  :  Tu  es  sal  terrœ,  à  quoi  le  saint  évêque  de 
Genève,  faisant  allusion  à  son  tour  à  l'évêché  de  Saluce^ 
qu'occupait  le  B.  Ancina,  lui  répondait  :  Tu  esvere  sal  et  lux. 

Dans  l'après-midi,  la  seconde  partie  de  la  cérémonie  a  été 
moins  solennelle,  le  Saint-Père  n'ayant  pu  s'y  rendre  à  cause 
de  la  pénible  épreuve  dont  il  vient  d'être  atteint  par  la  mort  de 
son  frère  bien-aimé,  l'Eme  cardinal  Pecci. 

Il  a  voulu  cependant  que  la  cérémonie  eût  lieu  également, 
tous  les  préparatifs  ayant  été  déjà  faits.  Pour  les  personnages, 
les  prélats  et  les  nombreux  fidèles  de  toute  condition  qui  se 
sont  rendus  au  Vatican,  c'a  été  une  nouvelle  occasion  de  prier 
Dieu  afin  qu'il  daigne  consoler  l'auguste  Pontife  dans  la  dou- 
loureuse épreuve  qu'il  vient  de  subir  et  à  laquelle  il  a  été  pro- 
fondément sensible. 

France. 

Paris.  —  Voici  la  traduction  du  Bref  par  lequel  Sa  Sainteté 
le  Pape  Léon  XIII  confère  l'institution  canonique  à  la  Faculté 
de  théologie  de  l'Institut  catholique  de  Paris  : 

LÉON  XIII,  PAPE 

POUR  PERPÉTUELLE  MÉMOIRE 

Parmi  les  innombrables  variétés  de  connaissances  qui  s'offrent  â 
notre  esprit  avide  de  variété,  nul  n'ignore  que  le  premier  rang  ap- 
partient à  la  théologie;  ce  qui  a  fait  dire  aux  anciens  que  les  autres 
sciences  ont  pour  mission  de  concourir  à  son  œuvre  et  do  travailler 
pour  elle  à  titre  de  servantes. 

La  théologie,  en  effet,  sonde  les  profondeurs  des  célestes  mystères 
que  Dieu  lui-même  a  voulu  révéler  aux  hommes  ;  elle  enseigne  tout 
ce  qui  concerne  la  béatitude  éternelle  et  nous  aide  â  la  conquérir; 
elle  ouvre  les  trésors  de  la  divine  sagesse  et  se  meut  dans  un  do- 
maine qui  dépasse  de  toute  la  hauteur  des  cieux  ce  que  la  nature 
contient  de  plus  élevé  et  de  plus  sublime. 

De  là  vient  que  l'Eglise  catholique,  fidèle  au  mandat  qu'elle  a  reçu 
du  Christ  d'enseigner  tous  les  hommes,  s'est  toujours  intéressée  vive- 
ment à  la  culture  de  cette  science  sacrée  et  n'a  jamais  cessé  de  veil- 
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1er  avec  un  soin  jaloux  à  ce  qu'elle  fût  préservée  de  toute  altération, 
enseignée  avec  intégrité,  cultivée  avec  zèle. 

Pour  le  même  motif,  les  Pontifes  romains  ont  eu  à  cœur  d'encou- 
rager, de  promouvoir  par  tous  les  moyens,  d'enrichir  de  privilèges 
et  d'honneurs,  dans  les  collèges,  dans  les  Académies  et  dans  les 
Universités,  l'étude  de  cette  science  souveraine.  Sous  leur  inspira- 
tion, les  évêques  se  sont  fait  un  devoir  de  poursuivre  le  même  but 
dans  leurs  diocèses  respectifs. 

Noua  devons  aujourd'hui  de  particuliers  éloges  aux  évêques  de 
France  qui,  ayant  entrepris  de  restaurer  dans  leur  pays  les  Facultés 
de  théologie,  en  se  conformant  aux  nécessités  des  temps,  n'ont  rien 
négligé  pour  instituer,  dans  l'Université  catholique  de  Paris  une 
faculté  spécialement  consacrée  à  l'enseignement  de  cette  science  où 
viennent  se  résumer,  en  quelque  sorte,  tous  les  objets  que  peut  em- 
brasser le  regard  de  l'intelligence  humaine. 

Informée  de  ce  dessein,  l'assemblée  de  nos  vénérables  Frères  les 
Cardinaux  préposés  à  la  direction  des  études,  désireux  de  ne  pas 
priver  d'une  autorité  et  d'un  ornement  nécessaires  cette  Faculté 
érigée  dans  la  capitale  de  la  France,  aurait  depuis  longtemps  décidé 
de  lui  accorder,  comme  elle  le  demandait,  le  bénéfice  de  la  confirma- 
tion apostolique,  si  les  circonstances  n'avaient  conseillé  de  sages 
délais. 

Mais  les  difficultés  qui  semblaient  entraver  la  concession  de  ce 
privilège  ayant  disparu,  ladite  assemblée  des  cardinaux  a  jugé,  après 
nn  mûr  examen,  qu'il  y  avait  lieu  d'honorer  et  de  fortifier  la  Faculté 
théologique  de  Paris  parle  privilège  de  l'érection  canonique  et  d'ap- 
prouver ses  statuts  en  leur  nouvelle  teneur. 

Pour  Nous,  qui  n'avons  rien  tant  à  cœur  que  de  favoriser,  autant 
que  Nous  le  pouvons  dans  le  Seigneur,  le  zèle  et  l'amour  de  la 
science  sacrée,  Nous  ratifions  et  confirmons  d'autant  plus  volontiers 
la  décision  de  nos  vénérables  Frères  qne  Nous  en  attendons  des 
fruits  plus  abondants.  Nous  nous  souvenons  avec  joie  des  temps 
heureux  où  l'on  voyait  sortir  du  sein  de  la  Faculté  de  théologie  de 
Paris,  puis  revenir  à  elle,  pour  répandre  à  leur  tour  les  trésors  de 
sagesse  qu'ils  avaient  acquis,  les  Pierre  Lombard,  les  Guillaume  de 
Paris,  les  Albert  le  Grand,  les  Bonaventure,  les  ^Egidius  et  tant 
d'autres  qui  ont  éclairé  le  monde  de  la  lumière  de  leurs  doctrines. 
Nous  renoncerons  à  les  énumérer,  pour  ne  nommer  que  l'unique 
Thomas  d'Aquin,  ce  soleil  éblouissant  vers  lequel  l'Eglise  entière 
lève  les  yeux  avec  admiration. 

Tels  sont  les  illustres  chefs  que  les  nouveaux  docteurs  devront 
suivre,  qu'ils  s'attachent  à  leurs  pas,  que  surtout  ils  embrassent  la 
doctrine  du  Docteur  angélique,  qu'ils  l'exposent  avec  zèle,  qu'ils  la 
défendent  avec  force  et  Nous  avons  le  ferme  espoir  qu'ils  feront  re- 
vivre pour  le  plus  grand  bien  des  études  et  de  la  société  chrétienne. 
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l'antique  splendeur  et  la  gloire  incomparable  de  l'Ecole  de  Paris. 

A  ces  causes,  de  Notre  autorité  apostolique,  par  l'effet  de  la  pré- 
sente lettre,  Nous  voulons  et  décrétons  que  la  Faculté  de  théologie 
d«  Paris  possède  le  privilège  de  1'éiection  canonique  proprement  dite, 
et,  en  vertu  de  cette  érection  canonique,  Nous  lui  conférons  et  con- 
cédons â  perpétuité  tous  les  droits  et  prérogatives  accordés  aux  insti- 
tutions analogues  approuvées  par  le  Saint-Siège,  à  la  condition  qu'on 
y  observera  fidèlement  toutes  et  chacune  des  prescriptions  contenues 
dans  les  statuts  annexés  au  décret  de  Nos  Vénérables  Frères.  Telle 
est  Notre  volonté,  tels  sont  Nos  ordres,  auxquels  ne  pourra  déroger 
aucune  disposition  contraire,  fût-elle  l'objet  d'une  meation  indivi- 
duelle ou  spécifique. 

Donné  à  Rome,  à  Saint-Pierre,  sous  l'anneau  du  Pêcheur,  le 
10  décembre  MDCCCLXXXIX,  de  Notre  Pontificat  l'an  douzième. 

M.  Cardinal  Ledochowski. 

En  outre  de  ce  Bref  d'érection,  la  Faculté  de  théologie  a  reçu 
un  rescrit  lui  confirmant  le  droit,  qu'elle  exerçait  déjà  en  vertu 
d'un  induit  décennal,  de  donner  les  trois  grades  de  baccalauréat, 
licence  et  doctorat  en  Droit  canon,  en  attendant  qu'une  Faculté 
spéciale  de  Droit  canonique  puisse  être  instituée. 

Le  même  rescrit  confère  à  la  Faculté  le  droit  de  donner  le 
baccalauréat  en  philosophie. 

—  Dimanche,  à  trois  heures,  au  moment  oii  Mgr  Pagis,  évê- 
que  de  Verdun,  est  monté  en  chaire  pour  prononcer  son  premier 
sermon  en  faveur  du  monument  de  Jeanne  d'Arc,  il  eut  été 
impossible  de  trouver  une  seule  place  dans  l'église  de  la  Made- 
leine. 

La  vaste  église  était  absolument  comble. 

Mgr  Richard,  cardinal-archevêque  de  Paris,  avait  tenu  à 
présider  cette  cérémonie  religieuse,  à  laquelle  assistaient  aussi 
Mgr  Bouvier,  évêque  de  Tarentaise,  et  Mgr  Thomas,  archevêque 
d'Andrinople. 

Après  avoir  remercié  toutes  les  bonnes  volontés  qui  sont 
venues  apporter  leur  concours  à  l'œuvre  qu'il  a  entreprise, 
Mgr  Pagis  avec  une  rare  éloquence,  a  évoqué  toute  l'épopée 
de  Jeanne  d'Arc. 

Or,  qu'est-ce  que  la  France  a  fait  pour  sa  libératrice  ?  a  ajouté 
réminent  prélat.  Rien  ou  presque  rien. 

Orléans  et  Nancy  ont  élevé  des  monuments  commémoratifs  à 
Jeanne.  Mais  comment  se  fait-il  qu'on  n'ait  pas  encore  songé  à 
lui  élever  un  monument  national. 


432  AKNALES    CATHOLIQUES 

C'est  ce  monument  qu'il  s'agit  de  construire  et  la  souscription 
doit  unir  tous  les  Français  sans  distinction  de  parti. 

Quand  s'éteignirent,  sous  la  voûte  de  la  Madeleine,  ces  der- 
nières paroles,  il  y  eut  un  mouvement  d'indescriptible  émotion. 

A  ce  moment,  Mgr  Richard  s'est  levé  et  a  prononcé  une 
courte  allocution  déclarant  que  l'œuvre  de  l'évêque  de  Verdun 
est  une  de  celles  qui  honorent  le  plus  l'Eglise  et  la  France.  Il  a 
ajouté  qu'il  tenait  à  donner  un  témoignage  public  de  son  adhé- 
sion à  l'œuvre,  et  qu'il  était  fier  de  la  bénir  en  compagnie  des 
prélats  qui  l'assistaient, 

L'évêque  de  Verdun  est  passé  ensuite  lui-même  dans  les  rangs 
de  l'assistance,  tenant  à  la  main  une  aumôniers  qui  n'a  pas 
tardé  à  s'emplir  de  pièces  d'argent,  de  louis  d'or,  et  même  de 
billets  de  banque. 

Mgr  Pagis  prêchera  dimanche  prochain  à  l'église  Saint-Vin- 
cent de  Paul. 

—  Dans  un  article  qu'il  consacre,  dans  le  Gaulois,  à  l'église 
du  Sacré-Cœur,  M.  le  comte  d'Hérisson  nous  apprend  que  le 
nombre  des  touristes  qui  ont  visité  Montmartre  pendant  l'Expo- 
sition est  vraiment  prodigieux  :  il  se  monte  à  281,000  personnes; 
mais,  à  côté  de  ces  simples  touristes,  il  j  a  eu  un  nombre  incal- 
culable de  véritables  pèlerins.  224,000  fidèles  ont  assisté  aux 
offices  ordinaires,  et  90,700  ont  communié  ;  le  tout  forme  un 
total  de  597,258  personnes  incrites,  nombre  qu'il  faut  doubler 
pour  avoir  celui  de  tous  les  visiteurs. 

On  a  recommandé  697,018  intentions  aux  prières  des  pèlerins 
et  signalé  25,950  actions  de  grâces. 

L'église  a  des  chapelles  affectées  aux  grandes  corporations 
modernes;  il  y  a  celle  de  la  marine,  de  l'armée,  des  arts,  de 
Saint-Hubert,  des  commerçants,  il  y  a  celle  de  la  justice  et,  qui 
ie  croirait  ?  il  y  a  une  chapelle  pour  la  corporation  qui  passe 
pour  la  plus  athée  et  la  plus  irréligieuse,  celle  des  médecins. 

Les  recettes  ont  été,  en  quelques  années,  de21,864,288  fr.  48c .; 
les  dépenses,  de  21,292,410  fr.  80  c,  et  il  n'est  pas  à  craindre 
que  les  fonds  manquent  pour  achever  le  monument.  On  est 
admis  à  faire  figurer  son  nom,  parmi  les  donateurs  de  l'église, 
•sur  des  pierres  qui  coûtent  120  francs  ou  300,  suivant  qu'elles 
sont  plus  ou  moins  en  vue. 

13,383  pierres  à  120  francs  et  2,712  pierres  à  300  francs  sont 
déjà  retenues.  Il  faut  y  joindre  la  demande  de  118  claveaux  et 
33  pierres  de  bandeaux. 
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—  La  Liberté,  journal  républicain,  continue  à  protester,  avec 
un  courage  que  nous  signalons  à  son  honneur,  contre  les  suspen- 
sions de  traitements  ecclésiastiques.  Nous  lisons  dans  un  de  se^^ 
derniers  numéros  les  lignes  suivantes  : 

Si,  dans  les  départements,  les  préfets  reflètent  mal,  le  plus  souvent, 
la  pensée  ministérielle,  les  sous-préfets  la  reflètent  encore  plus  ma) 
et,  par  une  conséquence  logique,  quand  on  arrive  aux  commisaires 
de  police  et  aux  juges  de  paix,  on  rencontre  une  version  des  idées  qui 
dominent  au  pouvoir,  laquelle  ne  ressemble  en  rien  ni  pour  rien  à  la 
vérité.  Si,  de  ces  derniers  agents  d'ordre  administratif,  on  passe  aux 
maires,  on  tombe  dans  l'incohérence  la  plus  complète,  car  tôt  capita 
tôt  sensus. 

Il  est  impossible  au  romancier  le  plus  fertile  de  se  figurer  la  tem- 
pête qui  peut  gronder  sous  le  crâne  d'un  maire  rural  et  rustique.  C'est 
souvent  la  malice  perfide  et  astucieuse  du  berger,  servie  par  des  ins- 
tincts de  plumitif.  Voilà  pourtant  les  commissaires  que  l'on  charge  de 
l'enquête  à  faire,  quand  il  s'agit  de  sévir  contre  un  malheureux  curé, 
dénoncé  généralement  par  celui  même  qui  reçoit  la  mission  d'exami- 
ner sa  conduite  ! 

D'après  la  note  officieuse  qui  a  été  communiquée,  et  à  laquelle  nous 
avons  fait  allusion,  il  existe  à  la  chancellerie  trois  cents  dossiers  de 
prêtres  catholiques  qui  auraient  commis  le  crime  impardonnable  de 
léser  la  majesté  du  candidat  républicain.  Nous  avons  des  raisons  pour 
croire  que  l'on  serait  bien  étonné  ai  on  publiait  ces  dossiers.  On  y 
verrait  les  accusations  les  plus  grotesques,  délayées  dans  un  fatras 
de  cancans,  telles  que  l'on  en  rencontre  aux  archives,  dans  les  car- 
tons du  tribunal  révolutionnaire.  On  y  retrouverait  le  sourd  légen- 
daire que  Fouquier-Tinville  accusait  de  conspirer  «  sourdement  »,  et 
cet  aveugle  dont  la  cécité  prouvait  la  culpabilité,  attendu  que  seul  un 
aveugle  pouvait  ne  pas  reconnaître  la  majesté  du  peuple  souverain  et 
ne  pas  s'extasier  devant  la  conception  du  lemme  révolutionnaire  :  li- 
berté, égalité,  fraternité. 

Les  faits  donnent  raison  au  jugement  de  la  Liberté.  Voulez- 
vous,  en  effet,  avoir  une  idée  exacte  du  soin  avec  lequel  a  été 
conduite  «  l'enquête  »  dont  parle  M.  Thévenet,  ministre  des 
cultes,  et  de  l'attention  qu'on  a  apportée  à  «  l'examen  des  faits 
précis  révélés  par  cette  enquête  »?  Lisez  ceci  :  <  M.  l'abbé  Petit- 
Barat,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Offenge-Dessous  (Haute- 
Savoie),  vient  de  voir  son  traitement  supprimé.  Parmi  les  griefs 
invoqués  contre  lui,  lisons-nous  dans  VUnion  savoisienne,  il  y 
a  celui-ci  :  M.  Petit-Barat  aurait  prononcé  en  c^aîVe  des  paroles 
factieuses.  Or,  le  jour  oii  ces  paroles  ont  dîi  être  prononcées, 
M.  le  curé  n'est  pas  monté  en  chaire.  » 
Par  ce  démenti,  on  peut  juger  du  reste. 
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Cahors.  —  Le  triduuni  solennel  en  l'honneur  du  B.  Per- 
bojre,  né  dans  le  diotèse  de  Cahors,  dont  Mgr  Grinaardias  avait 
annoncé  dans  une  lettre  pastorale  la  célébration,  a  eu  lieu  à 
Cahors,  du  mardi  11  au  jeudi  13  février. 

Dans  la  soirée  du  lundi,  veille  du  triduum,  une  statue  du 
saint  martyr  a  été  bénite  par  Mgr  l'évêque  de  Rodez.  Cette 
statue  a  été  érigée  dans  la  cour  du  séminaire,  en  présence  d'un 
concours  immense  de  prêtres,  de  religieux,  de  religieuses  et  de 
fidèles. 

A  ces  fêtes  solennelles  ont  présidé  avec  Mgr  l'évêque  de  Ca- 
hors, NN.  SS.  les  évoques  de  Carcassonne,  de  Montauban,  de 
Montpellier  et  de  Rodez. 

La  grand'messe  a  été  célébrée  à  la  cathédrale,  le  premier 
jour,  par  Mgr  l'évêque  de  Carcassonne;  le  second  jour  par  Mgr 
l'évêque  de  Montauban,  et  le  troisième  jour,  par  Mgr  l'évêque 
de  Rodez. 

Les  panégyristes  du  Bienheureux  ont  été  :  le  mardi,  Mgr 
Bourret;  le  mercredi,  leR.  P.  Olivier,  et  le  jeudi,  Mgr  de  Ga- 
brières. 

Cambrai.  —  Incriminé  d'avoir  distribué  gratuitement  à  ses 
paroissiens  des  remèdes  qu'il  achetait  chez  un  pharmacien, 
M.  l'abbé  Léman,  curé  de  Beauvin,  traqué  par  les  anticléricaux 
de  sa  paroisse  et  dénoncé  par  les  mauvais  journaux  du  pays,  a 
dû  comparaître  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Lille,  sous 
l'inculpation  d'exercice  illégal  de  la  médecine. 

Le  tribunal  ayant  prononcé  l'acquittement  pur  et  simple  de 
M.  l'abbé  Léman,  le  procureur  en  appela  devant  la  Cour  d'appel 
de  Douai.  La  cour  de  Douai  a  confirmé  la  sentence  du  tribunal 
de  Lille, 

Tardes.  —  Pendant  l'année  1889,  130  pèlerinages  organisés 
ont  amenés  111.860  pèlerins  de  France,  d'Espagne,  de  Belgique 
et  d'Italie  à  Lourdes. 

Les  princes  de  l'Eglise,  les  évêques,  les  dignitaires  ecclésias- 
tiques encourageaient  les  fidèles  parleur  exemple  et  leur  parole. 

La  Grotte  a  reçu  deux  cardinaux  :  le  cardinal  Desprez,  arche- 
vêque de  Toulouse,  et  le  cardinal  Richard,  archevêque  de  Paris; 
un  patriarche,  Mgr  Yalente,  archevêque  de  Goa;  63  archevêques, 
évêques,  abbés  mitres  et  autres  prélats.  On  appréciera  l'affluence 
des  prêtres  par  le  chiffre  de  34.836  messes  célébrées  au  Sanc- 
tuaire. Les  communions  distribuées  dépassent  202,800.  Six  mille 
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deux  cent  vingt-une  personnes  ont  été  inscrites  dans  l'archicon- 
frérie  du  Rosaire. 

Toulouse.  —  H  y  a  quelques  années,  un  pauvre  prêtre  du 
diocèse  de  Toulouse,  l'abbé  Philbert,  curé  de  Bragayrac,  circon- 
convenu  par  les  francs-maçons,  transformait  son  église  en  club 
et  se  proclamait,  dans  des  manifestes  remplis  d'insanités,  /bw- 
dateur  de  t Eglise  catholique  républicaine.  S.  E.  le  cardinal 
Desprez  lui  intima  l'ordre  de  quitter  sa  cure,  mais  l'abbé  Phil- 
bert, comblé  d'éloges  par  tous  les  journaux  radicaux  et  secrète- 
ment appujé  par  plusieurs  députés  de  la  région,  en  appela  aux 
tribunaux  qui  le  forcèrent  à  déguerpir  malgré  sa  résistance. 

Grisé  parles  ovations  que  ne  lui  ménageaient  pas  les  radicaux, 
le  prêtre  révolté,  qui  avait  encore  conservé  sa  soutane,  com- 
mença, en  compagnie  d'un  autre  apostat,  du  nom  de  Sterlin,  une 
série  de  conférences  «  contre  le  despotisme  des  Princes  de 
l'Eglise.  »  Il  ne  devait  pas  s'arrêter  là.  Cherchant  en  vain  à 
étouffer  le  remords  qui  le  torturait,  par  l'éclat  de  son  apos- 
tasie, il  se  défroquait,  se  proclamait  libre-penseur,  et  athée, 
trônait  aux  banquets  du  vendredi-saint  à  Gaillac  et  à  Paris  et 
publiait  sous  le  nom  de  Corbeau,  Liquidation  sociale.  Unité 
socialiste,  àbs  feuilles  ordurières  qui  contenaient  chaque  jour 
des  attaques  infâmes  contre  le  clergé  et  contre  la  religion.  Mais 
les  francs-maçons  qui  avaient  applaudi  le  prêtre  révolté  aban- 
donnèrent l'apostat,  qui,  repoussé  de  tous,  fut  réduit  à  la  plus 
affreuse  misère. 

Alors  les  prêtres  qu'il  avait  insultés  vinrent  à  son  aide,  et  le 
malheureux,  ne  pouvant  faire  taire  la  voix  de  sa  conscience, 
avoua  que  son  impiété  apparente  n'était  qu'orgueil  et  dépit  et  il 
implora  son  pardon. 

S.  Em.  le  cardinal  Desprez  accueillit  avec  bonté  le  coupable 
pénitent  qui  signadeuxlettres  de  rétractation.  L'une  d'elles  sera 
lue  par  l'abbé  Philbert  lui-même  devant  ses  anciens  paroissiens 
do  Bragayrac,  les  premiers  témoins  de  son  apostasie,  le  jour  de 
la  prochaine  adoration  perpétuelle.  Après  avoir  réparé  le  scan- 
dale qu'il  a  causé,  l'ancien  curé  de  Bragayrac  ira  se  retremper 
dans  la  pénitence  et  entrera  dans  un  couvent  qui  lui  a  été  assigné 
comme  retraite. 

Que  de  gens  devraient  faire  de  même! 

Verdun.  —  Mgr  Pagis  qui,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  a 
prêché  dimanche  à  la  Madeleine,  est  arrivé  à  Paris  apportant 
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le  texte  du  Bref  qu'il  a  obtenu  du  Souverain  Pontife,  et  sur 
lequel  Mgr  l'évèque  de  Verdun  compte  beaucoup  pour  lui  faci- 
liter la  tâche  généreuse  qu'il  s'est  imposée. 

Notre  cher  fils,  l'évèque  de  Verdun,  nous  ayant  communiqué  son 
projet  d'élever  à  Vaucouleurs,  un  monument  national  à  la  gloire  de 
Jeanne  d'Arc,  nous  bénissons  de  tout  notre  cœur  cette  moble  entre- 
prise et  nous  la  recommandons  à  la  générosité  de  tous  les  catholiques 
français.  LEON  XIII,  PAPE. 

Ce  bref  a  une  importance  et  une  portée  considérables.  En 
effet,  depuis  son  avènement,  le  Souverain  Pontife  s'est  toujours 
refusé  à  donner  à  une  œuvre  quelconque  autre  chose  qu'un 
encouragement  verbal. 

Versailles.  —  La  deuxième  Chambre  du  Tribunal  civil  de 
la  Seine  vient  de  rendre  un  jugement  dont  on  ne  saurait  trop 
louer  l'esprit  et  les  termes.  Il  y  a  longtemps  que  nous  n'étions 
habitués  à  entendre  les  tribunaux  parler  pareil  langage  et  à 
les  voir  faire  preuve  de  sentiments  aussi  déférents  pour  les 
intentions  les  plus  louables. 

Mme  la  baronne  Haussmann  avait,  en  mourant,  légué  à  la 
fabrique  de  Notre-Dame  de  Pontoise  une  somme  de  1,500  francs, 
et  «  à  la  Sainte  Vierge  »  de  cette  église  une  broche  en  diamants. 
L'héritière  de  Mme  Haussmann,  Mme  la  vicomtesse  du  Chatel, 
offrait  de  payer  les  1,500  francs  à  la  fabrique,  mais  refusait  de 
livrer  la  broche  en  diamants,  en  s'appuyant  sur  ce  que  le  legs 
serait  fait  «  à  personne  incertaine  ».  Le  tribunal,  s'appuyant  sur 
les  intentions  de  la  testatrice,  a  décidé  que  le  legs  devait  être 
considéré  comme  fait  à  la  fabrique  de  Pontoise,  et  que  «  cette 
dernière  manifestation  de  ses  croyances  »  devait  être  respectée. 


LES  CHAMBRES 
Sénat. 

Jeudi  13  février.  —  La  séance  a  été  occupée  tout  entière  par  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  concernant  les  responsabilités  du  travail. 
Les  articles  en  discussion  concernent  les  demandes  d'assistance  judi- 
ciaire, les  compensations  des  frais  avec  l'indemnité  accordée,  enfin 
les  amendes  pour  contraventions  à  la  loi. 

Ces  articles  ont  été  adoptés,  avec  le  texte  de  la  commission. 

Nous  reviendrons  sur  ces  articles,  lorsque  le  Sénat  procédera  à  la 
«econde  délibération. 

Yendredilkf écrier.  —  Première  délibération  sur  la  proposition  de 
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loi  fie  M.  Marcel  Barthe  ayant  pour  objet  de  readre  aux  tribunaux 
correctionnels  la  connaissance  des  délits  d'injure,  outrage  et  diffa- 
mation commis  par  la  voie  de  la  presse  contre  le  président  de  la 
République,  les  ministres,  les  membres  des  deux  Chambres,  les  fonc- 
tionnaires publics,  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique, 
et  toutes  personnes  chargées  d'un  service  ou  d'un  mandat  public. 

Après  un  débat  auquel  ont  pris  part  MM.  Cordelet,  rapporteur; 
Trarieux  et  Thévenet,  garde  des  sceaux,  la  discussion  générale  a 
été  close  et  le  Sénat  s'est  ajourné  au  20  février. 

Chambre  des  Oéputés. 

Jeudi  l'S  février.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  l'élec. 
tion  Picot.  Le  bureau  réclame  l'annulation  des  opérations  électorales, 
entachées,  selon  lui,  de  corruption  et  de  pressions  diverses. 

M.  Picot  vient  se  défendre.  Il  démontre  que  les  faits  de  corruption 
qui  lui  sont  reprochés  se  réduisent  à  quelques  aumônes  faites  à  de 
pauvres  gens  de  la  ville  qu'il  habitait  et  à  des  punchs  offerts  à  la  fin 
de  conférences  privées. 

Il  ne  veut  point  croire  que  la  Chambre  prendra  au  sérieux  les  affir- 
mations de  quelques  énergumènes  aveuglés  par  la  passion  politique 
et  qui  ne  peuvent  digérer  l'échec  de  M.  Jules  Ferry. 

M.  Albert  Ferry  vient  ensuite  attaquer  M.  Picot. 

La  Chambre  en  conséquence  allait  voter  l'invalidation  de  M.  Picot 
ce  dont  les  boulangistes  n'étaient  point  fâchés,  espérant  profiter  de 
ce  vote,  en  vue  des  élections  de  dimanche.  Mais,  M.  Chautemps  a 
sauvé  la  situation  en  proposant  une  enquête,  ce  qui  renverra  l'inva- 
lidation à  un  mois  et  demi. 

L'enquête  a  été  votée  par  318  voix  contre  171. 
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Les  élections  du  16  février.  —  Défaite  du  gouvernement.  —  La  messe  du 
duc  d'Orléans.  —  L'empereur  d'Allemagne  et  la  question  du  travail.  — 
La  loi  militaire  en  Allemagne.  —  Le  con/lit  anglo-espagnol.  — Dans 
rOuganda. 

20  février  1890. 

La  politique  de  la  Chambre  commence  à  porter  ses  fruits.  Sur 
six  députés  boulangistes  que  lui  avaient  envoyés  le  département 
de  la  Seine,  et  qu'elle  avait  invalidés,  cinq  ont  été  réélus  di- 
manche. Dans  une  seule  circonscription,  il  y  aballottage.  Mais, 
le  candidat  boulangiste,  M.  Naquet,  arrive  en  tête  de  la  liste 
dans  des  conditions  qui  permettent  de  croire  à  son  élection. 
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On  n'a  pas  pu  intimider  les  électeurs  de  la  Seine  au  même  de- 
gré que  de  simples  électeurs  des  petits  départements.  Au  souf- 
flet donné  dans  leurs  personnes  au  suffrage  universel^  ils  ont 
répondu  par  une  triple  paire  de  gifles  dont  il  nous  paraît  difficile 
que  le  ministère  et  la  servile  majorité  qui  le  suit  osent  de  nou- 
veau demander  raison. 

Dure  est  la  leçon  ;  mais  vraiment  elle  est  méritée.  Alors  que 
le  boulangisme  semblait  à  jamais  vaincu,  la  validation  des  pou- 
voirs de  quelques-uns  de  ses  représentants  n'eût  en  rien  dimi- 
nué l'éclat  de  sa  défaite,  ni  fortifié  le  parti  en  désarroi.  Leur 
réélection  va  lui  permettre  de  chanter  victoire  ;  elle  ranimera 
ses  espérances  et  il  aura  le  droit  de  déclarer  que  le  suffrage 
universel,  là  où  il  peut  fonctionner  librement,  lui  reste  fidèle. 

Voici  le  résultat  détaillé  de  ce  scrutin  : 

V^  arrondissement.  —  MM.  Naquet,  invalidé,  3,840  voix  ; 
Bourneville,  radical,  2,575  voix,  ballottage. 

XIII^  arrondissement.  —  M.  Paulin-Méry,  invalidé,  5,710 
voix,  élu   contre  M.  Basly,  radical. 

Saint-Denis.  —  M.  Revest,  invalidé,  8,401  voix,  élu  contre 
M.  Lourdelet,  radical. 

Pantin.  —  M.  Gousset,  invalidé,  4,514  voix,  élu  contre 
M.  Péan,  radical. 

Neuilly.  —  M.  Laur,  invalidé,  10,191  voix,  élu  contreM.  Lis- 
sagaray,  révolutionnaire. 

Sceaux.  —  M.  de  Belleval,  invalidé,  11,022  voix,  élu  contre 
M.  Goblet. 

Sont  élus  en  outre  :  à  Mantes,  M.  Lebaudy,  républicain  mo- 
déré, en  remplacement  de  M.  Lebaudy,  père. 

A  Castelsarrasin,  M.  Lasserre,  fils,  opportuniste,  en  rempla- 
cement de  M.  Lasserre,  père. 

A  Ajaccio,  M.  Ceccaldi,  radical,  en  remplacement  de  M.  de 
Multedo,  invalidé. 

Ces  résultats  prouvent  bien  que  les  mécontentements  légi- 
times suscités  par  la  république  opportuniste  n'ontpoint  disparu 
dans  l'éclat  de  sa  victoire,  plus  ou  moins  frauduleuse  d'ailleurs. 

Et  comment  auraient-ils  disparu  ?  On  a  tout  fait  pour  les  exas- 
pérer, on  n'a  rien  fait  pour  les  apaiser. 

Les  républicains  qui  reçoivent  le  mot  d'ordre  de  l'état-iisajor 
boulangiste,  on  les  a  irrémédiablement  blessés  paria  validation 
d'un  député  non  élu  à  Montmartre. 
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Les  conservaleurs?  Comment  résisteraient-ils  à  la  tentation 
de  faire  leur  partie  dans  ce  concert  des  mécontentements,  alors 
qu'on  les  persécute  dans  la  personne  des  prêtres  spoliés  de  leur 
traitement  et  jusque  dans  la  personne  d'un  de  leurs  princes,  jeté 
en  prison  pour  le  crime  d'avoir  réclamé  sa  place  de  soldat  dans 
les  rangs  de  l'armée  ? 

Il  j  a  donc  là  une  situation  qui  ferait  réfléchir  des  hommes 
d'Etat  moins  infatués  et  moins  volontairement  aveugles  que 
ceux  qui  composent  le  clan  dominateur  d'aujourd'hui. 

Il  y  a  là  une  situation  qui  ouvre  de  singulières  perspectives 
sur  les  élections  municipales  de  mai  prochain. 

Nos  gouvernants  se  consoleront  cependant  très  vite.  Déjà 
leurs  journaux  disent  que  si  Paris  leur  échappe,  la  province  leur 
reste.  Là,  ils  se  croient  forts,  car  là  leurs  procédés  de  gouver- 
nement sont  d'application  plus  facile  :  du  moins  tel  est  leur  avis. 
En  province  on  peut  encore  se  défendre,  en  province  on  peut 
encore  doubler  le  fond  des  urnes,  en  province  on  peut  encore 
gratter  les  bulletins,  faire  voter  les  morts  :  toutes  choses  à  peu 
près  impossible  à  Paris  !  Ces  considérations  sont  faites  pour  en- 
raciner leur  confiance  en  eux-mêmes. 

Sans  doute  Paris  vient  de  désavouer  avec  éclat  leur  poli- 
tique de  proscription,  de  délation,  d'intolérance  et  de  fanatisme. 
Paris,  cela  ne  compte  plus  pour  eux  ;  Paris,  c'est  la  part  du  feu  ! 
Ils  n'en  continueront  pas  moins  à  opprimer  le  sufi"rage  universel 
et  à  invalider  ses  élus,  si  la  figure  de  ces  élus  ne  leur  revient 
pas.  Ils  n'en  continueront  pas  moins  à  s'imposer  par  la  force,  par 
la  violence  et  par  la  terreur.  La  voie  dans  laquelle  ils  se  sont 
engagés  est  de  celles  oii  l'on  ne  s'arrête  pas.  On  est  forcé  d'aller 
jusqu'au  bout  :  on  y  va  croyant  qu'au  bout  c'est  le  triomphe 
suprême,  l'écrasement  définitif  d'adversaires  abhorrés  ;  mais 
la  plupart  du  temps,  comme  l'avoue  le  National,  c'est  le 
fossé  —  et  la  culbute. 

Sur  les  instances  réitérées  du  duc  d'Orléans,  enfermé  à  la 
Conciergerie,  le  gouvernement  a  dû  prendre  des  mesures  pour 
qu'il  puisse  entendre  la  messe  dimanche,  ce  qui  lui  avait  été 
refusé  le  dimanche  précédent.  Ces  sentiments  religieux  si 
hautement  affirmés  par  le  prince  complètent  admirablement 
l'auréole  que  font  à  son  nom  les  événements  de  cette  quinzaine. 
Patriotisme  et  religion  catholique  ne  font  qu'un  en  France. 

Catholiques,  nous  le  félicitons  d'avoir  placé  les  exigences  de 
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sa  foi,  non  moins  liant  que  le  souci  de  son  honneur  et  d'avoir 
ainsi  rappelé  Dieu  dans  le  séjour  des  expiations  humaines  d'oii 
un  fanatisme  impie  l'avait  banni. 

Que  ce  prisonnier  de  vingt  ans,  que  ce  prince,  à  l'âme  coura- 
geuse et  forte,  persévère  dans  la  voie  oii  il  est  entré  !  Que  la 
fidélité  à  Dieu,  au  devoir  et  à  l'honneur  continue  à  être  l'ins- 
piratrice et  le  guide  de  sa  vie,  et  bientôt  la  France,  tyrannisée 
depuis  trop  longtemps  par  une  secte  odieuse,  mais  qui  n'en 
demeure  pas  moins  la  patrie  de  l'honneur  et  de  la  loyauté, 
séduite  non  plus,  comme  naguère,  par  les  apparences,  mais  par 
la  réalité  du  bien,  verra  luire  de  meilleurs  jours  ! 

Dès  la  nouvelle  de  l'arrivée  en  France  et  de  la  condamnation 

de  son  fils,  M.  le  Comte  de   Paris  a   envoyé   à  M.  Bocher   la 

dépêche  suivante  : 

La  Havane,  17  février. 

Je  vous  remercie  pour  votre  dépêche  si  complète. 

Je  suis  fier  de  mon  fils,  heureux  de  son  attitude.  La  coadamnation 

me  trouble  profondément. 

Correspondez  ici  jusqu'à  jeudi;  ensuite,  à  New- York. 

Philippe  Comte  de  Paris. 

Comme  la  dépêche  l'indique.  Monsieur  le  Comte  de  Paris  va 
revenir  en  Europe  par  la  voie  de  New-York,  qui  est  la  plus 
rapide. 

Nous  attirons  snr  le  document  suivant  l'attention  de  nos 
lecteurs.  C'est  le  discours  adressé  par  le  jeune  Empereur  d'Alle- 
magne, au  Conseil  d'Etat  réuni  pour  étudier  la  question  sociale, 
conformément  aux  vues  exprimées  dans  les  deux  rescrits  dont 
nous  avons  parlé  il  y  a  huit  jours. 

Ce  discours  est  un  corollaire  de  ces  rescrits. 

Ceux-ci  avaient  montré  la  tâche  :  le  discours  au  Conseil 
d'Etat  indique  les  moyens  de  l'accomplir,  et  ce  jeune  monarque, 
qu'on  accusait  de  s'emparer  de  la  question  ouvrière  comme 
d'un  instrument  de  domination,  est  le  premier  à  proclamer 
l'insuffisance  de  l'Etat  et  à  réclamer  le  concours  de  l'initia- 
tive privée  et  surtout  celui  de  l'Eglise. 

Quelle  leçon  pour  certains  gouvernements  de  pays  catho- 
liques qui  tiennent  toujours  et  partout  l'Eglise  en  suspicion  et 
qui  commettent  l'erreur  folle  de  vouloir  résoudre,  sans  Elle, 
la  question  ouvrière  ! 

Nous    espérons   que  Dieu,  humblement  invoqué  par  l'I'Em- 
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reur,  bénira  son  initiative  généreuse  et  suscitera  chez  les 
peuples  catholiques  une  noble  émulation  à  ne  pas  se  laisser 
dépasser  sur  le  terrain  de  la  charité  sociale. 

C'est  à  eux  qu'il  appartient  d'v  marcher  les  premiers,  car 
c'est  le  Pape  qui,  le  premier,  signala  au  monde  les  dangers  de 
la  crise  sociale. 

Voici  le  discours  de  l'Empereur  : 

Messieurs  les  membres  du  Conseil  d'Etat, 
Vous  savez,  par  mon   rescrit  du  4  de  ce   mois,  que  je  désire  con- 
naître l'avis  du  Conseil  d'Etat  sur  les  mesures  nécessaires  à  prendre 
pour  arriver  à  mieux  régler  les  conditions  des  classes  ouvrières. 

Étant  donné  l'importance  de  la  situation  occupée  par  le  Conseil 
d'État  dans  la  monarchie,  il  vous  appartient  d'examiner  mûrement 
les  questions  rentrant  dans  ce  domaine  et  qui  attendent  une  solution, 
avant  que  les  Chambres  soient  saisies  de  projets  de  lois  en  ce  sens. 
Il  appartient,  conformément  à  la  Constitution,  au  pouvoir  légis- 
latif de  se  prononcer  en  dernier  lieu. 

J'attache  une  grande  importance  à  ce  que  le  Conseil  d'Etat,  com- 
posé de  personnes  appartenant  aux  professions  les  plus  diverses,  pos- 
sédant par  suite  l'expérience  nécessaire,  soumette  à  un  examen  sans 
parti-pris  les  propositions  au  point  de  vue  de  leur  utilité,  de  leur 
portée  et  de  leur  caractère  pratique. 

La  tâche  pour  la  solution  de  laquelle  je  vous  ai  invités  à  vous 
réunir  ici  est  lourde  et  entraîne  pour  vous  une  grande  responsabilité, 
La  protection  à  accorder  aux  ouvriers  contre  l'exploitation  arbi- 
traire et  sans  limites  des  forces  du  travail,  les  restrictions  à  apporter 
au  travail  des  enfants,  en  prenant  en  considération  les  principes 
humanitaires  et  les  lois  de  développement  naturelles,  en  prenant 
aussi  en  considération  la  situation  importante  de  la  femme  dans  la 
famille,  au  point  de  vue  moral  et  économique,  aussi  bien  que  le 
ménage  de  l'ouvrier,  et  d'autres  questions  intéressant  les  classes  ou- 
vrières, peuvent  recevoir  une  meilleure  réglementation. 

Les  hommes  compétents  devront  examiner  jusqu'à  quelles  limites 
notre  industrie  peut  supporter  une  surcharge  des  frais  de  production 
résultant  de  prescriptions  plus  rigoureuses  en  faveur  des  ouvriers, 
sans  que  l'activité  rémunératrice  des  travailleurs  en  soit  restreinte 
par  suite  de  la  concurrence  sur  le  marché  international.  Dans  ce  der- 
nier cas,  il  en  résulterait,  au  lieu  du  progrès  que  je  poursuis,  une 
atteinte  portée  à  la  situation  économique  des  ouvriers.  Afin  de  con- 
jurer ce  danger,  on  ne  saurait  trop  se  prémunir  de  sagesse  et  de  pru- 
dence. Il  est  d'autant  plus  important  de  trouver  pour  les  questions 
qui  s'imposent  à  notre  époque  une  solution  heureuse  qu'il  existe  un 
lien  visible  entre  cette  solution  et  l'entente  internationale  sur  ces 
mêmes  questions  dont  j'ai  pris  l'initiative. 
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Ce  qui  n'est  pas  moins  important  pour  la  consolidation  des  bons 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  ce  sont  les  formes  à  emplover 
pour  garantir  aux  travailleurs  qu^ils  seront  représentés  par  des  délé- 
gués jouissant  de  leur  confiance  dans  les  négociations  avec  les  patrons 
pour  le  règlement  de  leur  champ  d'activité  commun  et  la  sauvegarde 
de  leurs  intérêts. 

Il  y  aura  lieu  de  se  préoccuper  de  mettre  en  communication  les 
représentations  des  ouvriers  avec  leg  fonctionnaires  de  l'État  pré- 
posés à  l'inspection  des  mines  ;  il  faudra  rechercher  les  règles  capa- 
bles d'assurer  aux  travailleurs  l'expression  sincère  et  pacifique  de 
leurs  vœux  et  de  fournir  aux  autorités  de  l'État  à  la  fois  le  moyen  de 
se  tenir  constamment  au  courant  des  questions  ouvrières,  grâce  aux 
renseignements  recueillis  auprès  des  personnes  directement  intéres- 
sées, et  la  possibilité  d'entretenir  avec  ces  dernières  les  bonnes  rela- 
tions désirables. 

Une  étude  très  approfondie  des  hommes  compétents  n'est  pas 
moins  nécessaire  pour  assurer  le  développement  progressif  des  exploi- 
tations par  l'État,  afin  d'en  faire  des  modèles  destinés  à  assurer 
efficacement  le  bien-être  des  travailleurs.  Je  compte  que  le  Conseil 
d'État  apportera  dans  les  travaux  qui  lui  sont  soumis  en  ce  moment 
la  fidélité  et  le  dévouement  dont  il  est  coutumier. 

Je  ne  méconnais  nullement  que,  daos  ce  domaine,  l'initiative  de 
l'État  seul  ne  saurait  suffire  pour  mener  à  bien  toutes  les  réformes 
désirables.  L'action  libre  de  l'Église  et  de  l'École  conservera  un  vaste 
champ  sur  lequel  ces  deux  institutions  pourront  appuyer  et  féconder 
l'activité  de  l'P'tat,  laquelle  atteindra  ainsi  son  plein  développement. 

Si  nous  réussissons,  avec  l'aide  de  Dieu,  à  donner  satisfaction  aux 
intérêts  légitimes  des  classes  ouvrières,  ma  gratitude  royale  et  la 
reconnaissance  de  la  nation  seront  assurées  à  votre  travail. 

Vous  recevrez  sans  retard  les  projets  qui  doivent  vous  être  soumis. 

Je  décide  que  ces  projets  devront  être  discutés  par  les  membres 
de  la  section  du  commerce,  de  l'industrie,  des  travaux  publics,  des 
chemins  de  fer  et  des  mines,  ainsi  que  par  ceux  de  la  section  de 
l'administration  intérieure.  Un  certain  nombre  de  personnes  compé- 
tentes seront  également  désignées  par  moi  pour  prendre  part  aux 
délibérations. 

J'invite  les  membres  des  deux  sections  sus-indiquées  à  se  trouver, 
le  26  du  mois  courant,  à  onze  heures,  dans  les  locaux  que  je  dési- 
gnerai. 

Je  nomme  premier  rapporteur  M.  Miquel,  premier  bourgmestre 
de  Francfort,  et  deuxième  rapporteur,  M.  Jencke,  conseiller  intime 
des  finances. 

Je  me  réserve  de  décider  la  convocation  du  Conseil  d'Etat  après 
que  les  sections  auront  terminé  leurs  délibérations,  et  je  vous  sou- 
haite pour  votre  travail  la  bénédiction  du  Très-Haut,  sans  laquelle 
l'activité  de  l'homme  ne  saurait  être  féconde. 
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Une  conférence  internationale  devra  se  réunir  à  Berlin  pour 
étudier  en  commun  cette  grave  question  et  arriver  à  une  légis- 
lation du  travail  conforme  aux  intérêts  de  l'ouvrier.  L'empe- 
reur d'Allemagne  y  a  déjà  fait  inviter  la  France,  la  Belgique  et 
la  Suisse,  Notre  gouvernement  fort  embarrassé  et  tiraillé  d'un 
côté  par  la  crainte  de  froisser  un  puissant  voisin,  de  l'autre  par 
la  peur  d'être  accusé  de  refuser  de  s'occuper  de  la  question 
ouvrière,  n'a  pas  encore  répondu  à  cette  invitation. 

Le  Moniteur  officiel  de  Vempire  d'Allemagne  vient  de  publier 
la  loi  que  voici  : 

Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu  empereur  d'Allemagne,  roi 
de  Prusse,  etc.,  au  nom  de  l'Empire  et  avec  l'assentiment  du  Conseil 
fédéral  et  du  Reichstag,  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  —  Les  jeunes  gens  catholiques  qui  étudient  lathéo- 
logie  ne  seront  pas  appelés  au  service  militaire,  en  temps  de  paix, 
avant  le  1"  avril  de  la  septième  année  militaire.  Si,  à  cette  époque, 
ils  ont  reçu  l'ordre  du  sous-diaconat,  ils  sont  à  classer  dans  la  ré- 
serve de  remplacement  et  sont  dispensés  des   exercices  périodiques. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  de  notre  main  et  fait  apposer  le 
sceau  impérial. 

Donné  au  château  de  Berlin,  le  8  février  1890. 

(L.  S.)  GUILLAUME. 

DE    BOETTICHER. 

Lejouroii  M.  Carnot  contresignerait  une  loi  semblable,  on 
commencerait  à  croire  que  la  République  revient  non  pas  seu- 
lement au  sentiment  de  la  justice,  mais  à  l'intelligence  de  ses 
propres  intérêts. 

Le  conflit  anglo-portugais  menace  presque  de  se  trouver  dou- 
blé d'un  conflit  anglo-espagnol.  Le  bruit  court  que  l'Angleterre 
aurait  l'intention  de  faire  de  la  presqu'île  de  Gibraltar  une  île, 
en  creusant  un  canal  qui  l'isolerait  complètement  du  continent 
voisin.  On  parle  même  de  le  faire  assez  large  pour  j  installer 
une  grande  station  navale.  Or,  ce  canal  devrait  être  creusé  dans 
la  zone  déclarée  neutre  par  le  traité  d'Utrecht,  en  vertu  duquel 
le  pavillon  anglais  flotte  sur  le  rocher  de  Gibraltar.  Et  cette 
prétention  excite  une  grande  irritation  en  Espagne,  où  l'on  n'a 
jamais  pu,  et  cela  se  comprend,  s'habituer  à  l'idée  que  cette 
pointe  sud  du  territoire  national  appartient  à  un  peuple  étran- 
ger. A  la  0  hambre  des  Députés,  M.  Sagasta,  interpellé  sur  ce 
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sujet  désagréable^  a  répondu  qu'il  avait  demandé  des  rensei- 
gnements officiels  et  que,  s'il  y  avait  lieu,  il  défendrait  énergi- 
quement  les  droits  et  les  intérêts  espagnols. 

Une  nouvelle  excellente  pour  la  civilisation  chrétienne  nous 
arrive  d'Afrique.  D'après  des  lettres  parvenues  à  Zanzibar, 
Mwanga,  l'ex-roi  d'Ouganda,  qui  avait  été  détrôné  par  les 
Arabes  en  même  temps  que  ceux-ci  chassaient  les  missionnaires, 
a  réussi  à  reprendre  son  royaume  et  à  en  expulser  les  conqué- 
rants qui,  on  le  sait,  avaient  fait  mettre  à  mort  nombre  des  in- 
digènes convertis  au  christianisme  et  menaçaient  de  fournir  un 
sérieux  point  d'appui  aux  mahdistes  et  trafiquants  d'esclaves 
devenus  maîtres  de  la  province  équatoriale,  au  moment  de  la 
jonction  de  Stanley  et  d'Emin  pacha.  Mwanga,  fils  du  feu  roi 
Mtesa,  est,  on  le  sait,  acquis,  comme  l'était  son  père,  à  la  civi- 
lisation, et  sa  réintégration  sur  le  trône  d'Ouganda  arrêtera  cei'- 
tainement  les  progrés  du  mahdisme  et  de  l'esclavagisme  dans 
la  région  comprise  entre  les  grands  lacs  équatoriaux  et  la  côte 
orientale.  Ceci,  en  supposant  que  les  nouvelles  arrivées  à  Zan- 
zibar soient  exactes,  ce  qu'il  faut  souhaiter. 

Nous  savons  parles  lettres  des  missionnaires  que  le  roi  Mwanga, 
d'abord  persécuteur  cruel  des  catholiques,  avait  fini  par  em- 
brasser leur  religion  ;  c'est  avec  toutes  les  ressources  que  lui  a 
fournies  la  mission  des  Pères  blancs  à  Tanganika  qu'il  avait 
entrepris  de  reconquérir  son  royaume. 

Cet  événement,  si  la  nouvelle  s'en  confirme,  est  d'une  impor- 
tance de  premier  ordre,  d'autant  plus  qu'il  coïncide  avec  le  dé- 
ploiement des  forces  allemandes  toujours  plus  considérables 
dans  des  régions  plus  voisines  de  la  côte. 

Les  prix  d'abonnement  aux  Annales  Catholiques  sont  : 
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12.  —  Quarante  lecture» 
ou  instructions  pour  le 
Oarênie.  Les  grands  témoi'- 
gnages  de  l'amour  de  Jésus- 
Christ  et  les  grands  devoirs  du 
chrétien  par  l'abbé  J.  Recor- 
don, directeur  à  l'Institutioa 
Saint  Pierre.  —Bourg  1890.— 
Un  vol.  in-12.  Paris,  chez  Del- 
liomme  et  Briguet.  —  Prix  : 
2  il'.  50. 

Les  ouvrages  pour  le  Carême 
ne  manquent  pas.  Et.  cependant, 
chaque  année,  les  prêtres  des  pa- 
roisses sont  à  se  demander  quel 
livre  choisir  pour  intéresser  les 
fidèles,  en  leur  rappelant  les  prin- 
cipales vérités  chrétiennes. 

Nous  croyons  rendre  un  véri- 
table service  au  clergé,  en  pu- 
bliant ce  nouveau  volume  de 
Lectures  ou  Instructions  pour  le 
Carême.  Sachant  combien  les 
exemples  aident  à  accepter  la 
doctrine,  Yauteur  a  multiplié  les 
traits  empruntés  autant  que  pos- 
sible, à  notre  époque  actuelle,  et 
dont  il  tire  les  enseignements  les 
plus  pratiques. 

Comme  l'indique  le  sous-titre 
du  volume,  les  Grands  témoigna- 
ges de  l'amour  de  Jésus-Christ 
et  les  devoirs  que  cet  amour  im- 
pose au  chrétien,  voilà  les  sujets 
étudiés  dans  ces  Quarante  lectu- 
res ou  instructions,  h' Incarnation 
qui  a  donné  à  la  terre  Jésus- 
Christ,  son  Dieu,  son  mattre,  son 
Rédempteur  ;  les  enseignements 
du  Verbe  incarné  et  le  Rédemp- 
teur, continués  dans  V Eglise; 
puis  les  devoirs  que  l'homme  doit 
remplir  envers  le  Verbe  incarné, 
le   Dieu,  le  maître,  le  Rédetnp- 


tbur,  et  envers  VEglise  qui  per- 
pétue l'œuvre  divine,  tous  ces 
points  sont  traités  d'une  façon 
neuve,  et,  on  ne  saurait  trop  le 
dire,  assaisonnés  d'exemples  nom- 
breux faisant  aimer  la  religion  et 
le  devoir,  au  fur  et  à  mesure  que 
la  doctrine  est  expliquée. 

Los  prêtres  y  trouvent,  pour 
chacun  des  jours  du  Carême,  soit 
les  matériaux  d'une  instruction 
pratique,  soit  le  sujet  d'une  lec- 
ture intéressante.  Un  texte  de 
l'Ecriture  sert  de  thème  à  cha- 
cune des  instructions;  une  prati- 
que pieuse  empruntée  au  traité 
termine  chacune  des  lectures. 

Nous  pouvons  assurer  que  ces 
nouvelles  Lectures  forment  un 
volume  qui  n'est  point  banal,  et 
dans  lequel  prêtres  et  fidèles  au- 
ront un  Carême  pratique  et  in- 
téressant. 

13  .    —     Oictionnaii^e     des 
dictionnaires,   Encyclopé- 
die universelle  des  Lettres,  des 
Sciences  et  des  Arts,  rédigé  par 
les  savants,  les  spécialistes  et 
les    vulgarisateurs    contempo- 
rains les  plus  autorisés,  sous  la 
direction  de  Mgr  Paul  Guérin, 
camérier   de  Sa  Sainteté  Léon 
XIII,  auteur  des  Petits  Bollan- 
distes.  —    Six  beaux  volumes 
grand  in-4°,  de  chacun  1,200  à 
1,300 pages.  — Prix  ;  180  francs. 
La  magnifique  publication  en- 
treprise   par   Mgr  Paul  Guérin, 
avec    le    concours    des    hommes 
éminents   dans  les    sciences,  les 
lettres  et  les  arts  se  poursuit  avec 
une  parfaite  régularité  et  un  suc- 
cès qu'il  était  facile  de  prévoir. 
Le  cinquième  volume,  l'avant 


(1)  Il  est  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
ont  été  déposés  dans  les  bureaux  des  Annales  catholiques.  MM.  les 
auteurs  et  MM.  les  éditeurs  sont  priés  d'indiquer  le  prix  des  livres 
qu'ils  envoient.  —  L'administration  des  Annales  se  charge  de  four- 
nir, au  prix  de  librairie,  les  ouvrages  dont  il  est  rendu  compte  dans 
ce  bulletin. 
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dernier,  vient  de  paraître.  Il  est 
digne  des  précédents  comme  exé- 
cution typographique  confiée  au 
maître  imprimeur,  M.  Alotteroz, 
et  comme  érudition  conforme  à 
la  vérité  scientifique  et  aux  sen- 
timents chrétiens. 

C'est  là,  on  le  sait,  le  caractère 
particulièrement  recommandable 
de  cette  publication  sans  précé- 
dent qui  va  permettre  aux  con- 
servateurs, aux  catholiques,  de 
puiser  leurs  renseignements  à 
d'autres  sources  que  celles  que 
leur  fournit  la  libre-pensée. 

Personne  n'ignore,  en  effet, 
que  la  plupart  des  dictionnaires 
et  encyclopédies,  de  nos  jours, 
sont  plus  ou  moins  empreints  de 
l'esprit  anti-catholique,  répan- 
dent dans  les  familles  des  erreurs 
pernicieuses  et  faussent  l'esprit 
de  la  jeunesse. 

Il  s'agissait  de  remplacer,  de 
détrôner  ces  ouvrages  dangereux, 
sous  le  rapport  de  la  foi. 

C'est  la  tâche  digne  d'un 
homme  de  science  et  de  convic- 
tion qu'a  entreprise  Mgr  Paul 
Guériu,  avec  une  admirable  éner- 
gie, et  les  plus  hautes  approba- 
tions sont  venues  applaudir  à  son 
initiative. 

Aujourd'hui,  cette  œuvre  capi- 
tale va  atteindre  son  couronne- 
ment. Sur  les  six  volumes  dont 
elle  se  composera,  cinq  ont  déjà 
paru  et  l'impression  du  dernier 
est  très  avancée.  Avant  très  peu 
de  temps,  toutes  les  familles 
chrétiennes  qui  ne  séparent  pas 
l'instruction  de  la  religion  possé- 
deront cette  bibliothèque  com- 
plète, cette  encyclopédie  modèle 
qui,  a  la  minute,  fournit  à  l'écri- 
vain, à  l'homme  politique,  au 
professeur,  au  père  de  famille,  à 
l'enfant,  le  renseignement  désiré 
avec  tous  les  détails  nécessaires, 
utiles,  complets;  mais  sans  tom- 
ber dans  le  fatras  des  compila- 
tions qui  rendent  les  recherches 
si  difficiles.  Sait-on  la  quantité 
de  matières  comprises  dans  ce 
vaste  recueil?  quatre-vingt  mil- 
lions de    lettres,    la  contenance 


de  80  volumes  in-S»  ordinaires. 
Ajoutons  qu'une  combinaison  très 
intelligente  rend  accessible  à 
toutes  les  bourses  l'acquisition  de 
ce  recueil  par  excellence.  Il  suffit 
de  s'adresser  —  sans  retard,  avant 
que  l'émission  soit  close,  —  à 
son  éminent  Directeur,  Mgr  Paul 
Guérin,  avenue  de  Déols,  56,  à 
Châteauroux  (Indre). 

14.  —  ÏLe  saint  joyeux, 
ou  "Vie  du  lîieulieureux. 
Crispino    d«?  Viterbe,   de 

l'ordre  des  Mineurs    Capucins, 
par  le   R.   P.    de  Bard.  —  Un 
beau    vol.    in-S"     carré,    orné 
d'un    portrait.    —   Paris,   chez 
Lethielleux.    —    Prix   4  fr,  — 
Le  même  in-12,  prix  :  2  fr.  50. 
Il  fallait,   pour  raconter  cette 
vie,   si    simple    et  si   saintement 
remplie,  un  style  pur  et  dégagé 
de  toute  emphase.   C'est  bien  ce 
que   Ton  trouve   dans  cette  his- 
toire   du   bienheureux.    Sous    la 
plume  de  l'auteur,    les   faits  les 
plus  ordinaires  et  les  plus  subli- 
mes sont   décrits  avec   une   telle 
vérité  que  nul  doute  ne  vient  en 
diminuer  l'attrait. 

Quel  agréable  saint  que  frère 
Criepino!  Il  n'était  si  joyeux  que 
parce  qu'il  ne  recherchait  que  la 
volonté  de  Dieu.  Rien  ne  pou- 
vait le  troubler.  Petit  enfant, 
heureux  aux  pieds  de  son  Père 
tout-puissant,  il  l'aimait  de  tout 
son  cœur,  et  se  réjouissait  de 
tout  ce  qu'il  en  recevait. 

Tous  les  lecteurs  admireront 
dans  cette  oeuvre  d'élite  l'in- 
fluence que  peut  exercer  sur  son 
entourage  le  plus  humble  des 
humbles,  lorsqu'il  est  animé  de 
l'amour  de  Dieu  et  d'un  véritable 
zèle  pour  sa  gloire. 

[La  lecture  au  foyer. ) 

15.  —  Le»  livres  snints   et 
la  critique  mti«>naliste. 

Histoire  et  réfutation  des  ob- 
jections des  incrédules  contre 
la  Bible,  par  l'abbé  F.  Vigou- 
roux,  prêtre  de  Saint-Sulpice, 
auteurdu  Manuel  biblique, a\ee 
des  illustrations  d'après  les  mo- 
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numents,  parM. l'abbé L.  Douil- 
lard,  architecte,  membre  du 
jury  de  l'école  'ies  Beaux-Arts. 
L'ouvrage  formera  4  forts  vo- 
lumes. EditioQ  de  luxe,  format 
in-8o,  papier  teinté,  prix  du 
vol.  7  fr.  Edition  économique, 
format  in-16,  papier  teinté, 
prix  du  vol.  4  fr. 

Ont  jiaru  les  tomes  I,  II  et  III. 
Le  tome  IV  est  sous  prease,  chez 
MM.  Roger  et  Chernoviz. 

Les  deux  premiers  volumes  de 
cet  ouvrage  racontent  la  guerre 
faite  par  les  incrédules  aux  livres 
saints.  Le  troisième  répond  aux 
objections  de  tout  genre,  sou- 
levées par  les  libres  penseurs 
contre  le  Pentateuque.  Il  établit 
d'abord  Vorigine  mosaïque  du 
Pentateuque.  en  s'appuvant  sur 
des  arguments  qui  n'avaient  ja- 
mais encore  été  mis  en  œuvre.  — 
Il  montre  ensuite  l'accord  de  la 
CosmologiebihliqueaLvec\&5C\QncQ 
moderne.  —  La  question  si  dé- 
battue àelsi  Chronologie  biblique 
lui  fournit  matière  à  une  étude 
complète.  —  L'unité  de  l'espèce 
humaine  est  démontrée  à  son  tour 
avec  tous  les  développements  dé- 
sirables. —  Toutes  les  difficultés 
concernant  Adam  et  les  hommes 
antédiluviens,  l'état  de  l'homme 
primitif,  le  péché  originel,  le  pa- 
radis terrestre,  les  géants,  le  dé- 
luge, etc.,  sont  résolues  l'une 
après  l'autre.  Le  mvthisme,  ap- 
pliqué à  l'histoire  patriarcale,  est 
exposé  et  jugé  comme  il  le  mérite. 
L'histoire  de  la  sortie  d'Egypte,  le 
séjour  au  Sinaï  et  enfin  la  loi  mo- 
saïque, sont  vengés  de  toutes  les 
attaques  de  l'incrédulité. 

64^?-afur€S,ëontplusieurs  hors 
texte,  sont  choisies  de  telle  sorte 
-qu'avec  leur  secours,  tout  homme 
de  bonne  foi  peut  se  rendre  compte 
par  lui-même  de  la  justesse  des 
réponses  faites  aux  objections, 
empruntées  par  les  libres-pen- 
seurs à  la  géologie,  à  la  paléon- 
tologie et  à  l'histoire. 

16.    'Le    IVouveau     Xesta- 


ment.,  traduit  avec  notes  par 
M.  l'abbé  Glaire,  seule  traduc- 
tion approuvée  par  le  Saint- 
Siège  ;  nouvelle  édition  avec 
introductions,  notes  complé- 
mentaires et  appendices,  par 
M.  F.  Vigouronx,  directeur  à 
Saint-Sulpice. —  U  n  magnifique 
volume  in-8°,  6  francs,  chez 
MM.  Roger  et  Chernoviz. 

Les  récents  décrets  de  la  S.  Coa- 
grégations  de  l'Index  frappant 
d'interdiction  certaines  traduc- 
tions des  Livres  saints  que  les 
noms  de  leurs  auteurs,  justement 
appréciés  dans  la  presse  catho- 
lique, semblaient  autoi'iser,  ont 
fait  de  nouveau  ressortir  toute  la 
valeur  qui  s'attache  à  la  Bible  de 
l'abbé  Glaire  ;  elle  est  en  effet  la 
seule  approuvée  par  Rome,  quant 
au  Nouveau  Testament,  et  quant 
à  V Ancien,  par  une  commission 
de  prélats  français  désignés  par  le 
Souverain  Pontife. 

Toutefois,  les  notes  laissées  par 
le  savant  traducteur,  destinées 
seulement  à  une  édition  popu- 
laire, étaient  insuffisantes  pour 
répondre  aux  objections  chaque 
jour  plus  violentes  du  rationa- 
lisme. 

Reprenant  l'œuvre  de  M.  Glaire, 
l'abbé  Vigouroux,  dont  les  tra- 
vaux d'exégèse  font  partout  au- 
torité, a  très  heureusementrempli 
cette  lacune.  Chaque  passage  dif- 
ficile est  expliqué  soit  par  une 
note  nouvelle,  soit  par  un  com- 
mentaire placé  à  la  fin  du  volume 
et  chacun  des  livres  de  la  Bible 
est  précédé  d'une  introduction. 

La  partie  matérielle  de  cet  ou- 
vrage est  digne  de  sa  valeur  scien- 
tifique; l'édition  publiée  en  for- 
mat grand  in-8  à  deux  colonnes, 
est  composée  en  caractères  neufs 
dun  œil  fort  et  très  lisibles,  et  est 
imprimée  sur  beau  papier  glacé 
spécialement  fabriqué  par  la  mai- 
son Outhenin-Chalandre. 

Le  Nouveau  Testament  a  paru 
déjà  et  forme  1  volume. 

U  Ancien  Testament  qui  est  sous 
presse  formera  3  volumes. 
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Prix  pour  les  souscripteurs  à 
rouvrage  complet  :  24  francs. 

L'édition  de  la  Bible  en  fran- 
çais, avec  les  notes  de  M.  Glaire 
seul,  continue  à  être  en  vente 
chez  les  mêmes  éditeurs  ;  elle  a 
en  propre  l'avantage  d'un  format 
plus  portatif  et  d'un  prix  plus 
réduit  ;  2  fr.  le  Nouveau  Testa- 
ment, 8  fr.  Y  Ancien.  En  tout 
4  vol.  in-18. 

17.  —  Le  livre  «le»  Psau- 
mes, texte  latin  et  traduc- 
tion française,  avec  notes,  par 
M.  l'abbé  Glaire,  enrichi  d'une 
introduction  et  de  quelques 
notes  nouvelles,  par  M.  l'abbé 
Vigouroux  ;  1  vol.  petit  in-12, 
1889,  3  fr.;  également,  chez 
MM.  Roger  et  Chernoviz. 

Ce  livre  est  une  partie  déta- 
chée de  la  Bible  que  nous  venons 
de  signaler.  Les  Psaumes  sont 
la  formule  de  la  prière  liturgique 
de  l'église  ;  ils  sont  l'expression 
de  tous  les  sentiments  qui  peu- 
vent porter  l'âme  vers  Dieu,  ils 
sont  même  l'expression  des  sen- 
timents qui  ont  rempli  le  cœur 
divin  de  Notre-Seigneur,  tracée 
prophétiquement  par  le  Saint- 
Esprit.  Il  n'est  donc  pas  dans  la 
Sainte  Ecriture  de  partie  qui, 
avec  l'Evangile,  soit  pour  les  chré- 
tiens une  nourriture  plus  néces- 
saire et  plus  féconde.  Ce  volume 
qui  renferme  le  texte  latin  de  ces 
hymnes  sacrés,  avec  une  traduc- 
tion autoriséeet  les  notes  de  deux 
éminents  interprètes,  est  donc 
pour  tous  un  livre  précieux. 


18.  —  Fleurs    et  Truits  de 
saint  François  de  Sales, 

pensées  extraites  de  ses  écrits, 
par  l'abbé  Blampignon  ;  1  vol. 
in-16,  Paris,  1890. 

Dans  les  écrits  du  saint  Evêque 
de  Genève,  tout  est  parfumé.  Il 
est  donc  aisé  d'y  cueillir  des  fleurs 
propres  à  produire  des  fruits  de 
sainteté,  et  un  tel  recueil  ne  peut 
qu'être  excellent.  C'est  un  recueil 
de  ce  genre,  fait  avec  un  tact 
spécial,  que  vient  de  publier 
M.  l'abbé  Blampignon,  connu  par 
son  histoire  de  Massillon  et  par 
d'autres  ouvrages. L'exécution  ty- 
pographique est  en  harmonie  avec 
le  texte  du  livre,  et  en  fait  res- 
sortir la  beauté;  chaque  page  est 
entourée  d'un  charmant  encadre- 
ment de  fleurs. 

19.  —  La  vie  chrétienne  ou 
le    guide     du    salut,     par 

l'abbé    A.  M.,   vicaire-général 
honoraire  ;    approuvé   par    un 
grand    nombre  d'évêques,   860 
pages  in-18;  Paris,  3«  édit.  1889, 
librairie  Saint-Paul.  Prix  :  bro- 
ché, 2  fr.  50;  relié  basane,  3  fr. 
Très  bon  recueil  qui  est  à  la 
fois  un  ouvrage  d'instruction  et 
un  manuel  de  piété.  Quatre  par- 
ties :    Exercice  de    la  vie   chré- 
tienne (prière, messe, sacrements); 
règles  de  la  vie  chrétienne;  pra- 
tiques et  dévotions  ;  année  litur- 
gique. —  C'est  un  livre  qui  peut 
tenir  lieu  de   beaucoup  d'autres, 
comme  le   déclare  l'auteur   dans 
sa  préface,  il  est  le  couronnement 
de  quarante  années  passées  dans 
les  fonctions  du  saint  ministère.  » 


DON  SARDA  n'est  pas  seulement  un  vaillant  défenseur  des  droits 
de  Dieu,  de  l'Eglise  et  de  la  société,  il  est  aussi  un  théologien  et  un 
mystique,  mais  un  théologien  et  un  mystique  à  la  façon  de  la  grande 
Thérèse  de  Jésus,  de  saint  Jean  de  la  Croix  et  de  tant  d'autres.  Il 
suffira  pour  s'en  convaincre,  de  lire  et  de  méditer  ce  petit  opuscule. 


Le  gérant:  P.  Chantrel. 


l'uris.  Imp.  G.  Picquoin,  53,   rue  de   Lille. 
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COMMENT  RELEVER  LES  MŒURS  PRIVEES 

ET   LES    MŒURS    PUBLIQUES 
(Suite  et  un. — Voir  le  numéro  précédent.) 

VIL  Fuir  V oisiveté.  —  Parmi  ces  écueils  contre  lesquels 
viennent  se  briser  la  pureté  des  mœurs  et  la  sainteté  des  âmes, 
les  maîtres  de  la  vie  spirituelle  comme  les  moralistes  purement 
rationnels  signalent  l'oisiveté.  Et  certes,  c'est  avec  grande  rai- 
son. Rien  n'est  pire  que  le  désœuvrement  et  rien  ns  porte  plus 
aux  habitudes  mauvaises  que  le  défaut  de  travail  et  d'occupa- 
tion. L'homme  inoccupé  est  comme  une  terre  en  friche  et  sans 
culture;  toutes  les  mauvaises  herbes  j  croissent,  tous  les  rep- 
tiles s'y  traînent  et  toutes  les  malpropretés  s'y  étalent;  sans 
compter  que  la  sainte  Ecriture  nous  apprend  que  les  lieux  dé- 
serts sont  hantés  par  les  esprits  malfaisants  et  habités  par  les 
démons  que  la  vertu  des  sacrements  et  les  prières  de  l'Eglise 
ont  rejetés  dans  ces  vides. 

Sachez  vous  occuper  utilement  dans  une  profession  honorable 
ou  dans  les  divers  services  que  réclament  les  besoins  de  la  so- 
ciété et  les  nécessités  de  la  vie.  Sans  cela  vous  ne  tiendrez  pas 
longtemps  votre  pied  ferme  dans  les  sentiers  du  devoir.  Vous 
commencerez  par  vous  ennuyer,  par  ue  pas  savoir  à  quoi  em- 
ployer votre  journée,  et  vous  chercherez  forcément  des  distrac- 
tions. Ces  distractions,  hélas  !  ne  seront  pas  sans  danger.  Elles 
ne  vous  plairont,  elles  ne  nous  attireront  qu'autant  que  les  sens 
y  trouveront  leur  délassement  et  leur  satisfaction.  Or,  vous  sa- 
vez, par  une  cruelle  expérience  peut-être,  ce  que  sont  ces  dé- 
lassements des  sens  et  ces  satisfactions  d'un  esprit  ennuyé. 
Elles  sont  habituellement  l'offense  de  Dieu  et  la  perte  de  l'inno- 
cence et  de  la  grâce. 

Les  personnes'^qui  ont  quelque  aisance  surtout,  et  les  jeunes 
gens  qui  vivent  sur  les  espérances  exagérées  que  leur  donne  la 
fortune  de  leurs  parents  sont  plus  exposés  que  les  autres  aux 
suites  fâcheuses  de  l'oisiveté  et  du  désœuvrement.  Il  leur  sem- 
ble que  travailler  serait  déchoir.  Ils  veulent  jouir,  ils  veulent 
s'amuser,  et  on  les  voit  dépenser  en  folles  aventures  des  patri- 
moines entiers  et  dévorer  des  fortunes  qui  auraient  suffi  pour 

Lxxi.  —  l«r  Mars  1890.  33 


450  ANNALES    CATHOLIQUES 

donner  le  bonheur  à  tant  de  familles  nécessiteuses  qui  les  cou- 
vrent de  leurs  malédictions  alors  qu'il  leur  aurait  été  si  facile 
de  s'en  faire  bénir. 

Le  travail  est  une  loi  de  la  création,  ne  l'oubliez  pas,  oisifs 
jeunes  ou  vieux  qui  perdez  votre  temps  sur  les  places  publiques 
ou  dans  les  lieux  de  dissipation  à  parler  mal  de  tout  bien  et  à 
louer  tout  travers.  Vous  j  êtes  astreints  comme  les  autres,  et  si 
vous  n'avez  pas  fait  votre  journée,  ne  fut-ce  qu'à  la  onzième 
heure,  vous  n'aurez  pas  de  salaire.  En  ne  travaillant  pas,  vous 
manquez  à  votre  vocation,  et  par  ce  désordre  vous  ouvrez  à  vos 
ennemis  une  porte  par  laquelle  ils  ne  manqueront  pas  de  passer» 
Les  sept  démons  de  l'Evangile,  pires  que  celui  qui  les  avait 
précédés,  occuperont  les  puissances  de  cette  âme  sans  énergie 
et  la  corruption  des  actes  qui  suivront  cette  prise  de  possession 
S3ra  telle  qu'aucun  remède  ne  pourra  plus  la  guérir. 

VIIL  Se  de/îer  de  Vorgueil  et  jpratiquer  V humilité.  —  L'or- 
gueil est  une  prédisposition  des  plus  fâcheuses  aux  tentations 
de  la  chair  et  aux  chutes  qui  en  sont  trop  souvent  la  suite.  Se- 
lon que  l'ont  constaté  les  auteurs  spirituels  et  même  les  simples 
moralistes,  il  y  a  dans  l'enflure  que  donne  la  vanité  naturelle, 
le  succès  dans  les  entreprises,  la  réussite  des  ambitions  et  les 
autres  causes  de  présomption  de  l'humanité,  comme  une  sorte 
d'appel  à  l'aiguillon  de  la  chair  et  à  sa  victoire.  Cela  se  conçoit 
du  reste  assez  facilement.  On  observe  dans  cet  accaparement 
des  diverses  gloires  humaines,  dans  cette  possession  des  biens 
vrais  ou  faux  que  l'on  s'attribue,  dans  ces  dons  multiples  que 
l'on  se  croit  départis,  une  sorte  d'exaltation  naturelle  qui  nous 
porte  à  être  satisfaits  de  nous  plus  que  de  mesure,  et  à  vouloir 
nous  approprier  encore  les  jouissances  qui  semblent  nous  man- 
quer et  nous  être  dues.  Il  nous  faut  tous  les  bonheurs  avec  toutes 
lesgrandeurs.  Celles-ci  nous  apparaîtraient  imparfaites  siellesne 
nous  donnaient  tous  les  plaisirs  et  toutes  les  libertés.  La  chair 
est  appelée  la  première  dans  ce  concert,  et  quand  ils  ne  sont 
pas  chrétiens,  vous  pouvez  remarquer  que  la  plupart  des  grands 
et  des  puissants  sont  livrés  à  toutes  les  licences  et  à  toutes  les 
voluptés.  Que  sont  toutes  ces  royautés  sans  foi,  que  sont  toutes 
ces  opulences  financières  des  enrichis  du  jour,  que  sont  les  sa- 
tisfactions enviées  de  tous  ces  favoris  du  pouvoir  ou  de  ces  ta- 
lents encensés  par  la  foule?  Je  le  sais  bien,  Seigneur,  mais  le 
respect  que  je  dois  aux  oreilles  qui  m'éeoutent  me  défend  de 
le  dire  et  plus  encore  de  le  décrire. 
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Il  est  marqué  d'ailleurs  dans  les  saints  Livres  que  Dieu  refuse 
sa  prrâce  aux  superbes  et  qu'il  la  donne  aux  humbles.  Deus  su- 
jperhis  resisfit,  humilibus  auiem  dat  gratiam  'Jac.  iv,  6).  Cette 
économie  de  la  providence  n'a  pas  changé,  et  nous  voyons  tom- 
ber dans  les  passions  de  l'ignominie  que  saint  Paul  reprochait 
aux  anciens  païens  ceux  qui  pensent  et  agissent  comme  eux  pour 
pouvoir  vivre  à  leur  similitude.  Aujourd'hui  comme  hier  l'hu- 
milité est  la  grande  sauvegarde  de  la  pureté.  Celui  qui  s'élève 
est  ramené  en  bas,  et  si  bas  il  arrive,  qu'il  se  perd  souvent  dans 
la  fange  des  plus  impurs  bourbiers. 

Que  celui  donc  qui  veut  se  garder  dans  les  saintes  joies  de 
l'innocence  et  des  bonnes  moeurs  se  défie  de  lui-même;  qu'il 
sache  qu'il  ne  peut  rien  sans  Dieu,  ni  rester  debout  sans  le  se- 
cours de  son  bras.  Qu'il  implore  ce  secours  pour  soutenir  sa  fai- 
blesse ;  il  échappera  ainsi  à  ces  vices  honteux  qui  dépravent 
presque  toujours  les  existences  qui  ne  sont  pas  chrétiennes  et 
basées  sur  l'humilité. 

IX.  Moriificaiion  des  sens  iniérieurs  et  eo^térieurs.  —  So- 
briété. —  Ajoutez  à  cela  la  mortification  des  sens  intérieurs  et 
extérieurs  et  la  sobriété.  Si  les  famées  de  l'orgueil  font  tourner 
la  tête,  les  autres  sens  ne  sont  pas  moins  excités  par  une  nour- 
riture trop  abondante  et  les  recherches  de  la  mollesse.  L'homme 
immortifié  ne  peut  être  chaste  et  il  ne  le  sera  pas.  Celui  qui 
n'est  occupé  qu'à  flatter  sa  chair  et  à  lui  procurer  toutes  les  sa- 
tisfactions et  tous  les  adoucissements  qu'elle  peut  demander  lui 
en  donnera  bientôt  de  condamnables,  et,  après  les  soins  raison- 
nables, viendront  bientôt  ceux  qui  blessent  à  la  fois  la  religion 
et  le  devoir  naturel. 

C'est  le  mal  de  notre  temps  et  de  notre  génération.  Les  chré- 
tiens eux-mêmes  s'y  sont  laissés  prendre.  Que  sont  aujourd'hui 
les  vies  des  classes  aisées  et  quel  sentiment  conservent-elles  do 
grand  précepte  de  la  mortification  et  de  la  pénitence  ?  Quelles 
sont  les  ambitions  du  pauvre  lui-même,  en  face  de  ces  doctrines 
amollissantes  sur  le  bien-être  à  conquérir,  l'unique  buta  donner 
à  l'activité  et  le  seul  bien  souverain  à  poursuivre.  Du  petit  au 
grand  chacun  ne  soupire  qu'après  les  améliorations  qu'il  pourra 
apporter  à  sa  table,  à  son  lit,  à  son  ameublement  ;  on  ne  travaille 
que  pour  cela,  on  n'épargne  la  veille  que  pour  mieux  jouir  de- 
main, si  tant  est  que  ce  demain  arrive.  Nous  en  sommes  venus  à 
cette  adoration  du  ventre  que  saint  Paul  reprochait  aux  hommes 
de  son  temps  ;   faire  pénitence,  se  mortifier,  sont  des  mots  que 
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Jean-Baptiste  lui-même  viendrait  prononcer  dans  nos  déserts  tic 
vertu  et  de  courage,  qu'il  ne  serait  pas  écouté,  peut-être  pas 
même  compris.  Aussi  quelle  décadence  dans  les  mœurs  par 
suite  de  ce  développement  de  la  mollesse  et  du  culte  de  la  chair, 
car  pour  plusieurs  c'est  bien  un  dogme  à  prêcher,  le  seul  même 
qui  soit  raisonnable  à  leurs  yeux,  que  ces  soins  exagérés  du 
corps,  et  de  la  nourriture  à  lui  prodiguer.  De  quels  abus  cet 
usage  des  liqueurs  fortes,  des  apprêts  trop  délicatement  condi- 
tionnés ne  sont-ils  pas  l'occasion  ?  Il  est  dit  dans  les  livres  de 
Moïse  que  quand  les  Hébreux  eurent  bien  bu  et  bien  mangé  ils 
se  levèrent  pour  jouer.  Il  en  est  de  même  de  ces  chrétiens  éner- 
vés par  la  boisson  et  le  défaut  de  sobriété,  ils  se  lèvent  aussi, 
s'ils  le  peuvent,  pour  se  divertir.  Mais  à  quels  amusements, 
grand  Dieu,  se  livrent-ils,  et  qu'est  le  lendemain  de  ces  orgies 
et  de  ces  ivresses  ?  La  défaite  de  toute  vertu,  la  perte  de  toute 
pudeur  ;  il  n'en  reste  que  les  cicatrices  incurables  de  toutes  les 
hontes. 

X.  Esprit  de  réflexion.  —  Considération  des  suites  funestes 
des  mauvais  vices.  —  A  défaut  d'autres  considérations,  un  bon 
moyen  de  se  préserver  des  atteintes  des  vices,  qui  entraînent 
après  eux  la  dégradation  de  l'âme  et  l'abaissement  des  mœurs, 
serait  de  réfléchir  sur  les  suites  funestes  qu'amènent  d'habitude 
l'excès  dans  la  jouissance  de  la  chair  et  les  plaisirs  des  sens.  Le 
prophète  se  plaignait  à  bon  droit  que  la  désolation  était  arrivée 
sur  la  terre  d'Israël  parce  qu'il  n'y  avait  plus  personne  qui  sût 
réfléchir  en  son  cœur.  Cette  plaie  est  bien  encore  la  nôtre  et  ses 
tristes  conséquences  sont  bien  les  mêmes.  La  légèreté  est  uni- 
verselle. On  vit  dans  un  tourbillon  au  milieu  duquel  on  ne  sait 
plus  ou  on  ne  veut  plus  se  reconnaître.  On  s'étourdit  pour  jouir 
et  on  s'étourdit  de  plus  belle  pour  ne  pas  voir  les  catastrophes 
auxquelles  aboutit  le  plaisir. 

Ces  catastrophes  sont  pourtant  inévitables  et  nous  les  voyons 
tous  les  jours  sous  nos  yeux.  Tout  y  passe,  tout  y  périt;  santé, 
fortune,  honneur,  sécurité  matérielle,  relèvement  moral  à  jamais 
compromis,  telles  sont  les  suites  de  la  vie  trop  facile,  telles  sont 
les  conséquences  des  jouissances  de  la  chair  et  de  l'irrégularité 
de  la  conduite.  Les  faits  qui  se  rapportent  à  ces  désordres  sont 
si  nombreux  et  si  fréquents  qu'on  remplirait  des  livres  entiers  à 
les  énumérer.  Demandez  à  ce  jeune  homme  ce  qu'il  a  fait  de  sa 
vigueur  et  de  la  fortune  que  lui  avaient  amassée  péniblement 
ses  aïeux?  Il  vous  répondra,  comme  l'enfant  prodigue,  qu'il  l'a 
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dévorée  au  milieu  des  vices  les  moins  excusables  et  il  ne  pourra, 
le  malheureux,  vous  montrer  la  contrition  du  premier.  Inter- 
rogez ce  père  Je  famille  qui  vient  de  réduire  à  néant  les  justes 
espérances  de  ses  enfants  et  de  déshonorer  pour  toujours  le  nom 
qu'ils  portent  et  que  désormais  ils  n'oseront  plus  avouer.  C'était 
un  homme  vil  dans  ses  habitudes,  endurci  dans  les  pratiques  du 
vice  et  insensible  à  tout  sentiment  élevé.  Il  a  fini,  peut-être, 
dans  le  suicide,  pour  se  dérober  à  la  juste  réprobation  qui  devait 
s'attacher  à  son  odieuse  mémoire.  Je  ne  parle  pas  de  cette  fille 
légère  ou  de  cette  femme  mondaine  qui  n'a  pas  compris  qu'en 
s'adonnant  aux  dissipations  qu'elle  aimait  elle  s'exposait  à  tous 
les  dangers.  La  sensibilité  de  sa  nature  et  l'inconsistance  de  son 
caractère  lui  vaudront,  je  le  veux  bien,  quelque  excuse  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes;  mais  elles  n'en  ont  pas  moins  l'une 
et  l'autre  empoisonné  leur  existence  et  trop  souvent  avec  la 
leur  celle  d'une  famille  honorable  qui  ne  méritait  point  cet 
afi"ront. 

Inutile  de  poursuivre  cette  peinture.  Tout  le  monde  sait  que 
les  mauvaises  mœurs  entraînent  après  elles  une  suite  de  maux 
qui  échappe  à  toute  énumération  de  même  qu'à  toute  description. 
Disons  seulement,  et  c'est  peut-être  ce  qu'il  y  a  de  plus  terrible 
en  cette  matière,  qu'arrivé  à  un  certain  degré,  le  mal  est  incu- 
rable et  tout  espoir  de  résipiscence  perdu.  Après  certains  excès, 
il  se  fait  une  telle  nuit  dans  l'âme  du  pauvre  opprimé  qu'aucune 
lumière  ne  peut  plus  refléter  sur  ses  veux.  Il  ne  voit  plus,  il  ne 
comprend  plus,  il  se  confine  dans  un  obscurcissement  perpétuel. 
Il  ne  sent  pas  davantage.  Je  ne  sais  quelle  cuirasse  lui  entoure 
le  cœur,  ni  de  quel  airain  peut  être  faite  cette  cuirasse,  mais  il 
est  inaccessible  à  toute  autre  émotion  qu'à  celle  de  ses  vices. 
Il  est  paralysé  au  moral  comme  il  le  devient  souvent  au  physi- 
que. Il  ne  voit  plus  et  n'entend  plus  ;  il  ne  lui  reste  que  le  sens  de 
la  bête,  ei  il  s'y  tiendra  parce  qu'il  ne  peut  s'élever  davantage. 

XI.  Se  souvenir  des  fins  dernières.  —  Souviens-toi  de  tes 
fins  dernières,  dit  la  Sainte-Ecriture,  et  tu  ne  pécheras  pas. 
<Eccl.,  VII,  40.)  Il  est  certain  que  celui  qui  se  met  en  face  de 
la  m  rt  et  des  jugements  de  Dieu,  trouve  dans  cette  contempla- 
tion un  terrible  contrepoids  aux  entraînements  de  son  cœur  et 
des  passions  de  son  âme.  Il  ne  fait  pas  bon  rire  en  regardant 
au  fond  du  tombeau;  il  est  encore  plus  difficile  de  le  faire  en 
regardant  au-delà.  Ce  néant,  dont  on  n'est  pas  même  sûr,  n'est 
pas  lui-même  une  perspective  déjà  très  réjouissante;  ce  qu'il 
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peut  y  avoir  par  delà  le  revers  de  la  tombe  l'est  encore  moins. 
Dieu  !  comment  se  livrer  à  toutes  les  pensées  charnelles  et 
à  toutes  les  actions  qu'elles  inspirent,  en  face  des  feux  de 
l'enfer,  et  pour  ainsi  dire  sous  l'odieux  regard  des  démons. 
Comment  ne  pas  frissonner  au  souvenir  des  jugements  de  Dieu 
et  des  formidables  suites  de  sa  colère?  Ah  !  oui,  chantez,  jouissez, 
blasphémez,  moquez-vous  de  la  religion  et  de  ses  pratiques, 
hommes  légers,  femmes  sans  consistance  ;  demain  aussi  on 
chantera  autour  de  votre  tombeau,  et  les  miséricordes  de  Dieu 
qu'on  implorera  sur  votre  dépouille  vouée  aux  flammes  éter- 
nelles ne  descendront  pas  sur  vous  qui  n'avez  pas  voulu  monter 
vers  lui.  Cette  chair  que  vous  avez  adulée,  ménagée,  amollie  de 
toutes  les  manières,  va  fournir  la  pâture  des  vers^  et  cette  âme, 
cette  âme  dont  vous  n'avez  eu  nul  souci,  et  que  vous  avez  sa- 
crifiée aux  exigences  de  votre  sensualité,  que  va-t-elle  devenir 
sous  le  coup  des  réprobations  divines  et  des  dures  sanctions  de 
la  justice  de  celui  que  vous  avez  méprisé  ? 

Ah  !  je  ne  m'étonne  pas  que  les  gens  de  plaisir  et  de  jouissance 
ne  veuillent  point  voir  ces  sombres  images  et  ferment  l'oreille  à 
tous  ces  échos  d'outre-tombe.  C'est  qu'il  vient  de  par  delà  ces 
redoutables  frontières  des  résolutions  de  sagesse  et  de  conver'- 
sion  qui  ne  font  pas  les  affaires  du  vice  et  de  la  volupté;  c'est 
qu'il  sort  de  ces  méditations  des  pensées  fortifiantes  qui  envoient 
les  empereurs  dans  les  cloîtres,  les  mondaines  dans  les  carmels 
et  jettent  les  voluptueux  dans  les  saintes  flagellations  de  la 
pénitence. 

Quand  vous  sentirez  les  révoltes  de  la  chair,  quand  la  lour- 
deur de  la  matière  vous  appesantira  trop  fortement  vers  la  terre, 
levez  les  yeux  au  ciel  et  plongez-les  dans  l'enfer.  Ecoutez  les 
inconsolables  gémissements  des  damnés  et  les  hymnes  inénar- 
rables du  bonheur  des  élus.  Transportez-vous  d'esprit  à  ces 
jours  effroyables  oii  toute  iniquité  sera  dévoilée,  et  toute  vertu 
couronnée  de  son  auréole.  Prêtez  l'oreille  à  la  sentence  du 
grand  Juge,  réprouvant  pour  toujours  les  uns  et  récompensant 
à  jamais  les  autres,  et  puis,  mettez-vous  en  face  de  la  tentation 
et  du  péché.  Ah  !  quelque  endurci  que  vous  puissiez  être,  quelque 
défense  qui  entoure  votre  poitrine  vide  de  Dieu,  je  vous  défie  de 
marcher  de  l'avant  et  de  ne  pas  revenir  en  arrière.  Il  y  a  dans 
ce  bruit  sourd  de  la  terre  qui  tombe  sur  le  couvercle  de  l'enve- 
loppe suprême  je  ne  sais  quel  son  particulier  qui  réveille  les 
plus  distraits;  il  y  a  dans  ces  chants  funèbres  qui  redisent  nos 
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terreurs  et  nos  espérances,  je  ne  sais  quel  saisissement  qui 
arrête  les  plus  déterminés  à  tout  faire;  il  sort  des  bouches 
infernales  je  ne  sais  quelles  lueurs  sinistres  avec  lesquelles  il 
est  bien  difficile  d'illuminer  les  lieux  de  débauche  et  les  rendez- 
vous  du  plaisir.  De  plus  forts  que  vous  se  sont  arrêtés  sur  le 
seuil  de  ces  abîmes  entr'ouverts.  Ils  s'arrêteront  encore  tous 
ceux  qui  les  considéreront,  et  par  cette  sainte  considération,  ils 
éviteront  d'y  tomber.  Ah  !  oui,  c'est  déjà  avoir  reçu  la  sagesse 
en  partage  que  de  se  complaire  quelque  peu  dans  ces  émouvantes 
contemplations.  Rèportons-y  nos  esprits  et  nos  cœurs,  nous  les 
en  ramènerons  plus  fermes  et  plus  décidés  à  soutenir  la  grande 
lutte  contre  les  sens  et  à  réprimer  leurs  insolentes  attaques. 

XII.  Dévotion  à  la  sainte  Vierge.  —  A  ces  moyens  qui  dé- 
pendent en  partie  de  la  volonté  de  l'homme  et  de  sa  fidélité  à 
observer  les  régies  du  bon  sens  et  de  la  foi,  il  faut  ajouter  les 
secours  qui  viennent  directement  d'en  haut.  J'ai  réfléchi,  dit  le 
Sage,  et  j'ai  compris  que  nul  ne  pouvait  être  continent  si  Dieu 
ne  lui  donnait  cette  grâce,  c'est  pourquoi  je  me  suis  mis  en 
prière  pour  la  demander  et  l'obtenir.  (Sap.,  viir,  21.) 

De  toutes  les  intercessions  qui  peuvent  nous  faire  accorder 
de  la  bonté  divine  cet  inappréciable  don,  il  n'en  est  pas  de  com- 
parable à  la  dévotion  envers  la  sainte  mère  de  Dieu  et  le  culte 
de  cette  vertu  dans  celle  qui  l'a  idéalisée  et  portée  aune  incom- 
parable hauteur.  Et  n'est-ce  pas  elle  que  l'Eglise  et  l'amour 
des  chrétiens  se  sont  plu  à  louer  à  l'excès  sur  ce  point,  si 
l'excès  en  pareille  matière  pouvait  être  permis.  Entendez  les 
hymnes  qui  se  chantent  en  son  honneur  et  les  cantiques  que 
font  retentir  toutes  les  générations  de  la  terre.  Ce  n'est  pas 
autre  chose  vraiment  que  l'éloge  de  sa  pureté  :  Vierge  très  pure. 
Vierge  très  chaste,  Vierge  sans  tache,  reine  immaculée,  en  qui 
la  maternité  elle-même  n'a  fait  que  donner  un  nouveau  lustre 
à  la  virginité  :  voilà  ce  que  répètent  en  chœur  les  jeunes  et  les 
yieùx,  les  justes  et  les  pécheurs,  les  vierges  et  ceux  qui  n'ont 
su  conserver  cette  fleur  dans  tout  son  éclat;  voilà  ce  que  redi- 
sent les  enfants  et  les  vieillards,  les  fidèles  et  les  pontifes.  Marie 
apparaît  à  la  société  chrétienne  comme  l'emblème  de  toute 
pureté  et  le  type  vers  lequel  on  doit  tendre  pour  l'acquérir  dans 
toute  sa  perfection. 

Puis  donc  qu'elle  est  la  personnification  la  plus  élevée  de  cette 
aimable  et  gracieuse  vertu,  qui  pourrait  douter  qu'elle  ne  s'in- 
téresse grandement  à  ceux  qui  veulent  la  prendre  pour  modèle. 
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et  qu'elle  ne  s'emploie  de  toute  sa  puissance  auprès  de  son  Fils 
pour  la  faire  fleurir  dans  les  cœurs  qui  ont  la  sainte  ambition  de 
la  posséder. 

Priez-la  donc,  afin  qu'elle  répande  sur  vous  la  douce  rosée 
qui  rend  les  cœurs  purs  et  les  tient  dans  la  sainte  fraîcheur  de 
la  chasteté-  Priez-la,  vous  qui  avez  su  garder  ce  trésor  et  le 
défendre  contre  les  jaloux  qui  voulaient  l'enlever.  Priez-la  plus 
fort  que  les  autres,  vous  qui  n'avez  su  vous  soustraire  au  feu 
des  tentations  et  aux  ardeurs  d'un  tempérament  emporté  ;  de- 
mandez-lui de  reconquérir  par  les  saintes  larmes  du  repentir 
cette  robe  blanche  que  vous  n'avez  su  conserver  immaculée. 
Appelez-la  tous  à  votre  aide  dans  les  luttes  que  la  chair  ne- 
manquera  pas  de  livrer  contre  l'esprit;  invoquez-la  le  jour,  in- 
voquez-la la  nuit,  et  surtout  quand  vous  sentirez  votre  courage 
défaillir  ;  elle  vous  apparaîtra  comme  un  génie  bienfaisant 
pour  vous  empêcher  de  tomber  dans  l'abîme  où  tant  d'autres 
vont  misérablement  se  plonger. 

XIII.  Fréquentation  des  sacrements,  en  ^particulier  de 
l'Eucharistie.  — Secondez  cette  protection  efficace  de  la  Vierge 
Marie,  par  la  fréquentation  des  sacrements  de  la  sainte  Eglise, 
et  particulièrement  par  la  réception  de  l'Eucharistie.  Si  fort 
que  puisse  un  homme  se  montrer,  quelque  sentiment  de  l'hon- 
neur et  quelque  respect  de  sa  dignité  qu'il  puisse  sentir  en  lui- 
même,  il  a  besoin  des  forces  divines  pour  résister  aux  entraî- 
nements de  la  concupiscence  et  aux  attraits  de  la  créature  que 
-es  passions  ne  manqueront  pas  de  faire  luire  à  ses  jeux.  Si 
Dieu  n'est  avec  nous,  il  est  bien  à  craindre  que  le  démon  ne  pré- 
vale et  que  les  instincts  de  notre  mauvaise  nature  ne  soient 
victorieux. 

Approchez-vous  donc  de  ces  fontaines  divines  oii  la  force  se 
puise  et  oii  les  souillures  contractées  sur  la  route  trouveront  de 
quoi  se  laver.  Fortifiez-vous  surtout  par  ce  pain  angélique  qui 
vous  soutiendra  contre  toutes  les  défaillances  du  voyage,  buvez, 
à  longs  traits  ce  vin  généreux  dont  les  enivrements  ne  sont  pas 
à  craindre  et  marchez  ensuite  avec  confiance  au  combat.  La  vic- 
toire est  à  vous,  parce  que  vous  serez  à  Dieu  ;  vous  triompherez. 
de  tous  vos  ennemis,  parce  que  vous  porterez  dans  votre  cœur 
et  dans  les  profondeurs  de  votre  âme  la  puissance  même  de 
celui  qui  ne  peut  jamais  être  battu. 

Saint  Paul,  dans  un  langage  dont  nous  ne  devons  point  repro- 
duire ici  l'énergie,  dit  que  la  chair  qui  adhère  à  une  autre  chair 
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ne  fait  qu'une  même  vie  avec  elle.  Écoutez,  ô  chrétiens,  cette 
affirmation  que  personne  ne  pourrait  démentir,  et  souvenez- 
vous  que  si  vous  adhérez  à  Jésus,  et  surtout  si  vous  vous  ali- 
mentez de  sa  propre  chair,  vous  deviendrez  semblables  à  lui  et 
participerez  à  toutes  les  glorieuses  prérogatives  qu'a  valu 
à  notre  pauvre  humanité  le  glorieux  embrassement  que  le  Verbe 
divin  a  fait  de  notre  chair  et  de  notre  nature  dans  le  sein  imma- 
culé de  la  plus  pure  des  vierges. 

C'est  tellement  vrai,  que  le  premier  pas  que  font  ceux  qui  ont 
pris  pour  régie  leurs  mauvais  instincts  et  se  sont  soumis  misé- 
rablement au  service  de  leurs  passions,  c'est  pour  sortir  de 
l'Eglise  et  s'éloigner  de  l'autel  où  ils  auraient  trouvé  la  force  de 
surmonter  la  dure  domination  à  laquelle  il  leur  a  plu  de  se 
livrer.  C'est  une  marche  à  rebours  que  suit  le  libertin  dans  cet 
ordre  d'idées.  Pendant  que  le  cœur  pur  avance  les  lèvres  pour 
les  tremper  dans  le  calice  de  toute  sainteté,  l'autre  recule  d'au- 
tant et  va  d'un  pas  malheureux  s'enfoncer  dans  le  cloaque  d'oii 
il  sera  bien  difficile  de  le  tirer.  Ils  sont  conséquents  l'un  et 
l'autre.  L'un  veut  descendre  et  l'autre  veut  monter,  l'un  veut 
se  rassasier  des  douces  senteurs  du  ciel,  l'autre  veut  saturer 
ses  appétits  des  plus  grossières  bouffées  de  l'enfer.  Les  harmo- 
nies célestes  ont  ravi  le  premier,  les  infernales  convulsions  des 
réprouvés  ont  je  ne  sais  quel  lugubre  charme  pour  le  second. 
L'âme  chaste  s'épanouit  dans  les  saintes  amours,  l'âme  impure 
se  plaît  dans  les  basses  satisfactions  de  la  chair.  Choisissez, 
mais  choisissez  bien,  car  viendra  bientôt  l'heure  oii  vous  n'aurez 
plus  la  liberté  de  le  faire. 

Voilà  les  pratiques  et  les  préservatifs  qui  renouvelleront  les 
moeurs  privées  des  familles  et  ce  qui  fera  un  sang  nouveau  à  nos 
générations  affaiblies.  Je  sais  bien  que  c'est  un  langage  qui  ne 
plaît  pas  au  grand  nombre  et  que  ces  exhortations  à  la  morti- 
fication et  à  la  pénitence  ne  trouvent  plus  les  âmes  ouvertes  et 
les  volontés  disposées  à  les  écouter.  Ce  sont  des  paroles  dures 
à  la  nature,  nous  en  convenons  volontiers;  mais,  comme  le  dit 
l'auteur  de  Vlmitation,  il  sera  bien  plus  dur  encore  de  nous 
entendre  dire  par  la  voix  à  qui  nul  ne  réplique  :  Retirez-vous 
de  moi,  maudits,  allez  au  feu  éternel. 

Ne  méritons  pas  d'entendre  cette  voix,  et  que  chacun  s'occupe 
dès  ce  moment  à  remonter  vers  les  bonnes  moeurs  par  l'emploi 
de  ces  moyens  que  nous  venons  d'indiquer.  Par  là  vous  referez 
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votre  vie  spirituelle  et  vous  donnerez  à  votre  âme  une  puis- 
sance de  résolution  et  d'action  qu'elle  ne  connaît  plus.  Vous 
verrez  la  vérité  et  vous  l'aimerez,  vous  connaîtrez  la  vertu  et 
ses  charmes  vous  attireront  avec  une  telle  force  que  le  vice 
n'osera  plus  faire  briller  son  faux  éclat  à  vos  yeux.  Vous  devien- 
drez un  homme  honorable  en  devenant  un  homme  chrétien. 
Votre  foyer,  la  conduite  de  vos  aflfaires,  votre  considération,  tout 
se  ressentira  de  cette  heureuse  métamorphose.  Là  oii  vous  trou- 
viez ennui  et  satiété,  vous  trouverez  joie  et  consolation.  Tout 
prendra  à  vos  yeux  un  nouveau  reflet,  jusqu'aux  créatures  ina- 
nimées et  aux  animaux  sans  raison  qui  vus  en  Dieu  et  pour  Dieu 
sembleront  vous  inviter  à  chanter  ses  louanges  et  à  glorifier  son 
saint  nom. 

Les  mœurs  privées  ainsi  relevées,  l'influence  de  ce  relève- 
ment se  fera  immédiatement  sentir  dans  les  mœurs  publiques. 
Qui  ne  sait,  en  efî'et,  que  celles-ci  ne  sont  que  la  résultante  de 
celles-là,  et  que  les  forces  sociales  comme  les  misères  de  l'uni- 
versalité ne  sont  que  la  somme  des  forces  individuelles  et  des 
souifrances  des  particuliers.  On  ne  refera  pas  autrement  nos 
vieilles  sociétés  qui  craquent  de  toutes  parts  et  menacent  de 
s'efl'ondrer.  Hélas  !  nous  voyons,  en  ces  jours  où  aucune  utopie 
ne  nous  est  épargnée,  des  hommes  assez  simples  ou  assez  abusés 
pour  croire  qu'on  fait  de  la  morale  sociale  comme  on  fait  de  la 
mécanique  ou  de  l'industrie.  Ils  ne  sont  pas  rares  ces  conseillers 
ignorants  ou  naïfs  qui  préconisent  pour  le  redressement  et  la 
marche  en  avant  de  l'humanité  des  moyens  qui  sont  absolument 
insuffisants  ou  sans  rapport  avec  la  fin  qu'on  se  propose  d'attein- 
dre. Celui-ci  veut  suggérer  la  vertu  à  l'écolier  indocile  comme 
des  médecins  suggèrent  à  un"  somnambule  de  les  suivre  ou  de 
faire  tel  acte  au  commandement;  d'autres  croient  qu'on  peut 
inoculer  les  bons  principes  comme  on  inocule  le  virus  à  un  corps; 
il  en  est  enfin  qui  ne  désespèrent  pas  de  faire  de  la  vertu  et  des 
mœurs  même  avec  le  vice.  C'est  le  chaos,  l'absurde  et  l'incohé- 
rent. On  ne  fait  des  mœurs  publiques  qu'en  faisant  de  bonnes 
mœurs  privées,  et  on  n'obtiendra  de  bonnes  mœurs  privées 
qu'avec  des  habitudes  chrétiennes  et  les  pratiques  recomman- 
dées par  l'Eglise.  Mgr  Bourret. 
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DE  SON   ÊMINENCE  LE  CARDINAL  LAYIGERIE 

ARCHEVÊQUE  DE    CARTHAGE    ET   d' ALGER 
(Suite  et  fin.  —  Voir  le  numéro  précédent.) 

4°  Un  autre  désir  que  j'exprime  à  nos  séminaristes  lorsqu'ils 
seront  sous  les  drapeaux,  c'est  qu'une  fois  fixés,  même  pour 
peu  de  temps,  dans  une  localité  quelconque,  ils  se  mettent  en 
relation  avec  celui  des  prêtres  qui  se  trouvera  dans  la  même 
résidence,  ou,  s'il  n'y  en  avait  point,  dans  la  résidence  la  plus 
voisine. 

Je  fais  aussi,  à  cet  égard,  un  appel  à  l'esprit  de  foi,  de  solida- 
rité fraternelle,  de  zèle,  des  membres  du  clergé  des  paroisses. 
Ils  comprendront,  sans  que  je  doive  insister  davantage,  que 
c'est  pour  eux  une  obligation  sacrée  de  venir  en  aide,  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  à  ceux  de  leurs  jeunes 
frères  qui  sont  soumis  à  l'épreuve  et  qui  doivent,  comme  eux, 
exercer  plus  tard  le  ministère  pastoral.  De  leur  sollicitude, 
dans  une  telle  occasion,  de  leur  charité,  des  conseils  de  sagesse 
et  de  fermeté  chrétiennes,  de  la  facilité  qu'ils  pourront  leur 
donner  pour  entendre,  ou,  lorsqu'ils  seront  prêtres  réservistes, 
pour  dire  la  sainte  messe,  dépendent  peut-être  leur  persévé- 
rance et,  par  conséquent,  leur  salut  et  le  salut  d'un  grand 
nombre  d'âmes. 

Le  plus  grand  acte  de  bienveillance,  et  j'oserai  dire  de  jus- 
tice, qu'ils  puissent  faire  vis-à-vis  de  ces  jeunes  gens,  ainsi 
violemment  enlevés  aux  pratiques  de  leur  vocation,  c'est  de 
leur  ouvrir  les  portes  de  leur  presbytère,  le  seul  lieu  où  ils 
pourront  probablement  trouver  une  société  qui  leur  convienne 
et  des  distractions  honnêtes. 

Si,  comme  il  arrivera  quelquefois,  il  se  trouve  plusieurs  ecclé- 
siastiques casernes  sur  la  même  paroisse,  le  presbytère  pourra 
leur  servir  ainsi  de  centre  de  réunion.  S'il  y  avait  quelques 
dépenses  à  faire,  j'autorise  MM.  les  curés  à  adresser  au  supé- 
rieur du  séminaire,  ou  à  M.  le  vicaire  général  qui  est  chargé  de 
la  direction  du  clergé,  la  demande  d'un  modeste  subside  qui 
leur  permette  de  continuer  aux  séminaristes  cette  hospitalité 
paternelle   sans  épuiser  leur  bourse  paroissiale,  trop  maigre 
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souvent  pour  ajouter  des  frais  nouveaux  aux  charges  déjà  nom- 
breuses qui  lui  incombent. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  MM.  les  curés  devront  se  tenir 
sur  la  plus  extrême  réserve  vis-à-vis  des  jeunes  clercs?  Nos 
séminaristes  ne  sont  pas  encore  engagés  dans  le  sacerdoce  ;  ils 
ne  le  seront  peut-être  jamais,  puisque  toute  liberté  leur  est 
encore  laissée  et  que  l'épreuve  même  qu'ils  subissent  peut  avoir 
pour  effet  de  les  faire  changer  de  résolution  et  de  voie.  Il  n'est 
donc  pas  opportun,  il  peut  même  être  nuisible  d'avoir  avec  eux 
ou  devant  eux  des  conversations  qui  les  initieraient  à  des  choses 
qui  ne  regardent  que  le  ministère  paroissial. 

Il  est  également  très  sage,  il  est  indispensable  pour  MM.  les 
curés  de  ne  se  mêler  jamais  des  affaires  intérieures  de  l'armée. 
J'insiste  de  nouveau  sur  cette  recommandation  de  réserve  et 
de  prudence. 

Je  demande  enfin  à  tous  nos  bons  prêtres,  dans  le  cas  oii  ils 
apprendraient  d'une  manière  certaine,  des  choses  graves  de 
nature  à  nous  éclairer  ou  à  éclairer  messieurs  les  supérieurs  de 
nos  séminaires  sur  l'avenir  de  nos  séminainstes,  de  vouloir  bien 
nous  les  faire  connaître  sans  retard,  sous  le  sceau  d'un  secret 
qni  sera  gardé  scrupuleusement. 

5°  Un  autre  point  important  regarde  la  continuation  des  exer- 
cices de  piété  du  séminaire,  dans  la  mesure  où  le  permettent  les 
règlements  de  l'armée.  Les  obligations  du  service  rendent  impos- 
sibles, il  est  vrai,  les  études  proprement  dites  ;  le  temps  y  ferait 
défaut,  et  encore  plus  la  direction  nécessaire  au  travail  de  cha- 
cun. Mais,  s'il  n'est  pas  possible  de  continuer  les  études  théolo- 
giques, il  est  nécessaire  de  persévérer  dans  les  habitudes  sérieu- 
ses, et  surtout  dans  les  pratiques  de  piété.  Un  séminariste  qui 
les  omettrait  sous  de  vains  prétextes,  et  encore  plus  par  la 
crainte  de  quelques  ennuis  ou  par  l'entraînement  du  respect 
humain,  montrerait  à  coup  sûr  qu'il  n'a  pas  une  vocation  solide, 
ni  les  dispositions  requises  pour  faire  plus  tard  un  bon  prêtre. 

On  devrait  généreusement  commencer  les  pratiques  de  piété 
dès  le  premier  jour,  et  les  continuer  à  heures  fixes  autant  que 
possible,  sans  paraître  vouloir  se  dissimuler  (ce  qui,  de  la  part 
de  séminaristes,  étonnerait  et  scandaliserait  et  leur  ferait  per- 
dre l'estime  de  tous),  mais  sans  affecter  non  plus  une  ostenta- 
tion inutile. 

Celles  de  ces  pratiques  qu'il  me  paraît  désirable  de  voir  con- 
server, sont  :  la  prière  du  matin,  suivie  de  quelques  instants  de 
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méditation  ou  d'oraison  mentale  ;  le  chapelet  ;  la  lecture  spiri- 
tuelle, au  cours  de  la  journée,  dans  un  livre  arrêté  d'avance 
avec  son  directeur;  une  visite  de  quelques  minutes  au  Très 
Saint  Sacrement  et  à  la  Très  Sainte  Vierge,  dans  l'église  la  plus 
voisine  s'il  s'en  trouve  une  à  portée  ;  la  prière  et  l'examen  de 
conscience  avant  le  sommeil. 

Je  ne  parle  pas  de  la  sainte  messe  quotidienne,  quoique,  à 
coup  sûr,  ce  soit  l'exercice  le  plus  sacré  de  tous  ;  mais  je  doute 
qu'il  soit  possible  aux  séminaristes  qui  seront  sous  les  drapeaux 
d'entendre  la  messe  tous  les  jours,  en  temps  ordinaire,  à  cause 
des  exigences  du  service.  Je  le  regrette  d'autant  plus  que  cette 
impossibilité  mettra  obstacle  à  la  communion  fréquente.  Or, 
s'il  est  une  situation  qui  rende  la  communion  fréquente  plus 
désirable,  c'est  celle  de  nos  jeunes  clercs  dans  le  milieu  oii  ils 
devront  vivre.  Exposés  par  la  force  des  choses,  soit  au  dedans, 
soit  au  dehors  de  la  caserne,  à  des  tentations  délicates,  à  des 
spectacles,  à  des  discours  dangereux,  oti  pourront-ils  trouver  la 
force  de  résister  aux  excitations  du  mal?  Il  faut  suppléer,  du 
moins  à  la  communion  elle-même  par  la  récitation  des  prières 
de  la  messe  et  par  la  communion  spirituelle  faite,  autant  que 
possible  avec  ferveur  et  recueillement,  dans  le  temps  de  la  visite 
régulière  au  très  Saint  Sacrement. 

6°  Chaque  semaine,  ce  que  je  recommande  comme  essentiel 
avec  la  sainte  communion,  c'est  la  confession  sacramentelle. 
Tous  pourraient  se  confesser  le  dimanche.  Les  règlements  mili- 
taires prévoient  qu'une  liberté  suffisante  sera  laissée,  ce  jour- 
là,  à  tous  les  hommes  sous  les  drapeaux;  ils  prévoient  encore 
que  tous  les  corps  de  troupes  doivent  se  trouver  à  portée  d'une 
église  ou  d'un  prêtre.  Les  séminaristes  qui  omettraient  d'aller  à 
la  messe  le  dimanche,  lorsqu'ils  seront  au  régiment,  seraient  donc 
ordinairement  sans  excuses  ;  et  je  fais  moi-même  une  obligation 
à  messieurs  les  directeurs  de  me  signaler  les  cas  où  l'audition  de 
la  sainte  messe  serait  impossible,  ce  jour-là,  s'ils  se  présentaient 
fréquemment  (1). 

7°  Après  avoir  indiqué  ce  qui  conviendrait  à  la  vie  person- 
nelle de  chaque  séminariste  à  la  caserne,  un  mot  encore  sur  ce 
que  j'appellerais  volontiers  sa  vie  apostolique,  dans  la  situation 
oii  il  va  se  trouver  placé. 

(1)  Chaque  établissement  se  chargera  de  pourvoir  aux  frais  de 
cette  correspondance  de  règle  de  la  façon  qui  paraîtra  la  plus  pra- 
tique. 
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Je  ne  parle  pas,  sans  doute,  d'un  apostolat  public;  il  n'y  faut 
point  penser,  en  présence  des  règlements  et  du  milieu  dans 
lequel  les  ecclésiastiques  se  trouveront  presque  toujours.  Je 
vais  même  jusqu'à  dire  que  je  considérerais  comme  fâcheux  et 
répréhensible,  au  moins  pour  ceux  qui  n'auront  point  encore 
reçu  le  sacerdoce,  un  zèle  qui  franchirait  les  bornes  de  la  discré- 
tion et  de  la  prudence.  Ils  ne  sont  point  prêtres,  d'ailleurs,  et 
ils  ne  peuvent  pas  en  remplir  le  ministère.  Mais  s'il  n'est  pas 
possible  de  prêcher  par  la  parole,  il  est  toujours  possible  de 
prêcher  par  l'exemple,  et  c'est  ce  à  quoi  un  jeune  séminariste 
doit  s'appliquer  d'ordinaire  et  se  borner  au  régiment,  sous  peine 
de  commettre  des  fautes  peut-être  malheureuses. 

On  raconte  que  saint  François  d'Assise,  ce  parfait  modèle  du- 
zèle  apostolique,  a  procuré,  parmi  les  hommes  de  son  pays  et 
de  son  temps,  les  plus  merveilleux  fruits  de  grâce.  Or,  on  sait 
que,  par  un  sentiment  d'humilité,  ce  grand  saint  n'avait  jamais 
voulu  recevoir  le  sacerdoce.  Sa  grande  prédication  était  l'exem- 
ple. La  seule  vue  de  son  recueillement  séraphique,  de  son 
humilité,  de  sa  prière,  produisait  une  telle  impression  sur  les 
âmes  que  son  passage  à  travers  les  rues  d'Assise  suffisait  sou- 
vent pour  faire  rentrer  les  pécheurs  en  eux-mêmes  et  les  porter 
à  changer  de  vie.  Il  savait  si  bien  d'avance  les  heureux  résultats 
que  produirait  la  seule  vue  d'un  saint  que,  quand  il  sortait  de 
son  couvent,  il  avait  coutume  de  dire  au  Frère  qui  l'accompa- 
gnait :  «  Mon  frère,  allons  prêcher  !  »  Il  rentrait  sans  avoir  dit 
un  seul  mot,  même  à  son  compagnon,  et  il  n'y  avait  pas,  en 
eflet,  de  prédication  plus  éloquente  ni  plus  efficace. 

Oh!  si  ma  voix  était  assez  puissante  pour  se  faire  entendre 
des  jeunes  clercs  qui  vont  quitter,  dans  quelques  mois,  afin  de 
se  rendre  dans  les  régiments  où  la  force  les  incorpore,  tons  les 
séminaires  de  France,  que  je  voudrais  leur  montrer,  au  milieu 
de  leurs  tristesses,  lemériteetla  grandeur  du  ministère  auquel, 
s'ils  le  veulent,  ils  vont  pouvoir  se  consacrer! 

«  Mes  enfants,  leur  dirais-je  avec  une  tendresse  paternelle, 
comme  je  leur  dis  ici,  de  loin,  en  ce  moment,  remerciez  Dieu 
de  ce  que  vous  allez  pouvoir  évangéliser  ces  soldats,  vos  frères, 
à  qui  on  a  voulu  enlever  toute  pratique  de  foi.  Ils  n'ont  plus 
de  prêtres  parmi  eux;  mais  vous  allez  pouvoir,  comme  saint 
François,  leur  prêcher  de  près  par  vos  exemples.  Vous  êtes, 
comme  lui,  les  ministres  de  Dieu.  Prêchez,  comme  lui,  par 
l'accomplissement  de  tous  vos  devoirs,   et  en   particulier  par 
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celui  des  devoirs  nouveaux  que  la  loi  vous  impose.  Soyez 
des  soldats  modèles  par  le  courage,  par  l'exactitude,  par  la 
discipline,  par  le  respect  et  l'attachement  pour  vos  chefs,  qui 
seront  eux-mêmes  les  premiers  à  vous  estimer  et  à  vous 
plaindre,  par  l'amour  de  votre  pays.  Prêchez  par  la  pureté,  par 
l'honneur,  par  la  probité  de  la  vie.  Ne  cherchez  à  vous  ériger 
bruyamment  ni  eu  prédicateurs,  ni  en  docteurs,  ni  en  redres- 
seurs de  torts,  surtout  vis-à-vis  des  soldats  plus  anciens  ou  de 
ceux  qui  ont  le  droit  de  vous  commander,  à  quelque  degré  que 
ce  soit.  Contentez-vous  de  l'exemple  simple  et  ferme.  Exercez 
la  charité  vis-à-vis  de  tous.  Rendez  à  tous  les  services  que 
vous  pouvez  leur  rendre.  Vous  ferez  peut-être  ainsi  plus  de 
bien  réel  et  vous  atteindrez  plus  d'âmes  que  les  aumôniers 
mêmes  n'en  pouvaient  atteindre.  L'exemple  d'une  vertu  coura- 
geuse reproduira,  pour  vous,  le  miracle  de  Daniel.  Après  avoir 
été  jeté  dans  la  fosse  aux  lions,  il  en  est  sorti  triomphant,  aux 
yeux  du  persécuteur.  Avec  le  secours  de  Dieu,  vous  en  sortirez 
ainsi  vous-mêmes.  Rappelez-vous  encore  le  miracle  de  Jean, 
l'apôtre  bien-aimé  du  Sauveur,  et  ce  qui  est  dit  par  notre  Ter- 
tullien  lui-même  du  fruit  qu'il  retira  de  son  martyre,  lorsqu'il 
eût  passé  par  l'huile  bouillante  : 

«  Purior  et  vegetior  inde  exiit  quam  intravit  (I).  » 

«  Que  la  même  grâce  vous  soit  accordée!  Revenez-nous,  avec 
la  protection  de  Dieu,  plus  purs  encore  et  plus  fermes  dans  le 
devoir. 

«  L'ancienne  Eglise  africaine,  qui  s'est  illustrée  par  les 
vertus,  le  courage,  le  génie  de  ses  pontifes,  les  Cyprien,  les 
Augustin,  les  Optât,  les  Fulgence,  ne  se  glorifie  pas  moins  de 
l'intrépidité  de  ses  plus  humbles  ministres,  les  Marien,  les  Tar- 
cisse,  les  Fortunat,  les  Célerin  et  tous  les  autres  qu'elle  a 
inscrits  dans  ses  martyrologes.  Prenez-les  pour  protecteurs  et 
pour  modèles,  et,  comme  eux,  même  en  souffrant,  pourvu  que 
vous  le  fassiez  noblement,  patiemment,  généreusement,  vous 
contribuerez  à  soutenir  le  temple  ébranlé,  à  honorer  les  autels 
et  à  sauver  les  âmes.  » 

Ces  paroles,  j'espère  les  adresser,  du  moins,  de  vive  voix  aux 
clercs  de  mes  diocèses. 

J'ai  décidé,  en  effet,  que,  chaque  année,  le  départ  de  nos 
séminaristes  sera  précédé  d'une  messe  basse,  où  je  convoquerai 

(1)  Brev.  Rom.,  Offic,  S.  loannis  ante  portant  lat.  (6  maii.) 
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nos  jeunes  lévites.  Elle  se  dira  dans  la  basilique  de  Notre-Dame 
d'Afrique  (1)  et  sera  suivie  des  prières  de  l'itinéraire,  pour 
obtenir  de  la  Reine  du  clergé  qu'elle  protège  ce  voyage  nou- 
veau, environné  de  périls,  et  de  la  bénédiction  pastorale  que  je 
serai  heureux  de  donner  à  mes  fils,  comme  les  patriarches 
accompagnaient  de  leurs  vœux  et  de  leurs  prières  les  fils  qui 
s'éloignaient  d'eux. 

Voilà,  messieurs  et  chers  coopérateurs,les  encouragements  et 
les  recommandations  que  Notre-Seigneur  m'inspire  de  vous 
adresser,  au  commencement  de  cette  année  et  que  je  voudrais 
aussi  voir  adresser  par  vous  aux  jeunes  clercs  dont  vous  êtes  les 
guides.  Employez-y  le  temps  qui  va  s'écouler  encore  jusqu'au 
jour  oii  ils  devront  partir.  Faites-leur  lire  la  présente  Lettre- 
circulaire  ;  faites-la  leur  même  relire  de  temps  en  temps,  par 
exemple  au  jour  de  la  retraite  du  mois  en  usage  dans  vos 
maisons,  afin  que  les  dispositions  plus  religieuses  qui  les 
animent,  ces  jours-là,  leur  fassent  goûter  et  les  disposent  à 
suivre  plus  fidèlement  les  exhortations  eue  vous  leur  adres- 
serez en  mon  nom. 

Veuillez  agréer,  messieurs  et  chers  coopérateurs,  la  nouvelle 
assurance  de  mes  sentiments  les  plus  dévoués  en  Notre-Seigneur. 

Y  Charles  cardinal  Lavigerie, 
Archevêque  de  Carlhage  et  d'Alger,  Primat  d'Afrique. 
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(Suite.  —  Voir  le  numéro  précédent.) 

II 

Les  adversaires  les  plus  déclarés  du  parti  libéral-allemand 
sont  les  Allemands  conservateurs  à  la  Diète,  principalement  les 
délégués  du  Tyrol,  du  Vorarlberg,  de  la  Haute-Autriche  et 
quelques-uns  de  la  Styrie,  formant  deux  fractions  ou  clubs.  Le 
plus  nombreux  de  ces  derniers  compte  aussi  parmi  ses  membres 
des  députés  Slovènes  (slaves  du  Sud)  des  provinces  méridionales 
de  l'Autriche  ;  les  députés  conservateurs  allemands  possèdent 

(1)  A  Carthage,  elle  aura  lieu  dans  l'église  et  au  pied  de  l'autel  de 
saint  Louis,  ce  grand  roi  qui  ne  fut  pas  seulement  par  sa  vertu,  son 
innocence  et  son  courage,  le  modèle  des  princes,  mais  encore  celui 
dcB  soldats  chrétiens  de  son  siècle  et  de  toufi  les  siècles. 
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la  prépondérance  dans  ce  club,  qui  porte  le  nom  de  son  prési- 
dent, le  comte  de  Hohemcart^  ancien  ministre  et  homme  de 
beaucoup  de  mérite.  Le  club  moins  nombreux  des  conservateurs, 
qui  portait  jusqu'à  présent  le  nom  du  prince  de  Liechtenstein, 
est  composé  exclusivement  d'Allemands,  députés  des  provinces 
alpines  de  l'Autriche  septentrionale.  Il  compte  plusieurs  pa^'sans. 
Sous  la  direction  de  son  chef  éminent,  le  prince  Alovs  de 
Liechtenstein,  ce  Club  du  centre  droit  a  combattu  longtemps 
au  premier  rang  pour  les  droits  de  l'Eglise,  pour  la  réforme  so- 
ciale et  pour  l'école  chrétienne.  La  motion  d'une  loi  scolaire 
confessionnelle,  faite  par  le  prince  de  Liechtenstein  il  v  a  deux 
ans,  et  développée  par  lui  dans  un  discours  magnifique,  a  causé 
un  soulèvement  furieux  du  parti  libéral  de  toute  l'Autriche,  et 
les  libéraux  déclarèrent  par  la  bouche  d'un  de  leurs  principaux 
orateurs  de  race  juive,  qu'ils  combattraient  ce  projet,  même 
par  les  moyens  les  plus  extrêmes.  Depuis  que  Liechtenstein  a 
cru  devoir  déposer  son  mandat  de  député,  la  présidence  du  club 
est  échue  au  comte  de  Brandis,  homme  de  fermes  convictions 
et  de  dévouement  sans  bornes. 

Tout  en  défendant  la  religion  et  la  réforme  sociale  chrétienne, 
ces  deux  groupes  conservateurs  s'occupent  avec  un  grand  zèle 
des  intérêts  économiques  et  de  l'autonomie  de  leurs  provinces, 
ainsi  que  des  droits  nationaux  de  leurs  mandataires.  Jusqu'à 
présent,  ils  n'ont  jamais  fait  mine  de  vouloir  se  transformer,  en 
compagnie  de  députés  bons  catholiques  d'autres  groupes,  en 
Parti  du  Centre  catholique^  à  l'exemple  du  célèbre  Centre  à  la 
Diète  de  l'Allemagne.  Une  telle  transformation  radicale,  prêchée 
actuellement  avec  une  énergie  extrême  par  l'excellent  juriste 
M.  Lienbacher,  député  de  Salzbourg,  et  par  ses  partisans  zélés, 
ne  paraît  pas  répondre  à  la  nature  et  aux  besoins  des  peuples 
de  l'Autriche. 

Une  des  fractions  les  plus  nombreuses  et  les  plus  influentes 
de  la  Diète,  est  le  club  des  Vieux-Tchèques,  présidé  par 
M.  Rieger  et  comprenant  les  délégués  slaves  et  conservateurs 
de  la  Moravie  aussi  bien  que  ceux  de  la  Bohême.  Ce  club  repré- 
sente en  premier  lieu  les  intérêts  de  la  Bohême  autonome  et  de 
nation  tchèque.  Il  compte  dans  ses  rangs  le  frère  de  l'ancien 
ministre  Richard  Belcrédi,  ie  comte  Effbert  Belcre'di,  catholique 
très  zélé,  le  vaillant  propagateur  de  la  réforme  sociale  chré- 
tienne, auquel  l'Autriche  doit  spécialement  la  loi  sur  les  corpo- 
rations obligatoires  des  arts  et  métiers.  Nous  voyons  ainsi  qu'un 
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groupe,  dont  la  plupart  des  membres  sont  peu  portés  à  la  réforme 
sociale  chrétienne,  a  dû,  contraint  par  l'ascendant  moral  de 
quelques-uns  de  ses  membres,  coopérer  par  son  influence  et  ses 
voix  aux  fins  des  catholiques  conservateurs.  C'est  là  le  secret 
des  succès  obtenus  jusqu'ici  parles  hommes  politiques  franche- 
ment catholiques  en  Autriche,  dont  le  nombre  est,  hélas  !  encore 
trop  petit  pour  imposer  à  lui  seul  la  volonté  des  chrétiens  con- 
vaincus à  un  gouvernement  semi  ou  complètement  libéral,  ou 
pour  inspirer  à  la  Couronne  la  confiance  nécessaire  pour  lui  faire 
accepter  une  politique  réellement  conservatrice  et  catholique. 

Une  position  très  remarquable  à  la  Diète  est  celle  du  groupe 
polonais  de  la  «  Délégation  polonaise  »,  comme  on  l'entend 
quelquefois  appeler  en  Galicie,  La  fin  première  de  cette  fraction 
nombreuse,  parfaitement  disciplinée  et  comptant  plusieurs  ora- 
teurs excellents,  est  l'autonomie  de  la  Galicie  et  l'hégémonie  de  la 
race  polonaise  dans  cette  province,  partie  importante  de  l'ancien 
royaume  indépendant  de  Pologne.  Il  y  a  même  des  mauvaises 
langues  qui  prétendent  que  ce  soit  la  seule  fin  des  actions  de  ce 
groupe.  Alliée  des  libéraux  pendant  longtemps  et,  de  cette 
manière  ayant  rendu  possible  leur  longue  campagne  désastreuse 
contre  le  christianisme  en  Autriche  et  contre  la  prospérité  éco- 
nomique des  populations,  la  fraction  polonaise  est  devenue,  il  y 
a  une  dizaine  d'années,  l'alliée  des  conservateurs  catholiques 
allemands.  Disons  plutôt:  elle  forme,  de  même  que  les  conser- 
vateurs allemands,  une  partie  de  la  majorité  sur  laquelle 
s'appuie  legouvernement  du  comte  de  Taaffe.  Faisant  des  intérêts 
de  sa  neutralité  le  premier  point  de  son  programme,  le  club  des 
Polonais  se  range  en  général  du  côté  du  plus  fort,  représentant 
lui-même  une  des  forces  les  plus  influentes  et  les  plus  recher- 
chées à  la  Diète.  Le  talon  d'Achille  des  Polonais  d'Autriche  gît 
dans  leurs  relations  avec  la  seconde  nationalité  habitant  la 
Galicie,  Ibs  Ruthènes,  qui,  malgré  leur  nombre,  occupent  une 
position  tout  à  fait  inférieure  dans  leur  patrie.  Les  quelques 
députés  qu'ils  ont  pu  envoyer  à  la  Diète  y  forment  une  fraction 
spéciale. 

Peu  nombreux  mais  assez  important  à  cause  de  sa  position 
indécise  est  le  Club  du  Centre  libéral  présidé  par  le  comte 
Coronini  —  petit  groupe  de  grands  propriétaires,  prêts  à 
secourir  de  leurs  voix  le  gouvernement  lorsque  les  conservateurs 
allemands  s'y  refusent. 

Moitié  libérale,  moitié  conservatrice,  mais  complètement  et 
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toujours  nationale  est  la  fraction  dite  du  Trentin  —  les  députés 
italiens  du  Tjrol  méridional  présidés  par  le  comte  Alberti. 

Les  Jeunes-Tchèques,  dont  le  petit  nombre  va  en  augmen- 
tant, forment  depuis  peu  de  temps  un  club  spécial  eous  la  dic- 
tature impétueuse  de  M.  Gregr  et  la  présidence  officielle  de 
M.  Engel.  Ce  n'est  pas  moins  la  peur  du  tapage  infernal  que  ce 
petit  groupe  sait  faire  quand  il  s'agit  d'intérêts  nationaux  que 
l'amour  de  la  paix  et  l'autorité  de  la  Couronne  qui  a  poussé  les 
Vieux-Tchèques  vers  l'accommodement  avec  les  Allemands  libé- 
raux. 

Il  existe  une  certaine  parenté  morale  entre  les  Jeunes-Tchè- 
ques et  VUnion  allemande-nationale  qui  remplit  auprès  des 
Allemands  libéraux  le  même  office  que  les  Jeunes-Tchèques 
auprès  des  Vieux-Tchèques  :  leur  rendre  la  vie  dure  et  les 
pousser  en  avant.  Seulement,  ces  radicaux-nationaux  allemands 
ne  sont  pas  si  naïvement  furieux  et  brutaux  que  leurs  collègues 
slaves.  Ce  sont  même  des  éclectiques  et  parfois  plus  variables 
dans  leurs  aspirations  qu'une  femme  nerveuse.  Tantôt  ils  mon- 
trent de  l'intérêt  aux  questions  sociales,  tantôt  ils  s'irritent 
contre  la  corruption  morale,  tantôt  ils  se  dressent  contre  la  reli- 
gion catholique,  tantôt  ils  laissent  apercevoir  des  inclinations 
vers  l'antisémitisme,  péché  mortel  aux  yeux  des  Allemands 
libéraux  ayant  absolument  besoin  des  juifs.  Ce  petit  groupe 
d'amphibies  politiques  donnera  pas  mal  à  faire  aux  libéraux 
allemands  l'année  prochaine,  aux  nouvelles  élections  pour  la 
Diète. 

A  l'extrême  gauche  siège  une  petite  société  bien  intéressante. 
Il  y  a  là  le  groupe  des  Antisémites  allemands-nationaux,  dont  le 
chef,  M.  de  Schonerer,  longtemps  membre  de  la  Diète,  est 
absent,  ayant  perdu  son  mandat  et  son  droit  à  l'élection  par 
suite  d'une  condamnation  injuste  —  le  scandale  de  toute  l'Au- 
triche il  y  a  deux  ans.  C'est  l'homme  politique  qu'on  voulut 
supprimer  en  lui  infligeant  une  peine  dégradante,  mais  on  n'a 
fait  qu'exaspérer  et  rendre  dangereux  son  parti  bruyant  mais 
peu  à  craindre  jusqu'alors.  Ce  parti  des  antisémites  allemands- 
nationaux  n'a  fait  qu'augmenter  rapidement  depuis  ce  temps, 
malgré  sa  persécution  vraiment  acharnée  par  le  gouvernement. 
Ce  n'est  pas  l'antisémitisme  ostensible  qu'il  professe  qui  forme 
le  danger  émanant  de  ce  parti,  peu  nombreux  à  la  Diète,  mais 
très  répandu  dans  la  population  allemande  :  ce  sont  ses  aspira- 
tions à  une  union  avec  l'Allemagne.  Mais  on  ne  supprime  pas 
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un  tel  mouvement  en  faisant  son  possible  pour  rendre  l'Autriche 
insupportable  à  des  Autrichieùc. 

A  côté  des  partisans  de  M.  Schonerer  siègent  quelques  «  sau- 
vages »  —  pour  nous  servir  du  terme  parlementaire  de  la  Diète 
autrichienne  —  le  curé  Eichhorn,  bien  connu  par  ses  eiforts  à 
soulager  les  pauvres  et  faire  aimer  de  nouveau  des  ouvriers 
des  manufactures  la  religion  catholique.  C'est  pour  garder  sa 
liberté  d'action  qu'il  n'est  pas  devenu  membre  du  Club  du  Centre 
droit,  auquel  il  appartient  par  ses  tendances.  Près  d'Eichhorn 
on  aperçoit  M.  Luëger,  homme  d'une  intelligence  rare  et  d'un 
courage  admirable,  marchant  à  la  tête  des  «  chrétiens  unis  »  de 
Vienne,  et  M.  Paitai,  antisémite  et  allemand-national,  orateur 
hors  ligne,  inclinant  au  conservatisme,  mais  ne  possédant  pas 
encore  des  convictions  solidement  établies. 

M.  Kronnwetter  forme  un  grand  contraste  avec  ces  hommes. 
C'est  un  admirateur  zélé  de  la  «  grande  Révolution  »  de  1789 
et  un  propagateur  de  ses  principes  parmi  les  ouvriers  viennois. 
Il  se  donne  le  titre  de  démocrate  et  l'aplomb  avec  lequel  il  dé- 
bite ses  tirades  impertinentes  et  superficielles  est  remarquable. 

Ces  cinq  hommes  dont  nous  venons  de  parler  en  dernier 
lieu  jouent  des  rôles  très  importants  dans  la  politique  de  la 
capitale  de  l'Autriche.  Une  position  tout  à  fait  particulière,  à  la 
Diète,  est  celle  de  M.  de  Zallinger,  député  tyrolien,  fervent 
catholique  et  un  des  propagateurs  les  plus  capables  et  les  plus 
énergiques  de  la  réforme  sociale  chrétienne,  un  «  radical-catho- 
lique »  dans  la  meilleure  signification  du  mot. 

Quant  au  cabinet  ministériel,  nous  dirons  seulement  que  son 
président,  le  comte  de  Taafi'e,  affirme  être  au-dessus  des  partis, 
qu'il  passe  pour  l'exécuteur  dévoué  et  infatigable  de  la  volonté 
du  monarque  ;  que  le  ministre  des  cultes  ainsi  que  celui  du 
commerce  inclinent  fortement  du  côté  libéral,  tandis  que  les 
autres  ministres  ne  trahissent  pas  des  idées  bien  décidées.  C'est 
un  gouvernement  assez  fort,  louvoyant  avec  habileté  parmi  les 
écueils  des  difficultés  nationales,  peu  soucieux  des  besoins  reli- 
gieux et  du  bien-être  matériel  des  populations.  Mais  avec  une 
majorité  énergiquement  chrétienne  et  conservatrice,  ce  même 
gouvernement  —  quoique  peu  strictement  constitutionnel  —  ne 
porterait  obstacle  à  aucune  réforme  salutaire.  Aujourd'hui  ce 
ne  sont  plus  les  ministres  —  c'est  le  peuple  lui-même  qui  en 
dernier  lieu  décide  de  son  sort. 
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Constituer  la  société  en  dehors  de  toute  loi  divine,  c'est  la 
but  du  libéralisme. 

Organiser  sur  cette  idée  l'enseignement  public,  c'est  son  œu- 
vre principale  qu'il  ne  perd  jamais  de  vue. 

Dans  la  réalisation  de  ce  plan  il  se  heurte  à  de  bien  grandes 
difficultés,  dont  la  moins  aisée  à  traverser  est  l'enseignement 
de  la  morale. 

Le  libéralisme  ne  veut  pas  d'une  morale  religieuse,  c'est-à- 
dire  d'une  morale  qui  dit  :  voici  mon  législateur  et  voilà  ma 
sanction,  qui  se  réclame  de  Dieu,  en  un  mot. 

Il  lui  faut  alors,  ou  ne  pas  enseigner  de  morale,  ou  en  créer 
une. 

Il  a  usé  successivement  de  l'un  et  de  l'autre  moyen. 

Ne  pas  enseigner  la  morale,  c'est  avouer  qu'il  n'y  a  pas  de 
morale  en  dehors  du  dogme,  en  dehors  de  la  religion,  et  c'est  se 
donner  un  coup  terrible,  se  réfuter  soi-même. 

Ne  pas  enseigner  la  morale,  c'est  inspirer  une  profonde  dé- 
fiance aux  parents.  Les  pères  et  les  mères  sentent  bien  que 
l'œuvre  de  l'éducation  est  laborieuse  et  qu'elle  repose  sur  la 
morale.  Il  a  donc  bien  fallu  passer  par  le  second  moyen  :  créer 
une  morale. 

Cette  morale,  on  lui  donne  plusieurs  noms,  preuve  déjà  que 
l'on  ne  sait  où  l'on  va.  Tantôt  c'est  lamorale  naturelle,  tantôt  la 
morale  laïque,  tantôt  la  morale  neutre,  tantôt  la  morale  sécula- 
risée, tantôt  la  morale  indépendante. 

Passe  encore  pour  la  morale  naturelle,  qui  s'appuierait  sur 
la  religion  naturelle,  sur  cette  religion  que  le  christianisme  ne 
nie  pas,  n'afi"aiblit  pas,  mais  qu'il  proclame,  qu'il  fortifie,  qu'il 
augmente.  Cette  morale  dit  à  l'homme  :  tu  viens  de  Dieu,  tu 
as  des  devoirs  à  remplir  envers  lui. 

Arriére  cette  morale  naturelle  qui  repose  sur  l'existence  de 
Dieu,  sur  des  dogmes!  Il  faut  aux  sécularisateurs,  aux  logiciens 
de  1789  une  morale  humaine,  laïque,  indépendante  de  Dieu. 

Qui  en  sera  l'auteur  ?  Un  pédagogue. 

Nous,  catholiques,  nous  ne  voulons  obéir  qu'à  la  loi  morale 
venue  de  Dieu,  qu'aux  dix  commandements  révélés  sur  le  Si- 
naï.  Nous  sommes  des  rétrogrades  et  des  simples;  les  libéraux. 
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eux,  s'inclinent  devant  le  code  de  morale  rédigé  par  M.  l'inspec- 
teur Pierre  ou  M.  l'inspecteur  Paul. 

Mais,  hélas!  pour  nos  adversaires,  cette  morale  laïque,  cette 
morale  neutre,  bien  humaine,  fait  rire.  Personne  n'en  veut.  Elle 
fait  faillite. 

Appelons  nos  adversaires  à  venir  déposer  contre  elle. 

Dieu  a  été  chassé  des  écoles  municipales  de  Paris;  le  caté- 
chisme en  a  été  écarté  comme  un  odieux  malfaiteur,  un  prédi- 
cant  de  choses  mauvaises.  L'école  municipale  est  sécularisée  et 
l'enseignement  de  la  morale  indépendante  y  est  absolument 
laïque. 

Et  voici  les  terribles  constatations  qui  se  trouvent  dans  le 
Bulletin  officiel  de  Paris  (1)  : 

Ce  que  BOUS  avons  remarque  avec  peine,  disent,  dans  Le  Bulletin 
municipal,  les  inspecteurs  chargés  de  visiter  les  usines  des  environs 
de  la  capitale,  pour  s'assurer  de  l'exécution  de  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants,  c'est  le  manque  d'instruction  morale  chez  les  enfants, 
Bien  qu'ils  aient  été  aux  cours  d'instruction  morale,  aux  écoles  dont 
ils  sortent,  ils  ne  semblent  pas  s'en  douter.  Aux  questions  faites  sur 
les  devoirs  envers  la  famille,  envers  la  société,  envers  la  patrie, 
quelques-uns  ont  un  peu,  mais  faiblement  répondu.  Il  est  pénible  de 
dire,  Monsieur  le  Préfet,  que  cette  absence  d'instruction  morale  fait 
que  les  enfants  perdent  la  notion  du  respect  et  du  devoir,  qui  sont 
les  bases  de  la  morale  ;  de  là  les  gros  mots,  les  injures,  les  paroles 
obscènes.  A  cette  mauvaise  éducation  il  faut  joindre  les  mauvaises 
lectures,  la  facilité  avec  laquelle  les  enfants  se  font  servir  à  boire  et  à 
fumer  comme  s'ils  étaient  des  hommes,  une  odieuse  imagerie  et  la  cari- 
cature... où  le  ridicule  le  dispute  à  l'odieux.  Tous  ces  faits  ignobles, 
déshonorants  pour  les  mœurs  républicaines  et  si  pernicieuses  pour 
la  société  française,  font  que  les  enfants  deviennent  désagréables,  puis 
détestables,  et  souvent  leur  conduite  est  scandaleuse  sur  la  voie 
publique.  Tout  le  monde  s'en  plaint,  ce  qui  fait  qu'une  grande  partie 
des  patrons  ne  veulent  plus  prendre  d'apprentis  à  cause  des  désagré- 
ments qu'ils  ont  à  subir  des  enfants  mal  élevés  dont  ils  ont  la  res- 
ponsabilité. 

Chaque  ligne  est  à  retenir  !  Ah  !  les  patrons  ne  veulent  plus, 
pour  apprentis,  des  enfants  sortis  des  écoles  sécularisées  !  Est-     .jj 
il  une  preuve  plus  convaincante  de  leur  perversité,  un  témoi-     1 
gnage  plus  précis  de  l'inâuence  mauvaise  de  l'école  neutre,  de 
la  morale  indépendante  ! 

Le  bulletin  officiel  le  constate,  les  futurs  destructeurs,  les 

(1)  Numéro  du  9  octobre  1889. 
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communards  de  demain  se  font  dans  les  écoles  sans  Dieu,  avec 
l'enseignement  de  la  morale  indépendante.  Nous  en  prenons  acte. 


Le  doyen  de  la  Faculté  de  théologie  protestante  de  Paris, 
M.  Lechlenberger,  vient  de  publier  un  livre  sur  V Education 
morale  dans  les  écoles  primaires ,  dans  lequel  il  passe  en  revue 
les  rapports  des  inspecteurs  officiels.  Nous  y  lisons  : 

Cette  partie  de  nos  programmes  (renseignement  moral),  dit  un  des 
premiers  rapports  citée,  ne  plaît  beaucoup  ni  aux  maîtres,  ni  aux 
élèves.  Nos  instituteurs  ne  sont  pas  en  état  de  leur  donner  une 
forme  attrayante  et  se  renferment  dans  des  abstractions  qui  ne  sont 
pas  du  goût  des  enfants.  Dans  soixante  écoles  pour  cent  de  ma  cir- 
conscription, dit  le  rapport  d'Angoulême,  cette  instruction  morale  est 
presque  nulle.  La  leçon  dure  généralement  de  trois  à  cinq  minutes. 
Sur  160  écoles  de  ma  circonscription,  dit  le  rapport  de  Clamecy,  il  y 
en  a  une  quinzaine  où  l'instituteur  fait  la  leçon  lui-même,  une 
soixantaine  où  la  leçon  consiste  en  récits  assez  convenablement 
expliqués.  Dans  tout  le  reste,  l'instruction  morale  est  médiocre 
et  presque  nulle.  L'enseignement  moral  n'est  ni  compris  ni  donné 
dans  ma  circonscription,  dit  le  rapport  de  Cosne.  La  capacité  et  sur- 
tout la  conviction  manquent  au  plus  grand  nombre  des  maîtres.  Dans 
les  trois  quarts  des  écoles,  les  prescriptions  et  les  conseils  de  tout 
genre  relativement  à  l'enseignement  de  la  morale  sont  lettre  morte. 
Dans  l'ensemble,  cet  enseignement  est  assez  mal  donné  et  les  résul- 
tats sont  à  peu  près  insignifiants,  dit  le  rapport  de  Guéret. 

Voilà  bien  la  déconfiture. 

Parfois  l'enseignement  de  la  morale  est  grotesque. 

«  Quelles  leçons  de  morale  avez-vous  faites  pendant  ce 
mois?  »  demande  l'inspecteur  de  Céret.  «  Monsieur  l'inspecteur, 
nous  avons  parlé  des  ministères.  »  (Voyez  page  8.) 

Il  arrive  à  certains  instituteurs,  dit  le  rapport  de  Bar-sur- 
Aube,  de  croire  qu'ils  donnent  une  leçon  de  morale  quand  il3 
font  connaître  aux  enfants  les  attributions  du  conseil  municipal. 

Et  voici  pour  les  manuels  de  morale  libre. 

Et  puis,  comment  faire  un  choix  ?  Beaucoup  d'instituteurs,  dit  le 
rapport  de  Chambéry,  prennent  un  manuel  au  hasard,  dans  le  tas. 
Les  éditeurs,  dit  le  rapport  de  Die,  ont  cru  faire  une  œuvre  utile 
en  nous  inondant  d'excellents  manuels,  et  ils  n'ont  fait  qu'une 'oonne 
opération  commerciale. 

L'enseignement  par  manuel  paraît  sec  et   monotone   et  fait  plus 
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appel  à  la  mémoire  qu'au  sentiment  et  au  jugement  ;  des  leçons  théo- 
riques surchargent  la  mémoire  sans  l'enrichir,  ne  relèvent  pas  suffi- 
samment l'intelligence,  ne  fortifient  pas  assez  lejugement,  ne  disent 
rien  au  cœur.  Des  manuels,  excellents  d'ailleurs,  ont  été  publiés,  dit 
le  rapport  de  Mende  ;  les  instituteurs  les  ont  lus  et  ils  ont  bien  fait. 
Mais  par  là,  ils  ont  pris  trop  vite  l'opinion  que  la  morale  n'est  pas 
plus  difficile  à  enseigner  que  la  géographie  ou  l'arithmétique. 

Le  catéchisme  est  très  bien  remplacé,  on  le  voit.  Aussi  les 
inspecteurs  des  écoles  municipales  de  Paris,  effrayés,  récla- 
ment-ils un  manuel  nouveau,  un  manuel,  oeuvre  des  philosophes 
républicains. 

«  11  faudrait,  disent-ils,,  que  le  gouvernement  nommât  une 
<  Commission  de  philosophes  républicains,  fondant,  en  un  seul, 
«  tous  les  manuels  de  morale  actuellement  dans  les  écoles,  afin 
t  qu'il  y  ait  unité  dans  l'enseignement  de  la  morale.  Ce  manuel 
«  serait  établi  par  demandes  et  par  réponses  et  appris  par  cœur 
«  par  les  élèves.  Un  manuel  commentateur,  fait  par  les  mêmes 
«  commissaires,  sera  imposé  à  l'instituteur,  il  devra  le  suivre... 
«  Les  livres  de  morale  seront  donnés  contre  argent  aux  parents 
«  aisés,  et  pour  rien  aux  pauvres.  *  Cela  est  inscrit  au  Bulletin 
municipal. 

A  cette  idée  d'un  manuel  officiel,  suggérée  aussi  par  certains 
i-nspecteurs,  M.  le  rapporteur  général  oppose  cette  objection 
sans  réplique:*  Quel  ministre  infaillible  aura  le  droit  de  rédiger 
et  d'imposer  un  tel  manuel  ?  » 

M.  Constans  nous  paraît  tout  indiqué  pour  imposer  ce  caté- 
chisme laïque  pour  l'enseignement  de  la  morale. 

Tout  cela  est  lamentable,  tout  cela  est  eff'ondrement  et  ban- 
queroute. Les  Loges  maçonniques  devraient  être  honteuses  de 
leur  œuvre  de  destruction  sociale,  si  cette  destruction  n^était 
voulue  par  elles.  Et  on  s'étonne  des  progrès  du  socialisme  ! 
Nous  ne  nous  étonnerions,  nous,  que  d'une  chose,  c'est  que  la 
société  résistât  si  longtemps  à  la  décomposition,  si  nous  ne  con- 
naissions la  puissance  de  la  vie  chrétienne  en  France.  La  morale 
ne  peut  venir  du  cabinet  d'un  ministre,  du  bureau  d'un  fonc- 
tionnaire. Elle  vient  du  Ciel.  Le  Sinaï  et  le  Calvaire,  voilà  les 
hauteurs  d'où  elle  est  descendue  pour  se  répandre  sur  le 
monde. 
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CONFÉRENCES  DE  NOTRE-DAME  (1) 

PREMIÈRE  CONFÉRENCE.  —  Amen  de  Vinielligence. 

Faisons  aujourd'hui  comme  les  visiteurs  ravis  qui,  après  avoir 
parcouru  le  temple  auguste  oii  nous  sommes  rassemblés,  se 
recueillent  encore  une  fois  sur  le  seuil  et  résument,  dans  un 
dernier  et  profond  regard,  toutes  leurs  impressions,  et  prépa- 
rons-nous, à  ce  cri  suprême  de  l'âme  vaincue  par  la  splendeur 
et  la  force  de  la  vérité  :  Amen  ! 

Il  ne  faudra  pas  s'étonner,  de  voir  reparaître,  sous  différents 
aspects,  dans  cette  sorte  de  synthèse,  les  vérités  déjà  exposées. 
Ces  vérités,  lumineuse  manifestation  de  la  science  divine,  domi- 
nent tout,  pénètrent  tout^  attirent  tout  à  elles.  Tout  doit  cher- 
cher en  elles  sa  consommation,  tout  doit  leur  dire  Amen!  — 
Amen  de  l'intelligence,  Amen  du  sens  religieux.  Amen  duseng 
esthétique.  Amen  de  la  vie  morale,  Amen  de  la  vie  sociale. 
Amen  de  l'histoire  humaine.  —  Voilà    le  plan  de  cette  année. 

Chantons  d'abord  VAmen  de  l'intelligence. 

Prévenue,  affermie,  grandie  par  le  dogme  catholique,  l'intel- 
ligence humaine  lui  doit  un  assentiment,  un  Amen  qu'elle  ne 
peut  lui  refuser  sans  s'amoindrir  et  sans  déchoir. 

Développons  ces  propositions. 


Il  est  des  questions  que  s'adresse  d'instinct  tout  être  raison- 
nable, et  auxquelles  répondent  des  vérités  fondamentales  qui 
priment  tous  les  desiderata  de  l'esprit  humain.  L'instinct  intel- 
lectuel est  plus  fort  que  les  sens,  les  phénomènes,  les  lois,  l'ex- 
il) Analyse  spéciale  des  Annales  Catholiques.  —  h'Année  Domi- 
nicaine continuera,  pendant  ce  Carême,  l'œuvre  de  propagande  reli- 
gieuse qu'elle  a  entreprise  depuis  quelques  années,  en  publiant  par 
livraisons  et  dans  des  conditions  exceptionnelles  de  bon  marché,  les 
Conférences  du  T.  R.  P.  Monsabré,  à  Notre-Dame  de  Paris. 

L'ensemble  de  ces  Conférences,  avec  la  Retraite  qui  y  fait  suite, 
forme  neuf  livraisons,  dont  chacune  est  expédiée  aux  souscripteurs 
le  lendemain  même  du  jour  où  le  discours  qu'elle  renferme  a  été 
prononcé  à  Notre-Dame.  —  Les  neuf  livraisons  rendues  franco  par 
la  poste  :  1  fr.  50.  S'adresser,  en  envoyant  le  montant  de  l'abonne- 
ment par  mandat-poste,  au  R.  P.  Directeur  de  l'Année  Dominicaine^ 
94,  rue  du  Bac,  Paris. 


474  ANNALES    CATHOLIQCKS 

périence;  et  les  plus  acharnés  positivistes,  eux-mêmes,  ne  peu- 
vent se  défendre  de  répondre,  à  leur  manière,  à  ces  questions 
qui  les  pressent  :  —  D'oii  venons-nous?  —  Qui  sommes-nous? 
—  Où  allons-nous? 

La  vérité  sur  ces  questions  n'est  pas  une  vérité  innée  qui 
brille  et  se  manifeste  subitement,  il  faut  la  chercher.  Mais  qui 
donc  est  capable  de  la  chercher? 

Saint  Thomas  a  Lien  dit  :  «  Le  vrai  est  l'objet  propre  et  con- 
naturel  de  l'intelligence  :  Verum  est  objectum  propriutn  et 
connaturale  iniellectus.  »  Et  cependant,  il  y  a  des  vérités,  ce 
sont  les  plus  importantes  et  les  plus  hautes,  que  l'homme  aurait 
peine  à  connaître,  si  elles  étaient  abandonnées  aux  investiga- 
tions solitaires  et  individuelles  de  la  raison. 

S'il  est  vrai  que  le  genre  humain,  en  masse,  n'a  ni  le  pouvoir 
de  chercher,  ni  le  temps  d'attendre  qu'on  trouve  pour  lui  les 
vérités  dont  il  a  besoin  pour  se  rendre  compte  de  son  origine, 
de  sa  nature,  de  ses  destinées,  il  faut  que  ces  vérités  lui  soient 
enseignées  au  moment  même  oii  il  commence  à  vivre  de  la  vie 
intellectuelle. 

Or,  le  dogme  catholique  vient  au-devant  de  l'intelligence 
humaine,  prévient  ses  questions  et  lui  dit  :  —  Ecoute  !  La 
source  de  tout  être  et  de  toute  vie  c'est  Dieu.  Toi-même,  ô 
homme,  tu  es  son  chef-d'œuvre,  car  il  a  mis  en  toi,  plus  qu'en 
toute  autre  chose,  son  image  et  sa  ressemblance.  Et  il  t'attend 
au  Ciel  pour  te  combler  d'une  éternelle  félicité.  Tu  veux  savoir 
d'oii  tu  viens?  Tu  viens  de  Dieu.  —  Tu  veux  savoir  ce  que  tu 
es  ?  Tu  es  l'image  de  Dieu.  —  Tu  veux  savoir  oii  tu  vas  ?  Tu 
vas  à  Dieu. 

Telles  sont  les  réponses  du  dogme  catholique  aux  premières 
questions  que  s'adresse  d'instinct  tout  être  raisonnable.  «  Il  y  a 
un  petit  livre,  dit  un  philosophe  de  ce  siècle,  épouvanté  du  vide 
laissé  dans  son  âme  par  la  perte  de  ses  croj'ances  chrétiennes, 
il  y  a  un  petit  livre  qu'on  fait  apprendre  aux  enfants,  et  sur 
lequel  on  les  interroge  à  l'église;  lisez  ce  petit  livre;  vous  y 
trouverez  la  solution  de  toutes  les  questions  posées  par  la  phi- 
losophie, de  toutes  sans  exception.  »  Pour  connaître  ces  vérités, 
pas  n'est  donc  besoin  de  lourds  et  savants  traités.  Le  jeune 
chrétien  qui  a  lu  son  catéchisme  n'en  ignore  aucune. 

Prévenue  dans  ses  recherches  et  mise  en  possession  par  le 
dogme  catholique  des  vérités  fondamentales  dont  elle  ne  peut 
se  passer,  l'intelligence  humaine  se  sent  affermie  dans  la  posses- 
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sien  de  ces  vérités  par  le  caractère  même  do  l'enseignement 
qui  les  lui  impose.  Car  je  prétends,  avec  saint  Thomas,  que 
l'affirmation  dogmatique  est  ce  qui  convient  le  mieux  à  l'uni- 
verselle diffusion  des  vérités  premières  et  nécessaires  dont  je 
viens  de  vous  parler.  S'il  y  a  des  principes  évidents  pour  tout 
le  monde,  l'esprit  humain  peut  aisément  dévier  dès  qu'il  s'é- 
loigne de  ces  principes  pour  aller  à  la  recherche  de  leurs  con- 
clusions. Quand  il  serait  que  tous  les  savants  s'entendissent  sur 
les  questions  d'origine,  de  nature  et  de  destinée  qui  nous  inté« 
ressent,  il  s'agit  de  savoir  si  tout  le  monde  est  capable  de  com- 
prendre leurs  démonstrations. 

Eh  bien,  non.  La  masse  du  genre  humain  n'a  ni  le  temps, 
ni  la  capacité  d'entendre,  d'une  manière  profitable  pour  son 
intelligence,  les  élucubrations  de  la  raison.  Tels  savants  lui 
disent  qu'on  ne  peut  expliquer  le  monde  sans  une  cause  supé- 
rieure et  sans  un  acte  créateur;  d'autres  :  que  les  dogmes  nou- 
veaux expliquent  l'univers  par  des  causes  qui  sont  en  lui,  que  le 
principe  le  mieux  assis  de  la  philospohie  naturelle  est  que  le  dé- 
veloppement du  monde  se  fait  sans  l'intervention  d'aucun  être 
extérieur.  —  Celui-ci  affirme  que  Dieu  est  un  pur  esprit,  une 
intelligence  souveraine,  une  puissance  indépendante,  une  nature 
parfaite,  principe,  type  et  fin  de  toute  existence  et  de  toute  per- 
fection ;  celui-là  :  que  Dieu  est  mêlé  à  tous  les  êtres  et  qu'il  en 
suit  fatalement  les  infinies  vicissitudes,  etc.,  etc.  —  Des  hommes 
graves  nous  enseignent  que  la  félicité  de  l'autre  vie  consiste 
dans  l'éternelle  contemplation  du  vrai  et  du  beau;  des  rêveurs 
nous  condamnent  à  des  transmigrations  indéfinies. 

Est-ce  assez  de  contradictions  ?  Sollicité  par  ces  affirmations 
discordantes,  l'esprit  humain  ne  sait  à  qui  dire  :  Amen;  et,  bien 
loin  de  croire,  comme  on  l'a  prétendu  orgueilleusement,  que 
€  la  philosophie  est  la  dernière  explication  de  toutes  choses,  » 
il  voit  se  vérifier  autour  de  lui  cette  sentence  de  l'apôtre  contre 
les  sages  de  ce  monde  :  «  Semper  discentes  et  nunquam  ad 
scientiain  veritatis  pervenientes.  » 

N'y  aurait-il  donc  aucune  affirmation  dogmatique  capable 
d'éclairer  l'intelligence  humaine  sur  les  vérités  fondamentales 
qu'elle  veut  connaître  et  de  l'affermir  dans  la  possession  de  ces 
vérités?  —  J'en  connais  une;  c'est  la  nôtre.  Elle  se  présente  à 
l'esprit  humain  avec  un  double  caractère  d'unité  et  de  stabilité 
qui  impose  le  respect  avant  même  qu'on  sache  d'oii  elle  vient. 
Notre  affirmation  dogmatique  ne  varie  que  parce  qu'elle  est 
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l'écho  d'une  parole  qui  n'est  pas  de  ce  monde.  Cette  parole  s'est 
fait  entendre  à  l'origine  des  siècles  et  au  milieu  des  temps  et  a 
été  transmise  de  génération  en  génération,  comme  par  un  télé- 
phone sacré.  C'est  a  parole  même  de  Dieu,  son  Verbe  par  qui 
tout  a  été  fait  et  uont  l'Evangéliste  a  dit  :  Lux  vera  quœ  illu- 
minât omnem  venientem  in  hune  mundum.  Avant  toute  étude 
et  au  sortir  de  ses  langes,  l'humanité  peut  dire  Amen  à  la  lu- 
mière divine.  Elle  pourrait  craindre  de  se  tromper  ou  d'être 
trompée,  si  elle  n'entendait  que  la  voix  de  la  raison  sur  les  pro- 
hlémes  primordiaux  dont  elle  veut  avoir  la  solution  certaine  et 
la  possession  tranquille;  mais  elle  ne  peut  que  répondre  Amen 
à  l'affirmation  divine  qui  lui  dit  :  «  Tu  viens  de  Dieu,  tu  res- 
sembles à  Dieu,  tu  vas  à  Dieu.  » 

II 

C'est  un  grand  bienfait  pour  nous  d'être  mis  en  possession  et 
affermis  dans  la  connaissance  des  vérités  premières  dont  nous 
ne  pouvons  pas  nous  passer  par  la  voie  courte  et  directe  d'une 
affirmation  divine  à  laquelle  nous  devons  notre  assentiment.  A 
ce  bienfait  se  joint  l'inestimable  honneur  d'être  transportés,  par 
le  dogme  catholique,  dans  les  régions  supérieures  d'une  science 
inaccessible  à  la  nature,  d'une  science  qui  grandit  l'intelligence 
à  ce  point  que  toutes  les  connaissances  qu'elle  peut  acquérir 
par  ses  propres  forces  sont  moindres,  en  comparaison  des  gran- 
deurs surnaturelles  qui  l'illuminent,  que  les  lumières  d'em- 
prunt, dont  nous  nous  servons  pour  dissiper  autour  de  nous  les 
ombres,  en  comparaison  du  soleil  qui  inonde  l'espace  de  ses 
rayons. 

Considérons,  à  la  lumière  du  dogme  catholique,  les  trois 
grands  objets  de  notre  connaissance  :  Dieu,  l'homme  et  le 
monde. 

Dieu,  nous  pouvons  le  connaître  par  les  lumières  de  notre 
raison. 

Mais,  dussions-nous  parcourir  le  monde  et  en  sonder  tous  les 
replis,  nous  ne  touchons  pas  encore  les  rivages  de  l'être  divin, 
nous  ne  voyons  pas  clair  dans  l'infini;  il  se  laisse  à  peine  entre- 
voir en  un  lointain  immense,  quand  à  bout  de  forces,  nous  ne 
pouvons  plus  faire  un  pas  vers  lui. 

Mais,  écoutez  le  dogme  catholique  :  il  nous  ouvre  les  portes 
de  l'infini  et  nous  montre,  dans  l'admirable  mouvement  des 
processions    divines,    une    pluralité    mystérieuse     où    la    vie 
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s'épanche  et  se  communique  sans  jamais  tarir  ni  se  diviser.  Il 
n'y  a  qu'une  nature  divine,  et  dans  cette  nature  trois  personnes 
vivantes.  —  Ils  sont  trois!  nombre  sacré  qui  ne  rompt  pas 
l'unité;  car  il  n'apporte  pas  la  quantité  en  Dieu  ;  mais,  comme 
il  convient  aux  choses  immatérielles,  il  est  transcendant  et 
exclut  la  solitude.  —  Ils  sont  trois!  Aussi  iDli:iiint;:it  /némes  par 
la  nature  et  la  perfection  absolue,  qu'ils  sont  infiniment  autres 
par  leurs  relations  incommunicables  et  leurs  propriétés  person- 
nelles.—  Ils  sont  trois!  Famille  sainte,  société  d'amis,  plus  unis 
qu'aucune  famille  et  aucune  société  par  la  ressemblance  de 
nature  et  de  traits,  la  communauté  de  nature  et  de  biens.  —  Ils 
sont  trois,  chantant  leur  gloire  et  leur  béatitude  et  s'envoyant 
de  l'un  à  l'autre  un  cantique  égal  à  leur  perfection.  —  Ils  sont 
trois!  Chacun  est  Dieu  et  il  n'y  a  qu'un  seul  Dieu;  — Ils  sont 
trois!  et  ces  trois  ne  sont  qu'un  :  Très  sunt...  et  ht  très  unum 
sitnt. 

Evidemment,  le  Dieu  du  dogme  catholique  l'emporte  sur  le 
Dieu  de  la  raison.  Il  se  fait  voir  plus  à  fond  ;  harmonie  éternelle 
et  infinie,  il  nous  fait  mieux  voir  l'harmonie  de  son  ouvrage,  et 
surtout  l'homme  marqué  dans  sa  nature,  sa  vie,  son  âme,  ses 
opérations  intellectuelles  du  ternaire  sacré  que  l'humanité  reli- 
gieuse a  appelé  le  nombre  parfait. 

L'homme,  vous  pouvez  analyser  sa  nature,  décrire  ses  facul- 
tés, définir  ses  opérations,  entrevoir  sa  destinée,  et  affirmer  sa 
supériorité  sur  tous  les  autres  êtres  de  ce  bas  monde.  Mais  il  a 
des  grandeurs  que  la  raison  ne  peut  ni  découvrir,  ni  même 
soupçonner.  L'image  et  ressemblance  de  Dieu  dans  sa  nature 
est  autre  chose  que  cet  esprit  simple,  intelligent  et  immortel 
qui  le  fait  vivre,  et  cette  autre  chose  ne  se  peut  voir  que  dans 
la  lumière  de  la  révélation  divine.  L'homme,  nous  dit  le  dogme 
catholique,  est  un  être  surnaturel  :  c'est-à-dire  que,  dans  le 
souffie  échappé  de  ses  lèvres,  Dieu  a  mis  son  image  et  sa  ressem- 
blance, jusqu'à  la  participation  de  sa  propre  nature,  jusqu'à  la 
communication  de  sa  propre  vie;  en  un  mot,  Dieu  a  fait  de 
l'homme  un  être  divin. 

C'est  dans  l'état  de  grâce,  c'est-à-dire  à  l'état  d'être  divin  que 
l'homme  a  été  créé,  et  alors  il  était  tellement  pénétré  de  Dieu, 
tellement  uni  à  Dieu,  tellement  fort  de  la  force  de  Dieu  que 
tous  les  appétits  de  sa  nature  lui  étaient  soumis  et  que  son  âme, 
s'emparant  des  éléments  périssables  de  la  chair,  corrigeait  ses 
tendances  à  la  corruption  et  lui  conférait  l'immortalité. 
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En  présence  de  nos  misères  physiques  et  morales,  vous  vous 
demandez  peut-être  si  cette  grandeur  native  de  l'homme  n'est 
point  un  rêve.  Non,  ce  n'est  point  un  rêve.  La  doctrine  catho- 
lique apprend  et  explique  à  la  raison  étonnée  comment  l'homme 
est  déchu,  comment  il  a  été  restauré  et  comment  le  dogme  de 
la  Trinité  s'épanouit  en  actions  d'éclat  dans  l'histoire  humaine. 
Regardez  l'homme  à  la  lumière  de  ces  dogmes  divins,  comme  il 
est  élevé  au-dessus  de  cette  pauvre  petite  créature  que  la  raison 
s'efforce  d'exalter!  Et,  d'autre  part,  les  perfections  divines  se 
révèlent  avec  tant  d'éclat  dans  le  mystère  de  cette  grandeur 
surnaturelle,  qu'il  est  impossible  de  mieux  connaître  Dieu  à 
moins  de  le  voir  face  à  face. 

Eh  bien,  c'est  précisément  cette  vision  que  présage  la  gran- 
deur surnaturelle  de  l'homme  ;  il  ne  peut  être  ainsi  élevé  par 
Dieu  que  pour  une  fin  sublime.  D'un  autre  côté,  le  dogme  catho- 
lique affirme  clairement  et  promet  franchement  cette  fin,  dans 
un  ciel  vaste  comme  Dieu  lui-même,  où,  possédés  par  lui,  nous 
posséderons  en  lui  tous  ceux  que  nous  aimons  et  serons  maîtres 
avec  lui  de  tous  les  mondes  transfigurés. 

Le  dogme  catholique  transporte  l'intelligence  humaine  au-delà 
des  espaces  créés,  et  à  l'extrême  limite  oii  l'univers  est  le  plus 
rapproché  de  Dieu,  il  nous  montre,  entre  l'homme,  roi  du 
monde,  et  l'infinie  perfection  de  son  créateur,  des  abîmes 
immenses  qu'il  peuple  d'intelligence  et  de  vie.  C'est  le  monde 
des  esprits  qui  complète  la  gradation  des  êtres  et  répond  mer- 
veilleusement aux  nécessités  logiques  de  l'acte  créateur. 

A  l'autre  extrémité  de  la  création,  en  ces  basses  régions  où 
gît  la  matière,  le  dogme  catholique  nous  montre  encore  des 
grandeurs  ignorées.  Il  nous  apprend  que  Dieu  n'a  pas  dédaigné 
d'élever  jusqu'à  une  dignité  infinie  l'obscur  limon  dont  il  a  pétri 
nos  corps  ;  et  que  ce  limon. est  maintenant  adorable  en  celui  qui 
a  épousé  notre  nature  et  reçu  dans  ses  veines  sacrées  le  sang 
de  l'humanité,  le  Christ,  vrai  Dieu  et  vrai  homme. 

d'admirable  doctrine!  Dieu,  l'homme,  le  monde,  comme  tout 
cela  grandit  dans  sa  lumière,  et  comme  l'intelligence  grandit 
avec  les  objets  de  sa  connaissance!  Tout  cela  est  trop  grand  et 
trop  beau  pour  n'être  pas  divin,  trop  divin  pour  n'être  pas  vrai. 
Il  doit  en  être  ainsi!  Qu'il  en  soit  ainsi!  Amen!  Amen! 

J'entends  qu'on  me  conteste  cet  assentiment  de  mon  intelli- 
gence :  un  homme  raisonnable,  dit-on,  ne  doit  dire  Amen  qu'aux 
conclusions  de  la  science.  Or,  il  n'y  a  rien  de  scientifique  dans 
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une  doctrino  qui  propose  à  notre  croyance  des  mystères  inintel- 
ligibles qu'on  ne  peut  faire  sortir  ni  des  principes  naturellement 
connus  par  la  raison,  ni  des  données  de  l'expérience.  Mais  moi 
je  prétends  que,  tourmenté  par  le  besoin  de  savoir,  j'ai  le  droit 
et  le  devoir  d'user  de  tous  les  moyens  de  connaître.  Je  prétends 
que  tous  les  moyens  de  connaître  ne  sont  pas  en  mon  pouvoir,  et 
que,  à  moins  de  nier  l'existence  d'un  être  supéi'ieur  et  d'admettre 
le  plus  inintelligible,  le  plus  répugnant  de  tous  les  mystères, 
c'est-à-dire  d'être  moi-même  et  de  ne  voir  dans  l'univers  qu'un 
effet  sans  cause,  je  puis  recourir  à  la  cause  suprême  qui  peut 
aussi  bien  me  taire  savoir  que  me  faire  exister.  Je  prétends  avec 
mon  maître,  saint  Thomas,  «  qu'une  science  subalterne  peut 
recevoir  ses  principes  d'une  science  supérieure,  et  que  la  doc- 
trine catholique  est  une  science,  parce  qu'elle  reçoit  ses  prin- 
cipes de  la  plus  haute  des  sciences,  la  science  de  Dieu.  » 

N'est-il  pas  évident  «  que  Dieu  sait  beaucoup  de  choses  que 
nous  ne  savons  pas  et  qu'il  sait  mieux  que  nous  ce  que  nous  sa- 
vons? Si  Dieu  sait  plus  que  nous,  il  peut  nous  révéler  ce  qu'il 
sait  et  que  nous  ne  pouvons  pas  savoir  par  nous-mêmes.  Si  Dieu 
sait  mieux  que  nous,  il  peut  nous  certifier  ce  que  par  nous-mê- 
mes nous  ne  saurions  qu'imparfaitement  et  péniblement.  »  Est- 
ce  que  la  science  humaine  ne  rencontre  pas  à  chaque  instant  sur 
son  chemin  des  mystères. qu'elle  ne  peut  s'expliquer?  Je  n'ai  pas 
la  prétention  de  savoir  aussi  bien  que  Dieu  ce  qu'il  sait,  et  je 
m'estime  heureux  qu'il  daigne  me  faire  connaître,  même  enve- 
loppées de  mystère^  quelques-unes  des  sublimes  vérités  dont  la 
claire  vue  doit  me  béatifier  éternellement. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  la  science  humaine  découvre  tous  les 
jours  des  faits  et  des  lois  en  contradiction  avec  la  science  sacrée 
du  dogme  catholique.  Ce  n'est  pas  vrai.  Il  n'est  aucune  des  dé- 
couvertes de  la  science  humaine  que  la  science  sacrée  ne  puisse 
faire  servir  à  la  justification  et  à  la  fécondation  de  ses  principes. 
D'autre  part,  il  n'est  aucune  de  ses  affirmations  contradictoires 
qui  ne  procède,  on  l'a  maintes  fois  prouvé,  soit  d'un  faux  raison- 
nement, soit  d'une  observation   inattentive  ou  inachevée. 

Non,  non,  l'intelligence  humaine  ne  doit  donc  pas  craindre 
de  dire  au  dogme  catholique  VAmen  qu'on  lui  conteste.  A  qui 
Te  dirait-elle?  Grand  Dieu  !  Est-ce  aux  penseurs  superbes  qui 
prétendent  lui  imposer  leurs  élucubrations,  et  qui  ne  peuvent 
répondre  que  par  des  suppositions  timides  ou  des  affirmations 
discordantes  aux  questions  primordiales  dont  toute  intelligence 
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humaine  attend  impatiemment  la  solution  ?  Est-ce  aux  faux  sa- 
vants qui,  au  lieu  de  grandir  nos  vues  sur  les  principaux  objets 
de  nos  connaissances,  veulent  nous  traîner  à  la  remorque  de 
leurs  sceptiques  expérimentations  et  de  leurs  manipulations 
vulgaires  ?  Est-ce  aux  faux  sages  qui,  ne  cherchant  la  vérité 
qu'à  la  lumière  de  la  raison,  se  condamnent  à  ne  pas  sortir  de 
la  sphère  étroite  de  la  nature,  et  éteignent  de  parti  pris  la  sur- 
naturelle lumière  des  mystères  qui  nous  introduisent  dans  l'es- 
sence divine  pour  nous  en  révéler  les  merveilleuses  évolutions, 
éclairent  les  profondeurs  de  notre  âme  transfigurée,  nos  intimes 
rapports  avec  Dieu,  notre  histoire  et  nos  destinées,  ouvrent  et 
font  vivre  sous  nos  yeux  le  monde  invisible  des  esprits,  nous 
font  connaître  enfin  la  surnaturelle  grandeur  dont  Dieu  a  revêtu 
les  plus  humbles  créatures  ? 

Si  vous  voulez  grandir,  n'ayez  pas  peur  de  vous  engager  dans 
la  voie  prédestinée  du  peuple  et  des  enfants.  D'autres  vous  y 
ont  précédé,  et  c'était  des  illustres,  parmi  lesquels  je  salue  le 
grand  Augustin  et  l'angélique  Thomas  d'Aquin.  Ces  illustres 
ont  su  marier  la  science  humaine  à  la  science  divine,  et,  bien 
loin  de  craindre  une  humiliation  dans  la  foi,  ils  ont  pris  la  tête 
de  l'humanité  chrétienne  pour  dire  au  dogme  catholique  :  C'est 
bien  !  Amen  ! 


L'APPROBATION  DES  ORDRES  NOUVEAUX 

CONDUITE    SUIVIE    PAR   LES   SOUVERAINS    POXTIFES 
I 

D'après  le  témoignage  de  saint  Possidius,  auteur  de  la  vie  de 
saint  Augustin,  que  Jean  Salina,  chanoine  de  Latran,  a  rééditée 
et  commentée  en  1871,  il  est  certain  qu'il  y  eût  dès  les  pre- 
miers siècles  de  l'Eglise  des  couvents  de  femmes.  Des  docu- 
ments du  IV*  siècle  nous  prouvent  que  ces  religieuses  vivaient 
chacune  chez  elle,  ou  plusieurs  ensemble,  mais  sans  être  sou- 
mises, comme  l'a  prouvé  Benoît  XIV,  à  aucune  règle  commune. 
A  cette  époque  l'Eglise  n'avait  pas  encore  introduit  la  diffé- 
rence entre  les  vœux  solennels  et  les  vœux  simples  et  le  Saint- 
Siège  laissait  aux  évêques  le  soin  de  diriger,  chacun  dans  son 
diocèse,  les  ordres  nouveaux  qui  y  prenaient  naissance.  Cette 
grande  liberté  ne  tarda  pas  à  engendrer  de  graves  abus.  C'est 
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alors  que  les  conciles  de  Latran  (4')  et  de  Lyon  (2')  décidèrent 
que  les  fondateurs  des  ordres  nouveaux  seraient  tenus  de  s'ins- 
pirer d'une  des  quatre  régies  approuvées  pour  les  communautés 
d'hommes.  Ce  que  ces  conciles  décidaient  pour  les  communautés 
d'hommes  doit  s'appliquer  aux  communautés  de  femmes,  d'après 
cet  axiome  du  droit  uhi  eadeni  est  ratio,  ibi  eadem  juris  dis- 
position comme  le  fait  remarquer  Mgr  Lucidi,  et  aussi  d'après 
l'excommunication  lancée  par  le  pape  Jean  XXII  contre  ceux 
qui  prétendaient  fonder  de  nouvelles  communautés  de  béguines 
sans  se  soumettre  aux  décrets  des  saints  conciles  de  Latran  et 
de  Lyon. 

Le  concile  de  Trente  s'occupa  longuement  de  cette  question 
des  réguliers. 

C'est  en  exécution  de  ses  décisions  que  le  pape  saint  Pie  V 
porta  la  célèbre  constitution  Cura  pastorali,  obligeant  toutes 
les  religieuses  sans  exception  à  prononcer  des  vœux  solennels 
et  à  se  soumettre  à  la  clôture  pontificale.  On  sait  que  c'est  la 
volonté  seule  de  l'Eglise  qui  établit  la  distinction  entre  les 
vœux  solennels  et  les  vœux  simples  :  solemnitas  voti,  sala 
Ecclesiœ  constitulione  inventa  est,  dit  le  pape  Grégoire  XllL 
Boniface  VIII  dans  la  décrétale  Quoâ.  votmn  exprime  la  même 
doctrine.  Sont  solennels  les  vœux  faits  dans  un  ordre  approuvé 
à  cet  effet  par  le  Saint-Siège;  tous  les  autres  sont  réputés 
simples.  Néanmoins  le  Saint-Siège  ne  supprima  pas  les  commu- 
nautés à  vœux  simples;  il  les  toléra  sans  les  approuver  et  les 
maintint  sous  la  juridiction  des  évoques.  La  plus  connue  de  ces 
communautés  à  vœux  simples  est  celle  des  Filles  de  la  Charité. 

II 

Avec  le  temps  et  les  besoins  nouveaux,  les  communautés  à 
vœux  simples,  surtout  celles  des  femmes  devinrent  très  nom- 
breuses. En  France  toutes  les  communautés  de  femmes  actuelle- 
ment existantes  sont  à  vœux  simples  ;  il  n'y  a  d'exception  que 
pour  celles  établies  à  Nice  et  dans  la  Savoie  avant  l'annexion 
parce  que  le  Saint-Siège  a  déclaré  qu'il  continuait  à  les  approu- 
ver pour  les  vœux  solennels.  Au  furet  à  mesure  de  la  diffusion 
de  ces  communautés,  l'Eglise  a  fixé  sa  législation. 

Lorsqu'une  communauté  veut  obtenir  l'approbation  du  Saint- 
Siège,  elle  doit  d'abord  présenter  des  lettres  testimoniales  de 
tous  les  évoques  des  lieux  o\x  elle  a  des  maisons.  Ces  lettres  et 
la  supplique  du  Supérieur  sont  remises  à  l'évêque  du   diocèse 
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dans  lequel  a  été  faite  la  première  fondation,  ou  dans  lequel  se 
trouve  la  maison-mère;  l'évêque  fait  un  rapport  sur  le  but  de 
l'institut,  sur  le  nombre  des  maisons,  des  frères  ou  des  sœurs, 
les  moyens  d'existence,  sur  l'utilité  et  les  progrès  de  l'institut. 
Il  doit  aussi  s'enquérir  de  la  façon  dont  les  novices  sont  formés 
et  instruits  et  se  faire  présenter  les  directoires  afin  de  se  rendre 
compte  de  l'esprit  des  supérieurs  :  il  est  tenu  de  communiquer 
ces  ouvrages  à  la  Sacrée-Congrégation  des  Evêques  et  Ré- 
guliers. 

Si  l'institut  est  de  fondation  récente  ou  bien  s'il  n'a  qu'une 
ou  deux  maisons  ou  si  ses  constitutions  ont  besoin  de  correc- 
tions importantes,  la  Congrégation  se  contente  d'adresser  des 
félicitations  sur  le  but  qu'il  poursuit,  soit  en  raison  des  circons- 
tances particulières  où  il  a  été  fondé. 

Après  un  certain  laps  de  temps,  lorsque  l'institut  s'est  déve- 
loppé et  qu'il  a  porté  des  fruits,  que  les  Ordinaires  l'ont  recom- 
mandé, on  lui  concède  un  bref  laùdatif  et  même  quelquefois 
im  bref  d'approbation,  surtout  si  ses  constitutions  n'exigent  pas 
de  réformes  importantes.  Néanmoins  le  décret  d'approbation  est 
ordinairement  différé  jusqu'à  ce  que  les  observations  animad- 
versiones  sur  les  constitutions  aient  amené  les  modifications 
que  la  Sacrée  Congrégation  a  jugées  opportunes. 

Bizzari  indique  les  observations  faites  par  la  Sacrée  Congré- 
gation à  21  instituts  qui  de  1858  à  1861  ont  demandé  l'appro- 
bation du  Saint-Siège.  Elles  prouvent  avec  quel  soin  la  Sacrée 
Congrégation  veille  au  bon  ordre  des  instituts  qu'elle  approuve. 
Tantôt  la  Congrégation  leur  reproche  de  s'écarter  de  leur 
but  primitif;  de  vouloir  trop  embrasser,  de  s'occuper  même 
d'œuvres  qui  ne  conviennent  pas  à  des  religieuses  ;  tantôt  elle 
veille  à  ce  que  l'autorité  de  la  Supérieure  ne  dégénère  pas 
en  une  autorité  dangereuse,  c'est  même  un  des  points  qui 
reviennent  le  plus  fréquemment,  à  ce  que  son  élection  soit 
correctement  faite,  à  ce  que  le  choix  et  le  nombre  de  ses  con- 
seillères soient  réglés  ;  d'autrefois,  elle  modère  le  zèle  impru- 
dent dans  certaines  règles  imposées  dans  la  direction,  dans  le 
choix  des  livres  mis  entre  les  mains  des  sœurs. 

Aussi  n'est-ce  qu'après  un  certain  temps,  lorsque  l'expérience 
a  permis  d'introduire  d'utiles  modifications  aux  constitutions 
que  le  décret  d'approbation  est  accordé,  et  encore  cette  appro- 
bation n'est-elle  que  pour  trois  ans,  pour  cinq  ans,  avant  d'être 
définitive. 
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Yoici  les  diflérentes  formules  d'approbation  : 

Après  un  préambule  sur  l'érection,  la  fin  do  l'institut,  les 
vœux,  l'autorité  de  la  supérieure,  on  conclut  : 

1°  S  Sinus  D.  jy.  etc.  attentis  etc..  liiieris  eommendalitiis 
Antistiluni  îocorum,  scopum  seu  finein  fundaioris  [tel  insti- 
iuii),  prœseniis  decreti  tenore  laudat  aique  commendat. 

2°  SSmus  JD.  JS^.  etc..  attentis  etc..  prœfatum  institutum 
uti  Congre  g  ationeyn  votorum  simpUcium,  suh  regitnine  Mode- 
ratoris  [vel  tnoderatricis)  generalis,  salva  ordinariorum  Juris- 
dictionQ  ad  prœsçriptum  sacrorum  canonwn  et  apostolica- 
rum  consiiiutionum,  prcB.îeni»«  decreti  tenore  amj)lissirnis 
verbis  laudat  atque  commendat  dilato  ad  opportunius  tempus 
constitutionum  examine. 

Lorsque  c'est  un  décret  d'approbation,  à  la  place  des  ipots 
laudat  atque  commendaton  sushtitue  approbaé  atque  confirmât. 

3°  SSmus  etc..  suprascriptas  constilutiones  pirout  in  hoe 
exemplari  coniinentur,  ad  triennium  [vel  quinquenniiim)  per 
modum  experimenti  approhat  atque  confirmât. 

Si  rai)prolialion  définitive  des  Constitutions  est  accordée,  on 
efface  les  mots  ad  triennium ,  etc.  per  modum  eçcperimenti. 

C'est  au  Souverain  Pontife  lui-même  que  les  pièces  doivent 
être  adressées.  Pie  IX,  dans  une  audience  du  22  septembre  1854 
l'a  formellement  indiqué.  Les  six  phases  de  la  procédure  sont 
donc  l'éloge  du  but,  l'éloge  de  l'institut,  l'approbation  formelle 
de  l'institut,  la  révision  des  constitutions,  l'approbation  tempo- 
raire des  constitutions,  l'approbation  définitive  des  constitutions. 

Depuis  quelques  années,  Léon  XIII  n'approuve  jamais  un 
institut  d'hommes  sans  exiger  de  cet  institut  qu'il  accepte  une 
mission  chez  les  infidèles  ;  ainsi  a-t-il  procédé  lorsqu'il  a  ap- 
prouvé les  missionnaires  du  Sacré-Cœur  d'Issoudun,  qui  ont 
pris  la  mission  de  la  Nouvelle-Guinée,  en  Océanie  ;  les  Oblats 
de  Saint-François  de  Sales,  dont  la  maigou-mére  est  à  Trojes 
et  qui  ont  une  mission  dans  le  sud  de  l'Afrique.  Cette  obligation 
ne  se  trouve  pas  dans  le  Droit,  le  Pape  l'impose  soit  à  titre  de 
provisor  universalis,  comme  l'appelle  saint  Thomas,  comme 
étant  chargé  de  veiller  au  salut  des  âmes  du  monde  entier  et  de 
le  hâter  par  tous  les  moyens  qu'il  juge  convenables,  soit  parce 
qu'il  veut  donner  aux  congrégations  nouvelles  un  champ  d'action 
plus  vaste,  et  les  empêcher  de  se  nuire  dans  leurs  œuvres  d'édu- 
cation ou  d'apostolat. 

{A  suivre.)  Abbé  Pluot, 
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S.  G.  Mgr  Bonnet,  évêque  de  Viviers,  a  adressé  à  S.  Em.  le 
cardinal  Desprez,  archevêque  de  Toulouse,  la  lettre  que  voici  : 

Viviers,  le  27  janvier  1890. 
Eminence, 

Votre  lettre  à  M.  le  président  de  la  République  sur  rapplication 
de  la  loi  militaire  est  une  trop  juste  revendication  de  nos  droits 
méconnus,  elle  traduit  trop  fidèlement  les  tristesses  et  les  alarmes  de 
répiscopat  pour  que  je  ne  vienne  pas  lui  donner,  à  mon  tour,  ma 
respectueuse  et  entière  adhésion. 

Après  la  loi  qui  avait  exclu  tout  enseignement  religieux  de  nos 
écoles  publiques  et  toute  idée  chrétienne  de  notre  éducation  natio- 
nale, nulle  autre  ne  pouvait  atteindre  plus  douloureusement  les 
consciences  catholiques,  nulle  autre  ne  devait  soulever  de  plus 
ardentes  et  de  plus  légitimes  protestations. 

Ces  protestations,  Eminence,  vous  les  avez  recueillies  et,  sous  une 
forme  pleine  de  dignité  et  de  modération,  vous  les  avez  fait  parvenir 
au  plus  haut  représentant  du  pouvoir  civil  dans  notre  pays. 

Vous  rappelez  la  violation  flagrante  d'une  immunité  ecclésiastique 
que  nous  garantissait  le  Concordat  et  qu'il  avait,  en  effet,  jusqu'ici, 
efficacement  protégée.  Vous  exposez  le  péril  si  grave  que  fera  courir 
aux  vocations  sacerdotales  le  séjour  obligatoire  de  la  caserne,  péril 
gratuitement  imposé  à  nos  jeunes  clercs,  puisqu'en  temps  de  guerre 
ils  seront  exclusivement  affectés  au  service  des  ambulances.  Vous 
faites  ressortir  la  perturbation  profonde  apportée  aux  études  théolo- 
giques, le  découragement  jeté  au  sein  des  familles  et  le  recrutement 
si  difficile  du  clergé  rendu  à  peu  près  impossible.  Et  enfin  votre 
patriotisme  s'émeut  à  la  pensée  du  préjudice  apporté  à  la  société 
elle-même  par  la  diminution  de  cet  incomparable  élément  de  force 
morale  que  lui  apportait  le  sacerdoce. 

Ces  graves  motifs,  dont  les  nations  protestantes  et  mêmes  infidèles 
ont  apprécié  la  sagesse,  auraient  dû  faire  hésiter  des  législateurs 
soucieux  des  vrais  intérêts  du  pays.  Il  n'en  a  rien  été.  Tout  effort 
du  bon  sens  et  du  patriotisme  est  venu  échouer  devant  une  résistance 
qui  ressemblait  à  un  mot  d'ordre  imposé  souverainement  par  une 
puissance  occulte. 

Le  fait  accompli,  l'Eglise  frappée  au  cœur,  on  a,  comme  toujours, 
fait  appel  aux  sophismes,  sinon  pour  justifier  la  mesure,  du  moins 
pour  en  excuser  l'injustice  et  en  dissimuler  le  but.  Devant  la  foule  si 
facile  à  égarer,  on  a  fait  sonner  bien  haut  le  mot  toujours  odieux  de 
privilèges,  et  on  a  préconisé   comme  un   bienfait  social  le   retour  à 
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une  égalité  aussi  absurde  que  chimérique.  On  a  pu  tromper  ainsi 
quelques  esprits  superficiels  ;  mais  tout  homme  qui  réfléchit  ne  peut 
ignorer  qu'il  y  a  dans  toute  société  organisée  une  hiérarchie  néces- 
saire, absolument  nécessaire,  de  fonctions,  de  services  et  d'intérêts 
publics;  tout  comme  il  y  a  inégalité  inévitable,  absolument  inévi- 
table, d'aptitudes,  de  qualités  acquises  et  de  conditions  sociales. 

On  a  aussi  vanté  l'égale  répartition  des  charges  publiques,  comme 
si  l'impôt  du  sang  n'avait  pas  sa  large  et  surabondante  compensation 
dans  le  sacrifice  volontaire  que  le  prêtre  fait  à  la  société  et  à  la 
patrie  de  son  temps,  de  son  bonheur  terrestre  et  de  sa  vie,  sacrifice 
d'autant  plus  généreux  et  d'autant  plus  méritoire  qu'il  est  ici-bas 
sans  récompense,  et  qu'à  cette  heure  il  voue  fatalement  ceux  qui 
ont  la  vertu  de  le  pratiquer  à  l'injustice,  au  dénigrement  systéma- 
tique et  à  la  persécution. 

En  quel  temps  de  notre  histoire  le  clergé  français  a-t-il  donc 
failli  à  sa  noble  mission  de  dévouement?  Devant  quel  fléau,  devant 
quelle  infortune  publique  a-t-il  laissé  surprendre  en  défaut  son  ab- 
négation et  son  courage? 

Mais  pourquoi  redire  si  mal  ce  que  tant  de  voix  autorisées,  la 
vôtre  surtout,  Eminence,  ont  si  éloquemment  démontré  ? 

Contraints  de  subir  une  loi  que  repoussent  toutes  nos  traditions 
chrétiennes,  nous  attendrons  avec  confiance  l'heure  de  la  réparation; 
et,  dans  l'amertume  même  de  notre  épreuve,  nous  demanderons  à 
Dieu  d'épargner  à  notre  cher  et  malheureux  pays  les  sévérités  que 
de  telles  mesures  semblent  lui  avoir  méritées. 

Veuillez  agréer,  Eminence,  l'hommage  de  ma  profonde  vénération. 
•[•  J.-M.  Frédéric,  évêque  de  Viviers, 


S.  G.  Mgr  Denechau,  évêque  de  Tulle,  a  adressé  à  S.  Em.  le 
cardinal  Desprez,  la  lettre  suivante  : 

Tulle,  le  22  janvier  1890. 
Eminentissime  Seigneur, 

Malgré  les  plaintes,  les  protestations  et  les  avertissements  répétés 
sous  toutes  les  formes  et  en  toute  occasion  dans  la  presse  comme  à 
la  tribune,  en  public  comme  en  particulier,  par  tous  les  organes  et 
représentants  de  la  France  catholique  ;  malgré  la  profonde  tristesse 
et  les  poignantes  angoisses  du  clergé,  et  surtout  de  l'épiscopat  fran- 
çais, la  loi  militaire  a  été  votée  et  l'exécution  en  est  imminente. 
Assurément,  malgré  tout  ce  que  nous  avons  déjà  souff'ert,  c'est 
encore  la  blessure  la  plus  sensible  et  le  coup  le  plus  funeste. 

Aussi  quoique  j'aie  déjà  plusieurs  fois  uni  mes  doléances  aux 
graves  observations  présentées  par  mon  vénérable  métropolitain, 
Mgr  l'archevêque  de  Bourges,  je  me  fais  un  devoir  d'adhérer  aussi  à 
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la  fécente  lettre  que  Vôtre  Emirieûcfe  vient  d'adi'essef  sut*  le  même 
sujet  A  M.  le  présidéQt  dé  la  République.  Voti'é  Voit  était  pai'tiôU- 
lièreraent  autoHsée  pouf  teuif  ce  laûgagé,  itispifé  par  le  dévoue»- 
ment  à  la  patrie  et  par  le  respect  eûVefs  rautofitéj  cotutne  pat*  uti 
zélé  que!  les  années  ne  peuvent  t-effoidii-,  pour  le  suprême!  ibtérêt  de 
notre  avenir  chrétien.  Votre  âge,  Votre  expérience,  votre  dignité, 
votre  caractère,  vos  illustres  services,  la  confiance  et  la  Vénération 
attachées  à  votre  personne,  tout  vous  donnait  le  droit  de  faire  encore 
un  appel  â  la  raison,  à  la  justice  et  à  la  bienveillance  dans  la  per- 
sonne du  plus  haut  repféseùtant  de  la  puissance  publique.  Votre 
parole,  d'autant  plus  forte  qu'elle  est  plus  mesurée,  s'adréèse  aussi  à 
tous  les  hommes  de  bon  sens  et  de  bonûe  foij  mais  natL  point  aux 
sectaii'es,  d'autant  plus  favorables  à  cette  loi  que  nous  la  déclaroùâ 
plus  fatale  à  l'Eglise  ;  ni  aux  railleurs,  qui  plaisantent  sur  l'honnéUr 
fait  au  clergé,  sur  son  patriotisme  et  son  CoUragé  ;  ni  aUx  hypocrites 
qui  préteûdeut  l6  servir  en  éprouvant  mieux  ses  vocations  ;  ni  aux 
indifférents,  qui  lie  tiennent  «luctifl  compte  des  volontés  et  des  besoins 
de  trente  millions  de  catholiques  ;  ni  enfin  aUX  ftVeugles  qui  sous 
prétexte  d'égalité,  veulent  ajouter  lô  séjour  de  la  caserne  à  toutes 
les  charges  accumulées  sur  le  prêtre  par  Sa  préparâtioU  laborieuse 
et  ses  engagements  perpétuels. 

Mais  tout  â  été  dit  su^  cette  question,  et  tout  peut  se  résumer  eu 
deux  mots  :  il  c'y  à  aucUU©  raiSoU  plausible  d'imposer  ftti  clergé  le 
service  militaire,  et  il  y  a  toutes  les  meillèurèa  raisons  dé  l'eu  dis- 
penser, en  lui  laissant  consacrer  sa  Vie  entière  aUX  pénibles  obliga- 
tions et  aux  saintes  fonctions  de  là  milice  Sàcréê.  Là  liberté  juste- 
ment assurée  â  l'Eglise  par  le  premier  article  du  Concordat  ne  serait 
qu'un  vain  mot  et  une  amère  dérision  si  le  recrutement  du  clergé 
devenait  impossible,  ou  du  moins  insuffisant  pour  le  ministère  des 
âmes  ;  ce  ne  serait  plus  que  la  liberté  de  végéter,  et  peut-être  bientôt 
de  mourir.  Ainsi  en  ont  jugé  les  laïques  eux-mêmes,  ainsi  en  ont 
jugé  les  prêtres  avec  les  évêques,  qui,  en  pareille  matière,  devaient 
bien  être  écoutés  par  tous  les  sincères  partisans  do  la  liberté  et  de  la 
paix  religieuse. 

En  tout  cas,  Eminentissinle  Seigueur,  c'est  pour  l'acqUit  de  ma 
conscience  que  je  mé  joins  â  Vos  pressantes  sollicitations  pour  le 
salut  de  la  France  comme  pour  lé  bien  de  l'Eglise,  Espérons  que 
Dieu  sera  toujours  laissé  libre  de  se  choisir  parmi  lesjeuues  Français 
quelques  engagés  Volontaires  ;  voués  pour  toujours  à  son  service,  ils 
n'en  serviront  que  mieux  leurs  frères  et  leur  patrie. 

Agréez,  Eminentissimé  Seigneur,  l'hommage  du  profond  respec 
avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  de  Votre  EmineUcé, 

Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur.       ^        f  HëNri, 

Èvêquê  âé  Tulië, 
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NECROLOGIE 


Le  comte  Napoléon  Daru,  qui  fnt  avec  MM.  Buffet,  Plichon 
et  de  Talhouet,  membre  du  cabinet  libéral  de  1870,  est  mort  à 
Paris,  le  20  février,  à  l'âge  de  quatre-vingt-trois  ans.  Jusqu'à 
la  fin  il  a  gardé  son  entière  connaissance  et  s'est  éteint  chré- 
tiennement, entouré  de  tous  les  membres  de  sa  famille. 

Le  comte  Napoléon  Daru,  fils  de  l'intendant  général  des 
armées  de  Napoléon  P""^  avait  été  tenu  sur  les  fonts  baptismaux 
par  Napoléon  et  l'impératrice  Joséphine. 

Ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  officier  d'artillerie,  il 
était  capitaine  lorsqu'en  1847  il  donna  sa  démission. 

Membre  de  la  Chambre  des  Pairs  dès  1832,  il  prit  une  part 
active  aux  travaux  parlementaires  ;  il  s'adonna  surtout  avec 
ardeur  aux  études  nouvelles  que  provoquait  la  création  des 
chemins  de  fer  en  France;  il  publia  en  outre  de  remarquables 
travaux  d'économie  politique  qui  lui  ouvrirent  plus  tard  les 
portes  de  l'Institut. 

Elu  député  de  la  Manche  après  la  révolution  de  1848,  il  joua 
un  grand  rôle  dans  l'Assemblée  nationale  d'alors,  qui  le  choisit 
pour  vice-président  ;  et,  le  2  décembre  1851,  c'est  chez  lui 
qu'une  partie  des  représentants  se  réunirent  à  la  première 
heure  pour  protester  contre  le  coup  d'Etat. 

Le  comte  Daru  resta  dans  la  vie  privée  jusqu'au  jour  où 
Napoléon  III  l'appela  au  ministère  ;  c'est  lui  qui,  lisant  à  la 
tribune  du  Luxembourg  la  déclaration  ministérielle,  prononça 
avec  dignité  ces  simples  paroles  :  «  Nous  sommes  le  ministère 
des  honnêtes  gens...  » 

Bientôt  surgit  la  question  du  plébiscite.  Ne  voulant  pas 
engager  sa  responsabilité  dans  cet  inconnu,  M.  Daru  déposa  son 
portefeuille,  ainsi  que  M.  Buffet,  et  une  seconde  fois  rentra 
dans  la  vie  privée. 

Après  la  guerre,  le  département  de  la  Manche  l'envoya  de 
nouveau  à  l'assemblée,  oii  il  fut  nommé  président  de  la  Com- 
mission d'enquête  sur  les  actes  de  la  Défense  nationale. 

Rendu  une  dernière  fois  à  son  foyer,  M.  Daru  y  fut  bientôt 
frappé  de  la  paralysie  qui  stérilisa  la  fin  de  sa  carrière. 

Le  comte  Daru  avait  épousé  la  petite-fille  du  duc  de  Plai- 
sance ,  de  ce  mariage  il  avait  eu  trois  enfants  :  un  fils,  attaché 
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d'ambassade  au  Japon,  qui  a  péri  tristement  dans  un  accident 
de  mer;  et  deux  filles,  l'une  devenue  la  baronne  Benoist-d'Azj, 
l'autre  la  vicomtesse  Beugnot. 


NOUVELLES   RELIGIEUSES 

r&ome  et  l'Italie. 

Le  Souverain  Pontife  vient  d'adresser  le  Bref  suivant  à 
S.  G.  Mgr  Callegari,  évêque  de  Padoue  ; 

LÉON  XIII,  PAPE 

Vénérable  Frère,  salut  et  bénédiction  apostolique, 

Nous  avons  été  grandement  satisfait  des  nouveUes  que  vous  Nous 
avez  données  sur  la  réunion  de  savants  qui  a  été  tenue  auprès  de 
vous  au  commencement  de  janvier,  et  par  les  soins  de  l'œuvre  des- 
quels a  été  fondée  l'Association  •les  études  sociales  catholiques,  asso- 
ciation qui  a  recueilli  l'adhésion  d'hommes  remarquables  par  leur 
doctrine  et  leur  dignité.  Aussi,  pendant  que  Nous  approuvons  vive- 
ment le  dessein  de  la  nouvelle  Société,  Nous  espérons  qu'il  en  résul- 
tera des  fruits  abondants  de  salut.  Nous  savons,  en  effet,  qu'elle  se 
propose  de  faire  servir  les  moyens  que  fournit  la  science  solide  en 
harmonie  avec  la  doctrine  catholique,  afin  de  restaurer  l'ordre  social 
troublé  en  Italie  par  la  perversité  des  temps,  et  afin  que  cette  restau- 
ration soit  conforme  aux  exemples  et  aux  institutions  des  ancêtres, 
qui,  dans  leur  zèle  pour  la  prospérité  de  la  patrie  et  pour  l'éclat  de 
la  civilisation,  ont  agi  sous  les  auspices  de  l'Eglise  et  sous  la  con- 
duite des  Pontifes  romains. 

Au  reste,  pendant  que  Nous  Nous  félicitons  des  heureux  commen- 
cements de  cette  Société,  Nous  n'ignorons  pas  combien  laborieuse  et 
ardue  est  la  réalisation  de  l'œuvre  qu'elle  poursuit.  C'est  pourquoi 
Nous  désirons  que  vous  exhortiez  en  Notre  nom  ceux  qui  ont  fondé 
cette  Société  et  ceux  qui  s'y  sont  agrégés,  afin  que,  confiants  dans  le 
secours  divin,  ils  soient  fermes  et  constants  dans  leurs  résolutions, 
ne  se  laissent  jamais  détourner  de  la  soumission  qui  est  due  à  l'auto- 
rité ecclésiastique,  et  que  ses  membres,  comme  une  phalange  com- 
pacte, agissent  d'un  commun  accord  avec  les  pieuses  associations  qui 
combattent  également,  quoique  par  d'autres  voies  et  d'autres  moyens, 
pour  la  saine  doctrine  et  s'efi'orcent  de  défendre  et  de  favoriser  les 
intérêts  catholiques. 

En  attendant,  nous  supplions  Dieu  d'éclairer  des  lumières  de  sa 
sagesse  les  membres  de  la  nouvelle  association  et  de  les  combler  des 
dons  de  sa  grâce,  et,  comme  gage  de  cette  faveur  divine,  Nous  accor- 
dons affectueusement  la  bénédiction  apostolique  à  vous.  Vénérable 
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Frère,  à  Nos  chers  fils  précités,  ainsi    qu'au    clergé    et  au't    fidèles 
confiés  à  vos  soins. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  11  janvier  1890,  en  la 
douzième  année  de  Notre  Pontificat.  LEON  XIII,  PAPE. 

Le  Révérendissime  Dom  Louis  L.inzoni,  préposé  général  de 
l'Institut  de  la  Charité,  fondé  par  l'abbé  Antoine  Rosmini, 
publie  dans  la  Semaine  religieuse  de  Rome  une  déclaration 
que  nous  traduisons  à  cause  de  son  importance  : 

Des  personnes  dignes  de  foi  m'ont  fait  savoir  que  le  bruit  court 
que  moi  et  l'Institut  de  la  Charité  nous  favorisons  de  diverses  ma- 
nières la  publication  milanaise  intitulée  Le  nouveau  Rosmini,  et 
qu'ainsi  Ton  peut  révoquer  en  doute  ma  parfaite  soumission  et  celle 
de  mon  Institut  au  décret  Post  ohitum,  par  lequel  la  S.  Inquisition 
Romaine  condamna  quarante  propositions  extraites  de  diverses  oeuvres 
d'A.  Romini.  Il  est  aisé  de  s'imaginer  quelle  peine  me  causent  ces 
allégations  contre  lesquelles  je  proteste  énergiquement. 

A  cette  fin  je  déclare  que  nous,  religieux  de  l'Institut  delà  Charité, 

1°  Nous  n'avons  rien  de  commun  avec  la  susdite  publication  de 
Milan,  et  que  même  nous  déplorons  depuis  longtemps  l'attitude 
agressive  et  le  langage  peu  respectcux  de  cette  publication  à  l'en- 
droit de  l'autorité  ecclésiastique; 

2°  Que,  comme  nous  l'avons  déclaré  directement  à  la  Sacrée-Con- 
grégation dès  mars  1888,  nous  avons  été  et  nous  sommes,  pa  •  la 
grâce  de  Dieu,  entièrement,  simplement,  avec  toute  l'obéissance  inté- 
rieure et  extérieure,  à  laquelle  est  tenu  tout  fils  dévoué  de  l'Eglise 
romaine,  soumis  au  décret  Post  obitiim  de  la  S.  Inquisition  Romaine 
précisément  dans  le  sens  visé  par  le  Saint-Père  en  sa  lettre  à  l'ar- 
chevêque de  Milan  du  !«>•  juin  1889. 

Calvario  du  Domodossola,  2  février  1890. 

Louis  Lanzoni, 
Pr.  Gén.  del.  J.  de  C. 

On  mande  de  Rome,  le  20  février  : 

Ce  matin,  à  l'occasion  du  treizième  anniversaire  de  son  élection, 
le  Souverain  Pontife  a  reçu  les  hommages  et  les  vœux  du  Sacré 
Collège  des  Cardinaux,  ainsi  que  de  NN.  SS.  les  évêques  présents  à 
Rome  et  des  prélats  et  personnages  de  la  cour.  Ensuite  le  Saint-Père 
a  retenu  dans  ses  appartements  privés  les  EEmes  cardinaux  avec  les- 
quels il  s'est  longuement  entretenu. 

Nombre  de  personnes  ont  pu  constater  ainsi  à  l'encontre  des  bruits 
malveillants  répandus  ces  jours  dernierS;  que  le  Saint-Père  continue 
de  jouir  d'une  santé  parfaite,  témoignant  à  la  fois  de  sa  robuste 
constitution  et  de  la  grâce  toute  spéciale  qui  le  soutient   au  milieu 
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de  ses  épreuves.  Un  des  personnages  présents  aux  andiences  de  ce 
matin  me  disait  tout  à  l'heure  que  Léon  XIII  fait  preuve  de  la  même 
lucidité  d'intelligence  et  de  mémoire  qu'aux  premiers  jours  de  son 
pontificat,  ei  bien  qu'on  sort  de  sa  présence  tout  émerveillé. 

Tous  les  catholiques,  auxquels  leur  Père  bien-aimé  a  prodigué 
naguère  encore  de  si  lumineux  enseignements,  s'uniront  dans  la 
prière  pour  obtenir  la  conservation  de  sa  précieuse  existence  et  le 
succès  que  méritent  ses  nobles  et  constants  efforts  pour  le  bien  de 
l'Eglise  et  le  salut  de  la  société. 

Dans  quelques  jours,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  (3  mars) 
du  couronnement  de  S  S.  Léon  XIII  comme  Pontife  et  Roi, 
commenceront  les  audiences  des  ambassadeurs  et  des  ministres 
du  corps  diplomatique  accrédité  prés  du  Saint-Siège,  lesquels 
iront  offrir  à  Sa  Sainteté  leurs  félicitations  et  leurs  souhaits,  en 
leur  nom  et  au  nom  des  souverains  ou  chefs  d'Etat  qu'ils 
représentent. 

Le  3  mars,  il  y  aura  Chapelle  papale  à  la  Sixtine,  et  la  messe 
d'actions  de  grâce  pour  l'anniversaire  du  couronnement  y  sera 
célébrée,  en  présence  du  Saint-Pére  et  de  toute  la  Cour,  par 
un  des  EEmes  cardinaux  créés  sous  le  pontificat  actuel. 

Un  décret  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  vient  de  réintégrer 
le  culte  qui,  avant  les  décrets  d'Urbain  YIII  et  pendant  près  d'un 
siècle,  avait  été  rendu  au  fondateur  des  Barnabites,  Antoine- 
Marie  Zaccharie,  né  à  Crémone  en  1509,  et  mort  à  Milan  en 
1539,  de  sorte  qu'il  peut  être  désormais  vénéré  de  nouveau,  sous 
le  titre  de  Bienheureux. 

Les  décrets  d'Urbain  VIII  super  non  cultu  et  super  cullu  ah 
im'memorahiliteraporeprœstito  portent  :1°  qu'il  n'est  pas  permis 
de  rendre  de  culte  aux  serviteurs  de  Dieu  dont  la  cause  est  in- 
troduite en  Cour  de  Rome,  avant  que  la  suprême  autorité  apos- 
tolique se  soit  prononcée;  et  2°  que,  pour  les  serviteurs  de  Dieu 
vénérés,  sous  le  titre  de  saints  ou  de  bienheureux,  jusqu'à 
l'époque  de  ces  décrets  et  pendant  un  siècle  au  moins,  il  y  avait 
lieu  de  demander  au  Saint-Siège  la  confirmation  de  leur  culte, 
comme  ayant  été  rendu  de  temps  immémorial,  sans  qu'il  fût 
besoin  de  suivre  la  procédure  ordinaire  des  causes  de  béatifica- 
tion et  de  canonisation. 

Or,  à  l'époque  où  furent  rendus  ces  décrets,  aux  environs  de 
1640,  il  ne  manquait  plus  que  quelques  années  pour  que  le  culte 
rendu,  d'une  manière  constante  et  publique,  au  fondateur  des 
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Barnabites,  vénéré  depuis  sa  mort  sous  le  titre  de  Bienheureux, 
atteignît  la  limite  prescrite  d'un  siècle. 

C'est  pourquoi  la  S.  Congrégation  des  Rites,  après  mûr 
examen,  établissant  le  fait  et  la  continuité  du  culte  rendu  près 
de  cent  ans  au  Bienheureux  Ziiccharie,  a  demandé  au  Souve- 
rain Pontife  et  en  a  obtenu  la  dispense  de  quelques  années  qui 
manquaient,  par  rapport  à  la  date  des  décrets  d'Urbain  VIII, 
pour  que  ce  culte  fut  réintégré,  comme  il  vient  de  l'être  par  le 
décret  daté  du  3  janvier  de  cette  année. 

L'imprimerie  du  Vatican  a  fait  paraître  ces  jours-ci  le  Gerar- 
chia  Cattolica  ou  Annuaire  poutilical  pour  1890.  Ce  n'est  pas 
une  nomenclature  aride  et  bureaucratique  à  l'égal  de  tant 
d'autres  almanachs,  mais  un  merveilleux  aperçu  de  la  hiérar- 
chie de  la  sainte  Eglise  romaine  et,  parla  même,  de  son  action, 
de  son  influence  universelle  et  de  sa  vitalité  indéfectible.  Le 
volume  s'ouvre  par  la  chronologie  des  Pontifes  romains,  depuis 
saint  Pierre  jusqu'à  Léon  XIII,  qui  est  le  263*  Pape.  Les  cardi- 
naux de  la  sainte  Eglise  y  sont  appelés  «  collatéraux  et  coadju- 
teurs  »  du  Souverain  Pontife.  Leur  doyen  d'âge  est  S.  Em.  Henri 
Neumann,  qui  a  quatre-vingt-dix  ans.  Leur  doyen  par  la  date 
de  la  création  est  l'Eme  Mertel,  qui  compte  trente-deux  ans  de 
cardinalat.  Mais  la  dignité  de  doyen  de  tout  le  Sacré-CoUége 
revient  de  droit  au  premier  des  six  cardinaux  occupant  les 
évêchés  suburbicaires,  c'est-à-dire  à  S.  Em.  le  cardinal  Monaco 
La  Valletta,  qui  a  soixante-trois  ans  et  en  compte  vingt-deux 
de  cardinalat.  Sous  le  rapport  de  la  création,  il  y  a  16  cardi- 
naux dont  la  création  remonte  au  Pontificat  de  Pie  IX  et  47  qui 
ont  été  créés  par  Léon  XIII,  plus  2  réservés  in  petlo  au  der- 
nier Consistoire.  Cela  fait  en  tout  65  cardinaux,  de  sorte  qu'il 
reste  cinq  chapeaux  vacants  pour  le  plénum  du  Sacré-Collège, 
qui  est  de  70  membres.  Cette  partie  de  la  Gerarchia  se  termine 
par  l'indication  des  64  cardinaux  décédés  sous  le  Pontificat 
actuel  et  auxquels  il  faut  ajouter  le  regretté  cardinal  Pecci. 
Une  observation  importante  est  suggérée,  sous  le  rapport  de  la 
nationalité,  par  le  tableau  actuel  du  Sacré-Collège.  On  y  voit, 
contrairement  à  une  opinion  mal  fondée,  que  ce  que  l'on  appelle, 
improprement  d'ailleurs,  l'élément  étranger  occupe  presque  la 
même  place  que  l'élément  romain  et  italien.  En  eôet,  il  y  a 
maintenant  dans  le  Sacré-Collège  5  cardinaux  romains  et  28  ita- 
liens, ce  qui  fait  33  chapeaux  conférés  en  Italie.  Or,  comme  il  y 
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a  en  ce  moment  63  cardinaux  créés  et  publiés,  il  reste  30  cha- 
peaux pour  les  princes  de  l'Eglise  des  différentes  nations. 

Après  les  données  relatives  au  Sacré-Collège  le  volume  de  la 
Gerarchia  indique  le  tableau  de  la  hiérarchie  de  l'Eglise  uni- 
verselle, dont  les  titres  conférés  jusqu'au  31  décembre  1889 
sont  répartis  comme  il  suit  :  Arche' êones  et  évêques  du  rite 
latin  avec  résidence,  825;  archevc.jues  et  évêques  du  rite 
oriental,  57;  archevêques  et  évêqoos  titulaires,  313;  arche- 
vêques et  évêques  n'ayant  plus  de  titre,  21  ;  prélats  nullius 
diœceseos,  7,  soit  un  total  de  1223  titres  actuellement  conférés. 

Depuis  son  Pontificat,  Léon  XIII  a  érigé  un  patriarcat,  22  ar- 
chevêchés, 62  évêchés,  40  vicariats,  une  délégation  et  14  préfec- 
tures apostoliques,  en  tout  140  nouveaux  titres  qui  marquent 
l'heureux  développement  de  la  hiérarchie  sous  le  Pontificat 
actuel. 

Cette  partie  de  l'Annuaire  pontifical  se  termine  par  la  liste 
des  Ordres  religieux  et  de  leurs  supérieurs  ou  procureurs  géné- 
raux. 

Après  ce  magnifique  dénombrement  des  chefs  de  l'Eglise 
militante,  le  volume  de  la  Gerarchia  indique  le  personnel  delà 
Chapelle  et  de  la  Cour  pontificale,  qui  prend  le  nom  touchant 
de  Famille,  parce  que  tous  ceux  qui  ont  un  emploi  quelconque, 
humble  ou  élevé  auprès  du  Pape,  sont  censés  faire  partie  inté- 
grante de  sa  parenté. 

On  trouve  ensuite  dans  l'Annuaire,  sous  le  titre  modeste 
d'Appendice,  la  nomenclature  et  le  personnel  des  Congrégations 
romaines,  qui  sont  comme  les  ministères  ecclésiastiques  du 
Saint-Siège  :  Inquisition  romaine  et  universelle,  Consistoriale, 
Visite  apostolique,  Evêques  et  Réguliers,  Immunité  ecclésias- 
tiques, Propagande  (rite  latin,  rite  oriental),  complétée  depuis 
quelque  temps  par  une  commission  spéciale  chargée  de  reviser 
et  de  corriger  les  livres  liturgiques  de  l'Eglise  orientale,  Index, 
Rites,  Cérémonial,  Discipline  régulière,  Examen  des  Evêques, 
Fabrique  de  Saint-Pierre,  Laurétane,  Affaires  ecclésiastiques 
extraordinaires,  Etudes. 

Des  Congrégations,  on  passe  aux  Tribunaux  :  la  Pénitence- 
rie,  la  Chancellerie,  la  Daterie,  la  Rote,  la  Chambre  apostolique, 
la  Signature  de  justice. 

Viennent  enfin  les  Secrétaireries  au  nombre  de  six  ;  Secré- 
tairerie  d'Etat,  des  Brefs  pontificaux,  des  Brefs  aux  princes,  des 
Lettres  latines,  des  Mémoriaux,  de  l'Auditeur  de  Sa  Sainteté. 
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Dans  un  chapitre  spécial, on  trouve  la  liste  des  Nonces,  inter- 
nonces et  chargés  d'affaires  du  Saint-Siège  auprès  des  puis- 
sances, ainsi  que  le  tableau  du  Corps  diplomatique  accrédité  piés 
le  Saint-Siège.  Enfin,  le  personnel  du  Vicariat  de  Rome,  du 
Collège  des  curés,  des  Académies  pontificales  et  des  Instituts 
ecclésiastiques  vient  compléter  cet  intéressant  volume  de  la 
Gerarchia,  où  l'on  voit  vraiment  se  dérouler  toute  la  hiérar- 
chie de  l'Eglise  dans  sa  variété  et  son  unité  admirables. 

France. 

Rouen.  — La  solennité  du  sacre  de  Mgr  Duval,  ancien  curé 
de  Notre-Dame  du  Plavre,  évêque  élu  de  Soissons,  a  eu  lieu 
lundi  matin  à  la  Cathédrale,  au  milieu  d'une  affluence  considé- 
rable, parmi  laquelle  on  remarquait  de  nombreuses  notabilités 
de  la  ville  et  de  la  région. 


LES  CHAMBRES 

Sénnt. 

Jeudi  20  février.  —  Le  sénat  discute  le  projet  de  loi  rendant  à  la 
juridiction  correctionnelle  la  connaissance  des  délits  de  diflfamatioa 
commis  par  la  voie  de  la  presse. 

Le  président  du  conseil  proteste  contre  l'idée  qu'on  prête  au  gou- 
vernement de  vouloir  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse,  et  de 
revenir  au  régime  de  1852,  dont  la  plupart  de  ses  membres  ont  tant 
souttert.  Nous  voulons  au  contraire,  dit-il,  protéger  la  liberté  et  em- 
pêcher que  l'on  ne  tyrannise  les  honnêtes  gens. 

Ce  que  nous  faisons,  c'est  une  loi  de  police  qui  fera  rentrer  les 
diffamateurs  publics  dans  le  néant  d'où  ils  n'auraient  jamais  dû  sortir. 

La  discussion  est  close. 

La  première  partie  de  l'article  !«■■,  qui  a  trait  aux  délits  d'injure  et 
d'outrages,  est  adoptée. 

Vendredi  21  février.  —  On  continue  la  discussion  du  projet  jMarcel 
Barthe,  sur  le  régime  de  la  presse. 

M.  ToLAiN  déclare  qu'il  votera  le  projet  de  la  Commission,  et  fait 
suivre  cette  déclaration  d'un  grand  nombre  de  banalités  sur  «  la 
liberté  et  la  licence  ».  On  l'a  beaucoup  félicité  quand  il  est  retourné 
à  son  banc. 

M.  Trarieux  réplique  en  disant  que  les  arguments  des  partisans  de 
la  loi  sont  ceux  qu'invoquait  M.  Rouher,  sous  1  Empire,  et  que  réfutait 
alors  M.  Thiers,  acclamé  par  les  républicains,  Comme  on  change  ! 

M.  Trarieux  n'a  pas  été  écouté.  L'article  P""  de  la  loi  a  été  adopté 
par  178  voix  contre  107.  En  présence  de  ce  vote,  M.  Trarieux  a  retiré 
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ses  amendements.  On  adopte  l'article  2  en  décidant  de  pasaor  à  une 
seconde  délibération. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  première  délibération  sur  le  projet 
relatif  aux  pensions  proportionnelles  des  officiers. 

M,  le  général  Ghévv,  rapporteur,  explique  que  la  dépense  supplé- 
mentaire imposée  par  le  projet  sera  de  200  fr.  par  officier  retraité. 

L'article  1  est  repoussé. 

Chambre  des  Députés. 

Jeudi  20  février,  —  Après  la  validation  de  M.  Lagorsse,  qui  doit 
son  élection  à  l'invalidation  de  son  concurrent  conservateur,  la 
Chambre  a  entendu,  sans  intérêt  comme  sans  attention,  un  long 
discours  prononcé  par  M.  Terrier,  député  de  Dreux,  contre  le  projet 
de  captation  des  eaux  de  VAvre,  une  rivière  de  son  paye,  pour  l'ali- 
mentation de  Paris. 

Le  rapporteur,  M.  Berger  et  M.  Alphand  ont  répondu.  Le  fait  est 
que  Paris  n'a  pas  assez  d'eau  pure  et  qu'il  faut  bien  l'en  pourvoir, 
sous  peine  de  l'empoisonner  petit  à  petit;  quant  aux  riverains  mis  à 
sec,  ils  seront  évidemment  dédommagés. 

Samedi  22  février.  —  Continuation  de  la  discussion  du  projet  d'ad- 
duction des  eaux  de  l'Avre  à  Paris, 

M.  Baudin,  député  ouvrier,  demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération  d'une  proposition  d'amnistie 
pour  faits  de  grèves,  déposée  par  M.  Moreau. 

Cette  demande  est  favorablement  accueillie  par  221  voix  contre  182. 
Lundi  24  février.  —  La  Chambre  discute  la  proposition  de  M.  Emile 
MuREAU  relative  à  l'amnistie  pour  faits  de  grève.  Après  un  débat 
auquel  ont  pris  part  MM.  Emile  Moreau,  Hély  d'Oisel,  rapporteur; 
Thévknet,  ministre  de  la  justice,  et  Maujan,  la  prise  en  considération 
a  été  repoussée  par  325  voix  contre  190. 

La  Chambre  a  ensuite  repris  l'examen  du  projet  relatif  à  l'adduc- 
tion des  eaux  de  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil.  L'urgence  ayant 
été  déclaréepar  327  voix  contre  114,  les  divers  articles  ont  été  succes- 
sivement votés,  et  l'ensemble  du  projet  adopté  par  360  voix  contre  108. 
Mardi  25  février.  —  On  discute  la  proposition  Reinach  modifiée 
par  la  commission  et  tendant  à  appliquer  l'exclusioa  pour  trente 
séances  de  tout  député  ayant  refusé  d'obtempérer  à  l'injonction  du 
président  de  quitter  la  salle  des  séances.  On  écarte  les  amendements 
de  M.  Magne  et  de  M.  Pontois,  tendant  à  prolonger  l'exclusion 
jusqu'à  la  fin  de  la  session,  avec  agrément  de  «  petit  local  »,  et  l'on 
rejette  par  317  voix  contre  250  l'amendement  de  M.  Dbroulède  qui 
tendait  à  la  suppression  de  la  censure  avec  exclusion  temporaire  :  la 
majorité  n'allait  pas  se  dessaisir,  on  le  pense  bien,  d'un  moyen  de 
coercition  qu'elle  aime  assez  à  employer.  Bref,  la  proposition  de  la 
Commission  a  été  votée  par  217  voix  contre  203, 
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Le   duc   d'Orléans  à  Clairvaux.  —  Incident  Hubeit-Castex.  —  Le  budget 
de  189L  —  Emprunt  et  impôts  nouveaux.  —  Les  élections  allemiindes. 

27  février  1890. 

Il  restait  pour  nos  gouvernants  une  sottise  à  commettre  au 
sujet  du  duc  d'Orléans  ;  celle  de  le  garder  en  prison,  en  le 
soumettant  au  régime  du  droit  commun.  C'est  ce  qui  vient 
d'être  fait.  Le  jeune  prisonnier  est,  depuis  mardi  matin,  à  la 
maison  centrale  de  Clairvaux.  Quand  il  en  sortira,  il  sera  pour 
les  masses  un  prétendant  sérieux  au  trône  de  France.  Franche- 
ment, on  ne  voit  pas  ce  que  la  République  y  aura  gagné. 

Quant  au  duc  d'Orléans,  il  ne  faut  pas  trop  le  plaindre. 
Quelques  mois  de  solitude,  de  tête  à  tête  avec  soi-même,  de 
concentration  intellectuelle  et  morale,  sont  merveilleux  pour 
achever  l'homme;  dans  une  nature  telle  que  la  sienne,  c'est  le 
meilleur  préservatif  contre  l'existence  surchauffée  de  notre 
siècle.  Et  comment  se  les  procurer  ces  heures  de  recueillement, 
si  l'on  n'y  est  forcé  ?  Il  j  avait  autrefois  le  recueillement  du 
cloître;  il  reste  aujourd'hui  celui  de  la  prison.  Quand  elle 
n'a  rien  de  déshonorant,  c'est  pur  bénéfice.  De  plus,  le  bénéfice 
est  double,  quand  ce  sont  les  adversaires  qui  vous  l'imposent. 

Avant  de  commettre  cette  dernière  faute,  dont,  pour  notre 
part,  nous  sommes  loin  de  nous  plaindre,  le  ministère  avait  le 
choix  entre  deux  solutions  :  ou  reconduire  le  prisonnier  à  la 
frontière. 

C'eût  été  le  procédé  courtois  qui  offrait  en  outre  cet  avantage 
de  prouver  que  le  gouvernement  n'est  pas  aux  mains  des  radi- 
caux. 

Ou  obéir  aux  injonctions  des  Jacobins  de  la  Chambre  et  exé- 
cuter purement  et  simplement  la  sentence.  C'était  le  procédé 
grossier,  et  maladroit. 

Entre  les  deux,  il  n'a  pas  hésité. 

Il  s'est  prononcé  pour  la  solution  la  moins  honorable  et  la 
moins  habile. 

Nous  avons  donc  maintenant  deux  prisonniers  :  dans  une 
maison  centrale,  un  jeune  homme  autour  duquel  on  est  en  train 
de  créer  une  légende  qui  va  fortifier  sa  popularité  naissante;  à 
Paris,  un  ministère  d'impuissants,  serviteur  docile  de  quelques 
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radicaux  qui  ne  forment  qu'une  minorité  dans  la  majorité  ré- 
publicaine, et  qui  vont  le  mener  rondement  à  la  culbute  finale. 
Mais,  de  ces  deux  prisonniers,  l'un  va  se  trouver  démesuré- 
ment grandi  par  l'inique  captivité  qu'on  lui  impose;  l'autre 
reste  à  jamais  déshonoré  par  la  servitude  à  laquelle  il  s'est  vo- 
lontairement soumis. 

C'est  lundi,  vers  dix  heures,  du  soir  que  le  duc  d'Orléans  a  été 
averti  que  son  transfert  allait  avoir  lieu. 

C'est  M.  Lozé_,  préfet  de  police,  qui  était  venu  annoncer,  à 
neuf  heures  et  demie,  au  directeur  de  la  Conciergerie,  la  déci- 
sion prise  par  le  gouvernement. 

A  onze  heures  et  demie,  le  duc  d'Orléans  a  quitté  sa  cellule, 
accompagné  du  directeur  des  transférements  pénitentiaires  et 
des  agents  du  même  service.  L'accomplissement  des  formalités 
du  grefi'e  a  eu  lieu  alors. 

A  onze  heures  quarante  minutes,  le  duc  d'Orléans  était  des- 
cendu dans  la  petite  cour  de  la  Permanence.  Là,  stationnait 
déjà  une  voiture  à  quatre  places,  attelée  de  deux  chevaux. 

Au  moment  oii  le  prince  se  disposait  à  monter  en  voiture,  il 
se  tourna  vers  le  groupe  de  personnes  qui  l'accompagnaient  et 
dont  faisait  partie  M.  Lozé,  préfet  de  police,  le  directeur  de  la 
Conciergerie  en  uniforme,  des  gardiens  de  la  prison  et  les  agents 
du  transfèrement  chargés  d'accompagner  le  duc  d'Orléans  jus- 
qu'à Clairvaux:  «  Monsieur,  dit  le  duc  d'Orléans  au  directeur 
de  la  Conciergerie,  bien  que  prisonnier,  je  me  souviendrai  toute 
ma  vie  de  mon  séjour  ici  et  des  soins  dont  j'ai  été  l'objet.  Allons, 
donnez-moi  la  main.  Merci.  »  Et  le  directeur  de  la  Conciergerie 
tendit  la  main  au  prinee. 

Celui-ci  la  serra  avec  énergie  ;  puis,  il  monta  en  voiture  avec 
un  inspecteur  du  service  des  transférements  et  un  agent  du 
même  service. 

C'est  à  la  gare  de  Pantin  que  le  duc  d'Orléans  a  pris  le  train 
qui  devait  le  conduire  à  Clairvaux. 

Il  paraît  que  le  gouvernement  avait  une  peur  bleue  que  le 
duc  d'Orléans  ne  fût  enlevé  à  sa  sortie  de  la  Conciergerie  par 
une  troupe  de  conspirateurs. 

Aussi  avait-il  jugé  prudent  pour  la  dépister  de  faire  partir  de 
la  Conciergerie,  quelques  minutes  avant  le  duc,  une  voiture  dans 
laquelle  on  avait  fait  monter,  avec  un  agent  du  service  des 
transférements,  un  jeune  homme  revêtu  d'un  paletot  garni  de 
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fourrures,  et  qui  ressemble,  paraît-il,  d'une  façon  frappante  au 
duc  d'Orléans. 

Dans  la  soirée,  vers  neuf  heures,  le  chef  de  gare  de  Pantin 
était  prévenu  confidentiellement  que  le  prisonnier  arriverait 
vers  minuit  pour  prendre  le  train  qui  part  de  la  gare  de  l'Est  à 
minuit  trente-cinq. 

En  effet,  à  minuit  un  quart,  un  landau  s'arrêtait  devant  la 
gare.  Le  duc  d'Orléans  en  descendit  ;  il  était  accompagné  par 
deux  agents  du  transfert  des  prisons.  Le  chef  de  gare  reçut  les 
voyageurs  et  les  fit  entrer  dans  son  cabinet. 

A  minuit  quarante-deux  minutes  le  train  entrait  en  gare.  Le 
prisonnier  et  les  deux  agents  montèrent  dans  le  compartiment 
central  d'un  wagon  de  première  classe  et  le  train  partit. 

Sauf  le  chef  de  gare  et  les  employés,  personne  n'a  assisté  au 
départ  du  duc  d'Orléans.  Il  était,  du  reste,  le  seul  voyageur 
présent  à  la  gare. 

Le  train  est  arrivé  mardi  matin  à  la  gare  correspondante  de 
Clairvaux  à  sept  heures  trente-quatre  ;  le  directeur  de  la  maison 
centrale,  prévenu  par  dépêche  dans  la  nuit,  attendait  le  duc 
d'Orléans  à  la  gare  et  l'a  conduit  en  voiture  à  la  prison,  oii  il  a 
été  écroué,  à  huit  heures  et  demie,  dans  le  quartier  réservé  aux 
condamnés  politiques. 

Le  duc  d'Orléans  occupe  le  local  oii  était  installé  l'imprimerie 
de  l'abbaye  de  Clairvaux. 

La  prison  de  Clairvaux  est  une  maison  centrale  de  correction 
qui  est  divisée  en  trois  parties  principales  :  1°  le  quartier 
réservé  aux  condamnés  de  droit  commun,  ayant  à  subir  d'un  à 
cinq  ans  de  prison  ;  2^  le  quartier  des  condamnés  militaires  à  la 
détention  ;  3°  la  cour  spéciale  de  l'infirmerie. 

Enfin,  à  côté  de  l'infirmerie,  se  trouve  le  quartier  réservé  aux 
condamnés  politiques,  que  va  habiter  le  duc  d'Orléans. 

C'est  une  habitation  comprenant  six  grandes  pièces;  en  avant 
des  pièces,  s'élend  une  cour,  et  tout  proche  un  jardin  oii  peut  se 
promener  le  condamné. 

Quant  au  régime  auquel  sera  soumis  le  prisonnier,  il  est  dé- 
terminé par  le  règlement  du  11  novembre  1885,  complété  par 
l'arrêté  ministériel  spécial  rendu  le  4  janvier  1890.  Cet  arrêté  a 
été  lu  hier  matin  au  conseil  supérieur  des  prisons,  qui  a  tenu 
sa  séance,  et  les  derniers  détails  y  ont  été  arrêtés. 

Des  amis  du  duc  d'Orléans  et  du  duc  de  Luynes  sont  allés 
demander  pour  celui-ci,  au  ministère  de  l'intérieur,  la  permis- 
sion de  communiquer  avec  le  duc  d'Orléans. 
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Le  ministre  a  fait  répondre  par  son  chef  de  cabinet,  que  tons 
les  adoucissements  compatibles  avec  les  règlements  seraient 
apportés  au  régime  du  détenu. 

Le  duc  d'Orléans  sera  autorisé  à  recevoir  deux  fois  par  se- 
maine la  visite  du  duc  de  Luynes,  du  colonel  de  Parseval,  de 
Mme  la  duchesse  de  Chartres  et  de  la  princesse  Marguerite. 

D'autres  personnes  seront  également  autorisées,  mais  après 
demande  préalable  au  ministre  de  l'intérieur. 

A  côté  de  l'affaire  du  duc  d'Orléans,  un  autre  incident  occupe 
en  ce  moment  l'attention,  c'est  l'incident  du  général  Hubert- 
Castex. 

Les  journaux  républicains  affichent  à  cette  occasion  une  indi- 
gnation qui  prête  à  rire. 

Quel  est,  en  somme,  le  crime  du  général  Hubert-Castex  ?  Les 
adieux  qu'il  a  faits  à  sa  brigade  de  cavalerie  au  moment  même 
de  sa  mise  à  la  retraite  sortent  de  l'ordinaire,  il  faut  en  convenir. 
Il  a  rappelé  ses  états  de  services  avec  une  franchise  et  un  sans 
façon  qui  ne  s'accorde  peut-être  pas  adéquatement  avec  les  exi- 
gences rigoureuses  du  règlement  militaire;  d'accord.  Il  a  qua- 
lifié sévèrement  —  ce  qui  ne  signifie  pas  injustement  —  les  pro- 
cédés ministériels  qui  constituaient  à  son  égard  une  pure  ini- 
quité; soit  encore.  Nous  ajouterons  même  que  le  général 
Hubert-Castex  eût  été  mieux  inspiré  en  partant  sans  rien  dire. 
Mais  son  crime,  puisque  crime  il  y  a,  n'est-il  pas  entouré  de 
circonstances  atténuantes,  comme  on  dit  au  Palais  ?Pour  nous, 
nous  le  trouvons  fort  excusable. 

Le  général  Hubert-Castex  compte  42  ans  de  services,  9  cam- 
pagnes, 4  blessures  et  une  citation.  Depuis  1847,  il  sert  son 
pays  avec  passion,  sans  s'occuper  des  différentes  formes  de 
gouvernement  successivement  existantes.  Il  suit  le  drapeau  sur 
tous  les  champs  de  bataille,  sans  se  soucier  de  l'emblème  qui 
en  couronne  la  hampe.  Pas  une  page  ou  glorieuse  ou  malheu- 
reuse de  notre  histoire  qu'il  n'ait  rougi  de  son  sang.  En  1855,  il 
était  à  Gallipoli;  il  était  en  Crimée,  en  Italie  et  au  Mexique.  Il 
était  à  Borny,  à  Rezonville  et  à  Saint-Privat.  Depuis  1870,  il 
n'a  pas  démérité.  La  limite  d'âge  approche  toutefois,  et  les  trois 
étoiles  ne  viennent  pas.  Il  y  a  droit  cependant.  Il  est  victime 
d'une  erreur  de  classement,  erreur  toute  matérielle,  erreur 
qu'il  signale  au  conseil  supérieur  de  guerre,  que  celui-ci  recon- 
naît et  qu'il  dénonce  au  ministre  civil  de  la  guerre.  Que  doit 
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faire  M.  do  Fl'ejcinet  ?  Deux  partis  s'offrent  à  lui  :  ou  rei5pôc- 
ter  les  droits  acquis  et  nomrùer  d'office  Hubert-Oastex  division- 
tialifôîôû  consacrer  une  injustice  doublée  d'une  iniquité.  Lô 
ministre  civil  se  rend  à  ce  dernier  parti.  Il  tient  pour  une 
quantité  négligeable  les  42  ans  de  service  du  soldat  de  Saint- 
Privat  et  le  place  dans  le  cadre  de  réâérVê,  sous  prétexte  que 
son  tour  d'armes  n'est  pas  arrivé.  Notons  qu'il  n'y  a  pas  de  tour 
d'armes  pour  le  général  Castex,  lequel  sort  de  l'ancien  corps 
d'état-major. 

Et  on  s'étonne  de  la  généreuse  indignation  du  commandant 
de  la  2*  brigade  de  cavalerie!  Oui,  il  eût  mieux  valu,  pour  lui, 
rester  impassible  sous  l'afiront,  comme  il  l'était  resté  sous  lôS 
balles  russes,  autrichiennes  et  prussiennes.  Mais  aveï-vous  le 
droit  de  réôlàrùer  tant  d'héroïstoe  moral  de  là  part  d'un  officier? 
La  douceur  évangélique  n'est  pas  le  propre  de  tout  le  monde. 

En  ïace  dé  cette  révoltante  Injustice,  que  n'auraient  pas  com- 
prise, parce  qu'elle  était  imméritée,  ni  les  officiers  ni  les  sous-^ 
officiers  de  la  2*  brigade,  le  général  Hubert-Castex  a  éprouvé  lô 
légitime  besoin  de  se  disculper,  et  d'expliquer  la  défaveur  dont 
il  était  victime  ':  «  Mon  honneur  est  en  jeu,  à-t-îl  déclaré,  U 
m'appariient  de  le  défendre.  » 

Les  républicains  l'en  blâment.  Nous,  nous  l'excuserons,  en 
attendant  que  demain,  tous  les  honnêtes  gens  l'en  félicitent. 
Car,  Vous  ne  connaissez  pas  encore  les  motifs  de  l'odieuse  hos- 
tilité de  M.  de  f  reycinet  contre  le  général  Hubert-Castex.  «  La 
plus  apparente  et  la  plus  Vraisemblable  Faison  réside,  sans 
doute,  écrit  VËvènemènt,  dans  les  opinions  notoireftient  roya- 
listes, sinon  réactionnaires  du  général!  »  Voilà  le  grand  mot 
lâché  ! 

Mais  alors,  ce  n'est  plus  le  général  qui  est  coupable  ?  Qui 
donc  a  provoqué  l'acte  regrettable  du  général  Castex"?  Qui? 
sinon  M.  de  Freycinèl,  qui  accorde  à  la  fàVêUf  ce  qui  revient  au 
mérite,  etquî,  pour  l'avancement,  fait  beaucoup  plus  de  cas  d'un 
certificat  de  républicanisme  que  de  quarante-dèux  ans  de  bons 
et  loyaux  services!  Qui  introduit  la  politique  dans  l'armée? 
sinon  ce  civil,  cô  polîticieti  retord,  qui  traite  nos  officiers  génè-^ 
raux  côiùnae  il  traite  les  groupes  parlementaires.  Faut-il  donc 
être  républicain  pour  servir  son  pays  ?  Dans  cè  cas,  notre  mal-- 
heureuse  patrie  serait  bien  mal  défendue  ;  car  ce  sont  toujours 
les  mêmes  qui  se  font  tuer,  et  ils  n'appartiennent  guère  au  parti 
républicain. 


500  ANNALES    CATHOLIQUES 

Le  général  Hubert-Castex  est  poursuivi  devant  un  conseil 
d'enquête.  La  citation  est  curieuse  :  elle  permet  de  jauger  l'in- 
dépendance de  l'armée  devant  le  ministre  civil,  et  de  constater 
les  ravages  que  vingt  ans  de  République  ont  pu  produire  sur 
le  corps  de  l'état-major  général,  dont  l'esprit  de  solidarité  légen- 
daire avait  fait  de  l'armée  une  grande  famille  française. 

Le  ministre  des  finances  a  terminé  son  projet  de  budget  de 
1891,  et  l'a  déposé  samedi  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

M.  Rouvier  réintègre  les  dépenses  extraordinaires  de  la 
guerre  au  budget  ordinaire  et  demande  à  l'impôt  les  ressources 
nécessaires  pour  couvrir  ces  dépenses. 

Il  consolide,  en  outre,  les  obligations  sexsnnaires  émises  oii  à 
la  veille  d'être  émises  pour  le  service  de  ce  budget  extraor- 
dinaire. 

La  Chambre  a  été  saisie  le  même  jour  et  du  budget  de  1891 
et  du  projet  de  consolidation  ;  celui-ci  devra  être  discuté  et  voté 
avant  la  loi  de  finances  et  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

La  consolidation  des  obligations  sexennaires  se  fera  en  3  0/0 
perpétuel.  Le  ministre  des  finances  demande  l'autorisation  de 
créer  la  somme  de  rentes  3  0/0  perpétuel  nécessaire  pour  rem- 
bourser les  porteurs  d'obligations  sexennaires  ;  il  s'agit  d'une 
somme  de  700  millions,  car  le  ministre  des  finances  laisse 
subsister  les  obligations  à  court  terme  émises  pour  payer  la 
garantie  d'intérêts  des  chemins  de  fer  et  ne  consolide  que  les 
obligations  du  budget  extraordinaire  de  la  guerre. 

L'émission  de  l'emprunt  de  700  millions  se  fera  avec  privi- 
lège de  souscription  réservé  aux  porteurs  d'obligations  sexen- 
naires. Toutefois,  les  rentes  correspondant  aux  obligations  non 
encore  émises  pourront  être  souscrites  par  le  public  ;  soit  250  à 
300  millions. 

Ce  projet  de  consolidation  est,  dès  aujourd'hui,  très  vivement 
combattu  dans  les  couloirs  de  la  Chambre.  Un  grand  nombre  de 
députés  soutiennent  que  le  total  de  l'emprunt  doit  passer  aux 
mains  du  public  et  qu'on  ne  doit  accorder  aucun  privilège  aux 
porteurs  des  bons  sexennaires,  c'est-à-dire  à  la  haute  banque. 
11  faut,  disent-ils,  ouvrir  les  guichets  de  l'Etat  à  tous  et,  avec 
le  produit  de  l'emprunt,  rembourser  les  bons  à  leurs  échéances. 
C'est  une  thèse  qui  rencontre  une  certaine  faveur  auprès  de  la 
gauche. 

En  ce  qui  concerne  le  budget  lui-même,  il  compte  d'abord  les 
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mesures  relatives  à  l'impôt  foncier  et  ensuite  les  mesures  ten- 
dant à  créer  d:s  ressources  nouvelles. 

Pour  l'impôt  foncier,  le  ministre  des  finances  a  fait  une  dou- 
ble opération  :  d'une  part,  il  ramène  à  3,97  0/0  du  revenu  net 
le  taux  de  l'impôt  foncier  sur  les  propriétés  non  bâties  ;  de  l'au- 
tre, il  relève  à  3,97  0/0  du  revenu  net  le  taux  de  l'impôt  foncier 
sur  les  propriétés  bâties.  Cette  augmentation  donne  17  millions, 
dont  15,500,000  francs  seront  appliqués  au  dégrèvement  de  la 
propriété  non  bâtie.  La  somme  de  1,300,000  fr.  restant  sera 
emploj-ée  à  subventionner  les  communes  pour  la  réfection  du 
cadastre. 

Parmi  les  autres  mesures  proposées  par  le  ministre  des  finan- 
ces, la  principale  consiste  dans  la  réforme  de  l'impôt  des  bois- 
sons. M.  Rouvier  supprime  le  droit  de  détail  et  l'exercice,  le 
privilège  des  bouilleurs  de  crû  ;  il  élève  de  156  fr.  25  à  225  fr. 
par  hectolitre  le  droit  sur  l'alcool  et  le  tarif  des  licences  des 
débitants. 

M.  Rouvier  frappe,  en  outre,  d'un  droit  complémentaire  de 
15  fr.  par  100  kilog.  les  sucres  exonérés  d'impôt  par  la  loi  de 
1884  à  titre  de  prime  de  fabrication. 

Ces  diverses  mesures  devront  produire  100  millions  de  res- 
sources nouvelles  qui  gageront  les  dépenses  extraordinaires  de 
la  guerre  et  les  dépenses  supplémentaires  résultant  de  l'appli- 
cation des  lois  nouvelles. 

Enfin,  la  loi  de  finances  élève  la  patente  des  grands  magasins. 

M.  Rouvier,  on  le  sait,  renonce  à  la  vieille  et  trompeuse  for- 
mule :  «  Pas  d'emprunt,  pas  d'impôts  nouveaux  !  »  Il  établit  de 
nouveaux  impôts  et  il  emprunte. 

On  connaît  enfin  le  résultat  complet  des  élections  allemandes 
du  20  février;  ont  été  élus  :  91  membres  du  centre  catholique, 
50  conservateiac>,  21  progressistes,  21  socialistes,  15  conserva- 
teurs libéraux  (parti  de  l'empire)  15  nationaux-libéraux,  14  Po- 
lonais, 14  Alsaciens, 2  candidats  du  parti  du  peuple,  11  guelfes, 
1  Danois,  1  antisémite.  Il  y  a  151  ballottages. 

L'Alsace  a  élu  12  protestataires  parmi  lesquels  les  abbés 
Déliés,  Kiichly,  Mangés,  Neumann,  Winterer,  Simonis  et  Guer- 
ber,  contre  3  autonomistes. 

Le  caractère  dominant  de  ces  élections  est  fixé  :  c'est  un 
triomphe  éclatant  du  socialisme.  Les  socialistes,  qui  n'avaient 
que   deux  députés  en  1871  et  onze  dans  le  précédent  Reichstag, 
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en  comptent  déjà  maintenant  vingt-et-un  élus  et,  dans  42  bal-^ 
lottageSjils  tiennent  la  majorité  contre  leurs  adversaires.  On  va 
jusqu'à  présumer  qu'ils  seront  plus  de  50  au  nouveau  Reichstag. 
Mettons  40;  ce  serait  déjà  un  résultat  bien  assez  important. 

Ce  qui  est  le  plus  important  encore,  c'est  le  chiffre  des  voix 
obtenues.  Le  parti  socialiste  acompte,  au  scrutin  du  20  février, 
plus  de  1,500,000  voix  sur  5,400,000  votants,  soit  le  28  pour 
cent  de  la  totalité. 

Depuis  les  élections  de  1871  au  premier  Reichstag  allemand, 
la  multiplication  des  socialistes  est  un  des  phénomènes  les  plus 
étonnants  de  la  politique  contemporaine.  En  1871,  les  candidats 
socialistes  ont  eu  124,655  voix;  en  1874,  351,V52;  en  1878, 
437,158  ;  en  1881  (après  les  attentats  Hœdel  et  Nobiling), 
311,961;  en  1S84,  549,990,  et,  en  1887,  763,128.  Cette  fois-ci,  le 
total  dépasse  un  million  et  demi.  On  peut  dire  sans  exagérer 
que  l'immense  majorité  des  populations  industrielles  de  l'Alle- 
magne est  socialiste.  Toutes  ou  à  peu  près  toutes  les  grandes 
villes  élisent  des  partisans  de  MM.  Bedel,Liebkn6ch  et  Singer. 
Par  ci  par  là,  dans  les  régions  catholiques,  les  ouvriers  élisent 
encore  des  députés  du  centre;  sans  cela,  tous  sont  aujourd'hui 
socialistes. 

Berlin  a  élu  au  premier  tour  de  scrutin  deux  socialistes, 
MM.  Liebknecht  et  Singer,  —  celui-ci  un  confectionneur  juif 
archi-millionnaire  qui  exploite  à  la  fois  ses  ouvrières  et  le 
socialisme,  —  et  trois  candidats  socialistes  sont  en  ballottage. 
Hambourg,  la  ville  la  plus  riche  de  l'Allemagne,  a  également 
élu  des  socialistes.  En  somme,  dans  l'Allemagne  du  Nord,  les 
socialistes  et  les  conservateurs  ont  gagné  du  terrain  aux  dépens 
des  nationaux-libéraux.  Dans  l'Allemagne  du  Sud,  le  centre  et 
les  démocrates  ont  eu  les  principaux  succès. 

Les  socialistes  ont  gagné  beaucoup  de  terrain  même  dans  les 
grandes  villes  catholiques.  A  Munich,  ils  se  sont  emparés  d'un 
des  sièges  du  centre,  et,  ce  qui  est  plus  grave  encore,  à  Colo- 
gne et  Mayence,  ils  ont  mis  en  ballottage  le  député  catholique 
sortant. 

Sans  doute,  tous  ces  électeurs  qui  ont  voté  pour  le  parti  socia- 
liste ne  sont  pas  des  révolutionnaires.  On  sait  qu'en  Allemagne 
il  3^  a  ce  qu'on  appelle  le  socialisme  scientifique  ou  socialisme 
de  la  chaire,  celui  qui  est  enseigné  dans  les  universités  et  pro- 
fessé par  la  partie  instruite  de  la  population.  Cette  branche 
incline  vers  le  socialisme  d'Etat  ;  elle  sera  incapable  de  résister 
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à  la  branche  révolutionnaire,  de  beaucoup  la  plus  nombreuse, 
la  plus  disciplinée,  la  plus  ardente. 

C'est  contre  le  socialisnoe  révolutionnaire  que  M.  de  Bismarck 
avait  fait  adopter  des  lois  d'exception  et  le  petit  état  de  siège 
dans  les  grandes  villes.  La  dernière  loi  subsiste  encore; 
l'échéance  n'a  pas  été  renouvelée  par  le  précédent  Reichstag', 
mais  elle  possède  encore  six  mois  de  durée.  Elle  n'a  pourtant 
point  empêché  le  désastre  du  20  février.  Elle  l'a  plutôt  préparé. 
Les  socialistes,  traqués  de  toutes  parts,  ont  agi  dans  l'ombre  et 
ils  viennent  de  révéler  une  puissance  d'organisation  qui  défie 
toute  police. 

Il  faut  d'autres  moj'ens.  Le  centre  les  a  indiqués  et  proposés 
plusieurs  fois.  Jamais  M.  de  Bismarck,  l'homme-borne  du 
Kulturkampf,  n'a  voulu  les  adopter.  Le  missionnaire  sera  plus 
puissant  que  l'agent  de  police  ou  même  l'agent  de  désordre 
Wohlgemuth.  Et  pourtant  les  dépêches  nous  apprennent  que, 
dimanche  encore,  on  expulsait  deux  Jésuites  venus  à  Posen  ! 

Le  jeune  empereur  a  proclamé  la  nécessité  de  donner  libre 
cours  à  l'influence  de  l'Eglise  et  de  l'école.  La  manifestation  du 
20  février  achèvera  de  le  convaincre  qu'il  faut  promptement 
mettre  cette  promesse  à  exécution.  Il  n'est  que  temps. 

La  presse  officieuse  italienne,  suivant  l'impulsion  donnée  par 
le  gouvernement,  se  montrait  depuis  quelques  années  d'une  gal- 
lophobie  à  outrance  et  tout,  dans  la  politique  du  gouvernement 
italien,  confirmait  cette  attitude  peu  amicale  à  l'égard  de  la 
France.  Depuis  quelques  mois  un  phénomène  très  curieux  s'est 
produit,  la  presse  a  cessé  ses  attaques  et  le  gouvernement  af- 
fecte une  grande  cordialité  dans  les  relations  avec  la  France. 

C'est  surtout  lors  des  funérailles  de  l'ambassadeur  français 
près  du  Quirinal,  M.  Mariani,  que  le  gouvernement  a  voulu 
déployer  un  zèle  extraordinaire  et  faire  ostentation  de  son 
amitié  avec  les  voisins  d'outre  Alpes.  M.  Crispi  avait  donné  les 
ordres  les  plus  précis  pour  rendre  ces  funérailles  aussi  solen- 
nelles, aussi  imposantes  (lue  possible.  La  troupe  n'a  pas  seule- 
ment pris  part  au  cortège,  mais  même  quelques  jours  après, 
lors  du  transport  privé  du  corps  de  l'ambassadeur,  de  l'église  de 
Saint-Louis  des  Français  à  la  gare,  un  escadron  de  cavalerie, 
la  gendarmerie  et  bon  nombre  d'officiers  ont  formé  un  nouveau 
cortège,  tandis  que  la  troupe  rendait  les  honneurs  sur  la 
place. 
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Tout  cet  apparat,  ces  démonstrations  d'amitié,  tout  ce  chan- 
gement de  politique  enfin,  n'ont  pas  manqué  de  soulever  dans 
le  monde  diplomatique  une  certaine  curiosité,  une  certaine  ap- 
préhension. On  a  relevé  le  fait  que  les  journaux  officieux 
et  autres,  oubliant  leur  gallophobie,  se  montrent  d'une  condes- 
cendance excessive  vis-à-vis  de  la  France  et  quelques-uns  y 
ont  vu  des  compliments  italiens  pour  obtenir  soit  un  bon  traité 
de  commerce,  soit  une  personne  gratissima  comme  successeur 
à  M.  Mariani. 

Ces  deux  hypothèses  sont  bonnes,  mais  elles  ne  révèlent  pas 
le  fond  de  la  pensée  de  AI.  Crispi.  Un  ambassadeur,  persona 
grata  du  gouvernement  italien,  peut  être  bonne  chose,  car  par 
lui  on  maintient  des  lelations  cordiales. 

Un  bon  traité  de  commerce  ne  serait  pas  à  mépriser,  mais 
cependant  l'Italie,  qui  désirerait  un  accord  commercial  pour 
soutenir  ses  finances,  comprend  très  bien  qu'avec  le  courant 
protectionniste  qui  s'accentue  en  France,  il  y  a  peu  à  espérer. 
Que  désire-t-on  obtenir  par  toutes  ces  amitiés  ? 

La  réponse  est  donc  ailleurs.  C'est  du  côté  de  l'Allemagne 
qu'il  faut  chercher  l'explication,  car,  quoi  qu'on  en  dise  M.  Crispi 
est  un  fin  diplomate. 

On  se  souvient  peut-être  que  la  presse  italienne  annonçait, 
il  y  a  quelques  mois,  que  l'Autriche  allait,  pour  mettre  fin  aux 
menées  irrédentistes,  cétieià  l'Iictlie  une  partie  du  Trentin. 

La  cession  du  Trentin  aurait  eu  pour  effet,  non  seulement 
de  glorifier  M.  Crispi,  mais  aussi  de  réconcilier  en  grande  par- 
tie le  peuple  italien  avec  l'allié  autrichien  et  de  consolider  ainsi 
la  triple  alliance. 

A  Berlin,  ou  avait  pendant  quelque  temps  fait  entrevoir  la 
possibilité  de  cette  combinaison,  et  l'empereur  avait  fait  croire 
qu'il  s'intéressait  à  la  question  et  qu'il  usait  de  son  influence  à 
Vienne  pour  combler  les  désirs  de  M.  Crispi. 

A-t-on  fait  sourde  oreille  à  Vienne,  ou  bien  l'empereur  d'Al- 
lemagne s'est-il  ravisé? 

Espérons  que  nos  gouvernants,  quelque  incapables  et  aveu- 
gles que  nous  les  connaissions,  ne  se  laisseront  pas  prendre  par 
cette  bienveillance  de  commande. 

Le  gérant:  P.  Chantrel. 

Paris.  Imp.  G.  Picqnoin,  53,  me  de  Lille. 
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L'ATHEISME  SOCIAL  (1) 

Il  est  un  fait  bien  triste  à  constater  :  c'est  que  le  souci  de 
leurs  destinées  éternelles  semble  n'entrer  plus  pour  rien  dans 
les  préoccupations  des  hommes  de  notre  temps.  Il  parlent  de 
tout,  étudient  tout,  se  font  gloire  d'aborder  et  d'approfondir 
toutes  les  questions  :  Dieu  seul  leur  demeure  étranger.  Rien 
n'échappe  à  leur  activité,  ils  s'absorbent  et  se  consument  dans 
des  travaux  de  toute  espèce,  ils  se  passionnent  pour  mille  entre- 
prises :  le  salut  de  leur  âme  seul  les  laisse  indifférents.  Ils 
s'agitent  et  s'épuisent  pour  gagner  leur  vie,  amasser  des  biens, 
se  créer  un  avenir  :  ils  ne  font  rien  pour  gagner  la  vie  éter- 
nelle, amasser  les  vrais  biens  et  s'assurer  cet  avenir,  qui  est 
leur  fin  surnaturelle  et  la  raison  même  de  leur  existence. 
Habiles  en  toutes  choses,  d'une  sagesse  consommée  dans  la 
gestion  de  leurs  intérêts  temporels,  qu'ils  sauvegardent  avec 
une  vigilance  qui  défie  toute  surprise,  ils  se  montrent  d'une 
négligence  et  d'une  témérité  inconcevables  quand  il  s'agit  de 
leurs  intérêts  spirituels.  Prompts  au  dévouement,  à  l'enthou- 
siasme pour  les  nobles  causes,  prêts  au  sacrifice,  à  l'héroïsme 
même  pour  la  gloire  et  la  défense  de  la  patrie,  ils  sont  froids  et 
insensibles  à  l'endroit  de  la  plus  sainte  des  causes  :  la  religion  ; 
leur  patriotisme  national  n'est  plus  chrétien,  et  ils  ont  désappris 
à  voir  dans  le  ciel  la  patrie  qu'on  espère,  et  dans  l'Eglise  la 
patrie  qu'on  aime  et  qu'on  défend. 

Et  remarquez-le,  cet  état  d'indifl'érence  pratique,  cet  engour- 
dissement de  l'âme  chrétienne  dans  l'oubli  complet  des  des- 
tinées surnaturelles,  est  aujourd'hui  le  mal  d'un  si  grand  nom- 
bre qu'on  est  bien  forcé  d'y  voir  autre  chose  qu'une  exception. 
Non,  ce  ne  sont  point  là  des  phénomènes  isolés  résultant  chez 
tel  ou  tel  individu  de  l'éducation  qu'il  a  reçue,  ou  des  condi- 
tions spéciales  au  milieu  desquelles  il  a  vécu  :  c'est  un  phéno- 
mène social.  Nous  voulons  en  rechercher  l'origine,  en  suivre 
avec  vous  le  développement  progressif,  afin   de  vous   instruire 

(l)  lostructioa  pastorale  de   son  Emiaence  le  cardinal  Langéaieux 
archevêque  de  Reims,  pour  le  carême  de  l'an  de  grâce  1890. 

Lxxi.  —  8  Mars  1890,  37 
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et  de  vous  faire  mieux  compreodre  la  nécessité  de  réagir  contre 
un  si  grand  mal. 

Nous  savons,  certes^  tout  ce  que  ce  siècle  a  de  grand  et  de 
fécond;  nous  sommes  autant  que  personne,  de  notre  temps; 
nous  suivons  avec  sollicitude,  dans  ce  qu'elles  ont  de  juste  et 
de  légitime,  les  aspirations  delà  société  moderne,  ses  conquêtes 
merveilleuses  sur  la  nature  et  son  progrès  matériel.  Mais,  pré- 
cisément parce  que  nous  l'aimons,  nous  ne  pouvons  lui  taire  le 
danger  qui  la  menace.  Nous  lui  dirons  librement,  au  nom  de  la 
religion  et  du  patriotisme,  la  vérité  qu'elle  doit  entendre  ;  nous 
réclamant  au  besoin,  devant  ceux  qui  ne  comprendraient  point 
les  raisons  d'ordre  supérieur  qui  nous  inspirent  en  ce  moment, 
des  droits  et  des  devoirs  de  notre  ministère. 

C'est  en  efFet  un  devoir  de  notre  charge,  de  signaler 
à  cette  génération  le  mal  dont  elle  souffre,  de  répéter  à  ceux 
qui  veulent  encore  réilécliir  :  prenez  garde,  vous  courez  aux 
abîmes;  à  ceux  qui  sont  sincères  dans  leur  égarement  :  défiez- 
vous  des  illusions,  des  faux  christs  et  des  faux  prophètes  ;  à 
vous  chrétiens  qui  avez  la  foi  :  priez,  parlez  et  agissez  selon 
votre  foi,  avec  un  zèle  tout  apostolique  pour  la  gloire  de  Dieu  ; 
et  à  tous,  comme  le  Prophète  pleurant  sur  sa  patrie  :  Conver- 
tere,  sortez  de  votre  erreur  et  revenez  à  votre  Dieu  :  Reveriere 
ad  Lominum  Deurn  tuum. 

Nous  récoltons  aujourd'hui  ce  que  nos  pères  ont  semé  il  y  a 
cent  ans.  L'athéisme  était  en  germe  dans  le  principe  rationa- 
liste qui  inspira  le  mouvement  révolutionnaire  de  la  fin  du. 
siècle  dernier  ;  peu  à  peu  il  s'affirma  et  fut  érigé  en  système 
dans  nos  institutions  sociales  ;  et,  parce  que  les  institutions 
font  les  mœurs,  il  finit  par  passer  dans  les  mœurs  publiques  ; 
car  il  ne  faut  pas  l'oublier,  aussi  bien  dans  la  vie  des  peuples 
que  dans  la  vie  des  individus,  les  graves  erreurs  conduisent  aux 
grands  désordres. 

Telles  sont  les  pensées  que  nous  allons  développer. 


Et  d'abord,  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  mettre  en  cause 
telle  ou  telle  forme  de  gouvernement  ou  d'attaquer  les  institu- 
tions politiques  de  notre  pays.  Ici  et  sur  ce  point,  nous  n'avons 
pas  d'autre  doctrine  que  celle  de  l'Eglise  si  clairement  formulée 
par  le  Souverain  Pontife  (1).  L'Eglise  n'est  point  ennemie  des 

(1)  Hier  encore  elle  le  répétait  par  la  voix  do  Léon  XTII  :  «  Gar- 
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libertés  politiques  et  ne  condamne  pas,  parce  qu'elles  sont  telles, 
des  institutions  démocratiques  (1).  Mais  elle  a  mission  pour 
veiller  à  re.<:prit  qui  les  anime,  les  contenir  dans  les  limites  du 
droit  et  de  la  justice,  et  défendre  sur  la  terre  le  régne  de  Dieu 
et  la  morale  des  peuples  ^2). 

Nous  ne  voulons  pas  faire  autre  chose.  C'est  dans  ce  cadre  et 
sur  ce  terrain  que  nous  abordons,  à  la  lumière  des  faits  plutôt 
que  des  raisonnements,  cette  grave  question  de  l'athéisme  social. 

Dieu  est  principe  et  fin  de  toutes  choses.  Les  sociétés  ont 
leur  origine  en  Lui  et  elles  relèvent  de  Lui.  N'est-il  pas  de  toute 
évidence,  alors,  que  si  les  hommes,  isolément  pris,  sont  rede- 
vables à  Dieu  d'un  culte  déterminé,  s'ils  sont  tenus  par  nature 
de  le  servir  dans  la  connaissance  et  dans  l'amour  pour  atteindre 
une  fin  surnaturelle,  l'association  qu'ils  forment  par  une  dispo- 
sition de  la  Providence  ne  modifie  et  n'atténue  en  rien  leurs 
obligations  religieuses?  La  société,  par  la  logique  et  la  force 
même  des  choses,  a  donc  son  fondement  nécessaire  dans  la  reli- 
gion ;  et  sa  mission  supérieure,  qui  n'est  que  la  résultante  des 
devoirs  de  chacun,  c'est  de  travailler  au  régne  de  Dieu  sur  la 
terre,  de  sauvegarder  les  intérêts  spirituels  de  ses  membres,  et 
de  les  mettre  plus  à  même  d'atteindre  leurs  destinées  éternelles. 

Tel  est,  dans  le  plan  divin,  Vordre  social  d'où  découlent, 
pour  un  peuple,  la  paix  d'abord  que  saint  Augustin  appelle  la 
«  tranquillité  de  l'ordre»,  et  cette  beauté  qu'il  définit  la  «  splen- 
deur de  l'ordre  *,  qui  n'est  autre  pour  une  nation  qu'une  glo- 
rieuse et  féconde  prospérité. 

Or,  le  principe  constitutif  sur  lequel  la  Révolution  a  tenté  en 
1789,  au  mépris  de  l'Evangile,  de  l'expérience  et  de  la  raison, 
d'asseoir  notre  société  contemporaine  est  la  déchristianisation  de 
l'ordre  social,  l'exclusion  même  de  toute  action  religieuse  dans 
la  vie  nationale.  Il  n'est   plus  question   des  droits  do  Dieu  dans 

dienue  Je  sou  droit  et  pleine  de  respect  pour  le  droit  d'autrui, 
l'Eglise  estime  un  devoir  de  rester  indifférente  quant  aux  diverses 
formes  de  gouvernement  et  aux  institutions  civiles  des  Etats  chré- 
tiens; et,  entre  les  divers  systèmes  de  gouvernement,  elle  approuve 
tous  ceux  qui  respectent  la  religion  et  la  discipline  chrétienne  des 
mœurs.  »  (Cf.  Encyclique  Scpientice  christiance.  Janvier  1890). 

(1)  Encyclique  Immortale  Dei. 

(2)  «  L'Eglise  a  reçu  Je  Dieu  le  mandat  de  s'opposer  aux  institu- 
tions qui  nuiraient  à  la  religion,  et  de  faire  de  continuels  efforts 
pour  pénétrer  de  la  vertu  de  l'Evangile  les  lois  et  les  institutions  des 
peuples.  »  (Cf.  Encyclique  Sapientiœ  chrùtianœ.) 
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la  Constitution  :  l'homme  seul  a  des  droits.  L'autorité  aux  mains 
du  pouvoir  n'émane  plus  de  Dieu.  La  religion  n'est  plus  l'âme 
du  corps  social;  la  société  désavoue  sa  mission  morale  et  supé- 
rieure, c'est-à-dire  qu'elle  répudie  à  la  fois  son  principe  et  sa 
fin,  et  qu'elle  perd,  au  point  de  vue  le  plus  élevé,  sa  raison 
d'être. 

Dans  ce  concept  anormal  d'une  société,  que  devient  cet  ordre 
social,  source  de  la  paix  et  de  la  véritable  grandeur?  Il  est  ra- 
dicalement impossible. 

Si  parfois  il  semble  s'étaler  quand  même  à  la  surface  des 
choses,  il  est  factice^  sans  fixité  ni  profondeur.  Ce  n'est  plus  le 
jeu  libre,  aisé^  fécond  d'un  organisme  sain  et  vigoureux,  c'est 
le  fonctionnement  administratif  et  inconscient  d'une  organisa- 
tion sans  âme,  au  sein  de  laquelle  la  multitude  se  courbe  servi- 
lement sous  l'empire  de  la  loi,  jusqu'au  jour  oii  elle  se  sent  ca- 
pable de  la  briser  et  d'imposer  à  son  tour,  aux  maîtres  de  la 
veille,  sa  volonté. 

L'Esprit- Saint,  par  la  voix  du  Psalmiste,  nous  dénonce  préci- 
sément, au  psaume  cxliii%  cette  conception  toute  païenne  d'un 
état  social  dont  la  prospérité  matérielle,  sans  aucun  souci  de 
l'idée  religieuse,  est  le  suprême  idéal  :  «  Les  frontières  sont  en 
bon  état,  respectées  de  tous  les  points,  et  l'ordre  public  régne  à 
l'intérieur.  La  jeunesse  est  florissante,  les  jeunes  hommes  sont 
vaillants  et  robustes.  Les  jeunes  filles  ont  la  sagesse  et  la 
beauté.  L'agriculture  est  pleine  de  prospérité.  Enfin,  les  tré- 
sors de  l'Etat  sont  remplis  et  les  budgets  s'accusent  par  des 
excédants  (1).  » 

On  a  dit  qu'un  tel  peuple  était  un  peuple  heureux  :  Beatum 
dixerunt  populum  cui  hcec  sunt  (2j.  Le  Psalmiste  proteste 
contre  une  conception  aussi  fausse  de  la  véritable  prospérité 
d'un  peuple.  Cet  état  social  est  mal  conçu;  il  est  sans  base  et 
manque  de  grandeur  ;  c'est  un  corps  sans  âme.  Pour  qu'on  la 
proclame  heureuse,  il  faut  à  cette  société  un  souffle  divin  :  il 
faut  Dieu!  Ces  dons  matériels,  cette  activité  nationale  n'engen- 
dreront l'ordre,  dans  le  sens  élevé  du  mot,  qu'autant  qu'ils 

(1)  Psaume  cxLiii^,  11-17  :  I^on  est  ruina  macerice.  neque  transi- 
tus,-  neque  clamor  in  plateis  eorum.  —  Quorum  filii  siciit  novellce 
plantationc.s  in  juventute  sua,  —  filiœ  eorum  composites,  —  oves 
eorum  abundantes,  boves  eorum  crassce^ — promptaria  eorum plena, 
eructanlia  ex  hoc  in  iilud. 

(2)  Ibid.,  18. 
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seront  inspirés,  sauvegardés  et  couronnés  par  la  religion  . 
Beatus  populus  cujus  Dominus  Leus  ejus  (1)  ! 

Là  où  Dieu  n'est  plus,  c'est  le  désordre  et  l'anarchie,  parce 
que  l'autorité,  n'émanant  plus  d'un  principe  supérieur,  perd  ce 
caractère  sacré  qu'elle  tenait  de  son  origine,  et  qui  seul  la  rend 
légitime  ;  elle  se  trouve  rabaissée  au  niveau  de  compétitions 
égoïstes  ;  elle  n'est  plus  l'exercice  d'une  haute  fonction  sociale 
en  quelque  sorte  sacrée  pour  le  bien  des  peuples,  mais  seule- 
ment au  lieu  du  droit,  le  pouvoir  aux  mains  d'un  parti.  Sa  der- 
nière expression,  c'est  le  règne  de  la  force.  On  a  gardé  la  for- 
mule :  la  Loi  appliquée  par  la  Justice.  Mais  la  loi,  dans  ces 
conditions,  mérite-t-elle  son  nom,  puisqu'elle  n'est  plus  que  la 
volonté  des  majorités  flottant  au  gré  de  l'opinion  du  jour?  Et 
la  justice,  après  avoir  rompu  ouvertement  avec  la  religion,  qui 
est  la  règle  souveraine  du  vrai  et  du  bien,  saura-t-elle  garder 
encore  intactes  et  inaltérables  ces  notions  essentielles  et  du 
vrai  et  du  bien?  Est-ce  que  fatalement  nous  n'allons  pas  voir 
la  loi  remise  sans  cesse  en  question  selon  les  déplacements  des 
majorités,  et  la  justice  s'inspirer  avant  tout  du  caprice  et  de 
l'intérêt  des  partis  au  pouvoir? 

Quel  fondement  fragile  pour  la  société  !  Et  il  n'y  en  a  point 
d'autre  pour  celles  qui  ont  répudié  la  Loi  de  Dieu  de  leur  Cons- 
titution. 

Nolumus  hune  regnare  super  nos  (2)  !  Ce  n'est  pas  impuné- 
ment qu'un  peuple  répète  cette  parole  de  révolte  et  tente  de 
secouer  le  joug  du  Seigneur.  Toute  apostasie  appelle  une  répro- 
bation, et  tout  crime  national  doit  avoir  son  châtiment  en  ce 
monde,  car  il  n'y  a  pas  d'éternité  pour  les  peuples.  L'histoire 
n'est  que  le  récit  des  actes  de  ce  gouvernement  providentiel. 
Elle  nous  montre  à  chaque  page  les  récompenses  données  aux 
peuples  fidèles  et  les  châtiments  infligés  aux  peuples  prévari- 
cateurs. Nous-mêmes,  au  lendemain  de  nos  désastres,  est-ce 
que  tous  nous  n'avons  pas  attribué  à  nos  fautes  l'inexplicable 
série  de  nos  malheurs?  Il  semblait  alors  qu'il  n'y  avait  qu'une 
voix  pour  crier  :  pénitence!...  Mais  hélas!  ceux  qui  ont  com- 
pris n'avaient  pas  mission  pour  réparer  ;  si  le  châtiment  a  touché 
dans  une  certaine  mesure  le  cœur  de  la  France,  le  cœur  n'a 
point  entraîné  la  volonté  nationale;  l'expiation  ne  s'est  point 

(1)  Ps.  cxLin,  18. 

(2)  Luc,  xlx,  14. 
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rencontrée  dans  la  conscience  du  pays  avec  le  péché,  et  le 
repentir  n'est  point  remonté  jusqu'à  ces  pphères  plus  élevées 
d'où  était  parti  le  mal  que  Dieu  voulait  punir. 

Que  fait  Dieu,  quand  le  coupable  s'obstine  et  s'endurcit? 

Écoutez  saint  Paul  parlant  de  ces  législateurs  athées  des 
siècles  païens,  qui,  pour  s'abandonner  à  leurs  propres  pensées, 
ont  refusé  de  glorifier  Dieu  dans  la  mesure  oii  ils  le  connais- 
saient :  «  Ils  se  croyaient  pleins  de  sagesse,  dit-il  ;  ils  ont  agi 
en  insensés  (1  ;  et  Dieu  confondit  leur  impiété  et  leur  déloyauté 
en  les  abandonnant  aux  rêves  de  leur  cœur  dépravé  (2).  » 

N'est-il  pas  à  craindre  que  la  Providence  ne  nous  traite  de  la 
même  façon  si  le  châtiment  ne  nous  ouvre  pas  les  yeux?  Tra- 
didit  illos  in  desideria  cordis  eorum!  N'assistons-nous  pas, 
depuis  quinze  ans  surtout,  à  cet  affaissement  moral  d'une 
grande  nation  livrée  aux  conséquences  fatales  d'une  Constitu- 
tion où  Dieu  n'a  plus  sa  place.  Ce  principe  funeste  que  notre 
société  française  portait  dans  son  sein  fait  son  œuvre.  Cette 
France  si  vaillante,  à  laquelle  quatorze  siècles  de  christianisme 
avaient  donné  un  tempérament  social  si  vigoureux,  dont  les 
crises  politiques  les  plus  terribles  n'avaient  point  eu  raison, 
s'est  fait  à  elle-même,  en  quinze  ans,  plus  de  mal  que  ses  enne- 
ïûis  ne  lui  en  avaient  jamais  fait.  Plaise  à  Dieu  que  la  France, 
touchée  enfin  de  ses  propres  maux,  s'arrête  sur  cette  voie  où 
elle  s'égare,  afin  que  nous  ne  soyons  pas  réduits  bientôt  à  répé- 
ter en  pleurant  sur  des  ruines  irréparables,  la  parole  du  Psal- 
miste  :  Beatus  populus  cujus  Dominus  Deus  ejus. 

[A  suivre.)  Le  cardinal  Langénieux. 


L'INCINERATION  DES  CORPS  (3) 

Nous  croyons  le  moment  venu  d'instruire  par  vous  les  fidèles 
sur  une  question  qui  a  préoccupé  l'opinion  publique  dans  ces 
dernières  années.  Nous  voulons  parler  des  efforts  entrepris  pour 

(1)  Cum  cognovissent  Dev^n,  non  sicut  Beum  glori/icaverunt,  sed 
evanuerunt  in  cogitationibus  suis,  et  obscuratum  est  insipiens  cor 
eorum.  Dicetites  enim  se  esse  sapientes  stulli  facti  sunt  (Rom.  i, 
21,  22.) 

(2)  Tradidit  illos  Deus  in  desideria  cordis  eorum.  (Ibid.,  24). 

(3)  Lettre  de  Son  Eminence  le  cardinal  Richard,  archevêque  de 
Paria,  à  MM.  les  Curés  du  diocèse. 
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introduire  l'usage  de  l'incinératien  des  corps  et  le  substituer  à 
la  sépulture  chrétienne. 

Les  doctrines  professées  par  les  hommes  qui  cherchent  à  met- 
tre cet  usage  en  honneur  étaient  un  motif  pour  rendre  une 
pareille  tentative  suspecte  aux  fidèles.  Ce  sont  en  effet  le  plus 
souvent  des  hommes  ouvertement  affiliés  à  la  franc-maçonnerie, 
ou  du  moins  qui  ne  se  tiennent  pas  suffisamment  en  garde  con- 
tre l'influence  des  sectes  condamnées  par  l'Eglise,  ni  contre  la 
séduction  des  erreurs  répandues  dans  la  société  contemporaine 
par  le  naturalisme  sous  le  prétexte  du  progrés  scientifique. 
D'ailleurs,  à  plus  d'une  reprise,  les  ennemis  de  la  religion  ont 
hautement  déclaré  que  le  grand  avantage  de  l'incinération  serait 
d'éloigner  le  prêtre  des  funérailles  et  de  remplacer  la  sépulture 
chrétienne  par  les  obsèques  civiles. 

11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que  plusieurs  évêques  et 
même  des  chrétiens  sérieux  se  soient  adressés  au  Saint-Siège^ 
pour  connaître  la  règle  de  conduite  qu'il  fallait  suivre  relative- 
ment à  la  crémation  des  cadavres.  La  question  n'est  pas  parti- 
culière à  la  France  ;  elle  concerne  aussi  les  autres  pays,  puis- 
que les  sectes  hostiles  à  l'Eglise  emploient  partout  les  mêmes 
moyens  pour  arracher  la  foi  chrétienne  aux  populations. 

Le  Souverain  Pontife  a  fait  examiner  la  question  par  la  Con- 
grégation suprême  du  Saint-Office  et  nous  a  transmis  la  déci- 
sion par  une  note  officielle  dont  vous  trouverez  le  texte  à  la  fin 
de  cette  Lettre. 

Le  Saint-Office,  par  ordre  de  Sa  Sainteté  Léon  XIII,  a  déclaré 
qu'il  n'est  pas  permis  d'inscrire  son  nom  dans  les  sociétés  qui 
ont  pour  but  de  propager  l'usage  d'incinérer  les  corps  humains; 
et  que,  s'il  s'agit  de  sociétés  af/lli^es.  à  la  franc-maçonnerie, 
leurs  membres  encourent  les  j)eines  portées  contre  les  francs- 
maçons. 

En  second  lieu,  le  Saint-Office  a  déclaré  qu'il  n'est  pas  per- 
mis d'ordonner  l'incinération  de  son  corps  ou  des  corps  d'au- 
tres personnes  après  la  mort. 

Le  Saint-Père  a  recommandé  enfin  aux  évêques  de  faire  ins- 
truire les  fidèles,  quand  les  circonstances  l'exigeront,  sur  la 
réprobation  donnée  par  l'Eglise  à  la  pratique  de  la  crémation  et 
de  prendre  tous  les  moyens  pour  les  en  détourner. 

C'est,  monsieur  le  curé,  pour  obéir  aux  recommandations  du 
Souverain  Pontife  et  accomplir  le  devoir  de  notre  charge  pasto- 
rale que  nous  vous  adressons  cette  lettre.  En  présence  desdéci- 
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sions  formelles  du  Saint-Siège  que  nous  vous  faisons  connaître 
et  par  vous  à  vos  paroissiens,  nous  ne  pourrions  pas  permettre 
à  l'avenir  que  l'on  célébrât  une  cérémonie  religieuse  pour  les 
personnes  qui  demanderaient  que  leur  corps  fut  incinéré  après 
la  mort.  Elles  se  mettraient  par  là  même  en  contradiction  avec 
les  lois  de  l'Eglise  et  se  placeraient  volontairement  parmi  les 
personnes  auxquelles  on  est  obligé  de  refuser  la  sépulture  ecclé- 
siastique. 

Le  sens  chrétien  a  déjà  prévenu  les  décisions  de  l'Eglise  par 
la  répulsion  qu'inspire  généralement  la  pratique  de  la  créma- 
tion. Nous  connaissons  assez  les  sentiments  de  nos  fidèles  du 
diocèse  de  Paris  pour  savoir  qu'ils  se  conformeront  avec  une 
docilité  filiale  aux  réponses  du  Saint-Siège.  Mais  il  nous  sem- 
ble utile  d'ajouter  ici  quelques  considérations  pour  les  tenir  en 
garde  contre  les  objections  plus  ou  moins  insidieuses  qu'ils  peu- 
vent rencontrer  dans  les  livres  ou  les  feuilles  publiques.  Car,  si 
les  efforts  entrepris  pour  propager  l'usage  de  l'incinération  ont 
été  incontestablement  inspirés  par  une  pensée  hostile  à  la  foi 
chrétienne,  comme  en  conviennent  les  plus  ardents  propagateurs 
de  la  crémation,  il  peut  y  avoir  et  il  y  a,  croyons-nous,  des 
hommes  de  bonne  foi  qui  n'ont  vu  dans  cette  pratique  qu'une 
question  scientifique  ou  économique. 

Il  est  donc  nécessaire  de  rappeler  aux  fidèles  la  doctrine  sur 
laquelle  repose  l'antique  coutume  de  la  sépulture  chrétienne. 
Les  païens  brûlaient  les  cadavres  de  leurs  morts,  et  c'est  cette 
coutume  païenne  que  l'on  voudrait  aujourd'hui  ramener  au 
milieu  de  nous,  sans  songer  qu'on  fait  reculer  notre  société  de 
dix-neuf  siècles  en  arrière. 

Quand  on  étudie  les  motifs  qui  ont  amené  l'Eglise  à  conserver 
les  traditions  religieuses  que  la  nation  juive  avait  reçues  des 
patriarches  dés  l'origine,  et  lui  ont  fait  adopter  l'usage 
d'inhumer  les  corps  dans  une  terre  bénite,  on  reconnaît  une  fois 
de  plus  combien  la  doctrine  catholique  répond  aux  exigences 
de  notre  nature  et  aux  sentiments  les  plus  délicats  et  les  plus 
élevés  de  l'âme  humaine.  Il  suffit  de  lire  les  décisions  des  con- 
ciles et  les  prescriptions  du  Rituel  pour  s'en  convaincre. 

L'homme  a  été  créé  pour  l'immortalité  et,  malgré  les  néga- 
tions du  rationalisme  et  du  naturalisme,  c'est  toujours  dans  la 
chute  originelle  que  l'on  trouvera  l'explication  du  mystère  de  la 
mort.  Quelques  subtilités  que  l'on  emploie,  il  faut  en  revenir  à 
la  sentence  divine  prononcée  contre  notre  premier  père  après 
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son  péché:  Tu  mangeras  ton  pain  à  la  sueur  de  ton  front, 
jusqu'à  ce  que  tu  retournes  dans  la  terre  dont  tu  as  été  fornaé, 
car  tu  es  poussière  et  tu  retourneras  en  poussière  :  In  sudore 
vultus  tui  vesceris  pane  donec  revertaris  in  terram  de  qua 
sumptus  es^  quia  pulvis  es  et  in  pulverem  reverteris  (1). 

Mais,  à  côté  de  la  condamnation  de  l'homme  pécheur,  Dieu  a 
placé  la  promesse  du  pardon.  Le  rédempteur  annoncé  dés  l'ori- 
gine est  venu  et  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  a  vaincu  la  mort, 
en  mourant  pour  nous.  Dés  lors  la  douloureuse  nécessité  de  la 
mort  n'est  plus  seulement  la  peine  du  péché  ;  l'espérance  de  la 
résurrection  descend  avec  nous  dans  le  sépulcre.  Nous  mourons 
avec  Jésus-Christ  et  nous  ressusciterons  avec  lui. 

C'est  ce  double  aspect  de  la  mort,  triste  et  consolant  tout 
ensemble,  que  nous  révèle  la  sépulture  chrétienne. 

L'Eglise  traite  avec  un  grand  respect  la  dépouille  mortelle  de 
l'homme.  Elle  n'ose  pas,  si  je  puis  parler  ainsi,  j  porter  la 
main  ;  elle  obéit  à  la  sentence  divine  en  confiant  le  corps  des 
chrétiens  à  la  terre;  mais,  en  le  déposant  dans  le  tombeau,  elle 
répète  la  parole  prononcée  par  le  Sauveur  lui-même  sur  la 
tombe  de  Lazare  :  Je  suis  la  résurrection  et  la  vie;  celui  qui 
croit  en  moi  n'est  pas  mort  pour  jamais  :  Ego  sum  resurrectio  et 
vita,  qui  crédit  in  me,  etïamsi  morluus  fuerit,  vivel,  et  omnis 
qui  vivitet  crédit  in  me,  non  morietur  in  œternum  (2). 

Sans  doute,  le  travail  de  destruction  qui  arrachait  à  Job  des 
accents  si  douloureux  se  fera  dans  le  sépulcre.  Mais  l'Eglise  en 
parlant  de  la  dépouille  de  ses  enfants  appelle  saints  les  corps 
dont  l'âme  vit  avec  Jésus-Christ  :  Cum  Christo  viventium 
sancta  corpora.  Ces  corps  ont  été  les  membres  vivants  de  Jésus- 
Christ,  les  temples  de  l'Esprit-Saint,  ils  doivent  être  ressuscites 
par  lui  et  glorifiés  pour  la  vie  éternelle  :  Quœ  viva  memhra 
fuerunt  Christi  et  templum  Spiritus  Sancti,  ah  ipso  ad  œter- 
nam  viiam  suscitanda  et  gloriflcanda  (3j. 

Aussi  le  Rituel  nous  enseigne  que  les  cérémonies  sacrées 
usitées  par  notre  mère  la  sainte  Eglise  catholique  dans  les 
obsèques  de  ses  enfants  sont  un  véritable  mystère  de  religion  et 
un  signe  de  piété  chrétienne,  en  même  temps  qu'un  sufî'rage 
salutaire  pour  le   soulagement  des  âmes   des  fidèles  défunts  : 

(1)  Genesis,  ni,  19. 

(2)  Joan,  XI,  §5,  26. 

(3)  Concil.  Trid.  Sessio  xxv.  Décret.  De  ven.  sanctorum. 
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Vera  religionis  mysteria,  christùmœque  pietaiis  signa  et 
fidelium  moriuorum  salv.herrima  suffrogia  (1). 

Vous  aurez  soiu,  monsieur  le  curé,  de  rappeler  de  temps  en 
temps  aux  fidèles  ces  pieux  et  consolants  enseignements  de  notre 
foi.  Ils  leur  rendront  plus  chère  et  plus  vénérable  la  sépulture 
chrétienne.  Nous  aurons  en  cela  rendu  un  vrai  service  à  la 
société:  tout  ce  qui  conserve  dans  les  âmes  le  respect  delà 
dignité  humaine  est  un  bienfait  social.  Tout  ce  qui  tend  à 
afi'aiblir  le  sentiment  religieux  et  à  faire  pénétrer  dans  les  po- 
pulations les  doctrines  matérialistes  détruit  peu  à  peu  les  con- 
ditions nécessaires  pour  l'ordre  moral  et  la  sécurité  des  États. 

La  présente  Lettre  devra  être  lue  en  chaire  le  dimanche 
2  mars. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  curé,  l'assurance  de  mon  aflFec- 
tueux  dévouement  en  Notre-Seigneur. 

François,  cardinal  Richard, 
Archevêque  de  Paris. 

RÉPONSE  DU  SAINT-OFFICE 

Feria  IV,  die  19  Mali  1886. 

'Non  pauci  Sacron  m  Antistites  coidatique  Christifideles  animaJ- 
vertentes  ab  hominibus  vel  dubiee  fidei,  vel  massonicËe  sectse  addictis, 
m  agno  nisu  hodie  contendi,  ut  etbnicoium  usus  de  hominum  cada- 
veribus  comburendis  instauretur,  atque  in  bunc  finem  spéciales  etiam 
Êccietates  ab  iisdem  institui  :  veriti,  ne  eorum  artibus  et  cavillatio- 
nibus  fidelium  mentes  capiantur,  et  sensim  in  eis  imminuatur  existi- 
matio  et  reverentia  erga  cliristianam  constantemet  solemnibus  ritibus 
ab  Ecclesia  consecratam  consueludinem  fidelium  corpora  humandi  :  ut 
aliqua  certa  norma  iisdem  fidelibus  preesto  sit,  qua  sibi  a  memoratis 
j  nsidiis  caveant;  a  Suprema  S.  Rom.  et  L'niv.  Inquisitionis  Congre- 
gatione  declarari  postularuht  : 

1°  An  licitiim  sit  nomen  dare  sccietatibus  quibus  pTopositum  est 
j^romovers  u.si;m  coniburendi  bominum  cadaveia? 

2°  An  licitum  sit  mandare  ut  sua  aliorumvecadavera  comburantur? 

Eminentissimi  ac  Reverecdissimi  Patres  Cardinales  in  Rébus  fidei 
Générales  Inquisitores  supra  scriptis  dubiisserio  ac  mature  perpensis, 
pisehabitoque  DD.  Ccnsultoriim  Volo,  respondendum  censuerunt  : 

Ad  !>"  Nfgative^  et  si  agttur  de  sccietatibus  massonicse  sectse  filia- 
libus,  incurri  pœnas  ccntia  banc  lattis. 

Ad  2"»  Négative. 

(1)    Riti;ale  Rem.,  De  exseqv.m. 
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Factaque  de  his  Sanctissimo  Domiao  Nostro  Leoni  Papje  XIII  re- 
latione  Sanctitas  Sua  resolutioaes  Eminentissiraorum  Patrum  adpro- 
bavit  et  confirmavit,  et  cum  locorum  Oïdinariis  communicandas  man- 
davit,  ut  opportune  iustrueudos  curent  Christifi  Jeles  circa  detestabilem 
abusum  humana  corpora  cremandi,  utque  ab  eo  gregem  sibi  concre- 
ditum  totia  viribus  deterreant.  Jos.  Mancini. 

S.  Rom.  et  Univ.  Inquis.  Notarius. 


L'APPROBATION  DES  ORDRES  NOUVEAUX 

CONDUITE    SUIVIE    PAR    LES    SOUVERAINS   PONTIFES 
(Suite  et  fin.  — Voir  le  numéro  précédent.) 

III 

La  commission  établie  sous  la  présidence  du  cardinal  Cata- 
rini  par  Pie  IX  pour  préparer  les  travaux  du  Concile  du  Vati- 
can par  rapport  aux  ordres  religieux,  avait  rédigé  sur  cette 
matière  18  schèmes  (1^  qui  portaient  les  titres  suivants  : 

1°  De  regidarihus;  2°  de'voto  ohedientiœ ;  3°  de  vita  com- 
mimi;  4°  de  clausura;  5"^  de  parvis  conventibus;  6"  de  novi- 
tiatis  et  de  novitiorum  ac  neoprofessorum  institutione  ;  7°  de 
affîliationihus  ;  S''  de  studiis  regularium  ;  9°  de  gradihus  et 
iiiulis;  10°  de  ordinatione  regularium  ;  11°  de  electione  regu- 
larium  ;  12"  de  visitatione  regulariutn  ;  13°  de  expulsione 
regularium  incorrigibilium  ;  14°  dejurisdiciione  ejoiscoporum 
in  regulares  prœsertim  delinquentes  ;  15°  de  monialibus  ; 
16"  de  institutis  votorwn  simplicium  ;  17"  de  spiritualibus 
exercitiis  et  recessibus  ;  18°  de  privilegiis. 

De  ces  18  schèmes,  les  quatre  premiers  seuls  furent  distri- 
bués aux  Pères  du  concile,  mais  ne  furent  l'objet  d'aucune  déli- 
bération. En  voici  le  résumé  : 

Le  schème  de  la  première  constitution  (sur  l'état  religieux  ou 
les  réguliers  en  général)  déplore  d'abord  les  calomnies  et  les 
injures  déversées  aujourd'hui  sur  l'état  religieux  pour  le  ren- 
dre méprisable  et  odieux;  il  termine  par  des  exhortations  aux 
fidèles  et  des  conseils  aux  évêques  et  aux  supérieurs  d'ordre 
pour  qu'un  esprit  vraiment  religieux  soit  maintenu  dans  les 
communautés. 

Le  deuxième  schème   fait   ressortir   le   mérite    et  la  haute 

(1)  Schéma  peut  se  traduire  par  ébauche,  projet. 
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dignité  de  l'obéissance  religieuse  ;  il  termine  en  déclarant  que 
celui-là  se  rend  coupable  du  péché  le  plus  grave  qui  invoque 
l'autorité  laïque  pour  échapper  aux  ordres  des  supérieurs. 

Le  troisième  schéme  rappelle  les  efforts  faits  par  le  concile 
de  Trente,  par  Clément  VIII,  Urbain  VIII,  Innocent  IX  et 
Innocent  XII  pour  rétablir  dans  les  divers  ordres,  l'esprit  de 
pauvreté  volontaire;  il  rappelle  que  les  réguliers  n'ont  droit 
qu'à  la  nourriture,  au  vêtement,  aux  choses  nécessaires  à  la  vie, 
et  il  entre  à  ce  sujet  dans  les  nombreux  détails. 

Le  quatrième  schème  expose  dans  six  chapitres  le  but  de  la 
clôture  et  l'étendue  de  la  loi  ecclésiastique  qui  l'ordonne  ;  il 
propose  que  les  évêques  rétablissent  la  clôture  selon  toute  sa 
rigueur  dans  les  couvents  de  femmes. 

Les  14  autres  schémes  n'ont  jamais  été  distribués  aux  Pères 
du  Concile;  cependant,  pour  que  les  membres  de  la  Commission 
des  postulata  fussent  à  même  de  voir  si  au  nombre  de  ces  pro- 
positions il  y  en  avait  qui  n'eussent  pas  été  prises  en  considé- 
ration par  les  schémes  mêmes,  on  leur  communiqua  un  résume 
succinct  des  matières  qui  y  sont  traitées. 

Le  5^  schème  expose  d'une  part  les  inconvénients  et  les  dan- 
gers qu'entraînent  pour  la  discipline  religieuse  quantité  de  pe- 
tites communautés,  et  d'autre  part  les  difficultés  qui  s'opposent 
dans  les  circonstances  actuelles  à  la  suppression  de  ces  incon- 
vénients parce  qu'il  n'est  guère  possible  d'établir  partout  des 
communautés  composées  au  moins  de  douze  membres.  Il  propose 
que  toutes  ces  communautés  soientsoumises  à  lajuridiction  des 
évêques  tout  en  restant  sous  celle  des  généraux  d'ordres,  si  elles 
ne  se  composent  pas  habituellement  d'au  moins  six  religieux 
profès,  dont  quatre  au  moins  doivent  être  prêtres. 

Le  6'  schéme  propose  que,  sous  peine  de  nullité,  les  novices 
ne  soient  reçus  que  dans  les  maisons  désignées  pour  ce  but  par 
le  Saint-Siège.  Le  schème  parle  du  maître  des  novices,  des  con- 
fesseurs, de  la  prise  d'habit,  de  l'instruction  des  nouveaux 
profès. 

Il  y  a,  dit  le  7^  schème,  deux  sortes  d'affiliation,  l'affiliation 
au  couvent,  l'affiliation  à  une  province.  Il  propose  la  suppres-: 
sien  delà  première,  elle  est  pleine  d'inconvénients. 

Le  8«  schéme  règle  les  méthodes  d'enseignement  pour  les  étu» 
des  des  réguliers,  s'occupe  des  manuels  dont  on  se  servira,  des 
examens,  il  indique  que  dans  l'enseignement  on  se  servira  de  k 
langue  latine,  et  chez  les  Orientaux  de  la  langue  liturgique. 
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Le  9*  schéme  prescrit  que  les  grades  ou  titres  soient  conférés 
aux  religieux  ex justitid  et  non  ex  gratiâ\  il  rappelle  que  les 
privilèges  accordés  aux  supérieurs  en  vertu  de  leur  charge  s'é- 
teignent avec  ces  titres,  dés  que  les  religieux  ne  sont  plus  en 
charge. 

L'ordination  des  réguliers,  dit  le  10«  schéme,  sera  soumise  à 
certaines  régies,  entre  autres  le  droit  pour  l'évêque  d'exa- 
miner à  son  tour  la  valeur  des  sujets  qu'on  lui  envoie  pour  l'or- 
dination ;  cet  évêque  est  l'Ordinaire  du  lieu  où  se  trouve  le 
couvent  et  non  pas  n'importe  quel  évêque  ;  le  candidat  doit  avoir 
passé  au  moins  trois  mois  entiers  dans  sa  résidence.  Dans  les 
instituts  où  se  font  des  vœux  simples,  les  supéineurs  n'auront 
plus  le  droit  de  donner  de  dimissoires. 

Le  11*  schéme  établit  en  particulier  que  les  supérieurs  géné- 
raux des  ordres  religieux  et  des  instituts  à  vœux  simples  n'en- 
treront en  fonctions  qu'après  avoir  été  confirmés  par  le  Saint- 
Siège,  le  temps  que   durera  leur  charge  est  fixé  à  douze  ans. 

Les  12*  13*  14*  et  15*  schèmes  n'éditent  rien  de  nouveau. 

Le  16'  schéme  parlant  des  instituts  religieux  à  vœux  sim- 
ples indique  que  les  maisons  d'hommes  et  de  femmes  où  l'on  ne 
fait  pas  de  vœux  simples  seront  soumises  aux  évêques  en  tout, 
excepté  pour  leurs  constitutions  approuvées  par  le  Saint-Siège. 
Tous  les  trois  ans,  les  supérieures  générales  auront  à  envoyer 
au  Saint-Siège  un  rapport  sur  la  situation  de  leur  institut, 
même  pour  ce  qui  concerne  son  administration  temporelle. 

Le  18*  schéme  déclare  que  tous  les  privilèges  en  contradic- 
tion avec  les  décrets  du  Concile  de  Trente  sont  supprimés  ainsi 
que  les  privilèges  obtenus  de  vive  voix  et  les  privilèges  person- 
nels. Quant  aux  privilèges  dont  chaque  ordre  se  croit  en  pos- 
session, ils  seront  soumis  à  une  sévère  revision. 

En  dehors  de  ces  schèmes,  un  petit  nombre  de  propositions 
relatives  à  des  congrégations  de  Suisse  et  de  Belgique,  furent 
remises  aux  Pères.  Il  a  été  aussi  émis  le  vœu  (Martin,  p.  153)  que 
les  évêques  soient  attentifs  à  ne  pas  multiplier  inutilement  les 
instituts  de  femmes.  La  sagesse  serait  de  les  ramener  àtrois  ou 
quatre  types  principaux. 

OUVRAGES  A  CONSULTER 

SUR   LA    1"    QUESTION 

Le  Visitaiione  sacrorum  liminum,  par  Mgr  Lacidi.  T.  II, 
1).  228. 
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SUR  LA  2*  QUESTION 

Collectanea  in  usum  Secretariœ  Sacrœ  Congregatinnis  Epis- 
coporum  et  Regularium,  par  le  card.  Bizzarri,  p.  772. 

Des  communautés  religieuses  à  vœux  simples,  par  M.  l'abbé 
Craisson. 

L'ouvrage  précédent  de  Mgr  Lucidi,p.  240.  —  Cet  ouvrage 
n'est  que  le  résumé  des  principes  posés  par  le  card.  Bizzarri;  il 
en  a  paru  en  1882  ou  1883  une  troisième  édition  revue  par 
Schrader. 

SUR     LA    3'    QUESTION 

Omnium    ConciJii    Vaticani documentorum,   coUectio, 

par  Mgr  Conrad  Martin,  évêque  de  Paderborn,  p.  285.  Mgr  Mar- 
tin a  publié  en  français  un  résumé  de  sa  Colledio,  sous  le  titre  : 
Les  travaux  du  Concile  du  Vatican,chez  Poussielgue,  18*3. 

Dictionnaire  du  Droit  canonique  de  Mgr  André,  art.  Reli- 
gieux. L'abbé  Pluot. 


L'ORDRE   DE   SAINT   BENOIT 
(Suite.  — Voii-le  numéro  du  22  février.) 

Les  Saints.  —  Les  Bienheureux  et  Venûrahles 
de  V  Ordre  de  Saint-Benoît. 

Il  est  une  chose  qui,  plus  que  tous  les  éloges,  sert  de  recom- 
mandation à  la  régie  bénédictine  :  c'est  le  grand  nombre  de 
saints  qu'elle  a  donnés  à  l'Eglise.  Mais,  à  vouloir  parler,  en 
particulier,  de  chacun  des  saints  de  l'Ordre  de  Saint-Benoît,  de 
gros  volumes  suffiraient  à  peine,  alors  même  que  nous  nous 
contenterions  de  citer  les  noms.  Nous  rappellerons  donc,  d'une 
manière  générale,  que  le  nombre  de  ces  saints  personnages 
dépasse  15,000.  C'est  ce  qu'a  démontré,  en  ces  derniers  temps, 
le  docte  évêque  de  Birmingham,  et  on  l'admettra,  sans  peine,  si 
l'on  veut  bien  se  souvenir  que  le  pape  Jean  XXII,  élu  dans 
l'année  1316,  trouva,  après  un  sérieux  examen  des  registres 
pontificaux  oii  sont  consignés  les  actes  de  canonisation,  que 
l'Ordre  bénédictin  avait  donné  à  l'Eglise  de  Dieu,  depuis  son 
origine,  plus  de  40,000  saints  et  bienheureux.  D'oii  il  résulte 
que  le  nombre  de  15,000  qui  se  lit  dans  l'inscription  latine 
gravée  dans  la  grotte  de  saint  Benoît,  à  Subiacum,  est  manifes- 
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tement  au-dessous  de  la  vérité,  comme  il  est  facile  de  s'en  con- 
vaiucre  quand  on  sait  que  le  seul  monastère  du  Mont-Cassin  en 
a  donné  5,500.  Dans  ces  légions  de  saints  il  en  est  dont  le  nom 
est  resté  célèbre  :  par  exemple,  Maur  et  Placide,  tous  deux  si 
ohers  au  saint  Patriarche  ;  tous  deux  si  fameux  à  cause  du  mi- 
racle obtenu  par  l'obéissance  de  Maur  qui  sauva  Placide  prés 
de  se  noyer  dans  le  lac  Néron,  et  dont  le  premier  fut  pen- 
dant quarrinte  années  l'apôtre  de  la  France,  tandis  que  le 
second,  encore  à  la  fleur  de  son  âge,  souffrit  le  martyr  en 
Sicile,  avec  sa  sœur  Flavie  et  trente  compagnons.  Saint  Omer 
.  et  saint  Amand,  qui  déracinèrent  complètement  tous  les  germes 
d'idolâtrie  qui  restaient  en  France  et  dans  les  Pays-Bas. 

Saint  Augustin,  saint  Laurent,  saint  Mélite,  saint  Wilfrid 
et  saint  Cutberg  convertirent  à  la  foi  de  Jésus-Christ  l'Angle- 
terro.  C'est  par  les  soins  de  Wilfrid  et  de  Rupert  que  plusieurs 
provinces  de  la  Germanie  embrassèrent  la  même  foi.  Saint 
Fructueux,  saint  Ildefonse  illustrèrent  l'Eglise  d'Espagne. 
Saint  Chilian  convertit  à  la  religion  de  Jé&us-Christ  toute  la 
Franconie,  après  avoir  instruit  et  baptisé  le  souverain  du  pays; 
ce  fut  un  second  Jean-Baptiste  par  le  courage  qu'il  montra  à 
réprouver  une  union  illégitime  et  à  soutenir,  enfin,  pour  la 
défense  des  saintes  lois  de  la  famille,  le  martyre  que  lui  fit  subir 
le  coupable.  Saint  Lambert  gagna  à  la  sainte  Eglise  la  Cham- 
pagne et  le  Brabant.  Saint  Wilbrock,  d'abord  moine,  puis 
évêque  d'Ut.rech,  fut  l'apôtre  du  Danemark.  Saint  Boniface,  que 
loue  si  magnifiquement  le  cardinal  Baronius,  fit  briller  la 
lumière  de  la  foi  catholique  dans  la  Germanie  (Allemagne)  oii 
l'avait  enyoyé  le  pape  Grégoire  II.  Saint  Agathon,  qui  de  moine 
fut  élu  pape,  combattit  les  motiothélites  et  les  Iconoclastes,  et 
convoqua  le  célèbre  concile  de  Constantinople  qui  fut  le  sixième 
concile  général.  Saint  Jean  Damascéne  combattit  aussi  les 
ennemis  des  saintes  images.  Saint  Etienne,  pape,  réforma  les 
mœurs  du  clergé.  Saint  Sturmius,  abbé  de  Fulda,  prêcha  l'Evan- 
gile dans  la  Saxe  et  la  Thuringe,  et  devint  martyr  de  Jésus- 
Christ.  Saint  Villeade fit  disparaître  delà  Germanie  les  derniers 
restes  du  paganisme.  Saint  Ludger,  avoir  avoir  renoncé  à 
l'évêché  de  Trêves,  soutint  de  cruelles  souffrances  en  travail- 
lant à  la  conversion  des  Frisons.  Saint  Amchaire  convertit  à  la 
vraie  foi  toute  la  Gothie  avec  son  roi,  la  Suède  et  les  pays 
voisins  avec  leurs  princes. 

Innombrables  sont  les  martyrs  de  l'Ordre  de  Saint-Benoît  : 
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Saint  Parfait  et  saint  Pierre,  en  Espagne,  saint  Irénée  en 
Phrygie,  saint  Ménard  en  Germanie,  saint  Salomon,  d'abord  roi 
de  la  Petite-Bretagne,  plus  tard  moine  et  martyr,  et  tant  d'au- 
tres qu'il  est  impossible  de  citer,  comme  on  l'admettra  sans 
peine  si  nous  disons  qu'au  xvi^  siècle,  des  moines,  en  très  grand 
nombre,  souffrirent  le  martyre;  qu'en  l'année  901,  deux  cents 
furent  massacrés  en  Ecosse  et  en  Irlande  ;  qu'Ibrahim,  chef  des 
Sarrasins,  en  fit  mourir  un  grand  nombre  dans  le  monastère  de 
Messine,  où  ils  s'étaient  retirés  de  tous  les  points  de  l'Italie. 

L'abbaye  de  Tumièque  en  compte  900  martyrisés  en  un  seul 
jour,  ainsi  que  celle  de  Bencor,  le  monastère  de  Novalisa  en  vit 
périr  un  grand  nombre;  l'abbaye  de  Lérins  en  compte  500; 
(nous  ne  parlons  toujours  que  du  x"  siècle.)  Cinquante  souffri- 
rent le  martyre  àFleury,  120  àMarmoutier,  1,100  à  Nonantola, 
200  à  Saint-Pierre  de  Cordoigne.  Ensuite,  et  pour  ne  donner 
que  quelques  noms,  nous  trouvons  parmi  les  saints  de  l'Ordre 
de  Saint-Benoît,  saint  Léon,  pape,  à  qui  l'empire  d'Occident 
doit  sa  conservation,  saint  Léon  IV  qui  délivra  Rome  de  la 
peste  et  d'un  redoutable  incendie,  et  dont  la  réputation  de  sain- 
teté valut  au  Saint-Siège  l'hommage  et  les  tributs  spontanés  de 
l'Angleterre.  Saint  Patrice,  évêque,  célèbre  par  ses  malheurs, 
fut  l'apôtre  de  l'Irlande.  Saint  Columban,  le  fondateur  de  tant 
de  monastères,  créa  la  congrégation  de  Saint-Columban  de 
Bobbio.  Saint  Guibert  se  porta  au  devant  de  l'armée  des  Hon- 
grois, et  en  convertit  le  chef;  Saint  Gérard  rétablit,  au  x*  siècle 
la  discipline  ecclésiastique  en  Flandre,  saint  Adalbert  mérita  le 
titre  d'apôtre  des  Vandales.  Saint  Sansom  combattit  l'impiété 
des  Sarrasins  et  les  fureurs  de  Mahomet,  saint  Foulques  délivra 
la  France  de  la  tj-rannie  des  Normands,  Saint  Odon  eut  assez 
d'influence,  au  x'  siècle,  pour  rendre  la  paix  à  l'Italie  devenue 
la  proie  des  factions  ;  les  conseils  de  saint  Adalric  furent  assez 
puissants  pour  réconcilier  les  princes  divisés  par  la  discorde  ;  le 
charme  de  ses  paroles  fut  tel  qu'il  fit  oublier  à  des  armées 
prêtes  à  livrer  bataille  la  fureur  qui  les  animait.  Saint  Volfang 
fut  l'apôtre  de  la  Hongrie.  Saint  Abbon  convertit  les  Gascons. 
Saint  Benom,  plus  récemment,  illumina  l'Egypte  de  la  pure 
lumière  de  l'Evangile.  Saint  Turribius  compte  au  nombre  des 
premiers  apôtres  de  l'Espagne  tombée  dans  l'Arianisme.  Saint 
Humbert  prêcha  l'Evangile  en  Sicile,  et  gagna  de  nouveau  cette 
île  à  Jésus-Christ.  Sciint  Adalbert  fut  l'apôtre  illustre  de  la 
:  Pologne,  de  la  Prusse,  de  la  Bohême  et  de  la  Hongrie  ;  il  mourut 
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martyr.  Saint  Brunon  finit  aussi  sa  vie  par  le  martyre,  après 
avoir  converti  les  Sarmates  et  les  Lithuaniens.  Saint  Malachie 
mérita  le  glorieux  titre  d'apôtre  de  l'Hibernie.  Saint  Etienne, 
primat  de  Suède,  parvint  à  arracher  de  ces  pays  reculés  les 
germes  de  l'idolâtrie  qui  existaient  encore.  Le  bienheureux 
Pierre  de  Castelnau  fut  le  premier  inquisiteur  établi  contre  les 
hérétiques,  et  mourut  martyr.  C'est  par  l'intercession  de  saint 
Dominique  de  Silos,  bénédictin,  que  les  parents  de  saint  Domi- 
nique de  Guzman  obtinrent  du  ciel  cet  enfant  prédestiné,  et  c'est 
en  mémoire  du  pieux  moine  de  Silos  qu'ils  donnèrent  à  leur  fils 
le  nom  de  Dominique,  qui  devait  resplendir  d'un  si  vif  éclat 
dans  l'Eglise  de  Dieu,  parles  admirables  vertus  du  grand  saint 
qui  le  portait,  et  à  cause  de  l'Ordre  illustre  qu'il  a  fondé.  Saint 
Arnaud,  abbé  de  Sainte-Justine,  à  Padoue,  triompha  glorieuse- 
ment du  tyran  Ezzelin,  et  souâ'rit  le  martyre,  comme  tant  d'au- 
tres fils  de  saint  Benoît.  C'est  aux  prières  de  saint  Martin,  bien 
plus  qu'aux  armes  d'Alphonse,  que  l'Espagne  doit  ses  victoires 
sur  les  Sarrasins. 

De  son  côté,  sainte  Scholastique,  sœur  de  saint  Benoit,  fut 
la  directrice  et  la  mère  spirituelle  de  milliers  de  vierges  consa- 
crées à  Dieu  dans  les  cloîtres,  comme  son  frère  avait  été  le 
guide  et  le  père  spirituel  d'innombrables  légions  de  moines. 
Pour  ne  donner  que  quelques  noms,  citons  parmi  les  filles  spiri- 
tuelles de  Scholastique,  sainte  Gertrude,  qui  éclaira  le  monde 
par  son  admirable  doctrine,  l'édifia  par  ses  vertus,  et  mérita 
d'apaiser  le  courroux  de  Dieu  qu'avaient  irrité  les  crimes  des 
peuples;  sainte  Mecthilde,  qui, remplie  de  l'esprit  du  Seigneur, 
écrivit  le  livre  de  ses  révélations  ;  sainte  Cunégonde,  impéra- 
trice et  vierge  qui,  pour  preuve  de  sa  virginale  innocence,  mar- 
cha sur  des  charbons  ardents,  sans  éprouver  aucun  mal;  sainte 
Ida,  qui  fut  honorée  des  sacrés  stigmates,  et  nourrie  miraculeu- 
sement plusieurs  fois,  du  pain  des  anges  ;  sainte  Ildegarde,  au- 
teur de  plusieurs  ouvrages.  Un  autre  très  précieux  ornement  de 
l'ordre  bénédictin,  c'est  sainte  Chelidonia.  Cette  vierge  des 
Abruzes,  pour  obéir  à  l'appel  de  son  céleste  époux,  s'enfuit  de 
sa  patrie  et  vint  à  Sublacum.  Là,  ayant  reçu  le  saint  habit  des 
des  vierges  bénédictines,  elle  se  retira  dans  une  caverne  hor- 
rible oii  elle  vécut  désormais;  sa  vie  n'était  pas  moins  austère 
que  celle  des  anachorètes  les  plus  rigides  ;  elle  montra  au  monde 
-ce  que  peut,  même  en  un  sexe  plus  faible,  la  force  de  la  grâce 
divine. 

33 
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Mais  nous  voici  entrés  dans  une  voie  que  nous  ne  pourrions 
parcourir  tout  entière,  faute  de  temps;  il  vaut  naieux  nous  ar- 
rêter, d'autant  plus  qu'à  continuer  ces  citations,  nous  ris- 
querions de  n'être  plus  suivis  qu'avec  ennui  par  ceux  qui  n'ont 
point  pour  la  sainteté  toute  l'estime  qu'elle  mérite.  Les  axi-tres 
pour  qui  c'est  une  grande  consolation  de  voir  l'admirable  fécon- 
dité de  l'Eglise  et  le  grand  nombre  de  saints  qu'elle  produit, 
voudront  connaître,  avec  plus  de  suite  les  glorieux  actes  des 
champions  du  Christ.  A  ceux-là  nous  conseillons  de  lire  l'Annife 
bénédictine,  ouvrage  en  six  volumes  qui  contient  plusieurs 
vies  de  saints  pour  chaque  jour  de  l'année,  ou  encore  les  An- 
nales be'ne'dictines  et  le  Ménologe  de  Bucellini,  ou  l'ouvrage  de 
Tritemius  sur  les  Hommes  illustres  de  ÏOrdre  de  saint  Benoit, 
et  les  Actes  des  saints  de  Mabillon,  etc.  Nous  ne  pouvons  ce- 
pendant nous  dispenser  de  dire  quelques  mots  au  sujet  du  B.  Ni- 
colas de  Prusse,  dont  la  vie  a  été  écrite  par  Julien  de  Genève, 
et  par  Bernardo  Pez,  bibliothécaire  de  l'abbave  de  Mœlcken 
Autriche.  Il  existe  une  histoire  de  ce  bienheureux  dans  V Année 
Bénédictine,  une  autre  écrite  en  allemand  ;  il  existe  aussi  un 
panégyrique  dans  le  Mcnologe  bénédictin  du  P.  Bucellirji.  Le 
bienheureux  Nicolas  fut  un  homme  d'une  grande  humilité,  tou- 
jours occupé  à  prier  ou  à  lire  les  livres  saints.  Etant,  tout 
jeune  encore,  sacristain  à  Sainte-Justine  de  Padoue,  il  vit,  un 
jour  qu'il  disposait  l'autel,  Notre-Seigneur  lui  apparaître,  et  il 
l'entendit  qu'il  lui  disait  :  Suis-moi.  Devenu,  plus  tard,  prieur 
de  Saint-Nicolas  del  Boschetto,  abbaye  située  à  trois  milles  de 
Gênes,  il  y  fit  plusieurs  miracles  parmi  lesquels  on  cite  la  gué- 
rison  d'un  possédé,  et  y  mourut  saintement  vers  l'an  1456.  Ses 
précieux  restes  qui,  sur  la  fin  du  siècle  dernier,  quand  les  moi- 
nes furent  chassés  de  l'abbaye  del  Boschetto,  étaient  tombés 
entre  les  mains  d'une  famille  de  Gênes  qui  les  conservait  avec 
un  grand  soin,  furent  enfin  remis,  il  y  a  peu  d'années,  au  Père 
abbé  Casaretto. 

Si  les  ordres  religieux,  pour  correspondre  aux  desseins  du 
fondateur,  pour  réaliser  le  but  de  leur  institution  doivent,  avant 
tout,  enrichir  l'Eglise  d'une  phalange  d'âmes  justes  et  vouées 
à  la  perfection  évangélique,  s'ils  doivent,  avant  tout,  peupler  le 
ciel  de  bienheureux;  d'après  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici,  le 
lecteur  peut  conclure,  avec  raison,  que  l'Ordre  de  saint  Benoît 
n'a  pas  failli  à  sou  noble  but_,  lui  qui  a  été  une  école  très  flo- 
rissante de  saints  personnages.  [A  suivre.) 
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A  M''«  SONNOIS,  EVEQUE  DE  SAINT-DIE 

03  tnt  tihilaus  et  honor ,  earissîme  et  optime  Prœse  Ui 

O  mnis    plebs    tua    torquetur    mœrore    profund  O 

î^  unquam  pastoris  tam  clari  erit  immemor  Auxo  \^ 

^  ec   fratres ,  vivetque    tuum   per    sœcula   notne  ^ 

O  mne  honum    tibi  sit  ;  merito   cumuleris     opim  O 

•H  n  longum  incedas  senium,atque  in  pace perrenn  m 

QQ  erve    bone,    in   cœlo    magna    mercede    fruari  Xfï 

P.  SoRDEL,  curé  de  Magny-V Auxonne. 


CONFERENCES  DE  NOTRE-DAME  (1) 

(Suite.  —  Voir  le  numéro  précédent.) 

DEUXIÈME  CONFÉRENCE.  —  Amen  du  sens  religieux. 

L'homme  est  un  être  raisonnable  que  tourmente  le  besoin  de 
connaître;  le  rrai  est  l'objet  propre  de  son  intelligence.  Il  le 
cherche  d'instinct,  et  le  dogme  catholique  vient  au-devant  de 
lui,  afin  de  répondre  aux  premiers  desiderata  de  sa  nature.  — 
Il  y  a  plus  :  le  dogme  catholique  transporte  l'intelligence  hu- 
maine dans  des  régions  supérieures  oîi  elle  ne  peut  s'élever  par 
ses  propres  forces. 

Le  plus  sublime  objet  de  ses  connaissances,  c'est  Dieu.  Or, 
l'homme  ne  se  contente  pas  de  connaître  Dieu  ;  il  veut  avoir  avec 
lui  un  commerce  positif  et  efficace.  En  toute  nature  humaine, 
l'instinct  intellectuel  est  accompagné  du  sens  religieux,  besoin 

(1)  Analyse  spéciale  des  Annales  Catholiques.  —  h'Année  Domi- 
nicaine continuera,  pondant  ce  Carême,  l'œuvre  de  propagande  reli- 
gieuse qu'elle  a  entreprise  depuis  quelques  années,  en  publiant  par 
livraisons  et  dans  des  conditions  exceptionnelles  de  bon  marché,  les 
Conférences  du  T.  R.  P.  Monsabré,  à  Notre-Dame  de  Paris. 

L'ensemble  de  ces  Conférences,  avec  la  Retraite  qui  y  fait  suite, 
forme  neuf  livraisons,  dont  chacune  est  expédiée  aux  souscripteurs 
le  lendemain  même  du  jour  oii  le  discours  qu'elle  renferme  a  été 
prononcé  à  Notre-Dame.  —  Les  neuf  livraisons  rendues  franco  par 
la  poste  :  1  fr.  50.  S'adresser,  en  envoyant  le  montant  de  l'abonne- 
ment par  mandat-poste,  au  R.  P.  Directeur  de  l'Année  Dominicaine, 
94,  rue  du  Bac,  Paris. 
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et  faculté  de  se  mettre  en  rapport  avec  Dieu  d'une  manière 
positive  et  efficace. 

Nous  allons  constater  dans  l'humanité  l'existence  du  sens 
religieux  et  étudier  ses  exigences  et  ses  aspirations.  Après  quoi, 
nous  verrons  que  ces  exigences  et  aspirations  ne  sont  et  ne  peu- 
vent être  pleinement  satisfaites  que  dans  la  direction  donnée  au 
sens  religieux  par  le  dogme  catholique. 

I 

«  Quand  la  nature  humaine  prend  conscience  d'elle-même, 
dit  saint  Thomas,,  elle  sent  tout  ce  qui  manque  à  sa  perfection  ; 
et  sa  raison,  chargée  de  lui  dicter  son  devoir,  l'incline  à  se  sou- 
mettre à  un  être  supérieur  qui  l'aide  et  la  dirige.  Cet  être  supé- 
rieur, quel  qu'il  soit,  est  celui  que  tout  le  monde  appelle  Dieu... 
—  Certes,  ajoute  le  saint  docteur,,  ce  n'est  pas  pour  son  utilité, 
mais  pour  sa  gloire  que  nous  honorons  Dieu.  Tout  le  bénéfice 
de  notre  culte  doit  nous  revenir  ;  car  tout  être  inférieur  est 
perfectionné  par  l'être  supérieur  auquel  il  se  soumet.  » 

Dans  cette  analyse  du  sens  religieux,  saint  Thomas  fait  appel 
au  sens  intime  et  à  la  raison  naturelle,  mais  ni  l'un  ni  l'autre 
n'ont  besoin  de  longues  opérations  pour  orienter  notre  nature 
vers  un  être  supérieur  et  lui  dicter  son  devoir.  Au  premier 
appel,  l'âme  humaine  est  prête  à  se  mettre  en  rapport  avec 
Dieu  et  à  donner  l'hospitalité  à  cette  noble  vertu  ;  la  religion. 
Aussi,  les  anciens,  n'ont-ils  pas  manqué  de  définir  dans  l'homme 
sa  tendance  naturelle  vers  un  être  supérieur  en  l'appelant 
animal  religieux  :  homo  animal  religiosum. 

L'histoire  humaine  justifie  cette  appellation.  Il  suffit  de  jeter 
un  regard  sur  le  monde,  en  tous  les  temps  et  en  tous  les  lieux, 
pour  constater  l'existence  du  sens  religieux. 

Il  est  évident  que  le  sens  religieux  se  révèle  dans  le  monde 
humain  par  des  manifestations  constantes  et  universelles  et 
qu'il  est  impossible  de  n'y  pas  voir  une  loi  delà  nature. De  l'en- 
semble des  manifestations  multiples  et  toutes  concordantes  du 
sens  religieux,  il  est  facile  de  dégager  ses  exigences  et  ses 
aspirations. 

Et  d'abord,  l'être  supérieur  que  l'homme  cherche  pour  se 
mettre  en  rapport  avec  lui,  c'est  un  être  réel  et  vivant.  Une 
froide  et  immobile  abstraction,  si  parfaite  qu'on  la  conçoive,  ne 
peut  satisfaire  que  l'esprit  d'un  rêveur.  L'homme  vivant  veut 
mettre  sa  vie  on  rapport  avec  la  vie.  Le  Dieu  qu'il  cherche, 
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doit  exister  avant  tout  et  par-dessus  tout,  être  la  source  éter- 
nelle de  tout  être  et  de  toute  vie,  et  tenir  toute  créature  sous  sr 
dépendance. 

L'homme  religieux  ne  veut  pas  que  le  souverain  maître  de 
toutes  choses  ait  moins  de  prestige  et  de  gloire  que  les  maîtres 
de  la  terre. 

L'homme  religieux  veut  un  Dieu  qui  s'occupe  de  lui  et  mette 
à  son  service  sa  toute-puissance  ;  un  Dieu  qui  écoute  ses  prières. 

L'homme  religieux  aspire  à  des  rapprochements  qui  mettent 
Dieu,  non  seulement  à  la  portée  de  son  âme,  mais  à  la  portée 
de  ses  sens. 

L'homme  religieux  tremble  devant  la  justice  de  son  Dieu. 
Ayant  conscience  de  ses  fautes,  il  se  demande  comment  il 
pourra  apaiser  la  colère  du  Maître  qu'il  a  oôensé. 

L'homme  religieux  aspire  à  rendre  ses  actes  sacrés  dignes  du 
Dieu  qu'il  honore  et  qu'il  imj)lore. 

L'homme  religieux  a  besoin  de  signes  sensibles  et  sanctifiés 
qui  témoignent  de  son  désir  d'unir  sa  vie  à  la  vie  de  Dieu. 

L'homme  religieux  compte  sur  un  Dieu  rémunérateur  qui  le 
récompense  de  ses  mérites.  Telles  sont  les  exigences  du  sens 
religieux.  Je  ne  les  ai  pas  imaginées  ni  supposées,  mais  je  les 
ai  prises  sur  le  fait,  dans  l'ensemble  des  actes  sacrés  par  lesquels 
se  manifeste  la  religiosité  du  genre  humain.  Que  ces  actes  soient 
les  restes  défigurés  d'une  religion  primitive  ou  les  produits 
spontanés  de  la  nature,  il  n'importe,  leur  conclusion  est  pour 
nous  la  même.  Donc,  abstraction  faite  du  christianisme,  rappro- 
chez l'une  de  l'autre  les  diverses  religions  qui  se  sont  partagé  et 
se  partagent  encore  le  monde.  De  leurs  traditions,  de  leurs  litur- 
gies, de  leurs  rites,  de  leurs  mystères,  de  leur  commerce  aveo 
la  divinité,  vous  dégagerez  les  exigences  et  aspirations  que  je 
viens  de  signaler.  Mais  si  vous  étudiez  de  près  chaque  religion 
vous  vous  convaincrez  qu'il  n'en  est  aucune  qui  donne  ou  puisse 
donner  aux  dites  exigences  et  aspirations  une  pléniére  satis- 
taction,  et  que  l'on  doit  chercher  cette  satisfaction  dans  la 
direction  que  le  sens  religieux  reçoit  du  dogme  catholique. 

II 

La  divinité  que  l'on  rencontre  dans  la  plupart  des  religions 
est-elle  l'être  réel  et  vivant,  le  Dieu  suprême,  le  nécessaire  créa- 
teur et  le  maître  absolu  que  cherche  le  sens  religieux  ?  —  Non .  — 
C'est  tantôt  un  être  vague,  dont  l'immobilité  ne  peut  expliquer 
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la  naissance  des  choses  qu'on  voit  sortir,  auprès  de  lui,  d'un 
éternel  chaos;  tantôt  un  être  monstrueux  qui  tire  tout  de  lai- 
même  parce  qu'il  est  tout,  et  dont  la  tête,  la  poitrine,  le  ventre 
et  les  pieds  engendrent  les  diverses  castes  du  genre  humain. 
Ou  bien,  encore  c'est  un  duo  d'éternels.  Pour  donner  de  la  vie  à 
la  divinité,  le  polythéisme  ne  trouve  rien  de  mieux  que  de 
multiplier  les  dieux  et  de  leur  prêter  nos  passions. 

Sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente,  la  divinité  se  montre 
jalouse  de  ses  droits,  armée  de  la  force  brutale  pour  les  faire 
valoir. 

L'homme  veut-il  se  rapprocher  de  Dieu? — On  invente  pour 
le  satisfaire  une  substance  unique  dont  il  fait  partie  et  qui 
l'absorbe  en  ses  évolutions,  une  sorte  d'âme  divine  dont  il  est 
pénétré  en  même  temps  que  l'univers,  des  Théophanies  légen- 
daires, des  apothéoses  de  fantaisie.  Ou  ravale  la  divinité  sans 
qu'il  devienne  plus  grand. 

A-t-il  recours  aux  rites  expiatoires  pour  apaiser  la  justice 
divine  ?  —  Il  n'en  est  aucun  dont  on  puisse  lui  garantir 
l'efficacité. 

Dans  le  perfectionnement  des  actes  sacrés  par  lesquels  il 
exprime  l'adoration  et  la  supplique,  une  fureur  insensée  pousse 
l'homme  religieux  jusqu'au  crime:  le  sacrifice  humain,  que 
l'ordre  moral  réprouve  et  dont  le  souvenir  nous  fait  frémir 
encore  d'horreur  et  de  dégoût. 

Même  déshonneur  dans  les  sacrements  antiques  où  «  l'homme, 
dit  Cicéron,  croit  trouver  le  principe  d'une  vie  meilleure.  » 

Quant  aux  désirs  qui  transportent  l'âme  au  delà  de  ce  monde, 
dans  les  régions  de  l'immortalité  et  de  l'éternel  bonheur,  ils  ne 
rencontrent  pour  les  satisfaire  que  les  promesses  d'un  évanouis- 
sement suprême  dans  le  néant,  d'une  série  de  transmigrations 
indéfinies,  et  pour  le  mieux  d'une  vie  vulgaire,  oii  les  petits 
bonheurs  de  la  terre  sont  fixés,  sans  que  l'homme  soit  plus  prés 
de  Dieu. 

Grossières  erreurs!  Déplorables  égarements  !  Il  y  a  pourtant 
des  religions  oii  les  exigences  et  aspirations  du  sens  religieux 
semblent  recevoir  une  meilleure  direction  et  pouvoir  mieux 
satisfaire  ;  ce  sont  les  religions  franchement  monothéistes  :  le 
judaïsme  et  l'islamisme. 

L'islamisme,  a  emprunté  aux  Juifs  son  monothéisme.  Il  a  le 
plus  grand  respect  pour  le  Dieu  unique  et  créateur.  Mais  ce 
qui  domine  dans  le   Dieu  de  l'islamisme,  c'est  l'autorité  et  la 
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force.  Il  pousse  au  fanatisme  et  à  la  corruption  des  moeurs, 
si  bien  qu'un  philosophe  arabe  a  cru  pouvoir  appeler  l'isla- 
misme «  une  religion  de  pourceaux  ». 

Le  judaïsme,  lui,  s'est  donné  comme  une  religion  divine  eta 
prouvé  sa  divinité  par  des  prodiges  sans  lesquels  il  est  impos- 
sible d'expliquer  les  événements  de  son  étrange  histoire.  Son 
Dieu  créateur  est  tout-puissant  par  sa  parole,  expression  d'une 
volonté  absolument  maîtresse  de  toutes  choses;  et  sa  sainteté 
égale  sa  puissance.  Il  est  le  juge  suprême,  et  il  attend  aux 
portes  de  l'éternité  ceux  qui  sortent  de  cette  vie  pour  les  traiter 
selon  leurs  œuvres. 

'Evidemment,  c'est  de  ce  côté  que  le  sens  religieux  a  dû  cher- 
cher et  trouver  sa  meilleure  direction.  Mais  le  judaïsme,  plus 
à  la  crainte  qu'à  l'amour,  sentait  lui-même  qu'il  n'était  pas  des- 
tiné à  donner  aux  exigences  et  aux  aspirations  du  sens  religieux 
une  pléniére  satisfaction.  Tout  en  chantant  les  perfections  de 
son  Dieu,  il  entrevoyait  à  peine  le  mystère  de  sa  vie;  tout  en 
espérant  l'éternel  bonheur,  il  n'en  connaissait  pas  bien  la 
nature.  Il  se  plaignait  dans  ses  cantiques  de  l'insuffisance  de  ses 
sacrifices,  et  attendait  une  oblation  plus  efficace  et  plus 
pure.  Honoré  des  visites  de  Jéhovah,  il  aspirait,  il  désirait,  il 
appelait  avec  impatience  un  rapprochement  plus  intime.  Et 
voilà  qu'au  moment  oii  les  temps  prophétisés  arrivent  à  leur 
terme,  le  judaïsme  voit  crouler  ses  temples,  ses  autels,  son 
sacerdoce,  et  se  disperser  les  adorateurs  de  Jéhovah.  Le 
juduïsme  est  devenu  impuissant  à  diriger  le  sens  religieux.  Il 
faut  chercher  ailleurs. 

Or,  le  rationalisme  moderne  croit  avoir  trouvé  la  véritable 
direction  du  sens  religieux,  et  se  flatte  de  satisfaire  à  ses  exi- 
gences et  à  ses  aspirations  :  —  Les  religions  positives  ont  fait 
leur  temps,  dit-il,  il  n'y  a  de  vraie  religion  que  la  religion 
naturelle,  dont  la  raison  est  à  la  fois  l'oracle  et  le  pontife.  — 
Dieu,  la  raison  dit  qu'il  faut  l'adorer,  lui  rendre  grâces  et 
l'aimer  «  car  il  est  notre  bienfaiteur,  notre  soutien   et   notre 

espérance et  le  meilleur  moyen  de  lui  exprimer  l'amour  et 

la  reconnaissance  qu'il  inspire  est  de  pratiquer  le  devoir  », 
moyennant  quoi  nous  arriverons  finalement  à  cet  état  dans  lequel 
«  tout  notre  être,  pacifié,  réconcilié  avec  lui-même,  tendra  de 
toutes  ses  forces  vers  la  perfection  absolue,  qui  est  à  la  fois  le 
vrai,  le  beau  et  le  bien,  c'est-à-dire  au  triple  et  unique  idéal 
vers  lequel  aspirent  dès  ce  monde  notre  «sprit,  notre  cœur, 
notre  volonté. 
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Hélas!  le  diviu  intermédiaire  n'a  pas  toujours  parlé  ainsi  de 
l'être  des  êtres  et  de  nos  rapports  avec  lui.  Il  ne  manque  pas  de 
systèmes  dans  lesquels  la  raison  s'autorise  de  ses  propres 
lumières  pour  conclure  à  la  suppression  de  Dieu  et  de  toute 
religion. 

Ce  Dieu  de  la  raison  créateur  et  providence,  on  peut  le  con- 
naître et  l'adorer  de  loin  ;  mais  «  il  ne  faut  pas  rêver  de  se 
mettre  en  communication  avec  lui;  c'est  un  rêve  désespéré  et 
ambitieux.  »  —  On  doit  lui  rendre  hommage,  mais  il  ne  faut 
pas  lui  demander  des  interventions  directes  de  sa  providence 
dans  les  affaires  humaines.  —  Elevons-nous  jusqu'à  lui  tant 
que  nous  pouvons,  mais  gardons-nous  de  croire  qu'il  puisse  se 
rabaisser  à  notre  niveau.  Purifions  notre  culte;  mais  que  ce 
culte  n'ait  pas  d'autre  prêtre  que  nous-mêmes,  et  n'emprison- 
nons pas  les  honneurs  que  nous  rendons  à  Dieu  dans  les  rites 
d'un  culte  positif. 

Tout  cela  veut  dire,  que  le  rationalisme  réduit  au  minimum 
nos  rapports  avec  Dieu.  Or,  le  sens  religieux  ne  peut  pas  se 
contenter  de  ce  minimum.  Aussi  les  apôtres  de  la  religion 
naturelle  sont-ils  obligés  d'avouer  que  si  «  leur  philosophie  est 
faite  pour  quelques-uns,  elle  ne  suffit  pas  au  genre  humain.  » 

Ecoutons  donc  les  appels  du  dogme  catholique. 

Le  Dieu  qu'il  nous  propose  est  bien  celui  que  cherche  le  sens 
religieux.  Il  est  par  nature,  l'invisible,  l'impénétrable,  l'in- 
compréhensible, l'indéfinissable,  mais  il  est.  Il  est  l'être  même, 
l'être  vrai,  l'être  sans  mélange,  l'être  de  source.  Il  est  l'être 
unique,  l'unité  même,  mais  l'unité  féconde  qui  remplit  de 
vie  son  propre  sein.  —  Il  ne  retient  pas  en  lui  l'être  et  la  vie, 
il  les  répand  dans  la  création  qu'il  tire,  non  de  sa  propre  subs- 
tance, mais  du  néant;  dans  la  création,  œuvre  libre  de  son 
amour  infini,  de  sa  suprême  sagesse,  de  sa  souveraine  et  toute- 
puissante  volonté. 

Le  sens  religieux  veut  que  ce  Dieu  soit  le  maître  des  maîtres, 
le  roi  des  rois  ;  il  l'est.  Le  dogme  catholique  nous  le  montre  tel. 

Le  sens  religieux  veut  un  Dieu  bon.  —  Le  Dieu  du  dogme 
catholique  est  la  bonté  même.  Il  veut  le  bien  de  sa  créature  et 
il  le  veut  avec  amour.  Il  est  Père,  non  pas  à  la  manière  du 
Dieu  froid  et  immuable  de  la  raison  ;  mais  il  se  penche  vers  elle, 
écoute  ses  prières  et  les  exauce,  mettant  sa  souveraine  puis- 
sance au  service  de  ceux  qui  l'implorent.  Les  lois  générales 
n'embarrassent  pas  sa  paternelle  bonté,  car  il  a  déterminé  à 
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l'avance  les  effets  qui  devaient  se  produire,  l'ordre  et  les  causes 
de  leur  provenance;  il  a  fait  de  la  prière  une  cause  morale 
ordonnée  avec  les  causes  physiques,  une  loi  générale  qui  tient 
une  place  immense  dans  l'harmonie  du  monde.  Le  rationalisme 
nous  dit  :  «  Si  notre  nature  est  faite  pour  souffrir,  elle  est  faite 
aussi  pour  se  plaindre  à  Dieu  de  la  souffrance,  et  trouver  dans 
cette  plainte  un  soulagement,  un  encouragement.  »  Petite  con- 
solation !  —  Le  dogme  catholique  nous  promet  davantage.  Il 
nous  promet  une  effusion  mj'stérieuse  de  la  bonté  divine  dans 
nos  âmes  :  la  grâce.  —  Le  Dieu  du  dogme  catholique  ne  se 
borne  pas  à  agir  dans  nos  âmes,  il  a  voulu  parler  à  nos  sens. 
Pour  cela,  il  a  pris  notre  nature,  avec  notre  nature  nos  infirmi- 
tés, avec  nos  infirmités  tous  les  maux  dont  nous  sommes  acca- 
blés en  cette  misérable  vie. 

Dieu  souffrant  nous  amène  au  point  culminant  où  le  dogme 
catholique  répond  aux  plus  étranges  aspirations  du  sens  reli- 
gieux. L'homme  religieux  aspire  à  des  rapprochements  qui 
mettent  Dieu,  non  seulement  à  la  portée  de  son  âme,  mais  à  la 
portée  de  ses  sens,  il  s'attriste  de  le  savoir  trop  loin  de  lui,  il 
voudrait  le  voir,  le  toucher,  l'entendre  parler,  recevoir  de  sa 
bouche  la  confidence  des  secrets  que  ne  peut  lui  apprendre  la 
nature,  connaître  ses  volontés  et  être  stir  qu'il  marche  sous  ses 
ordres  dans  les  voies  du  vrai  et  du  bien.  Or,  tout  cela  se  réalise 
par  le  mystère  de  l'Incarnation,  dont  le  dogme  catholique  affirme 
la  réalité  et  nous  fait  connaître  les  augustes  dépendances. 

Mais  voici  le  comble  de  la  merveille,  la  consommation  des 
vœux  et  aspirations  du  sens  religieux.  La  même  doctrine  qui 
nous  affirme  qu'un  Dieu  s'est  fait  humain  pour  se  rapprocher  de 
l'homme,  nous  enseigne  que  l'homme  devient  divin  en  tous  ses 
actes  religieux  et  en  toute  sa  personne,  par  la  médiation  de  ce 
Dieu  anéanti. 

Rendre  nos  actes  sacrés  dignes  de  l'infinie  majesté  de  celui 
que  nous  adorons  et  implorons,  ce  n'est  pas  une  prétention 
extravagante  depuis  qu'un  Dieu  s'est  introduit  dans  la  famille 
humaine.  Il  en  est  la  tête  auguste  et  glorieuse,  nous  dit  le 
dogme  catholique,  et  c'est  par  lui  que  s'établit,  en  lui  que  cir- 
cule le  courant  religieux  qui,  de  la  terre  au  ciel,  du  ciel  à  la 
terre,  fait  monter  et  descendre  les  choses  sacrées.  Tous  nos 
hommages  et  nos  vœux  doivent  passer  par  son  âme  sacerdotale 
et  être  marqués  de  son  nom  si  nous  voulons  plaire  à  la  majesté 
infinie  du  Dieu  qui  les  attend,  et  émouvoir   sa  miséricordieuse 
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bonté.  —  Parfait  adorateur,  parfait  suppliant,  le  Christ  est 
encore  parfait  sacrificateur.  A  la  fois  prêtre  et  victime,  il  se 
livre  lui-même  comme  une  hostie  sainte;  réconcilie  les  pécheurs 
avec  Dieu  et  devient,  pour  tous  ceux  qui  s'unissent  d'un  cœur 
soumis  à  son  action  sacerdotale,  la  cause  du  salut  éternel.  Sa 
mort  cruelle  et  sanglante  ne  se  renouvelle  pas,  parce  qu'il  y  a 
mis  sa  perfection  infinie  :  mais  son  ingénieuse  bonté  trouve  le 
moven  de  multiplier  des  millions  de  fois,  sans  douleur  et  sans 
efi'usion  de  sang,  le  sacrifice  qu'il  offre  et  que  nous  offrons  avec 
lui  au  Seigneur,  afin  de  le  consommer  par  l'union  intime  du 
genre  humain,  de  la  victime  et  de  Dieu.  Homme  religieux,  sois 
content.  Tous  les  actes  sacrés  dont  tu  désirais  la  perfection  sont 
divinisés,  parce  qu'ils  passent  par  le  prêtre  divin,  Jésus-Christ, 

Et  maintenant  voici  le  mouvement  de  retour.  —  Ea  réponse 
à  nos  actes  divinisés  par  le  Christ,  Dieu  fait  descendre  du  Christ 
en  nos  âmes  sa  propre  vie;  il  permet  au  sens  religieux  de  se 
satisfaire  par  des  signes  qui  sont  comme:  l'inscription  faite  sur 
notre  chair  des  mystères  dont  notre  âme  est  l'invisible  sanc- 
tuaire. Le  dogme  catholique  nous  promet  dans  les  sacrements 
un  caractère  indélébile,  qui  s'imprime  dans  l'âme,  la  modifie  et 
lui  donne  une  physionomie  divine  à  laquelle  Dieu  reconnaît  son 
enfant,  son  soldat,  son  ministre;  et,  dans  le  lit  sacré  que  creuse 
le  caractère,  un  fleuve  de  vie  qui  n'est  autre  que  la  vie  même 
de  Dieu. 

0  commerce  sublime  de  l'homme  avec  Dieu  !  0  union  intime 
et  profonde  !  0  vraie,  vraie,  vraie  religion  ! 

Et  l'on  nous  dit  que  cette  religion  ne  vaut  pas  la  religion  na- 
turelle, «  parce  que  la  religion  guide  la  raison  en  la  respectant, 
taudis  que  la  religion  positive  dédaigne  la  raison  et  la  remplace.  » 
Eh  bien,  non.  La  religion  naturelle,  telle  que  la  conçoivent  nos 
philosophes  modernes,  ne  guide  pas  la  raison  en  la  respectant  ; 
car,  comme  nous  l'avons  vu,  elle  est  incapable  de  donner  au 
sens  religieux,  dont  la  raison  constate  l'existence,  les  exigences 
et  les  aspirations,  toutes  les  satisfactions  qu'il  désire. 

En  effet,  le  dogme  catholique  n'oublie  rien  de  ce  qui  peut 
convenir  à  la  religieuse  nature  de  l'homme.  —  Le  sens  religieux 
veut  le  mettre  en  rapport  avec  Dieu.  — •  Le  dogme  catholique 
lui  montre  dans  les  cieux  l'infini  réel  et  vivant,  un  Dieu,  maître 
des  maîtres,  roi  des  rois,  bon  comme  un  père.  — C'est  bien  ! 
Amen  ! 

Le  sens  religieux  aspire  à  des  rapprochements  qui  mettent  Dieu 
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à  la  portée  de  toute  notre  nature  humaine.  — Le  dogme  catholique 
enseigne  qu'un  Dieu  s'est  revêtu  de  cette  nature.  —  C'est  bien  ! 
Amen  I 

Le  sens  religieux  demande,  pour  l'homme  coupable,  des 
assurances  de  pardon.  —  Le  dogme  catholique  promet  une 
abondante  rédemption.  —  C'est  bien!  Amen! 

Le  sens  religieux  tend  à  la  perfection  de  tous  les  actes  sacrés 
du  culte.  —  Le  dogme  caiholique  nous  apprend  qu'ils  sont  divi- 
nisés par  le  prêtre  éternel  et  universel,  Jésus-Christ.  —  C'est 
bien!  Amen! 

Le  sens  religieux  veut  des  signes  sensibles,  qui  lui  servent 
de  livrée  et  soient  pour  l'àme  humaine  le  principe  d'une  vie 
meilleure.  —  Le  dogme  catholique  nous  offre  les  sacrements.  — 
C'est  bien  !  Amen! 

Le  sens  religieux  aspire  à  l'éternelle  fixité  de  nos  rapports 
avec  Dieu  et  à  leur  consommation  par  un  suprême  et  parfait 
rapprochement.  —  Le  dogme  catholique  nous  affirme,  nous 
promet  et  nous  assure  l'éternelle  vision,  l'éternelle  possession, 
l'éternellejouissance  de  Dieu  dans  l'âme  et  dans  la  chair  revi- 
Tifiée.  —  C'est  bien  !  Amen! 

Arriére,  les  hérésies  et  les  schismes  qui  altèrent  quelques-uns 
ou  même  un  seul  de  ces  enseignements  du  dogme  catholique  ! 
Malheur,  dit  l'Apôtre,  malheur  à  ceux  qui  s'écartent  de  cette 
doctrine  après  l'avoir  connue. 

Et  pourtant,  combien  d'âmes  résistent  aux  appels  du  dogme 
catholique  qui  leur  propose  la  vraie  religion?  Combien  retour- 
nent en  arrière  après  avoir  dit  leur  vlmen  /Fatit-il  croire,  avec 
un  de  nos  apologistes  contemporains,  «  que  nous  marchons  vers 
une  séparation  de  plus  en  plus  profonde  entre  une  religion  com- 
plète, conservant  et  résumant  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  les 
traditions  religieuses  du  passé,  et  une  complète  et  absolue  irré- 
ligion ?  »  C'est  à  craindre.  Toutefois,  j'aime  mieux  espérer  que 
le  sens  religieux,  endormi  et  égaré  par  Terreur,  se  réveillera  et 
reprendra  le  droit  chemin  sous  la  conduite  du  dogme  divin 
auquel  il  dira,  avaut  la  fin  des  temps,  un  universel  Amen! 
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LA  DÉFENSE  DE  LA  LIBERTÉ  RELIGIEUSE 

Le  comité  général  de  souscription  pour  la  défense  de  la  liberté 
religieuse  vient  d'adresser  à  tous  ses  souscripteurs  l'appel  sui- 
vant : 

Comité  général  de  souscription  -pour  la  défense  de  la  liberté 
religieuse,  35,  rue  de  Grenelle  et  avenue  d'Antin,  22. 

Paris,  le  21  février  1890. 
M. 

L'œuvre  de  défense  religieuse,  à  laquelle  vous  voulez  bien  donner 
votre  concours,  voit  chaque  année  sa  tâche  s'agrandir  et  a  plus 
besoin  que  jamais  de  votre  appui  pour  résister  à  la  persécution  qui 
nous  opprime. 

En  effet,  les  dernières  élections  ne  permettent  pas  d'espérer  que  le 
Parlement  revienne  sur  la  loi  militaire,  qui  menace  de  tarir  le 
recrutement  du  clergé  et  des  congrégations  enseignantes,  ni  sur  les 
lois  scolaires,  qui  ont  chassé  Dieu  de  l'école.  De  nouvelles  mesures 
fiscales  portent  une  atteinte  grave  au  patrimoine  des  pauvres  et  de 
ceux  qui  se  dévouent  à  les  secourir. 

Mais  nos  ressources  sont  bien  faibles  pour  soutenir  une  pareille 
lutte. 

En  1889,  le  produit  net  de  nos  souscriptions  s'est 

élevé  à 39,343  fr.  95 

auquel   il  convient    d'ajouter    comme   recettes 

diverses 1,280  fr.  40 

Total  :  40,634  fr.  35 

Loin  de  diminuer,  nos  dépenses  ont  été  de  46,881  fr,  30. 

Cette  somme  a  été  consacrée  : 

A  de  nombreuses  conférences  à  Paris  et  au  dehors  et  à  la  dififusion 
de  brochures  d'actualité  ; 

A  soutenir  les  écoles  libres,  dont  le  nombre  augmente  heureuse- 
ment avec  celui  des  laïcisateurs,  mais  auxquelles  la  gratuité  des 
écoles  publiques  fait  une  si  rude  concurrence  ; 

Aux  travaux  et  publications  éminemment  utiles  de  notre  Comité  de 
jurisconsultes  spécialement  établi  pour  venir  en  aide  aux  congréga- 
tions religieuses  ; 

A  la  correspondance  hebdomadaire,  qui  tient  nos  amis  et  toute  la 
presse  des  départements  au  courant  de  ce  qui  intéresse  les  catholiques. 

Partout  les  catholiques  expriment  le  désir  de  s'unir  pour  défendre 
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leurs  droits  méconnus,  pour  revendiquer  leur  liberté  et  pour  résister 
à  la  puissance  de  ceux  qui  poursuivent  sans  repos  ni  trêve  la  ruine 
de  l'Eglise  et  de  toutes  ses  institutions. 

Vous  voudrez  nous  aider  à  répondre  à  ce  besoin  si  urgent,  et  de 
notre  côté  nous  ferons  tout  ce  qui  sera  en  notre  pouvoir  pour  rester 
dignes  de  votre  confiance. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  nos  sentiments  dévoués. 

Le  président  :  La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville,  député; 

Baron  de  Mackau,  député,  secrétaire  ; 

Araisson-Duperron,  ancien  député;  Bartholoni,  ancien  con- 
seiller municipal;  Chesnelong,  sénateur;  Depeyre,  ancien 
ministre;  du  Douët,  ancien  député;  Amédée  Dufaure,  dé- 
puté; Ernoul,  ancien  ministre;  Keller,  ancien  député; 
comte  Lanjuinais,  député;  comte  Albert  de  Mun,  député; 
Abel  Rainbeaux;  Ferdinand  Riant,  conseiller  municipal; 
baron  de  Ravignan,  ancien  sénateur;  de  Soland,  député, 
membres  du  com,ité. 

Les  souscriptions  peuvent  être  versées  directement  au  compte  de 
M.  Ferdinand  Riant,  35,  rue  de  Grenelle,  Paris. 


NECROLOGIE 


Les  Missions  catholiques  annoncent  la  mort  de  Mgr  Blanc 
évêque  titulaire  d'Antigone,  vicaire  apostolique  de  Corée.  On 
suppose  qu'il  a  succombé  le  22  février. 

Mgr  Marie-Jean-Gustave  Blanc  était  né  à  Reugney  (Doubs), 
le  6  mai  1844;  mais  il  avait  été  incorporé  au  diocèse  de  Lyon,  où 
il  reçut  la  tonsure.  Le  5  octobre  1864,  il  entra  au  Séminaire  des 
Missions  Etrangères  de  Paris.  Ordonné  prêtre  le  22  décem- 
bre 1866,  il  partit  le  15  février  1867  pour  la  Corée.  Le  P.  Blanc 
dut  attendre  pendant  neuf  ans,  à  Chang-haï,  à  Tché-fou  et  en 
Mandchourie,  l'occasion  d'entrer  dans  sa  chère  mission  où  sévis- 
sait alors  la  persécution.  Au  mois  de  mai  1876,  il  réussit  enfin  à 
y  pénétrer  après  avoir  couru  les  plus  grands  dangers.  Il  fut  le 
premier  missionnaire  appelé  à  reconstituer  la  chrétienté  de 
Corée,  veuve  de  pasteurs  depuis  dix  ans,  En  1883,  il  fut  éla 
évêque  d'Antigone  et  coadjuteur  de  Mgr  Ridel.  L'année  suivante, 
il  succéda  au  vénérable  confesseur  de  la  foi  en  qualité  de  vicaire 
apostolique  de  Corée. 

Mgr  MouFANa  vient  de  rendre  son  âme  à  Dieu.  Cette  mort 
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fera  un  nouveau  vide  sensible  dan»  les  rangs  des  champioTis  de 
l'Eglise  en  Allemagne. 

On  sait  que  Mgr  Moufang,  né  en  1817,  à  Mayence,  chanoine 
titulaire  de  la  cathédrale  de  cette  ville  depuis  près  de  quarante 
ans,  fut  collaborateur  de  Mgr  de  Ketteler,  puis  administrateur 
du  diocèse  pendant  la  longue  vacance  du  siège  de  Mayence;  en 
même  temps  membre  du  Reichstag  et  publiciste  distingué.  De- 
puis 1850  il  était  avec  son  ami,  le  chanoine  lîeinrich,  rédacteur 
du  Katholik,  revue  fondée  il  y  a  quelque  soixante-dix  ans  par» 
M.  Raess,  futur  évêque  de  Strasbourg. 

M,  Eudore  Piumfz,  membre  de  la  Chambre  des  représentants 
belge,  ministre  d'Etat,  est  décédé  dimanche,  à  Bruxelles. 

M.  Pirmez  était  né  àCharleroi,  en  1830.  Devenu  avocat  après 
de  brillantes  études,  il  entra  au  barreau  de  sa  ville  natale,  oii  il 
ne  tarda  pas  à  se  faire  remarquer. 

En  1857,  il  accepta  une  candidature  libérale  à  la  Chambre  ; 
il  fut  élu.  Le  3  janvier  1868  il  fut  nommé  ministre  de  l'intérieur, 
fonctions  qu'il  exerça  jusqu'au  2  juillet  1870. 

*  M.  Eudore  Pirmez,  dit  le  Journal  de  Bruxelles,  était  l'une 
des  personnalités  les  plus  marquantes  de  notre  monde  politique 
et  parlementaire.  Il  faisait  autorité  comme  économiste  et  juris- 
consulte. Il  possédait  une  instruction  solide  et  variée,  et  l'on 
peut  dire  que  son  esprit,  très  ouvert  et  pénétrant,  s'intéressait 
atout.  Sa  parole,  toujours  courtoise,  fixait  l'attention  par  le 
tour  original  du  discours  et  par  l'humour  qui  éclatait  en  mille 
traits  piquants.  M.  Eudore  Pirmez  n'était  pas  seulement  un 
orateur,  il  était  aussi  un  écrivain  distingué. 

«  Très  indépendant  de  caractère,  M.  Pirmez  s'est  séparé  par- 
fois de  ses  amis  politiques  pour  rester  fidèle  à  ses  convictions. 
Et  il  fut  toujoui's,  du  reste,  un  chrétien  pratiquant.  Ses  quali- 
tés éminentes  de  cœur  et  d'esprit  rendaient  l'homme  privé  in- 
finiment aimable  et  il  sera  sincèrement iregretté  par  tous  eeJiix 
qui  l'ont  connu.  » 

M.  DE  Champvallier,  député  conservateur  de  la  Charente, 
vient  de  mourir,  à  l'âge  de  soixante-trois  ans. 

Conseiller  général  depuis  1864,  il  fut  envoyé  par  les  élec- 
teurs de  la  Charente  à  l'Assemblée  de  Versailles;  il  y  siégea 
sur  les  bancs  de  la  droite  et  y  combattit,  sans  trêve  ni  relâche, 
le  bon  combat. 
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Après  un  court  repos,  qni,  de  sa  part,  fat  volontaire,  il  ren- 
tra au  Parlement  en  1885,  et  y  reprit  sa  lutte,  un  instant  inter- 
rompue, contre  les  prescripteurs  et  les  dilapiclateurs  du  parti 
républicain. 

Sa  perte  sera  vivement  regrettée  par  ses  collègues  et  par  ses 
électeurs,  qui  lui  restèrent  toujours  fidèles. 

Oa  annonce  la  mort  de  M.  E.  T.  Ckartox,  membre  de  l'Ins- 
titut, sénateur  de  l'Yonne,  qui  a  succombé  après  une  courte 
maladie,  à  l'âge  de  quatre-vingt-deux  ans. 

Voici  quelques  détails  biographiques  sur  le  défunt  : 

M.  Charton  avait  fondé,  en  1833,  le  Magasin  pittoresque, 
pnblicatibn  populaire  illustrée^  qui  obtint  un  très  grand  succès. 
Après  la  révolution  de  1848^  on  lui  confia  le  poste  de  secrétaire 
général  de  l'instruction  publique. 

Le  département  de  l'Yonne  —  M.  Charton  était  né  à  Sens  — 
l'ènvoja  à  l'Assemblée  constituante,  où  il  vota  l'amendement 
Grévy  et  déposa  une  proposition  tendant  à  restreindre  le  droit 
d'électeur  aux  classes  dotées  de  l'instruction  primaire.  II  fat 
élu,  en  1849,  membre  du  Conseil  d'Etat;  en  cette  qualité,  il 
signa,  le  2  décembre  1852,  avec  dix-sept  de  ses  collègues,  la 
protestation  contre  le  coup  d'Etat.  Sous  l'empire,  il  se  tint  à 
l'écart  de  la  vie  publique  et  se  consacra  entièrement  à  des  tra- 
vaux littéraires. 

Nommépréfetde  S3ine-et-Oisele6septembrel870,  M.  Edouard 
Charton  ne  remplit  ces  fonctions  que  durant  quelques  jours  et 
dut  se  retirer  lors  de  l'arrivée  de  l'armée  allemande  à  Versailles. 
Aux  élections  de  1871,  les  électeurs  de  l'Yonne  l'envoyèrent  en 
tête  de  la  liste,  à  l'Assemblée  nationale.  Il  yprit  place  à  gau- 
che, vota  constamment  avec  la  minorité  républicaine  et  adopta 
l'ensemble  des  lois  constitutionnelles.  Ayant  refusé  un  siège  de 
sénateur  inamovible,  il  fut  élu,  le  8  janvier  1878,  sénateur  de 
l'Yonne  et  s'inscrivit  au  groupe  de  la  Gauche  républicaine  du 
Sénat,  groupe  dont  il  fut  le  premier  président.  Réélu  au  renou- 
vellement triennal  de  1882,  M.  Charton  n'a  pas  cessé,  depuis 
lors,  de  faire  partie  du  Sénat. 

Dès  1867,  M.  Edouard  Charton  avait  été  élu  membre  corres- 
pondant de  l'Académie  des  sciences  morales;  en  1876,  il  rem- 
pîaçi  M.  Casirair-Périer  en  qualité  de  membre  libre.  En  matière 
littéraire,  M.  Charton  s'est  occupé  d'œuvres  de  vulgarisation. 
Outre  le  Magasin  pittoresque,  il  a  dirigé,  depuis  leur  fonda- 
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tion,  le  Tour  du  Monde  et  la  Bibliothèque  des  merveilles.  Il  a 
pris  part  à  la  création  de  l'Illustration.  On  lui  doit,  outre  de 
nombreux  articles  anonymes,  divers  travaux,  tels  que  les  Fo^j/a- 
geurs  anciens  et  modernes,  ouvrage  couronné  par  l'Académie 
française. 


NOUVELLES  RELIGIEUSES 
Rome  et  l'Italie. 

S.  s.  Léon  XIII  a  célébré  le  3  mars,  en  parfaite  santé,  le 
douzième  anniversaire  de  son  couronnement  comme  Pontife  et 
roi,  après  être  entré,  le  2  mars,  dans  la  quatre-vingt-et-unième 
année  de  son  âge.  A  la  cérémonie  solennelle  qui  a  eu  lieu  à  la 
Chapelle  Sixtine,  la  messe  a  été  dite  par  S.  Em.  le  cardinal  Mel- 
chers.  Le  Souverain  Pontife  y  assistait  au  trône,  avec  le  Sacré 
Collège  des  cardinaux  et  les  prélats  et  personnages  de  la  eour. 
Le  corps  diplomatique  accrédité  près  le  Saint-Siège  s'y  trou- 
vait au  grand  complet^  et  il  y  avait  aussi  les  députations  de 
l'Ordre  de  Malte,  du  patriciat  romain  et  de  la  colonie  étrangère. 

Les  demandes  d'admission  à  la  cérémonie  avaient  été  si  nom- 
breuses, que  le  majordome  du  Vatican  avait  dû  faire  distribuer 
deux  catégories  de  billets,  dont  l'une,  sans  donner  accès  à  la 
Chapelle  Sixtine,  a  permis  à  une  foule  nombreuse  de  se  ranger 
sur  le  passage  du  Saint-Père,  dans  la  salle  Royale.  Cet  empres- 
sement et  cette  affluence  ont  témoigné  encore  une  fois  de  la 
piété  filiale  qui  porte  les  catholiques  à  vénérer  leur  chef  bien- 
aimé,  l'auguste  Vieillard  que  Dieu  soutient  si  visiblement  au 
milieu  des  épreuves  d'une  si  longue  captivité. 

La  veille,  2  mars,  dans  l'audience  solennelle  accordé  au  Sacré- 
Collège,  à  l'occasion  de  cet  anniversaire,  le  Saint-Père  avait 
prononcé  le  discours  suivant  : 

Que  le  Sacré-Collège  des  cardinaux  reçoive  nos  sen- 
timents les  plus  reconnaissants  pour  les  souhaits  qu'il 
Nous  a  si  noblement  exprimés  par  l'organe  de  son  digne 
doyen,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  ce  jour. 

Ce  double  anniversaire,  que  vous  venez  de  Nous  rappeler, 
monsieur  le  cardinal,  Nous  avertit  de  Notre  grand  âge  et 
des  non  brèves  années  que  Nous  avons  déjà  passées,  en  des 
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temps  bien  difficiles,  sur  la  chaire  de  saint  Pierre.  Notre 
vie  est  dans  les  mains  de  Dieu  et  depuis  longtemps  déjà  elle 
est  toute  consacrée  au  service  de  l'Eglise.  JSotre  vœu  le 
plus  ardent  est  que  chaque  jour  de  la  vie  qui  Nous  reste 
serve  à  l'exaltation  de  cette  même  Eglise,  à  l'accroissement 
de  la  foi,  au  salut  des  âmes.  Et,  puisque  les  temps  présents 
sont  des  temps  d'une  guerre  plus  que  jamais  acharnée  et 
que  les  ennemis  sont  nombreux,  puissants  et  unis  partout 
en  une  formidable  ligue  contre  l'Eglise  de  Jésus-Christ  et 
contre  la  Papauté,  la  grâce  que  Nous  implorons  et  que 
Nous  désirons  Nous  être  obtenue  du  Ciel  par  les  prières  de 
Nos  fils,  c'est  que  jamais  ne  Nous  vienne  à  manquer,  avec 
l'âge,  la  vigueur  nécessaire  pour  les  grandes  luttes,  ni  la 
force  pour  suftire  aux  sollicitudes  immenses  que  porte  en 
soi  le  ministère  apostolique. 

En  vérité,  monsieur  le  Cardinal,  Nous  avons  cru,  dès  le 
commencement  de  Notre  Pontificat,  que  notre  tâche  toute 
spéciale  était  de  montrer  au  monde  les  grands  trésors  de  la 
doctrine  catholique,  soit  parce  que  beaucoup  ne  la  connais- 
sent pas,  soit  parce  que  beaucoup  d'autres  la  dénaturent, 
la  calomnient  et  la  combattent  ;  et  surtout  parce  que  Nous 
sommes  convaincus  que  de  cette  doctrine  bien  entendue  et 
fidèlement  pratiquée  résulterait  infailliblement  la  plus  heu- 
reuse et  la  plus  complète  solution  des  grands  problèmes  qui 
agitent  la  société  humaine,  et  le  remède  efficace  à  tant  de 
maux  qui  la  tourmentent. 

C'est  ce  que  Nous  avons  montré  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  stabilité  et  la  bonne  marche  de  la  société 
domestique,  la  constitution  des  Etats,  les  périls  du  socia- 
lisme, le  bien-être  des  classes  ouvrières. 

Il  est  souverainement  déplorable  que  la  raison  humaine, 
rebelle  à  tout  frein  et  refusant  de  s'assujettir  à  Dieu  lui- 
même,  dont  elle  dépend  essentiellement,  se  révolte  contre 
la  lumière  de  la  vérité  divine,  l'attaque  audacieusement  et 
en  vienne  à  lui  opposer  ses  propres  innovations  et  les  con- 
quêtes des  temps  nouveaux.  L'expérience  d'un  siècle  a 
prouvé  ce  que  peuvent  attendre  de  ces  innovations  la  pros- 

39 
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périté  des  peuples,  la  tranquillité  des  Etats,  le  bonheur  des 
familles.  Au  reste,  c'est  une  grande  et  funeste  aberration 
de  croire  que  les  enseignements  catholiques  sont  incompa- 
tibles avec  les  progrès  et  la  condition  de  la  société  présente; 
ils  né  sont  incompatibles  qu'avec  les  erreurs  que  la  malice 
ou  l'ignorance  ont  mêlées  à  ces  progrès.  La  vérité  et  les 
principes  régulateurs  de  la  société  humaine  sont  de  tous  les 
temps,  et  ils  ont  la  vertu  toujours  jeune  et  toujours  nou- 
velle d'assurer  à  chaque  époque  la  vie  et  le  salut.  Ce  serait 
le  malheur  de  la  société  si,  au  milieu  des  folies  de  l'orgueil 
et  de  la  licence  humaine,  le  soleil  de  la  vérité  catholique  ne 
resplendissait  pas  toujours  sur  la  terre,  pour  l'éclairer  de 
sa  lumière  et  l'échauffer  de  ses  raj'ons  fécondants.  Aussi  ne 
saurions-Nous  jamais  Nous  désister  d'annoncer  au  monde  la 
doctrine  dont  Jésus-Christ  a  fait  dépositaire,  interprète  et 
maîtresse  son  Eglise,  avec  la  mission  de  l'enseigner  à  tous 
les  peuples  :  Euntes  docete  omnes  gentes. 

Le  ministère  de  la  parole  constitue  une  grande  partie  du 
devoir  apostolique,  et  à  ce  devoir,  avec  l'aide  du  Ciel,  Nous 
ne  faillirons  jamais.  Quand  bien  même  il  y  en  a  beaucoup 
qui  méprisent  cette  parole  ou  la  tournent  en  dérision;  quand 
bien  même,  par  un  suprême  outrage,  ils  y  voient  la  rébel- 
lion aux  pouvoirs  terrestres,  tandis  qu'en  réalité  elle  n'est 
que  l'hommage  et  la  sujétion  dus  à  Dieu  ;  ou  l'avilissement 
delà  raison,  tandis  qu'elle  n'en  est  que  la  perfection  et  la 
suprême  dignité  ;  ou  la  servitude,  là  où  elle  n'est  que  vraie 
liberté,  la  seule  digne  de  l'homme;  c'est  là  une  raison  de 
plus  pour  mettre  en  lumière  la  vérité  des  enseignements 
célestes,  car  cette  vérité,  si  la  société  doit  être  encore 
sauvée,  finira  par  triompher  tôt  ou  tard  des  égarements  de 
la  perversité  humaine - 

Plût  au  Ciel  que  ceux  qui  ont  en  main  les  destinées  des 
nations,  au  milieu  d'un  si  grand  débordement  des  idées  les 
plus  subversives,  missent  leurs  soins,  dans  l'intérêt  de  la 
société,  à  faire  cesser  la  guerre  qui,  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'enseignement  public,  par  la  presse  et  par  tant 
d'autres  moyens,  est  dirigée  contre  la  doctrine  catholique! 
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Plût  à  Dieu  qu'ils  se  décidassent  à  mettre  l'Église  et  spécia- 
lement son  Chef  suprême  dans  des  conditions  de  liberté  et 
d'indépendance  telles  qu'il  puisse  exercer  sans  obstacles  la 
mission  qu'il  a  reçue  de  Dieu  pour  le  salut  du  monde  ! 

Avec  ce  vœu,  qui  est  aussi  le  vôtre  à  tous,  Nou^  renouve- 
lons au  Sacré-Collège  Nos  remerciements,  et  en  témoi- 
gnage de  l'affection  toute  spéciale  que  Nous  lui  portons. 
Nous  sommes  heureux  d'accorder  aussi  en  cette  occasion 
la  bénédiction  apostolique  à  vous,  monsieur  le  Cardinal,  à 
tous  vos  collègues,  ainsi  qu'aux  évèques,  aux  prélats  et  à 
tous  ceux  qui  sont  ici  présents. 

On  signale  la  publication,  dans  VOsservatore  romano,  d'un 
Bref  pontifical  qui  rétablit  pour  l'Espagne  la  fête  de  saint 
Joseph  comme  fête  d'obligation.  Le  Bref  constate  que  le  Saint- 
Siège  avait  été  saisi  à  cet  efiet  do  très  noiubreuses  et  très  pres- 
santes demandes  de  l'épiscopat,  du  clergé  et  des  fidèles  des 
divers  diocèses  d'Espagne.  Le  gouvernement  espagnol,  de  son 
côté,  a  consenti  à  ce  qu'il  fût  dérogé  de  ce  chef  aux  conventions 
concordaires  sur  les  fêtes  chômées. 

Nous  apprenons  de  touchants  détails  sur  l'emploi  que  le 
regretté  cardinal  Pecci  a  voulu  faire  de  sa  fortune  privée,  qui 
De  s'élevait  d'ailleurs  qu'à  200,000  francs.  Dans  la  dernière 
visite  qu'il  fit  à  son  auguste  frère,  au  mois  de  décembre  1889, 
comme  il  sentait  sa  fin  approcher,  il  lui  apporta  tout  l'argent 
dont  il  disposait,  en  le  priant  d'en  prélever  une  part  pour  la 
célébration  des  messes  de  requiem,  une  autre  au  profit  d'oeuvres 
charitables,  et  la  troisième  pour  les  pensions  à  assigner  à  ses 
serviteurs.  Quant  à  sa  riche  bibliothèque,  il  avait  demandé  au 
Pape  d'en  faire  don  à  l'académie  romaine  de  Saint-Thomas- 
d'Aquin,  ce  qui  sera  prochainement  exécuté. 

La  Sacrée-Congrégation  des  Rites  a  tenu,  le  4  mars,  une 
séance  dite  anté-préparatoire  pour  l'examen  en  première  ins- 
tance des  vertus  au  degré  héroïque  du  serviteur  de  Dieu  Ange 
de  Pas,  prêtre  profès  de  l'ordre  des  Mineurs  de  S.  François 
de  la  stricte  observance.  De  Perpignan,  d'où  il  était  originaire, 
1  fut  envoyé  en  Espagne  pour  y  travailler  à  la  réforme  de 
l'ordre   franciscain,   ce    qu'il  réalisa  avec  le  plus   grand  zèle 
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et  le  meilleur  succès.  Il  n'était  pas  moins  renommé  pour  sa 
science  que  pour  ses  vertus.  Contemporain  de  Sixte-Quint,  il 
mérita  l'estime  et  la  confiance  de  ce  grand  Pape,  qui  le  manda 
à  Rome  et  le  chargea  d'écrire  un  commentaire  sur  les  saints 
Evangiles. 


LES  CHAMBRES 

Jeudi  27  février.  —  On  aborde  la  deuxième  délibération  sur  le 
projet  de  loi  de  M.  Marcel  Barthe,  tendant  à  déférer  les  délits  de 
presse  aux  tribunaux  correctionnels.  M.  Challemel-Lacour,  se 
séparant  des  Thiers  et  des  Jules  Favre,  du  libéralisme  desquels  il 
aime  à  se  réclamer,  proteste  contre  le  jury  et  réclame  la  juridiction 
répressive  chère  au  cœur  de  M.  Reinach.  Les  libéraux  de  cette  trempe 
ont  une  notion  bien  étrange  de  la  liberté,  au  nom  de  laquelle  on  a 
renversé  tant  de  trônes  et  bâclé  tant  de  Constitutions,  et  comme  le 
dirait  le  Marseillais  :  «  Zuze  un  peu  s'ils  n'étaient  pas  libéraux.  » 

Vendredi  28  février.  —  On  continue  à  discuter  en  seconde  délibé- 
ration le  projet  Barthe.  M.  Cordelet  a  pris  la  parole  pour  combattre 
le  contre-projet  Lisbonne. 

Ce  contre-projet  consiste  dans  la  série  des  trois  questions  qu'il 
veut  poser  au  jury.  Les  faits  sont-ils  prouvés?  L'accusé  est  il  cou- 
pable? En  cas  d'acquittement,  y  a-t-il  lieu  à  dommages-intérêts? 

M.  Lisbonne  défend  son  contre-projet,  qui  aura  l'avantage  de  per- 
mettre d'accorder  des  dommages-intérêts  à  la  partie  civile,  alors 
même  que  le  prévenu  sera  acquitté,  si  les  faits  allégués  sont  reconnus 
inexacts  et  si  cependant  la  bonne  foi  du  prévenu  a  été  admise. 

La  partie  de  l'article  1«'  commune  â  la  proposition  de  M.  Barthe  et 
au  contre-projet  de  M.  Lisbonne  est  adoptée. 

La  deuxième  partie  de  l'article  l*'"  de  la  proposition  tendant  'à  dé- 
férer aux  tribunaux  correctionnels  les  délits  de  diffamation,  est  mise 
aux  voix  et  adoptée  par  172  voix  contre  107. 

M.  Bardoux  développe  un  paragraphe  additionnel,  portant  que  les 
délits  d'injure  publique  et  de  diffamation  adressées  au  Sénat,  à  la 
Chambre  des  députés  ou  au  ministère,  resteront  soumis  à  la  juridic- 
tion du  jury. 

MM.  Marcel  Barthe  et  Thévenet  combattent  l'article  additionnel 
de  M.  Bardoux,  qui  finalement  est  repoussé  par  171  voix  contre  103. 
L'ensemble  de  l'article  1""  et  l'article  2  sont  adoptés. 
L'ensemble  de  la  loi  est  adopté  par  176  voix  contre  95. 
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Chambre  de»  Oéputés. 


Jeudi  27  février.  —  Après  une  discussioa  assez  animée,  on  écai-te 
par  257  voix  contre  242  la  demande  d'enquête  sur  l'élection  de 
M.  Fould  dans  la  deuxième  circonscription  de  Tarbea,  et  la  valida- 
tion de  l'élection  est  prononcée  par  296  voix  contre  181.  La  majorité 
faiblirait-elle  ? 

Samedi  1"  mars.  —  On  déclare  l'urgence  de  divers  projets,  et  l'on. 
commence  la  discussion  d'un  projet  relatif  au  timbre  des  récépissés  et 
lettres  de  voiture  délivrés  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  pour 
les  transports  effectués  autrement  qu'en  grande  vitesse. 

Le  timbre  sur  les  petits  transports  serait  diminué  de  33  centimes 
pour  les  transports  inférieurs  à  3  francs  ;  il  resterait  le  même  pour 
ceux  de  3  à  10  francs,  et  serait  augmenté  pour  les  autres.  C'est  une 
nouvelle  application  du  droit  fixe  gradué,  si  contraire  aux  intérêts 
démocratiques.  La  seule  solution  serait  la  suppression  même  de  ce 
droit  du  timbre. 

On  a  décidé,  après  avoir  passé  à  la  discussion  des  articles,  malgré 
l'intervention  de  M.  Mézières,  de  continuer  la  discussion  lundi. 

En  fin  de  séance,  on  a  validé  l'élection  de  M.  Clament,  élu  à 
Bergerac. 

Lundi  3  mars.  —  M.  le  président  annonce  la  mort  de  M.  de 
Champvallier,  député  de  Ruffec. 

M.  LE  PRÉSIDENT  annonce  qu'il  a  reçu  de  M.  Camille  Dreyfus  une 
demande  tendant  à  interpeller  le  gouvernement  sur  la  politique  du 
cabinet  et  sur  les  causes  qui  ont  amené  la  retraite  du  ministre  de 
l'intérieur.  A  quel  jour  le  gouvernement  désire-t-il  que  la  discussion 
Boit  fixée  ? 

M.  TiRARD,  président  du  coaseil:  Le  gouvernement  est  aux  ordres 
de  la  Chambre.  Il  est  prêt  à  répondre  immédiatement. 
La  discussion  immédiate  est  ordonnée. 
M.  Camille  Dreyfus  a  la  parole. 

L'opinion  républicaine  s'est  émue  de  la  démission  du  ministre  avec 
lequel  les  républicains  étaient  allés  à  la  bataille.  L'orateur  ne  peut 
croire  aux  racontars  des  journaux  ;  ce  ne  peut  être  sur  des  questions 
de  personne  qu'un  cabinet  se  désagrège. 

La  retraite  de  M.  Constans  ne  fait  qu'accuser  une  situation  qui 
existait  à  l'état  latent. 

La  majorité  républicaine  avait  fait  de  grands  sacrifices  en  insistant 
auprès  du  gouvernement  sur  les  réformes  promises.  Elle  s'est  étonnée 
d'un  projet  du  budget  fondé  au  mépris  des  anciennes  promesses  sur 
l'emprunt  et  sur  l'impôt. 

Le  cœur  des  patriotes  a  saigné  douloureusement  à  la  nouvelle  que 
lo  gouvernement  était  résolu  à  discuter  à  Berlin  les  questions 
ourriêDs  avec  l'empereur  d'Allemagne.  (Bruit.) 
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Voix  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  la  question. 

M.  Camill!^  Dbevfus  termine  en  déclarant  qu'il  faut  en  finir  avec 
la  politique  de  clair-obscur  dans  laquelle  piétine  le  cabinet. 

11  faut  que  le  parti  républicain  soit  éclairé  et  qu'il  prenne  une  réso- 
lution. Il  attend  les  explications  du  conseil. 

M.  TiRARD,  président  du  conseil,  a  la  parole.  M.  Camille  Dreyfus, 
dit  il,  le  place  dans  une  singulière  situation.  Contrairement  à  ce 
qu'il  affirme,  il  n'est  apparu  à  aucun  membre  du  cabinet  qu'ils  fussent 
séparés  du  ministre  de  l'intôrieur  par  aucun  dissentiment  politique. 

A  la  suite  d'explications  échangées  dans  le  dernier  conseil,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  donné  sa  démission.  L'orateur  le  regrette 
profondément.  (Mouvements  divers  à  droite  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  TiRARD  déclare  absolument  erronés  les  récits  qui  ont  été  faits 
de  la  scène,  ou  plutôt  des  explications  qui  ont  été  échangées  samedi. 
Il  a  toujours  conservé,  d'ailleurs,  une  réserve  absolue  sur  ce  qui  se 
passe  au  conseil  des  ministres. 

Les  questions  personnelles  sont  indifférentes  au  président  du 
conseil;  mais  il  est  toujours  prêt  à  répondre  sur  la  politique  du 
cabinet.  Il  ne  s'est  dérobé  à  aucune  question,  à  aucune  interpellation. 

Il  saisit  avec  empressement  l'occasion  que  lui  offre  M.  Dreyfus  de 
s'expliquer  sur  l'orientation  politique  du  gouvernement.  Il  déclare,  à 
cet  égard,  qu'il  n'a  rien  à  retrancher  aux  programmes  qui  résultent 
des  deux  déclarations  faites  devant  les  Chambres. 

Le  cabinet  a  toujours  voulu  rester  le  lien  des  diverses  fractions  du 
parti  républicain.  11  a  pensé  utile  d'écarter  les  questions  qui  divisent 
pour  résoudre  celles  dont  le  pays  attend  la  solution. 

Quant  aux  questions  qui  touchent  directement  â  la  politique,  telle 
que  celle  de  la  participation  de  la  France  au  congrès  de  Berlin,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  doit  répondre  jeudi  ;  mais,  dès  à 
présent,  l'orateur  proteste  contre  le  reproche  d'antipatriotiame  que 
lui  a  fait  M,  Dreyfus. 

M.  Camille  Dreyfus  :  Je  n'accuserai  jamais  de  manque  de  patrio- 
tisme le  chef  du  gouvernement  de  mon  pays.  Vous  avez  fait  une 
faute,  voilà  tout  ! 

M.  TiRARD  :  Devant  votre  protestation,  je  n'ai  rien  à  ajouter  et  je 
passe  â  la  politique  intérieure. 

Le  gouvernement  a  toujours  entendu  donner  satisfaction  aux  vœux 
du  pays. 

Voix  sur  les  bancs  boulangistes  :  La  loi  sur  la  presse,  par  exemple. 

Autres  voix  :  Contre  la  presse. 

M.  TiRARD  :  Nous  ne  faisons  pas  une  loi  sur  la  presse,  nous  faisons 
une  loi  contre  la  diffamation.  (Bruit  à  droite.) 

Ah!  nous  ne  faisons  rien?  mais  nous  montrons  toute  notre  solli- 
citude pour  les  questions  économiques...  (Interruptions.) 

—  Donnez  doac  votre  avis  !  crie  M.  Hubbard. 
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— •  Certainement!  reprend  M.  Tirard.  Mais  nous  ne  le.donnerons 
que  quand  sera  terminée  la  grande  enquête  que  nous  faisons  près  des 
commerçants,  des  agriculteurs  et  des  chambres  de  commerce,.. 
(Bruit.)  Mais  votre  commission  des  douanes  fait-elle  autre  chose? 
Elle  ne  statuera  qu'après  l'enquête  à  laquelle  elle  se  livre  sur  la 
question  des  maïs.  (Rires.) 

Maintenant,  le  ministre  de  l'intérieur  vous  dira  les  idées  du 
cabinet,  son  programme  sur  l'orientation  de  la  politique  intérieure. 
Gui,  nous  avons  accepté  les  indications  que  M.  Bourgeois  a  bien 
voulu  nous  donner...  (Bruit  prolongé.  Rires). 

—  C'est  donc  le  cabinet  Bourgeois  ?  crie  M.  Jumel  ! 

—  Nous  ne  pouvons  renverser  un  pareil  cabinet  !  crie  M.  de  Cas- 

SAGNAC. 

—  Qu'ai-je  donc  pu  dire  de  désagréable  pour  ce  brave  ministre  de 
l'intérieur  ?  interroge  M.  Tirard.  (Rires.) 

Mais,  je  termine.  En  des  circonstances  difficiles,  nous  avons  montré 
notre  fermeté!  Le  passé  vous  est  un  garant  de  l'avenir.  J'ai  parlé  avec 
netteté.  Je  fais  appel  à  votre  franchise.  Avons-nous,  oui  ou  non,  la 
confiance  de  la  majorité  républicaine?  L'intérêt  du  pays  est  en  jeu. 
(Pas  d'applaudissements  quand  M.  Tirard  regagne  son  blanc.) 

M.  Barthou.  —  Le  ministre,  dit  M.  Barthou,  n'a  pas  répondu  aune 
partie  de  la  question  de  M.  Dreyfus.  Il  nous  a  dit  que  le  récit  des 
journaux  concernant  la  scène  qui  a  dû  se  produire  au  conseil  des 
ministres  n'est  pas  exact.  Mais  comme  ces  récits  diffèrent  entre  eux, 
on  peut  se  demander  auquel  M.  le  président  du  conseil  fait  allusion. 
(Rires.) 

Puis  M.  Barthou,  entrant  dans  la  question  politique  du  débat, 
demande  quelles  réformes  veut  faire  le  cabinet  et  se  fait  applaudir 
par  les  radicaux. 

Un  mouvement  d'attention  se  produit  lorsque  le  nouveau  ministre 
de  l'intérieur  rnonte  à  la  tribune. 

Il  commence  par  dire  qu'il  ne  parlera  ni  de  M.  Constans  ni  de  l«i. 
Il  est  là  pour  dire  quelles  sont  ses  intentions  politiques. 

Ses  intentions  sont  simples.  Gouverner  contre  les  adversaires  de  la 
République,  avec  la  majorité  républicaine.  Mais,  dit  M.  Bourgeois, 
cette  majorité,  où  est-elle? 

—  Au  milieu  !  crie  M.  le  docteur  Després.  (Rires  prolongés.) 

—  Oh  !  reprend  M.  Bourgeois,  chaque  député  croit  que  le  banc  où 
il  siège  est  le  centre  de  la  majorité.  (Rires.)  Mais  cette  majorité  peut, 
selon  moi,  être  dégagée  sur  les  questions  fondamentales,  sur  les 
questions  acquises  :  loi  militaires,  lois  scolaires,  et  autres.  (Bruit.) 
Ah  !  on  parle  d'apais^ement  !  Mais  est-ce  à  nous  de  pactiser  les  pre- 
miers ?  (Oui  !  oui!  crie-t-on  à  droite.)  Pourquoi  donc  vos  coalitions 
duraient-elles  hier  encore  ? 

M.  Bourgeois,   applaudi  avec  frénésie  par  les  opportunistes  et  les 
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anciens  membres  de  l'ancienne  Union  des  gauches,  prononce  alors 
ces  paroles,  qne  nous  reproduisons  d'après  le  compte  rendu  officiel. 
Elles  sont  importantes,  car,  on  le  verra,  elles  constituent  une  véritable 
déclaration  de  chef  de  cabinet,  et  ont  eu  une  grande  influence  sur  le 
résultat  du  débat  : 

C'est  au  gouvernement  qu'appartient  l'initiative  des  actes  qni  lui 
donneront  l'occasion  de  se  constituer.  Nous  vous  dirons  où  noua 
croyons  que  se  trouve  cette  majorité,  et,  si  nous  nous  trompons,  il  y 
aura  toujours  eu  dans  nos  déclarations  quelque  chose  d'utile,  car  il  v 
aura  dans  le  vote  de  la  Chambre  une  indication  certaine  pour  le  chef 
de  l'Etat,  qui  saura  où  est  la  majorité.  (Vifs  applaudissements  à 
gauche.) 

Si  j'ai  accepté  dans  les  circonstances  le  périlleux  honneur  qu'on  m'a 
fait,  ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  pour  le  vain  plaisir  d'obtenir  je 
ne  sais  quelle  dignité  passagère,  mais  plutôt  pour  avoir  l'occasion  de 
faire  faire  à  cette  Chambre  cet  acte  de  politique  que  je  juge  indispen- 
sable. (Très  bien  !  très  bien  !) 

Si  nous  voulons,  dans  une  Chambre  nouvelle,  chercher  où  peut 
être  la  majorité,  c'est  aux  élections  qu'il  nous  faut  demander  des  in- 
dications. Ces  élections,  elles  ont  envoyé  par  une  sorte  de  souvenir 
d'une  autre  époqae  de  lutte,  environ  363  républicains  à  la  Chambre, 
comme  si  le  pays  s'était  rendu  compte  que  l'énergie  déployée  par  lui 
précédemment  était  encore  nécessaire  pour  défendre  et  sauver  la 
République.  (Très  bien  !  très  bien!) 

Ces  républicains  ont  reçu  des  mandats  divers,  il  y  a  entre  eux  des 
nuances,  mais  il  y  a  aussi  des  points  communs.  Et  c'est  sur  ces  points 
communs  que  peut,  que  doit  se  constituer  une  majorité. 

Voici  le  premier  de  ces  points  communs. 

Les  députés  républicains  ont  reçu  le  mandat  de  défendre  non  seu- 
lement nos  institutions,  mais  l'ensemble  des  réformes  démocratiques 
déjà  conquises  par  la  République,  de  ne  pas  laisser  s'affaiblir  dans 
leurs  mains  les  lois  récemment  votées,  la  loi  scolaire,  la  loi  militaire. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Ils  ont  reçu  un  autre  mandat,  celui  de  donner  au  gouvernement 
plus  de  force  et  de  stabilité,  d'éviter  les  crises  qui  l'affaiblissent  au 
dedans  et  au  dehors.  Pour  que  ces  crises  fussent  plus  rares,  que 
fallait-il?  Il  fallait  que  les  plus  avancés  des  républicains,  sans 
renoncer  à  leurs  espérances,  consentissent  â  ajourner  les  réforme 
pour  lesquelles  il  n'existait  pas  encore  de  majorité,  mais  à  la  condi- 
tion qu'en  échange  de  leur  sacrifice,  on  marchât  résolument  dans  la 
voie  des  réformes  pour  lesquelles  il  y  a  une  majorité. 

Puis,  revenant  à  la  question  d'apaisement,  M.  Bourgeois  parle  de 
la  question  religieuse  : 

Faut-il  vous  citer  un  exemple  récent  ?  S'il  est  un  point  snr  lequel 
l'apaisement  est  à  l'ordre  du  jour,  c'est  la  question  religieuse.  Or,  il 
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y  a  quelques  semaines,  uq  des  chefs  les  plus  autorisés  de  la  droite 
n'a-t-il  pas  soutenu  à  cette  tribune  que  le  prêtre  pouvait  se  montrer 
hostile  aux  institutions  mêmes  qui  nous  régissent?  (Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

Mgr  Freppel.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela,  vous  argumentez  à  côté, 
comme  M.  Ribot. 

M.  LE  MINISTRE  DE  L'iNTÉRiEtiB.  —  Je  suis  heureux  que  vous  fassiez 
ce  rapprochement  ;  c'est  la  preuve  que  dans  ces  sortes  de  questions 
les  plus  modérés  se  regardent  comme  obligés  de  monter  à  la  tribune 
riposter  à  certaines  attaques  et  défendre  la  suprématie  de  l'Etat 
contre  les  tentatives  des  partis  hostiles.  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
gauche.) 

Mgr  Freppel.  —  Vous  ne  voulez  pas  que  nous  cherchions  à  nous 
défendre. 

M.  LE  MINISTRE  DE  l'intérieur.  —  Vous  jouissez  de  toutes  les 
libertés.  Si  vous  étiez  au  pouvoir,  vous  nous  les  refuseriez. 

Je  dis  qu'il  est  nécessaire,  quand  on  examine  la  question  d'apaise- 
ment, de  distinguer  entre  la  masse  des  électeurs  qui  ne  sont  pas 
encore  venus  à  la  République,  mais  qui  n'en  seraient  pas  éloignés, 
et  les  partis  qui  les  dirigent.  Les  partis,  eux,  n'ont  pas  désarmé  ; 
nous  ne  pouvons  pas  désarmer  contre  eux.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Une  voix  à  droite.  —  Oui,  vous  intimidez  les  électeurs. 

Comme  on  le  voit,  les  déclarations  du  ministre  de  l'intérieur  sont 
fort  nettes.  11  aime  mieux  aller  à  gauche  qu'à  droite.  Il  déclare  en- 
suite qu'il  se  montrera  énergique  envers  les  fonctionnaires  suspects 
de  ne  point  servir  chaleureusement  la  République.  Et  il  termine 
ainsi  : 

Je  me  résume.  M.  Dreyfus  a  dit  avec  raison  que  nous  étions  en 
présence  de  deux  politiques  possibles,  parce  qu'il  existe  en  effet, 
deux  majorités  possibles. 

La  première  de  ces  politiques  consiste,  pour  le  gouvernement,  à  se 
placer  au  milieu  de  l'armée  républicaine,  à  égale  distance  des  deux 
ailes,  etjà  n'exclure  aucune  fraction  de  cette  armée.  Il  doit  ensuite 
lui  demander  de  marcher  en  avant.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

La  seconde  politique  consisterait  à  exclure  certains  républicains,  à 
leur  montrer  de  la  méfiance,  et  à  aller  chercher  en  dehors  des  fron- 
tières du  pays  républicain  les  contingents  nécessaires  pour  rempla- 
cer les  manquants. 

Cette  politique-là  n'est  pas  la  nôtre.  Nous  la  combattons  et  nous 
la  condamnons. 

M.  Bourgeois,  en  descendant  de  la  tribune,  a  été  aussi  chaleureu- 
sement applaudi  par  la  majorité  —  moins  quelques  radicaux  et  quel- 
ques membres  de  l'extrême-gauche  —  que  M.  Tirard  avait  été  froi- 
dement accueilli. 

Après  le  discours  de  M.  Tirard,  la  chute  du  cabinet  paraissait  cer- 
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taine.   Après    celui   de  M.   Bourgeois,  le    gouvernement    paraissait 
devoir  l'emporter  à  une  grande  majorité. 

Mais  M.  Tirard  était  loin  d'en  avoir  fini  avec  les  déboires.  Il  a, 
durant  cette  séance,  bu  jusqu'à  la  lie  le  calice  d'amertume.  M.  de 
Cassagnac  lui  a  servi  d'abord  un  breuvage  assez  amer. 

M.  DE  Cassagxac  déclare,  en  commençant,  que,  à  son  arrivée  à  la 
Chambre,  il  était  disposé  à  s'abstenir  ou  à  voter  pour  le  cabinet.  Il 
aurait  voté  pour  M.  Tirard,  le  jugeant  incapable,  impuissant,  gaf- 
feur, et  excellent  pour  faire  le  jeu  de  l'opposition.  Et  il  ajoute  : 

Mon  opinion  s'est,  je  le  répète,  un  peu  modifiée.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  est  venu  reprendre  et  relever  la  situation  qui  était  perdue 
quand  M.  le  président  du  conseil  avait  quitté  la  tribune.  Cest  ua 
fait  qu'oa  ne  peut  nier.  M,  le  président  du  conseil  n'a  vraiment,  en 
effet,  pas  de  chance;  depuis  qu'il  est  aux  affaires,  c'est  lui  qui  porte 
le  titre,  et  c'est  toujours  un  autre  qui  a  le  pouvoir!  (Rires  à  droite.) 
Quand  le  cabinet  était  au  complet,  personne  n'ignore  que  le  véri- 
table homme  d'action,  que  le  véritable  président  du  conseil  c'était 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  décidait,  il  prenait  les  résolutions, 
M.  Tirard  ne  faisait  que  les  contresigner.  Et  je  me  demande  par 
quelle  fatalité  le  ministre  de  l'intérieur  a  toujours,  sous  M.  Tirard, 
l'omnipotence.  Car,  aujourd'hui  encore,  le  vrai  président  du  conseil, 
c'est  M.  Bourgeois.  (Rires  adroite.) 

Oui,  c'est  M.  Bourgeois,  qui  est  venu  au  secours  d'un  cabinet  qu'on 
pouvait  considérer  comme  noyé,  et  qiii  l'a  repêché.  Il  lui  a  suffi 
pour  cela,  de  reprendre  tous  les  arguments  de  M.  Tirard,  et  vous 
avez  applaudi  dans  sa  bouche  ces  mêmes  arguments  qui  vous  avaient 
laissés  muets  et  sceptiques  quand  c'était  M.  Tirard  qui  les  produi- 
sait à  la  tribune. 

Cela  prouve,  messieurs,  à  quel  point  le  parlementarisme  est  chose 
mensongère.  En  une  semaine,  deux  faits  se  sont  produits  qui  en  sont 
la  négation. 

Un  jour,  dans  une  réunion  convoquée  par  quelques  députés,  dans 
u»e  sorte  de  parlement  borgne,  on  appelle  les  ministres,  on  les 
somme  de  donner  des  explications,  et  ils  se  soumettent  humblement. 

Aujourd'hui,  c'est  un  ministre  nouveau,  un  ministre  d'hier,  qui 
saisit  le  pouvoir  à  la  satisfaction  de  tous  ses  collègues,  heureux  de 
conserver  leurs  portefeuilles,  aux  dépens,  je  ne  dirai  pas  de  leur 
dignité,  mais  de  la  part  de  ce  pouvoir  qu'ils  ont  l'honneur  de  déte- 
nir. L'anarchie  est  complète,  et  le  parlementarisme  apparaît  une 
fois  de  plus  comme  un  mensonge.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

M.  Tirard,  à  son  banc,  au  pied  de  la  tribune,  reçoit  à  bout  por- 
tant ces  flèches  acérées.  Il  est  pâle,  nerveux,  les  poings  crispés. 

Mais  M.  de  Cassagnac  arrive  à  la  question  politique.  Il  dit  que  le 
langage  de  M.  Bourgeois  appelle  une  réponse  de  la  droit»  : 

M.  le  ministre   de   l'intérieur  a  dit  :   «   Ce   n'est  pas  à  droite  qu'il 
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faut  aller,  mais    à   gauche!  »   (Très   bien!    très   bien!    à   gauche.) 

Plus  d'un  de  mes  collègues  de  la  droite  dira  aussi  «  très  bien  !  », 
car  on  avait  voulu  nous  faire  croire,  apures  les  élections  du  22  septem- 
bre, que  la  République  victorieuse  allait  enfin,  sinon  désarmer,  du 
moins  nous  rendre  ce  que  le  pays  tout  entier  lui  réclamait,  l'apaise- 
ment! (Rires  ironiques  à  gauche.) 

Il  est  démontré  aujourd'hui  que  cet  apaisement,  c'est  vous  qui 
n'en  voulez  pas;  ce  n'est  pas  nous.  Nous  avons  fait  tout  ce  que  le 
patriotisme  nous  conseillait.  Depuis  que  nous  sommes  revenus  sur 
ces  bancs,  je  vous  demande  quels  sont  ceux,  parmi  les  membres  des 
anciennes  législatures,  adversaires,  comme  moi,  déterminés  de  la 
République,  qui  ont  renouvelé  leurs  assauts. 

Nous  avons  donné  l'exemple  de  la  conciliation.  (Rires  ironiques  à 
gauche.)  Les  rires  que  j'entends,  que  signifient-ils  quand,  à  huit  jours 
de  date,  ce  sont  les  voix  de  la  droite  qui,  dans  la  question  de  l'am- 
nistie, ont  sauvé  le  gouvernement  et  que  c'est  par  une  de  ces 
alliances  dont  vous  vous  moquez  que  ce  cabinet  a  été  maintenu  sur 
ces  bancs?  Si  la  droite  avait  eu  une  attitude  révolutionnaire,  le  mi- 
nistère aurait  vécu.  (Applaudissements  à  droite.) 

Je  prétends  que  cet  appaisement,  cette  conciliation,  nous  les 
avions  apportés  avec  notre  nouveau  mandat  législatif,  et  que,  s'ils 
n'ont  pas  produit  de  résultat,  c'est  que  vous  ne  l'avez  pas  voulu. 
Vous  avez  débuté  par  des  invalidations  systématiques,  sans  raison, 
sans  justice,  sans  équité.  Et  je  le  dis  eu  m'appuyant  sur  les  six 
réélections  que  vous  avez  provoquées.  Les  invalideurs  ont  reçu  de 
cette  ville  que  vous  appeliez  le  cerveau  de  la  France,  la  ville-lumière, 
<iuand  elle  vous  était  soumise,  le  plus  sanglant  et  le  plus  patriotique 
•des  soufflets.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

C'est  donc  vous,  radicaux,  qui  avez  provoqué  la  rupture  de  cet 
apaisement  qui  se  préparait  dans  les  esprits  et  pour  lequel  un  trop 
grand  nombre  de  mes  collègues  de  la  droite  inclinaient.  Oui,  un  trop 
grand  nombre,  soulignez  le  mot,  car  j'ai  l'habitude  de  ne  jamais 
outrepasser  ma  pensée.  (Mouvements  divers.)  Et,  pour  moi,  je  suis 
ravi  que  vous  ayez  creusé  le  fossé  à  ce  point  que  maintenant,  de  ce 
côté  de  la  Chambre,  ce  serait  man(juer  à  son  xçaudat  que  d'aller  à 
vous  et  de  vous  donner  îa  main. 

L'orateur  fait  le  procès  des  jacobins  qui  mènent  les  cabinets 
âùcéessifs.  Il  dit  comment  le  pays  a  été  mécontenté  par  la  guerre 
religieuse,  par  la  progression  des  impùts,  et  comment  cet  état  d'es_ 
prit  a  conduit  au  boulangisme.  Il  ajoute  : 

Aujourd'hui  le  général  Boulanger  est  en  exil;  il  ne  dirige  plus  le 
mouvement,  et  l'on  peut  croire  qu'une  partie  de  son  influence  a  dis- 
paru. Mais  ce  qui  n'a  pas  disparu,  ce  sont  les  causes  du  boulangisme. 
Elles  sont  toujours  les  mêmes,  et  tant  que  vous  n'aurez  pas  donné 
au  pays  des  réformes,  non  pas  des  réformes  puériles  faites  au  nom  de 
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la  République,  mais  des  réformes  faites  au  nom  de  la  liberté,  l'agita- 
tion et  le  mécontentement  resteront  les  mêmes  et  la  faveur  populaire 
se  jettera,  à  défaut  d'un  général  et  d'un  cheval  noir,  sur  un  prison- 
nier qui  est  à  Clairvaux.  (Bruit  à  gaucbe  et  au  centre.) 

Donc  le  danger  n'a  pas  disparu,  et  quelques  mois  après  votre  pré- 
tendue victoire,  vous  êtes  aussi  menacés  que  vous  l'étiez  alors. 

Enfin,  après  avoir  prédit  à  la  majorité  la  fin  de  son  règne  au  renou- 
vellement de  la  Chambre,  il  termine  en  déclarant  que  la  droite,  selon 
lui,  n'a  plus  qu'à  reprendre  «  sa  situation  antérieure,  la  situation 
d'honneur  et  de  parti  qu'elle  avait  dans  les  anciennes  législatures,  sa 
situation  d'opposition  !  » 

Il  était  dit  que  tous  les  ténors  se  feraient  entendre.  La  Chambre, 
un  peu  fatiguée,  commençait  à  s'agiter,  lorsque  M.  Ribot  a  demandé 
la  parole. 

M.  Ribot  a  commencé  par  déclarer  qu'il  n'était  pas  assez  naïf  pour 
penser  qu'on  pût  essayer  une  entente  avec  M.  de  Cassagnac  sur  le 
terrain  de  la  République.  M.  de  Cassagnac  n'a  jamais  cessé  de  faire 
de  l'opposition. 

Lui,  M.  Ribot,  pense  «  qu'on  ne  peut  gouverner  qu'avec  une  poli- 
tique très  ferme,  au  point  de  vue  républicain,  et  sans  équivoque.  » 
La  masse  veut  un  gouvernement,  la  paix  et  des  réformes.  La  foi 
monarchique,  dit-il,  est  morte.  Le  gouvernement  ne  doit  abandonner 
aucune  des  conquêtes  de  l'esprit  laïque. 

Certes,  il  y  a  eu  dans  ce  pays,  dit-il,  un  affaiblissement  de  l'action 
gouvernementale.  C'est  ce  qui  a  failli  mener  la  République  à  l'abîme. 
Il  ne  faut  pas  que  cela  se  renouvelle. 

Et  M.  Ribot  se  plaint  qu*il  y  ait  trop  de  vague  dans  les  déclarations 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Et  puis,  il  reproche  à  M.  Tirard  d'avoir  trop  donné  d'informations 
aux  journaux.  Pourquoi  a-t-il  fait  dire  qu'à  telle  date,  le  conseil  des 
ministres  s'occuperait  de  la  grâce  du  duc  d'Orléans  ?  Cette  crise  aurait 
pu  être  évitée  si  l'on  n'avait  pas  su,  dans  le  public,  qu'il  y  avait 
désaccord  entre  le  Président  de  la  République  et  ses  ministres  à  ce^ 
sujet. 

La  Chambre  de  plus  en  plus  agitée  va  réclamer  la  clôture  de  la 
discussion  quand  M.  Clemenceau  demande  la  parole. 

Je  commence  par  déclarer  que  la  politique  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  est  la  mienne.  Il  l'a  exposée  dans  un  langage  très  élevé, 
auquel  je  m'associe.  Mais  M.  le  président  du  conseil  me  permettra 
bien  de  faire  cette  remarque,  que  le  cabinet  où  M.  Bourgeois  vient 
d'entrer  n'est  pas  un  cabinet  nouveau,  et  que,  sans  vouloir  établir  un 
parallèle  entre  M.  Bourgeois  et  M.  Tirard,  quelques  explications 
sont  aujourd'hui  nécessaires. 

M.  Bourgeois  a  dit:  «  Nous  ne  devons  rien  abandonner  du  terrain 
conquis,  et  il  faut  aller  de  l'avant  »;  et  ces  paroles  ont  été  applaudie» 
par  tous  nos  amis.  (Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 
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Eh  bien,  puisque  nous  ne  devons  rieu  céder  du  terrain  conquis, 
est-ce  que  la  liberté  de  la  presse  ne  fait  pas  partie  de  ce  terrain? 
(Mouvements  divers.) 

Il  faut  bien  que  nous  nous  entendions.  Je  ne  suis  pas  monté  à  la 
tribune  pour  poser  au  cabinet  des  questions  embarrassantes.  Je 
désire  voter  pour  lui,  mais  je  serais  obligé  de  m'abstenir  s'il  ne  me 
donn&it  pas  satisfaction  sur  ce  point. 

Mon  sentiment  est  de  voter  pour  M.  le  ministre  do  l'intérieur. 
(Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.  —  Rires  à  droite.) 

Et  cependant  M.  le  président  du  conseil  sait  bien  que  je  ne  lui 
suis  pas  hostile.  Mais  puisqu'on  déchire  aujourd'hui  les  voiles, 
puisqu'on  dissipe  les  équivoques,  il  faut  que  tout  soit  clair  entre 
nous. 

M.  Thévenet  répond  que  les  violences  de  la  presse  ont  amené  le 
dépôt  de  plusieurs  projets  de  loi  combattant  la  diffamation.  Ces 
projets  ne  sont  pas  d'initiative  gouvernementale.  îMais  si  le  gouver- 
nement les  a  soutenus,  c'est  parce  que  la  majorité  du  pays  a  claire- 
ment montré  qu'elle  ne  confond  pas  la  liberté  avec  la  licence. 

M.  Floquet  déclare  que  la  discussion  est  close.  Il  annonce  avoir 
reçu  trois  ordres  du  jour.  Le  premier  est  de  M.  Barlhou.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

La  Chambre,  confiante  dans  les  déclarations  du  gouvernement  et 
convaincue  qu'il  continuera  à  suivre  une  politique  résolument  répu- 
blicaine et  conforme  aux  vœux  du  pays,  passe  â  l'ordre  du  jour. 

C'est  l'ordre  du  jour  de  confiance  pleine  et  entière.  M.  Tirard 
s'empresse  de  l'accepter. 

Puis  est  lu  un  ordre  du  Jour  de  M.  Hubbard  : 

La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  ministre  de  l'intérieur, 
et  confiante  dans  l'énergie  républicaine  du  gouvernement,  passe  à 
l'ordre  du  jour, 

M.  Horace  de  Choiseul,  qui  siège  aux  côtés  de  M.  Ribot,  réclame 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  M.  Tirard  le  refuse. 

Il  est  repoussé  par  319  voix  contre  210. 

M.  Tirard  demande  alors  lapiiorité  pour  l'ordre  du  jour  Barthou. 

M.  LÉON  Renard,  au  nom  du  groupe  de  la  droite  constitutionnelle, 
demande  à  expliquer  son  vote  : 

J'ai  demandé  la  parole  pour  expliquer  mon  vote  et  celui  de  quel- 
ques-uns de  mes  amis  (Bruit  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Nous  étions  arrivés  à  la  séance  de  la  Chambre,  bien  résolus  à  nous 
abstenir  et  à  rester  ainsi  fidèles  à  la  politique  que  nous  entendons 
suivre  dans  cette  Chambre  et  à  éviter  autant  que  possible  les  occa- 
sions de  crise. 

Mais  après  le  langage  provoquant  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
(Exclamations  à  gauche),  qui  a  déclaré  qu'il  voulait  gouverner  ave-c 
et  pour  la  majorité  à  l'exclusion  de  la  mii:orit^,  cette  attitude  n'est 


550  ANNALES    CATHOLIQUES 

plus  possible  et  nous  nous  voyons  contraints  de  voter  contre  le  cabinet. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

A  la  majorité  de  249  voix  contre  200  Tordre  du  jour  Barthou  est 
adopté. 

Le  gouvernemsnt  n'a  dû  d'être  sauvé  qu'à  de  nombreuses  absten- 
tions sur  les  bancs  de  l'extrême  gauche  et  au  désir  cbez  nombre  de 
députés  de  retarder  une  crise  pourtant  inévitable. 

Mardi  4  7nars.  —  La  Chambre  a  discuté  une  interpellation  de 
M.  PoNTOis  sur  la  nomination  de  M.  Mazeau  comme  premier  prési- 
dent de  la  Cour  de  cassation.  Après  les  explications  de  M.  Thévenet, 
garde  des  sceaux,  la  Chambre  vote,  par  320  voix  contre  86,  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple. 

Api'ès  avoir  entendu,  MM.  Prevet,  Burdeau,  Jullien  et  Rodvier, 
la  Chambre  ajourne  à  samedi  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  le  prix  de  vente  de  cartouches  comprimées  et  poudre  pour 
mines  grisouteuses,  à  base  de  coton-poudre  et  de  nitrate  d'ammo- 
niaque. 

Elle  adopte  ensuite,  sur  le  projet  relatif  au  timbre  des  récépissés 
ou  lettres  de  voiture  délivrés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  les  transports  effectués  autrement  qu'en  grande  vitesse,  un  pro- 
jet de  résolution  de  M.  Mcreau  comportant  sur  cette  matière  l'étude 
de  nouvelles  propositions. 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  MM.  Schneider,  DuMAYet  Félix 
Faure,  valide  l'électioa  de  M.  Schneider,  député  conservateur  d'Au- 
tun  (Saône-et-Loire). 


A  ceux  de  nos  abonnés  qui  désirent  ajouter  à  la  lecture 
sérieuse  des  Annales  catholiques  une  lecture  récréative 
en  même  temps  qu'instructive  et  reposante  ; 

A  tous  ceux  qui  veulent  faire  œuvre  de  bonne  et  saine 
propagande  ;  qui  désirent  répandre  autour  d'eux  de  bonnes 
lectures,  capables  de  réagir  contre  le  poison  du  mauvais 
journal,  Nous  recommandons  l'abonnement  au  Bon  Fran- 
çais. 

Le  Bon  Français  paraît  le  1"  et  le  16  de  chaque  mois. 
Chaque  numéro  contient  deux  grandes  pages  de  texte  bien 
compactes  :  articles  de  fond  sur  des  sujets  actuels,  articles 
de  défense  sociale  et  religieuse,  calendrier  de  la  quinzaine, 
revue  des  tribunaux,  variétés  scientifiques,  feuilleton,  etc. 

Afin  de  faciliter  autant  que  possible  la  diffusion  du  Bon 
Français,  nous  sommes  arrivés  à  établir  le  prix  del'abon- 
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nement  au  prix  réduit  de  2  francs  pour  un  an  pour  la 
France  et  de  3  francs  pour  l'étranger.  —  Les  abonne- 
ments partent  du  premier  jour  de  chaque  trimestre. 

Tout  abonnement  souscrit  dans  le  cours  d'un  trimestre 
donne  droit  à  la  réception  gratuite  du  journal  jusqu'au  pre- 
mier jour  du  trimestre  suivant. 

A  ce  prix,  nous  osons  le  dire,  le  Bon  Français  est  la 
feuille  la  plus  facile  à  répandre  et  à  distribuer,  pour  la  pro- 
pagande religieuse  et  sociale. 

De  plus,  nous  ferons  pour  les  abonnements  pris  par  nom- 
bre des  conditions  spéciales.  Ainsi  nous  donnerons  : 

Pour  la  France,  10  abonnements  pour  18  francs. 
—  20  —  —     30       » 

Ces  abonnements,  malgré  ces  réductions,  seront  servis 
directement  par  la  poste  aux  adresses  qui  nous  seront 
données. 

Nous  enverrons  gratuitement  des  numéros  spécimens  aux 
adresses  qui  nous  seront  indiquées. 

Le  paiement  d'avance  est  rigoureusement  exigé. 
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Ghangements   ministériels.   — Budget  de  1891    et  emprunt.   — Elections 
du 2  mars.  —  Algar.  —  Ethiopie.  —  Dahomey. 

6  mars  1890. 

On  apprendra  sans  regret,  mais  avec  étonnement,  que 
M.  Constans,  ministre  de  l'intérieur,  a  donné  sa  démission.  S'il 
faut  en  croire  les  on-dit,  une  scène  violente  aurait  eu  lieu 
pendant  le  conseil  des  ministres  entre  M.  Constans  et  M.  Tirard. 
On  ne  dit  pas  qu'il  y  ait  eu  un  pugilat,  mais  ce  qui  est  certain, 
c'est  que  les  deux  Excellences  se  sont  fortement...  mettons  : 
invectivées.  Il  s'agissait  d'une  nomination  au  poste  de  premier 
président  de  la  cour  de  cassation,  devenu  vacant  par  la  retraite 
de  M.  Barbier,  atteint  par  la  limite  d'âge.  Le  conseil  voulait 
nommer  M.  Maxeau,  sénateur  de  la  Côte-d'Or.  M.  Constans, 
qui,  sans  doute  avait  un  protégé,  a  déclaré  que  cette  nomina- 
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tion  n'était  pas  possible.  M.  Tirard  a  répondu  avec  amertume, 
M.  Constans  a  riposté,  puis,  sur  une  nouvelle  réplique  du  pré- 
sident du  conseil,  il  est  sorti  violemment  en  faisant  voir,  à  la 
façon  dont  il  a  fermé  la  porte,  qu'il  n'était  pas  content. 

D'après  une  autre  version,  M.  Tirard  n'aurait  pas  compris  le 
sel  d'une  plaisanterie  qui  lui  était  adressée  par  M.  Constans, 
et  lui  aurait  répondu  d'une  façon  qui  trahissait  d'anciennes 
rancunes.  On  n'a  pas  oublié,  en  effet,  que  déjà  le  bruit  avait 
couru  que  les  deux  ministres  étaient  en  désaccord,  et  qu'ils 
avaient  été  ensemble  au  Mans  pour  prouver  le  contraire. 

Dés  le  lendemain  de  la  démission  de  M.  Constans,  le  Journal 
o/7?cîe^  publiait  le  décret  suivant  : 

Le  président  delà  République  française, 

Décrète  : 

Art.  !«■•.  —  M.  Léon  Bourgeois,  député,  est  nommé  ministre  de 
l'intérieur,  en  remplacement  de  M.  Constans,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  colonies,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  l^'^  mars  1880.  Carnot. 

Par  le  président  de  la  République  : 
Le  président  du  conseil  des  ministres. 
Ministre  du,  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
Tirard, 

M.  Léon  Bourgeois  est  né  à  Paris,  le  29  mai  1851. 

Docteur  endroit,  il  débuta  le  26 décembre  1887  comme  secré- 
taire général  de  la  Marne  ;  puis,  en  novembre  1880,  il  devint 
sous-préfet  de  Reims. 

Le  8  novembre  1882,  il  était  nommé  préfet  du  Tarn,  et,  le  19 
novembre  1883,  secrétaire  général  de  la  Seine.  Préfet  de  la 
Haute-Garonne  en  1885,  il  devint  ensuite  directeur  des  affaires 
commerciales  et  départementales  au  ministère  de  l'intérieur. 

M.  Bourgeois  succéda,  en  novembre  1887,  à  M.  Gragnon,  pré- 
fet de  police,  et  il  remplissait  ces  fonctions  lors  de  la  démission 
de  M.  Grévy  et  de  l'élection  de  M.  Carnot,  Il  se  présenta  à  la 
députation  dans  la  Marne,  le  26  février  1888,  et  fut  élu,  en  rem- 
placement de  M.  Margaine,  nommé  sénateur.  11  donna  alors  sa 
démission  de  préfet  de  police  et  fut  remplacé  par  M.  Lozé. 

M.    Floquet,   président   du  conseil,   le  choisit  en   mai  1888 
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comme  sous-secrétaire  d'Etat  à  l'intérieur.  Il  se  retira  à  la  chute 
du  ministère,  le  14  lévrier  1889. 

Aux  dernières  élections,  il  a  été  élu  député  de  Châlons-sur- 
Marne. 

On  a  vu  plus  haut  à  quelle  discussion  a  donné  lieu  cette  mo- 
dification ministérielle.  Nous  n'ajouterons  qu'un  mot.  Quand, 
pendant  la  séance  de  lundi  à  la  Chambre,  M.  Tirard  a  parlé  de 
la  politique  d'af'aires  à  laquelle  il  entendait  se  consacrer  tout 
entier,  on  a  ricané.  Une  phrase  incidente  sur  le  régime  fiscal 
applicable  au  maïs  a  été  huée.  On  causait  à  haute  voix  tandis 
que  le  président  du  conseil  s'essouflait  à  démontrer  que  le  gou- 
vernement s'occuperait  avec  zèle  des  intérêts  des  classes  labo- 
rieuses. M.  Bourgeois,  ministre  de  l'intérieur,  qu'on  avait 
écouté  avec  faveur  lorsqu'il  se  tenait  dans  des  généralités  flat- 
teuses pour  la  manie  démocratique  des  députés,  n'a  plus  rencon- 
tré la  même  bienveillance  dès  qu'il  a  essayé  d'énumérer  les  me- 
sures économiques  qui  réclamaient  l'attention  des  pouvoirs 
publics. 

En  revanche,  lorsque  M.  Barthou  a  caractérisé  la  politique 
dont  ses  amis  et  lui  réclamaient  l'application,  en  disant  qu'elle 
tenait  tout  entière  dans  le  maintien  des  lois  scolaires  laïques 
et  dans  l'envoi  à  la  caserne  des  séminaristes,  un  long  frémisse- 
ment de  satisfaction  a  fait  onduler  le  Marais  et  tressaillir  la 
Montagne.  Les  têtes  chauves  se  heurtaient  joyeusement  comme 
des  cailloux,  en  échangeant  leurs  impressions,  et  les  crânes 
chevelus  mêlaient  leurs  frondaisons  comme  les  arbres  d'une  fo- 
rêt caressés  par  un  zéphyr  rafraîchissant. 

Autant  qu'il  est  permis  à  une  intelligence  humaine  de  démê- 
ler une  idée  dans  un  chaos  de  vagues  instincts,  d'aspirations  in- 
certaines, de  conceptions  improvisées,  de  lieux-communs  épui- 
sés, il  nous  a  paru  que  la  majorité,  indécise  et  incohérente  sur 
tous  sujets,  était  d'accord  sur  un  point.  Ce  point,  c'est  que  la 
force  et  la  durée  de  la  République,  la  grandeur  et  les  destinées 
de  la  France  sont  exclusivement  attachées  au  maintien  d'une 
laïcité  scolaire  étroite  et  tracassiére  et  au  séjour  obligatoire 
dans  la  chambrée  d'une  caserne  de  quelques  quarterons  de  sé- 
minaristes. 

Voilà  la  grande  et  l'unique  idée  qu'après  dix-hujt  années  de 
luttes,  d'efforts  pénibles,  de  victoires  et  de  revers,  un  grand 
parti,  maître  aujourd'hui  delà  puissance  publique,  est  arrivé  à 
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s'extraire  du  cerveau  !  Il  n'a  d'opinions  raisonnées,  raisonnables 
et  définitives,  ni  sur  le  fonctionnement  du  parlementarisme  dans 
nne  démocratie,  ni  sur  les  doctrines  économiques  qu'il  convient 
d'appliquer,  ni  sur  les  rapports  internationaux  de  la  France 
avec  ses  voisins,  ni  sur  la  liberté,  ni  sur  l'autorité,  ni  sur  l'or- 
ganisation administrative  d'un  Etat  moderne.  A  ces  balivernes, 
il  n'a  point  mûrement  réfléchi,  et  l'expérience  de  longues  années 
ne  lui  a  pas  même  servi  à  se  faire  une  idée  générale  sur  ces  di- 
vers sujets. 

Mais,  sur  la  laïcité  irréductible  de  l'école  et  la  mise  en  ca- 
serne des  séminaristes,  son  opinion  est  nette.  C'est  un  acte  de 
foi  qui  n'admet  ni  contradiction,  ni  doute.  En  lui  résident  toute 
force  et  toute  vertu.  C'est,  paraît-il,  po«r  la  République  un 
fétiche  comme  le  voile  sacré  de  Tanit  est  aux  yeux  de  Salammbô 
le  palladium  de  Carthage.  C'est  la  grande  idée  du  règne  des  ra- 
dicaux, comme  le  Mexique  était  la  grande  idée  du  règne  de  Na- 
poléon iir. 

Nous  ne  craignons  pas  de  déclarer  que,  si  doux,  si  patient,  si 
indulgent  que  soit  le  sufi'rage  universel,  il  ne  se  contentera  pas 
longtemps  de  cette  viande  à  la  fois  sacrée  et  creuse.  Quand  il 
aura  vu  pendant  quelques  mois  des  séminaristes  s'oublier  en  des 
divertissements  soldatesques,  il  finira  par  reconnaître  que  ce 
spectacle,  pour  si  gai  qu'il  soit,  ne  fait  pas  le  bonheur  d'un 
peuple.  Il  constatera  que  l'ennui  éprouvé  par  les  séminaristes 
n'allège  ni  ses  peines  ni  ses  impôts.  Il  découvrira  que  si  les 
hommes  politiques  qu'il  honore  de  sa  confiance  n'ont  pas  d'au- 
tres idées  dans  la  cervelle,  ce  sont  de  grands  sots,  et  un  beau 
matin  illes  mettra  tous  à  la  porte. 

En  même  temps  que  le  projet  de  budget  de  1891,  on  a  dis- 
tribus hier  à  la  Chambr»  le  projet  de  loi  relatif*  à  l'émission  de 
rentes  3  0/0  et  au  remboursement  à  l'échéance  ou  à  l'échange 
des  obligations  du  Trésor  à  court  terme  émises  pour  le  service 
du  budget  extraordinaire.  » 

En  voici  le  texte  : 

Article  1".  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  aliéner, 
au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  et  à  inscrire  au  Grand  Livre 
avec  jouissance  du  1"  avril  1890,  la  somme  de  Rentes  3  0/0 
nécessaires  : 

1°  Pour  produire  un  capital  efi'ectif  de  291  millions  854,000  fr.. 
augmenté  des  dépenses  matérielles  et  des  frais  quelconques  de 
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l'opération  autorisée  par  la  présente  loi,  lesquels  ne  pourront 
•excéder  un  capital  de  2,400,000  francs. 

2°  Pour  le  remboursement  à  l'échéance  des  obligations  du 
Trésor  à  court  terme,  aux  échéances  des  1"  mars  et  l"''  sep- 
tembre 1890,  1^  mars  et  1^^  septembre  1891  et  1"  mars  et  V' 
septembre  1892,  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  403  millions 
100,000  francs. 

Art.  2.  —  Le  produit  de  l'émission  de  291  millions  854,000  fr. 
sera  affecté  1°  à  parfaii^e  Içs  ressources  destinées  au  rembourse- 
ment du  capital  des  obligations  venues  à  échéance  en  1888  et 
en  1889,  jusqu'à  concurrence  de  137,780,701  francs,  pour  sup- 
pléer, tant  aux  émissions  d'obligations  du  Trésor,  à  court  terme, 
autorisées  par  l'article  23  de  la  loi  du  30  mars  1888,  et  par 
l'article  16  de  la  loi  du  29  décembre  -suivant,  qu'à  l'affectation 
donnée  par  cette  dernière  loi  à  l'excédent  de  recettes  qui  serait 
constaté  en  clôture  de  l'exercice  1889. 

2°  Au  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires 
jusqu'à  concurrence  de  154  millions  73,000  francs  pour  suppléer 
à  l'émission  d'obligations  da  Trésor  à  court  terme. 

Art.  3.  —  Les  obligations  du  Trésor  à  court  terme,  émises 
jusqu'à  concurrence  de  370,974,960  francs,  à  l'échéance  des 
années  de  1893  à  1895  inclusivement,  sont  affectées  au  paiement 
des  garanties  d'intérêt  aux  chemins  de  fer  à  effectuer. 

Ajoutons  que  l'émission  comporterait  des  versements  éche- 
lonnés pendant  toute  la  période  sur  laquelle  doivent  se  répartir 
les  dépenses  auxquelles  elle  a  pour  objet  de  pourvoir. 

Quant  au  budget,  il  s'élève  : 

En  recettes,  à 3.347.408.825  fr. 

En  dépenses,  à 3.247.169.967    » 

M.  Naquet,  boulangiste  invalidé,  aèté  élu  à  Paris,  dimanche, 
et  à  Mauléon,  M.  Etcheverrv,  conservateur  invalidé,  s'est  vu 
également  restituer  son  mandat  si  iniquement  enlevé  par  les 
sectaires  de  la  Chambre.  C'est  un  double  échec  pour  la  politique 
mesquine  de  nos  tristes  maîtres. 

Le  conseil  municipal  d'Alger  a,  paraît-il,  pris  la  résolution 
de  se  mettre  en  rapport  avec  celui  de  Paris  pour  organiser, 
vers  le  14  juillet  prochain,  en  commémoration  de  la  Fédération 
de  1790,  un  grand  banquet  des  maires  de  France  et  des  colonies. 
La  loi  ne  permet  pas  aux  corporations  municipales  de  se  mettre 
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ainsi  en  rapport  les  unes  avec  les  autres.  S'il  y  a  encore  un 
préfet  à  Alger,  ce  fonctionnaire  doit  annuler  cette  délibération. 
Il  est  à  peu  près  certain  que  le  conseil  municipal  de  Paris, 
tel  qu'il  sortira  des  élections  du  mois  de  mai,  sera  hostile  au 
régime  actuel.  Une  fête  de  tous  les  maires  de  France,  placée 
sous  les  auspices  des  révolutionnaires,  ne  pourrait  produire 
qu'un  conflit  et,  au  lieu  de  la  Fédération  de  1790,  on  aurait 
peut-être  celle  de  1791,  alors  que  le  drapeau  rouge  fit  le  tour 
du  Champs-de-Mars,  comme  le  rappelait  Lamartine  dans  une 
occasion  célèbre  en  le  comparant  au  drapeau  tricolore  qui  a 
fait  le  tour  de  l'Europe. 

Le  conseil  d'enquête  chargé  d'examiner  le  cas  du  général 
Hubert-Castex  s'est  réuni  sous  la  présidence  du  général  de 
Galliffet. 

Le  conseil  d'enquête  avait  à  se  prononcer  sur  la  question  sui- 
vante :  «  Y  a-t-il  lieu  de  mettre  M.  le  général  Hubert-Castex 
en  réforme  pour  faute  contre  la  discipline?  » 

A  l'unanimité,  le  conseil  d'enquête  a  répondu  affirmative- 
ment. M.  le  général  Hubert  va  donc  être  mis  en  réforme. 

Voici  le  résumé  du  texte  du  traité  conclu,  le  2  mai  1889, 
entre  l'Italie  et  le  roi  Ménélick  : 

L'article  l*""  consacre  la  paix  perpétuelle  et  les  sentiments  d'amitié 
constante  entre  les  rois  d'Italie  et  d'Ethiopie,  leurs  héritiers,  sujets 
et  protégés. 

Art.  2.  Chacune  des  deux  parties  contractantes  pourra  nommer  un 
agent  diplomatique  et  des  consuls  auprès  de  l'autre. 

Art.  3.  Une  commission  de  deux  délégués  italiens  et  de  deux  délé- 
gués éthiopiens  sera  chargée  déplacer  des  bornes-frontières.  La  ligne 
des  plateaux  marquera  la  frontière  entre  l'Ethiopie  et  le  territoire 
italien.  En  partant  d'Arafali,  les  villages  Halai,  Saganéiti,  Asmara 
formeront  la  frontière  italienne.  Adinefas,  Adijoannès  formeront  la 
frontière  italienne  du  côté  des  Boges.  D' Adijoannès,  une  ligne  droite 
de  l'Est  à  l'Ouest  marquera  la  frontière. 

Art.  5.  Les  caravanes  de  ou  pour  Massouah  payeront  sur  le  terri- 
toire éthiopien  un  droit  unique  d'entrée  de  8  0/0  sur  la  valeur  des 
marchandises. 

Art  6.  Le  commerce  des  armes  et  des  munitions  de  ou  pour 
l'Ethiopie  à  travers  Massouah  sera  libre  pour  le  seul  roi  d'Ethiopie, 
mais  sur  une  demande  qu'il  adressera  chaque  fois  aux  autorités  ita- 
liennes. 
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Art.   7.    Les   nationanx   des  deux   puissances   pourront  libremen 
entrer,  voyager  dans  lei  territoires  respectifs,  mais  sans  armes,  pour 
prévenir  les  razzias. 

Art.  8  et  9,  Les  Italiens  en  Ethiopie,  les  Ethiopiens  en  Italie  pour- 
ront acheter,  vendre,  louer  et  pratiquer  leur  religion  comme  les 
indigènes. 

Art.  10.  Les  contestations  entre  Italiens  en  Ethiopie  seront  jugées 
par  l'autorité  italienne  de  Massouah,  qui  sera  assistée  d'un  délégué 
éthiopien  pour  retondre  les  contestations  entre  Italiens  et  Ethiopiens. 

Art.  12.  Tout  Italien  commettant  un  crime  sur  le  territoire  éthio- 
pien sera  jugé  par  l'autorité  italienne.  Tout  Ethiopien  commettant 
un  crime  sur  le  territoire  italien,  sera  jugé  par  l'autorité  italienne. 

Art.  14.  La  traite  des  esclaves  étant  contraire  au  christianisme,  le 
roi  Ménélick  l'empêchera  par  tous  les  moyens  possibles. 

Art.  16.  Au  cas  où  une  partie  contractante  demanderait  la  révision 
du  traité,  toute»  les  concessions  stipulées  en  matière  territoriale  res- 
teront intactes. 

Art.  18.  Si  le  roi  Ménélick  accorde  des  privilèges  spéciaux  pour  Is 
commerce  et  l'industrie  en  Ethiopie,  la  préférence  à  conditions  égales 
sera  toujours  donnée  aux  Italiens. 

Art.  20.  Le  présent  traité  sera  ratifié  ;  le  comte  Antonellik  au  nom 
de  roi  d'Italie  et  Ménélick  en  son  nom  propre  y  apposent  chacun 
leur  signature  et  leur  sceau. 

Le  traité  a  été  ratifié  le  29  septembre  1889. 

II  vient  d'être  pourvu  à  l'ambassade  de  France,  prés  le 
Quirinal,  vacante  par  le  décès  de  M.  Mariani,  et  c'est  notre 
ministre  à  Lisbonne,  M.  Billot  qui  a  été  nomnié  à  ce  poste,. 

Un  télégramme  officiel  a  annoncé  cette  semaine  qu'un  enga- 
gement a  eu  lieu  à  Kotonou  entre  les  troupes  placées  sous  les 
ordres  da  commandant  Terrillon  et  un  parti  de  Dahoméens.  Un 
second  télégramme  est  arrivé  depuis,  et  celui-ci,  qui  émane  du 
commandant  du  croiseur  le  Sané  rapporte  que  les  Dahoméens 
occupent  toute  la  côte,  dans  la  région  de  Grand-Bassam.  Le 
nouveau  roi  a  avisé  le  docteur  Bayol  qu'à  l'issue  des  fêtes  orga- 
nisées à  l'occasion  de  son  avènement  et  dans  lesquelles  seront, 
suivant  l'usage,  massacrés  5,000  captifs,  lise  portera  avec  toute 
son  armée  contre  Kotonou  pour  en  chasser  la  garnison  française. 
En  prévision  de  l'exécution  de  cette  menace,  le  commandant  du 
Sané  demande  des  renforts  au  gouvernement. 

Ces  renforts  seront  fournis,  dit  le  Mémorial  diplomatique, 
par  les  troupes  du  Sénégal,  amplement  suffisantes  pour  faire 
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face  à  toutes  les  éventualités.  Elles  se  composent  d'un  bataillon 
de  marche  d'infanterie  de  marine  détaché  du  2^  régiment,  d'un 
régiment  de  tirailleurs  sénégalais,  d'un  escadron  de  spahis,  de 
plusieurs  batteries  d'artillerie  et  d'un  contingent  de  laptots. 

Les  fêtes  royales  ne  devant  prendre  fin  que  dans  trois 
semaines,  et  les  renforts  demandés  pouvant  être  rendus  sur  les 
lieux  dans  l'espace  de  huit  à  dix  jours,  la  garnison  de  Kotonou 
sera  donc  en  état  de  repousser  victorieusement  le  choc,  s'il  se 
produit.  Le  commandant  Terrillon,  qui  la  commande,  est  d'ail- 
leurs un  de  nos  plus  vigoureux  officiers  de  l'infanterie  de 
marine,  qui  en  compte  tant.  Il  est  âgé  de  quarante  quatre  ans  ; 
il  est  sorti  de  Saint-Cjr  en  1866,  a  fait  la  campagne  de  1870-71 
dans  l'infanterie  de  ligne  ;  est  passé,  après  la  guerre  aux  zouaves, 
où  il  a  été  successivement  capitaine,  puis  chef  de  bataillon,  et  a 
permuté  en  1877,  pour  entrer  dans  l'infanterie  de  marine. 


VARIETES 


Une  conversation  du  capitaine  Trivier. 

Le  capitaine  Trivier  vient  d'être  nommé  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur.  Il  est  arrivé  à  Paris.  Voici  le  résumé  d'une 
conversation  qu'il  a  eue  avec  un  rédacteur  du  Siècle.  A  cette 
question  :  quelle  a  été  l'impression  générale  de  vetre  voyage,  il 
a  répondu  : 

Mon  impression  ?  Elle  est  bien  simple,  et  je  l'ai  dit  aujourd'hui 
même  à  M.  Etienne.  Le  Gabon  pour  le  moment  —  et  combien  ce 
m®ment  durera-t-il?  —  n'a  d'importance  pour  nous  qu'au  point  de 
vue  géographique.  Le  port  est  excellent  ;  il  peut  abriter  tous  les  vais- 
seaux de  guerre  de  tous  les  pays;  il  est  magnifique.  Mais  c'est  tout. 
Car,  au  peint  de  vue  commercial,  la  situation  n'est  pas  belle.  On  n'y 
fait  pas  fortune  ;  il  s'ea  faut.  Je  l'ai  dit  et  je  le  répéterai  sans  cesse. 
Qu'y  a-t-il,  en  effet  ?  Du  bois  rouge,  du  caoutchouc,  et  le  prix  de  re- 
vient est  tel  que  les  négoeiants  n'y  trouvent  guère  leur  compte. 

Ajoutez  à  cela  que  le  climat  est  fort  dangereux.  Il  n'y  a  que  très 
peu  d'Européens,  et  maintenant  on  favorise,  avec  raison  du  reste, 
l'établissement  d'une  population  de  mulâtres,  d'une  population  ayant 
du  sang  noir  et  pouvant,  par  suite  s'acclimater  plus  aisément. 
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—  Mais,  demandons-nous,  quel  commerce  peut-on  faire  là-bas? 

—  En  Afrique,  il  y  a  deux  espèces  de  commerces  qui  prospèrent  : 
celui  des  esclaves  et  celui  de  l'ivoire.  Le  premier  se  passe.  Le  second 
est  d'une  très  grande  difficulté.  Les  animaux,  chassés  à  outrance  sur 
les  côtes,  se  sont  retirés  au  centre  de  l'Afrique.  Et  là  ils  sont  le 
monopole  des  Arabes,  c'est-à-dire  de  Tippo-Tip,  qui  est  le  véritable 
maître  de  l'Afrique  centrale.  Ainsi  j'ai  vu  chez  ce  chef  une  quantité 
prodigieuse  de  défenses.  Et  voici  le  moyen  par  lequel  il  se  les  pro- 
cure. 11  existe  une  sorte  de  loi  déclarant  que  tout  individu  qui  tuera 
un  éléphant  devra  une  pointe  comme  redevance  et  devra  vendre 
l'autre  pointe  à  un  prix  convenu,  fixé  d'avance,  et  si  l'individu  ne  se 
soumet  pas,  on  le  fusille,  c'est  bien  simple.  Cala,  je  l'ai  vu  de  mes 
propres  yeux. 

Donc,  pour  acquérir  cet  ivoire,  il  faut  que  les  Européens  fassent  le 
commerce  par  une  série  de  trois  ou  quatre  intermédiaires,  ce  qui 
diminue  notablement  leurs  bénéfices.  Là  encore  les  choses  ne  sont 
pas  brillantes. 

Cependant,  si  nous  le  voulions,  nous  pourrions  faire  des  affaires 
dans  ces  contrées.  Lorsque  je  suis  parti,  j'ai  emporté  de  France  des 
étoff"es  solides,  durables,  bien  tissées,  celles  qu'on  fabrique  chez 
nous.  Et  une  fois  là-bas,  quand  je  les  ai  vendues  à  Tippo-Tip,  il  n'a 
jamais  voulu  m'en  donner  plus  cher  qu'aux  marchands  anglais,  qui 
lui  vendent  de  la  pacotille  à  très  bon  marché. 

La  raison,  c'est  que  les  noirs  ne  quittent  jamais  leurs  vêtements, 
ne  les  lavent  jamais,  attendent  qu'ils  tombent  en  loques  pour  en 
changer.  Que  leur  impoite  alors  que  l'étoffe  soit  solide  et  forte? 

Eh  bien  !  il  faudrait  que  nos  fabricants  fassent  des  étoffes  pouvant, 
par  le  prix,  rivaliser  avec  les  étoffes  anglaises,  et  alors  il  y  aurait 
quelque  chose  à  faire  et  sans  doute  de  l'argent  à  gagner.  Car  les 
Français  sont  aimés  là-bas.  Ils  arriveraient  vite  à  exercer  une 
influence  dominante.  Et  les  événements  actuels  mettent  un  atout 
dans  leur  jeu. 

J'étais  là,  dans  le  Chiré,  et  j'ai  été  le  témoin  oculaire,  le  seul 
témoin  oculaire  de  tout  ce  qui  s'est  passé. 

—  Vous  avez  vu  le  major  Serpa  Pinto? 

—  Oui,  je  l'ai  rencontré.  C'est  même  lui  qui  m'a  prévenu  de  l'arri- 
vée d'un  paquebot  pour  le  1"  décembre.  Il  me  restait  72  kilomètres 
à  faire.  Je  les  ai  faits  d'une  seule  traite,  à  pied  bien  entendu.  Je  suis 
arrivé  à  cinq  heures  du  matin  ;  le  bateau  arrivait  à  dix  heures. 

—  Quel  soupir  de  soulagement  à  ce  moment-là  vous  avez  dû 
pousser  ! 

—  Mon  Dieu  !  oui  et  non.  Je  me  suis  dit  :  «  Tu  viens  de  faire  des 
lieues  et  des  lieues  à  pied,  surmontant  bien  des  dangers,  bien  des 
fatigues,  traversant  bien  des  misères;  eh  bien!  dans  deux  mois,  tu 
regretteras  le  pays  que  tu  quittes?  » 
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—  Et  c'est  vrai  ? 

—  Je  n'en  sais  rien.  Mais  il  est  certain  que  là  on  se  sent  vivre  lar- 
gement, à  son  aise,  libre  ! 

—  C'est  un  superbe  pays  ? 

—  Oh  !  superbe  !  Une  végétation  luxuriante,  prodigieuse,  ce  que 
peuvont  faire  la  chaleur  et  l'eau  en  abondance. 

—  Et  les  indigènes  cultivent  beaucoup  ? 

—  Pour  leurs  besoins  personnels,  pas  plus.  Et  cela  explique  com- 
bien les  caravanes  de  blancs  sont  redoutées. 

Moi  je  n'ai  pas  été  inquiété.  J'avais  eu  le  soin  de  traiter  avec 
Tippo-Tip.  Je  lui  abandonnais  ma  cargaison  et  en  plu»  je  m'engageais 
à  lui  verser  une  certaine  somme  à  mon  arrivée  à  Zanzibar,  De  la 
sorte,  j'étais  pour  lui  une  marchandise.  Et  je  voyageais  avec  très  peu 
de  moade. 

Mais  les  troupes  de  cinq  cents  hommes,  comsBe  celles  de  Stanley, 
effrayent  les  populations.  Elles  arrivent  dans  un  village.  On  demande 
au  chef  de  la  farine.  Il  en  a  pour  son  n\onde  à  lui  tout  juste.  Il 
refuse  tout  négoce.  On  le  menace  de  prendre  ce  qu'il  ne  veut  pas 
vendre.  Alors  il  se  sauve  et  va  dire  aux  autres  villages  :  «  Prenez 
garde  ;  un  blanc  arrive  qui  vole  tout  sans  payer.  »  Alors  on  s'avance 
à  travers  un  paya  soulevé.  Ici  c'est  un  coup  de  feu  qu'on  essuie,  là 
une  lance  qu'on  reçoit.  Et  peu  à  peu  la  troupe  est  disséminée. 

Stanley,  lui,  ne  connaît  paa  d'obstacle.  C'est  un  homme  d'une 
énergie  extraordinaire. 

Les  nègres  l'appellont  le  briseur  de  pierres.  Il  faut  qu'il  passe,  à 
tout  prix,  là  où  il  veut  passer.  Et  il  passe. 

—  Cette  vie  est,  en  définitive,  bien  séduisante,  n'est-ce  pas?  Et 
vous  retournerez  «ans  doute?... 

—  J'arrive  à  peine.  Je  ne  eais  encore  ce  que  je  ferai.  Il  faut  aupa- 
ravant que  j'écrive  un  livre,  la  relation  de  mon  voyage. 

A  chaque  instant  je  prenais  quelques  notes,  que  je  développais  en 
arrivant  à  l'étape.  En  outre,  j'ai  fais  des  curieuses  observations  : 
j'avais  des  instrumenta  très  précis.  Et  je  corrigerai  plusieurs  erreurs 
que  portent  les  cartes  allemandes  et  anglaises.  Car,  au  point  de  vue 
géographique,  ces  expéditions  sont  très  importantes  et  très  pré- 
cieuses. 


Le  gérant:  P.  Chantrel. 


Paris.  Imp.  G.  Picquoia,  53,  rne  de  Lille. 
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L'ATHEISME  SOCIAL 
(Suite  et  fin. — Voir  le  numéro  précédent.) 

II 

Il  y  a  une  connexion  étroite  entre  les  doctrines  et  les  faits; 
tout  se  tient,  dans  la  vie  du  peuple;  quand  l'erreur  est  en  haut, 
on  retrouve  en  bas,  par  la  logique  impitoyable  des  choses,  le 
malaise,  le  désordre  et  souvent  des  crimes.  Ceux-là  qui  pré- 
tendaient affranchir  la  société  en  la  séparant  de  la  religion 
n'ont  pas  compris  que,  quand  l'âme  s'en  va,  le  corps  n'est  pas 
affranchi,  à  moins  qu'on  n'appelle  liberté  cet  affranchissement 
qui  rend  à  elles-mêmes  les  différentes  parties  de  l'organisme, 
et  les  voue  à  la  décomposition  et  à  la  mort. 

Cette  rupture  officielle  du  corps  social  avec  la  religion  qui 
est  son  âme,  une  fois  admise  en  principe,  devait  porter  ses 
fruits.  Elle  a  eu  pour  conséquence  la  proscription,  l'exclusion 
de  l'idée  et  de  l'action  de  Dieu  de  toutes  nos  institutions  socia- 
les ;  elle  a  façonné,  par  l'infiltration  naturelle  des  doctrines 
dans  les  mœurs,  une  génération  d'hommes  qui  ne  croient  plus  par 
pure  ignorance,  et  dont  l'aveuglement  religieux  est  tel  qu'ils 
ne  souffrent  plus  de  ne  pas  croire,  et  ne  connaissent  plus, 
comme  la  génération  qui  nous  a  précédés,  ce  vide  douloureux 
que  laisse  après  Lui,  quand  il  disparaît.  Celui  quiestla  lumière, 
la  vérité  et  la  vie. 

S'il  a  suffi  d'une  heure  d'aberration  pour  déchirer  le  pacte 
qui  liait  la  nation  avec  la  religion,  et  décréter  le  divorce  de 
Dieu  et  de  la  société,  il  a  fallu  un  siècle  pour  opérer  cette  trans- 
formation, tant  étaient  fortes  les  traditions  religieuses  de  la 
France,  tant  l'irréligion  répugne  à  notre  caractère  national,  et 
tant  le  peuple  sentait  d'instinct  que  cette  apostasie  était  une 
déchéance,  et,  pour  l'avenir,  une  menace.  Mais  enfin,  elle  se  fit. 

Tout  ce  qui  paralyse  l'action  de  Dieu  en  ce  monde  grandit  et 
seconde  la  puissance  du  mal.  L'inspiration  qu'elle  ne  demandait 
plus  à  la  religion,  la  France  officielle  la  reçut  des  pires  ennemis 
de  l'Eglise  (1);   et  ainsi,  sous  leur  impulsion  patiente  d'abord 

(1)  «  Dans  l'espace  d'un  siècle  et  demi,  la  secte  des  francs-maçon 
A  fait  d'incroyables  progrès.   Employant  à  la  fois  l'audace  et  la  ruse, 
Lxxr  —  15  Mars  1890  '  41 
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puis  violente,  trop  bien  secondée  par  la  complicité  inconsciente 
ou  les  protestations  sans  écho  des  honnêtes  gens,  l'athéisme  a 
fait  son  chemin.  Il  n'est  pas  une  de  nos  institutions  sociales, 
pas  un  de  nos  services  publics  qui  n'aient  été  atteints;  c'est  ce 
que  l'on  désigne  par  un  mot  nouveau,  dont  le  sens  mal  défini 
s'applique  à  toutes  les  défaillances  et  à  toutes  les  audaces 
contre  Dieu  :  la  laïcisation. 

La  loi  est  laïcisée;  le  nom  de  Dieu  n'v  est  plus  inscrit;  la 
France  officielle  n'en  parle  jamais;  elle  ne  le  prie  plus;  elle  a 
déclaré  ne  plus  connaître  le  jour  du  Seigneur  et  n'avoir  point  à 
s'occuper  du  repos  dominical  ;  le  culte  public  et  les  intérêts 
religieux  du  pays  sont  devenus  une  branche  secondaire  de  son 
administration  ;  on  a  relégué  les  manifestations  religieuses  dans 
les  temples,  refusant  au  Dieu  de  l'Eucharistie  la  plus  vulgaire 
des  libertés  :  celle  de  la  place  publique  et  des  rues  de  la  cité. 
On  voudrait  déconsidérer  le  clergé,  l'asservir,  le  supprimer  en 
entravant,  comme  on  sait,  le  recrutement  des  séminaires;  déjà, 
en  frappant  les  ordres  religieux,  on  a  porté  de  graves  atteintes  à 
la  vie  chrétienne  dans  sa  plus  haute  expression,  à  nos  institu- 
tions de  charité,  à  nos  missions  ;  on  finira  par  faire  disparaître 
totalement  cette  vie  de  prière  et  de  dévouement  en  étouffant 
dans  leurs  germes  toutes  les  vocations  (1). 

Les  écoles  sont  laïcisées  :  c'est-à-dire  que  l'enseignement 
chrétien  est  rayé  des  programmes  scolaires  ;  que  les  crucifix 
disparaissent  des  salles  de  classe  ;  que  le  prêtre  s'en  voit  inter- 
dit l'accès,  et  que  les  membres  des  congrégations  religieuses 
sont,  de  par  la  loi,  déclarés  inhabiles  à  se  dévouer,  dans  les 
écoles  publiques,  à  l'éducation  des  enfants  du  peuple;  c'est- 
à-dire,  enfin,  que  sous  le  couvert  d'une  neutralité  qui  ne  peut 

elle  a  envahi  tous  les  rangs  de  la  hiérarchie  sociale,  et  commence  à 
prendre,  au  sein  des  Etats  modernes,  une  puissance  qui  équivaut 
presque  à  la  souveraineté.  »  (Cf.  Léon  XIII,  Encyclique  Humanum 
genus.) 

(1)  «  Au  nombre  des  lois  exceptionnelles  faites  contre  le  clergé 
pour  enchaîner  la  liberté  d'action  de  l'Eglise,  nous  signalerons  par- 
ticulièrement celles  qui  auraient  pour  résultat  de  diminuer  notable- 
ment le  nombre  des  ministres  du  sanctuaire,  et  de  réduire  toujours 
davantage  leurs  moyens  indispensables  d'action  et  d'existence.  Les 
restes  des  biens  ecclésiastiques,  soumis  à  mille  servitudes,  sont 
placés  sous  la  dépendance  et  le  bon  plaisir  d'administrateurs  civils. 
Les  communautés  religieuses  sont  supprimées  ou  dispersées.  » 
(Encyclique  Humanum  yenus.) 
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exister,  les  enfants,  les  jeunes  gens,  les  jeunes  filles  mènae,  car 
on  a  su  les  atteindre,  sont  élevés  par  l'Etat  sinon  dans  l'im- 
piété positive,  du  moins  en  dehors  de  la  foi  et  de  l'idée  de  Dieu, 
sans  morale  chrétienne  (1). 

L'assistance  publique  est  laïcisée  :  c'est-à-dire  que  le  prêtre 
et  la  religion  sont  exclus  des  commissions  hospitalières  et  des 
bureaux  de  bienfaisance;  que  la  charité,  cette  vertu  chrétienne 
par  excellence,  cède  la  place  auprès  des  pauvres  à  une  froide 
philanthropie  qui  peut  soulager  des  misères  matérielles,  mais 
qui  n'a  aucune  mission  pour  parler  au  cœur,  à  l'âme  des  mal- 
heureux, la  consoler  et  leur  donner,  au  milieu  de  leurs 
épreuves,  cette  résignation  toute  faite  de  patience  et  d'espé- 
rance que  la  foi  seule,  avec  la  croix  et  la  pensée  du  ciel,  est 
capable  de  donner.  Tout,  jusqu'à  l'hôpital,  cet  asile  deux  fois 
sacré  du  pauvre,  puisqu'il  y  soufi"re  et  qu'il  peut  y  mourir,  en 
maints  endroits,  a  été  laïcisé. 

Les  services  publics  sont  laïcisés  :  c'est-à-dire  que  dans  les 
détails  comme  dans  l'ensemble  de  l'organisation  sociale  on  affecte 
de  ne  connaître  ni  Dieu  ni  religion.  L'armée  est  sans  prêtres 
en  temps  de  paix  ;  le  soldat  sous  les  armes  ne  franchit  plus  le 
seuil  de  nos  églises.  La  magistrature  ne  vient  plus  demander, 
à  la  reprise  de  ses  travaux,  la  bénédiction  du  Dieu  de  toute 
justice.  Toutes  les  fêtes  nationales  ou  officielles  ont  un  carac- 
tère absolument  profane.  Des  associations  de  tous  genres 
enrôlent  la  jeunesse,  sans  aucun  souci  des  lois  de  l'Église  et  des 
obligations  delà  vie  chrétienne  ;  plusieurs,  notoirement  hostiles 
à  la  religion,  se  fondent  et  vivent  avec  l'appui  bienveillant  de 
l'autorité. 

Le  travail  est  l&ïcisé  :  c'est-à-dire  qu'après  avoir  détruit  ces 
institutions,  nées  de  l'idée  chrétienne,  au  sein  desquelles  le 
patron  et  l'ouvrier  trouvaient  avec  la  paix  la  garantie  mutuelle 
de  leurs  intérêts,  sur  le  terrain  de  la  justice  et  de  la  charité,  on 
a  créé,  par  une  conception  toute  païenne  du  travail  et  du  capital, 
un  antagonisme  profond  entre  ceux  qui  produisent  et  ceux  qui 
possèdent.  De  là  sont  sorties  des  luttes,  des  haines,  des  misères, 

(1)  «  Quant  à  la  morale,  la  seule  chose  qui  ait  trouvé  grâce  devant 
les  membres  de  la  secte  maçonnique,  et  dans  laquelle  ils  veulent 
que  la  jeunesse  soit  instruite  avec  soin,  c'est  celle  qu'ils  -appellent 
«  morale  civique  —  morale  indépendante  —  morale  libre  »,  eu 
d'autres  termes,  morale  qui  ne  fait  aucune  place  aux  idées  reli- 
gieuses. »  (Encyclique  Uumanum  geniis.) 
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des  complications  d'intérêts,  des  revendications  violentes  dont 
la  somme  constitue  le  plus  terrible  des  problèmes  sociaux 
qu'une  génération  puisse  avoir  à  résoudre, 

La  famille  non  plus  n'a  pas  échappé  aux  coups  de  l'athéisme. 
Le  mariage  était  déjà  altéré  dans  son  principe  par  la  priorité 
du  contrat  civil,  dans  lequel  la  loi,  sans  tenir  compte  du  sacre- 
ment, voit  tout  le  lien  conjugal.  Il  a  perdu  enfin,  par  le  divorce 
légal,  son  dernier  appui,  l'indissolubilité,  qui  assurait  au  moins 
la  stabilité  du  foyer. 

L'athéisme,  pour  tout  dire  d'un  mot,  a  donné  sa  marque  à 
toutes  nos  institutions,  à  l'esprit  comme  aux  œuvres  de  notre 
société.  La  mort  même,  que  son  caractère  sacré,  indépendam- 
ment de  toute  idée  religieuse,  aurait  dû  faire  respecter,  n'a  pas 
été  épargnée;  car  les  enterrements  civils,  la  nouvelle  réglemen- 
tation des  funérailles,  les  engagements  impies  sanctionnés  par 
la  loi,  la  crémation,  coutume  toute  païenne  qu'on  voudrait  subs- 
tituer à  l'inhumation,  ne  sont  que  des  tentatives  de  laïcisation 
de  la  mort, 

Voilà  les  fruits  d'une  Constitution  où  le  droit  de  Dieu  a  été 
méconnu;  un  gouvernement  sans  culte,  qu'aucun  principe  reli- 
gieux n'inspire  ni  dans  sa  politique,  ni  dans  son  administration, 
ni  dans  sa  loi  ;  pour  la  nation,  des  mœurs  et  des  coutumes;  pour 
le  citoyen,  toute  une  vie  publique,  qui  n'ont  rien  de  commun 
avec  la  religion;  en  un  mot,  Dieu  et  son  Eglise  sans  existence 
légale  au  sein  de  la  société,  ou,  pour  mieux  dire,  refoulés  hors 
de  toute  la  sphère  sociale  (1). 

Il  fut  un  temps,  hélas  !  bientôt  il  sera  déjà  loin,  où  le  peuple, 
qui  se  rappelait  encore  des  jours  de  joyeuse  et  sainte  liberté 
dans  la  paix  religieuse,  à  son  foyer  chrétien,  s'étonnait  et  pro- 
testait à  chaque  entreprise  de  l'athéisme  contre  la  société; 
mais,  peu  à  peu,  il  s'y  est  accoutumé.  Les  jeunes  générations, 
déjà  mûres  aujourd'hui,  ont  grandi  dans  ce  milieu;  elles  ont 
respiré  l'irréligion  dés  le  berceau;  elles  ont  cru  que  cette  neu- 
tralité officielle,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  qu'elles  rencontraient 

(1)  «  La  franc-maçonnerie  se  propose  de  réduire  à  rien,  au  sein 
de  la  société  civile,  le  magistère  et  l'autorité  de  l'Eglise,  d'où  cette 
conséquence  que  les  francs-maçons  s'appliquent  â  exclure  des  lois  et 
de  l'adminislration  de  la  chose  publique  la  très  salutaire  influence 
de  la  religion,  pour  aboutir  logiquement  à  constituer  l'Etat  tout 
entier  en  dehors  des  institutions  et  des  préceptes  de  l'Eglise.  »  (Edcy- 
clique  Humanurr  genus). 
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partout,  était  dans  la  nature  des  choses,  et  que  la  religion, 
comme  ces  institutions  vénérables  du  passé,  filles  du  temps, 
qui  vieillissent  et  disparaissent  avec  lai,  ne  répondait  plus  aux 
besoins  des  siècles  nouveaux;  et  alors,  il  s'est  trouvé  que  l'opi- 
nion publique  égarée  prêtait  son  concours  à  l'œuvre  d'athéisme, 
la  secondait  ou  du  moins  laissait  faire. 

III 

Quand  les  fondements  sont  minés,  les  assises  ébranlées  et  les 
derniers  contreforts  impuissants,  la  masse  s'entraîne  par  son 
propre  poids  et  l'édifice  tombe  de  lui-même.  Il  semble  que  les 
efforts  persévérants  des  ennemis  de  Dieu,  leur  audace  et  leur 
habileté  en  sont  arrivés  là,  à  cette  heure  oii  l'ouvrier  de  la 
ruine  peut  s'arrêter,  poser  sa  pioche  et  regarder.  Aussi,  a-t-on 
dit  que  nous  sommes  un  peuple  d'athées.  Yoilà  comme  on  nous 
juge  de  l'autre  côté  de  la  Manche  et  par  de  là  l'Océan. Un  pareil 
jugement  est  assurément  mal  fondé,  car  l'athéisme  rationnel  a 
toujours  été  regardé  comme  un  phénomène;  et  on  ne  trouverait 
pas,  chez  nous  plus  qu'ailleurs,  cet  homme  digne  d'estime, 
capable  de  dire  avec  un  esprit  convaincu,  en  pleine  connaissance 
de  cause  :  «  Je  ne  crois  pas  en  Dieu  !  »  Mais  l'athéisme  prati- 
que, c'est-à-dire  cette  façon  de  vivre  de  fait  corûme  si  en  prin- 
cipe on  ne  croyait  pas  en  Dieu,  en  dehors  de  toute  pratique 
religieuse,  il  est  là,  en  action  sous  nos  yeux,  donnant  à  notre 
société  un  caractère  d'irréligion  dont  l'étranger,  qui  juge  rapi- 
dement et  en  passant,  reste  d'autant  plus  frappé  que  l'athéisme 
officiel  ne  l'avait  que  trop  prédisposé  à  ce  jugement. 

La  plaie  est  trop  visible  pour  qu'il  s&it  besoin  ici  de  longues 
considérations.  Il  y  a  vingt  ans  déjà,  un  grand  évêque  la  dénon- 
çait dans  un  écrit  célèbre  '1 1  qui  souleva  des  protestations  plus 
violentes  que  sincères,  et  dont  les  conclusions  ne  sont  aujour- 
d'hui que  trop  justifiées  par  les  événements. 

Le  mal,  depuis,  a  fait  des  progrès  ;  il  étale  ses  ravages  lamen- 
tables aux  yeux  des  moins  clairvoyants;  à  tel  point  que,  pressés 
par  l'évidence  des  faits,  et  guidés  seulement  par  la  raison  et  la 
connaissance  qu'ils  ont  de  l'histoire,  des  hommes  qui,  pour  la 
plupart,  ne  partagent  pas  nos  convictions  religieuses,  mais  à 
qui  leur  valeur  personnelle,  leur  situation  sociale  et  les  ser- 
vices qu'ils  ont  rendus   au  pays  donnent  d'ailleurs  une  haute 

(1)  L'Athéisme  et  le  péril  social,  par  Mgr  Dupaxloup. 
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compétence,  ont  constitué,  il  y  a  moins  d'un  an,  une  Ligue 
nationale  contre  Vatheis/ne,  pour  conjurer  le  péril  et  défendre 
l'idée  de  Dieu  contre  ceux  qui  veulent  la  détruire  dans  l'esprit 
des  populations. 

C'est  qu'en  effet  l'Evangile,  l'Eglise,  la  Religion,  qui  sont  en 
même  temps  le  premier  appui  des  sociétés  et  leur  dernière  espé- 
rance, ne  sont  plus  écoutés  parce  qu'on  ne  les  connaît  plus.  Le 
peuple,  sur  qui  on  voudrait  compter,  ne  voit  pas  que  cette 
oeuvre  antisociale  et  antireligieuse  qui  se  fait  sous  ses  yeux, 
avec  son  acquiescement  passif,  se  tourne  contre  lui  et  qu'il  en 
sera  la  victime.  Comme  ces  malades  qu'on  trompe  jusqu'au 
bout,  et  qu'on  sait  endormir  aux  approches  de  la  mort,  il  prête 
les  mains,  avec  une  insouciance  et  un  aveuglement  qui  font 
frémir,  à  la  ruine  de  son  pays  et  à  son  propre  malheur. 

Et  comment  en  serait-il  autrement,  avec  l'éducation  qu'on  a 
su  lui  imposer  et  le  milieu  où  il  est  appelé  à  vivre? 

Prenez  un  de  ces  enfants,  comme  il  y  en  a  des  milliers,  aussi 
bien  dans  les  classes  aisées  que  dans  les  classes  ouvrières  ;  sui- 
vez-le dans  sa  vie,  depuis  le  berceau  jusqu'au  jour  où,  en  pos- 
session de  ses  droits  de  citoyen,  il  prend  part  aux  affaires,  et 
vous  toucherez  du  doigt  la  plaie  sociale. 

Nous  avons  dit  ce  que  la  profanation  du  mariage  a  fait  de  la 
famille  :  l'enfant  ne  trouve  plus  au  foyer  cette  atmosphère  chré- 
tienne qui  en  faisait  un  sanctuaire. 

On  l'a  baptisé  ;  mais  le  père,  qui  ne  croit  plus,  et  la  mère, 
absorbée  par  le  travail  ou  les  futilités  de  la  vie,  n'ont  plus 
conscience  de  leur  mission  d'éducateurs  ;  on  attend  tout  de 
l'école. 

C'est  de  l'école  que  l'enfant  reçoit  sa  première  instruction 
morale.  Mais  elle  est  neutre,  et  la  vérité  religieuse  n'y  entre 
plus.  L'enseignement  laïcisé,  ne  serait-ce  que  par  son  silence 
et  ses  réserves  officiels,  et  nous  savons  qu'il  n'y  a  souvent  ni 
silence  ni  réserve,  faussera  pour  la  vie  son  esprit  et  son  cœur. 
Les  germes  surnaturels  déposés  au  baptême  dans  l'âme  de  l'en- 
fant mourront,  pour  n'avoir  point  été  cultivés,  avant  même 
qu'ils  aient  pu  éclore.  Les  bonnes  volontés  individuelles  des 
maîtres  sont  paralysées  ;  les  meilleurs  n'y  peuvent  rien  :  c'est 
la  loi. 

Vient  l'âge  de  la  première  communion.  C'est  à  grand'peine 
qu'on  obtient  des  enfants,  de  leurs  parents  ou  de  leurs  maîtres, 
pendant  un  an  ou  deux,  quelques  heures  de  présence  à  l'église 
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par  semaine.  Quelles  angoisses  chaque  année  pour  nos  prêtres, 
réduits  à  se  poser  devant  Dieu  des  questions  comme  celle-ci  : 
€  Vaut-il  mieux  que  cet  enfant  fasse  sa  première  communion, 
au  risque  de  la  mal  faire,  plutôt  que  de  ne  la  faire  jamais?  *  Et 
le  dimanche  suivant,  dans  les  centres  populeux  surtout,  où  il 
est  moins  facile  de  les  suivre,  l'église  ne  les  revoit  plus  :  c'est 
fini.  La  première  communion  est  devenue  l'acte  d'émancipation 
qu'ils  attendaient  pour  entrer,  libres  de  tout  lien  religieux,  dans 
la  vie.  Ils  y  entrent  avec  une  éducation  faussée,  sans  vertus, 
sans  caractère,  instruits  peut-être,  mais  d'une  science  toute 
matérielle  qui  n'est  trop  souvent  entre  leurs  mains  qu'une  apti- 
tude de  plus  à  mal  faire. 

Qu'il  est  terrible,  pour  un  enfant  qui  sort  dans  ces  conditions 
de  l'école  sans  Dieu,  de  rentrer  à  quatorze  ans  dans  une  famille 
sans  Dieu  !  Ne  jamais  voir  son  père  fléchir  les  genoux  pour 
prier,  assister  à  une  messe  le  dimanche,  communier  au  moins  à 
Pâques;  ne  l'entendre  jamais  exprimer  un  sentiment  chrétien, 
prononcer  une  parole  de  foi,  d'espérance!  Et  n'y  a-t-il  rien  de 
pire  encore?  quand  la  mère,  elle  aussi,  a  perdu  avec  la  foi  sa 
dignité  et  sa  vertu!...  Pauvre  enfant,  qui  doit  vivre  dans  un 
pareil  milieu! 

Rien  au  foyer,  rien  non  plus  au  dehors,  qu'entraînements  et 
influences  pernicieuses. 

Que  va  devenir  cet  adolescent,  chez  lequel  aucune  formation 
morale  n'a  fait  contre-poids  à  l'éveil  précoce  des  passions?  Il 
entendra  tout  dire,  tout  discuter,  tout  nier;  devant  lui,  la  reli- 
gion qu'il  n'a  qu'entrevue  sera  dénaturée  et  odieusement 
outragée,  la  vertu  méprisée,  le  vice  applaudi  et  le  mal  glorifié. 
Et  l'œuvre  de  démoralisation,  si  tristement  commencée^  va 
s'achever  sous  l'influence  de  l'esprit  d'impiété  et  d'immoralité 
qui  le  poursuivra  à  tous  les  instants  de  sa  vie,  par  la  presse  et 
les  spectacles  licencieux,  par  les  conversations  et  les  exemples 
des  autres,  par  tout  cet  ensemble  de  séductions  contre  lesquelles 
il  est  sans  défense. 

Quand  la  foi  s'obscurcit,  quand  la  conscience  se  tait,  les 
mœurs  sont  bien  près  de  défaillir.  Lorsqu'on  a  nié  le  Credo, 
il  n'y  a  plus  de  raison  pour  ne  pas  fouler  aux  pieds  le  Déca- 
logue. 

Surexcité  par  les  passions,  par  les  conseils,  les  entraîne- 
ments, les  provocations  des  libertins  qui  l'entourent;  par 
l'ivresse  du  luxe   et    des  jouissances,  s'il   est   du  monde  qui 
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s'amuse  ;  par  la  tyrannie  d'un  labeur  sans  répit,  l'étreinte  de  la 
misère,  s'il  est  du  monde  qui  travaille  et  qui  peine,  le  jeune 
homme  n'attend  que  la  première  occasion  pour  tomber.  L'occa- 
sion, il  la  trouve  à  chaque  pas. 

Quelle  triste  étude,  que  celle  des  mœurs  publiques  à  notre 
époque  !  Que  de  hontes  à  révéler,  si  nous  Aoulions  ici  mettre  au 
jour  les  misères  morales  d'une  société  sans  Dieu  ! 

Après  les  dissipations  et  les  désordres  de  la  jeunesse  arrive 
la  vie  sérieuse. 

Dans  cette  sphère  nouvelle,  d'autres  écueils  vont  préparer 
d'autres  chutes.  Il  avait  gardé  peut-être  un  certain  enthou- 
siasme pour  tout  ce  qui  est  grand  et  beau  ;  il  avait  encore  l'ins- 
tinct de  l'honneur  et  du  dévouement.  Il  se  heurte  tout  à  coup  à 
l'égoïsme  le  plus  absolu;  car,  avec  la  foi,  la  charité  s'en  va,  et,  pas 
plus  que  le  monde  païen,  notre  société  sans  religion  ne  saura  gar- 
der cette  vertu  essentiellement  chrétienne.  Il  semble  même  qu'un 
peuple  qui  se  soustrait  à  la  vie  surnaturelle  ne  soit  plus  capable 
de  conserver  intactes  les  vertus  purement  naturelles  :  l'athéisme 
a  fait  de  la  probité  cette  vulgaire  honnêteté  toute  de  surface  qui 
n'a  d'autre  mobile  que  l'intérêt,  d'autre  sanction  que  le  succès; 
et,  aujourd'hui,  l'honneur  ne  consiste  plus  tant  à  être  vertueux 
qu'à  être  adroit.  Le  jeune  homme  perd  alors  ses  dernières  illu- 
sions ;  il  comprend  que  le  monde  pratique  n'est  en  somme  qu'une 
arène  oii  se  livre,  sous  l'impulsion  d'égoïsmes  opposés  et  d'am- 
bitions rivales,  au  mépris  de  la  justice  et  de  la  charité,  ce  com- 
bat sans  foi  ni  loi  qu'on  a  appelé  la  lutte  pour  l'existence;  et  il 
descend  dans  cette  arène  décidé  à  se  frajer  à  tout  prix  un  che- 
min, à  se  faire  sa  place. 

L'éducation  de  cetenfant,  n'est-ce  pas  pour  beaucoup  celle  du 
peuple  ?  N'est-ce  pas  ainsi  que  sontparvenus  à  leur  majorité,  et 
entrés  dans  la  vie  civile,  la  plupart  des  jeunes  hommes  de  notre 
temps  ? 

Qu'arrive-t-il  ?  C'est  qu'élevés  par  une  société  sans  religion, 
ils  ne  sentent  pas  combien  la  société  a  besoin  de  cet  appui  indis- 
pensable qui  est  en  même  temps  un  frein  nécessaire;  et  alors, 
tandis  que  les  plus  ardents  s'en  vont  grossir  les  rangs  de  ses  en- 
nemis pour  la  combattre;  les  autres,  avec  une  certaine  bonne 
foi,  peut-être,  celle  de  l'ignorance  et  de  l'aveuglement,  maintien- 
nent, par  l'influence  dont  ils  jouissent,  l'état  social  dans  les 
voies  e  l'athéisme.  De  fait,  la  religion  n'a  plus  d'action  dans  la 
vie  civile. 


l'athéisme  social  569 

Les  conséquences  n'ont  pas  tardé  à  se  faire  sentir.  Vous  les 
connaissez,  et  vous  en  gémissez  tous  les  jours  (1).  C'est  un  ma- 
laise général  dont  le  pays  souffre  et  qui  le  rend  inquiet;  des 
divisions  profondes  de  classe  à  classe,  de  citoyen  à  citoyen  ; 
l'autorité  partout  discutée  ;  l'esprit  de  famille  qui  s'en 
va,  autant  par  l'effet  de  la  déchristianisation  du  foyer 
que  des  nécessités  anormales  qui  pès.eat  aujourd'hui  sur 
le  monde  du  travail;  une  question  sociale  menaçante;  le 
crédit,  la  confiance  mutuelle  qui  tendent  à  disparaître  des 
rapports  sociaux  avec  la  probité  ;  une  précocité  de  vice  et  d'im- 
piété qu'on  n'avait  point  vue  encore  dans  la  jeunesse;  la  crimi- 
nalité qui  monte  et  dont  les  statistiques  officielles  dénoncent 
chaque  année  les  progrès;  le  suicide  qui  multiplie  ses  victimes 
et  va  les  chercher  maintenant  jusque  dans  les  rangs  de  l'adoles- 
cence; l'effacement  des  caractères,  l'engourdissement  de  l'opi- 
nion; une  décadence  morale  qui  s'accuse  non  seulement  dans  les 
désordres  et  les  scandales  de  tous  les  jours,  dans  les  aveux  des 
hommes  qui  suivent  la  marche  des  événements,  et  des  journaux 
les  moins  suspects  de  sympathies  religieuses,  mais  jusque  dans 
la  dépopulation  du  pays,  signe  inquiétant  et  caractéristique  de 
la  moralité  d'un  peuple. 

Ah!  qu'on  ne  nous  reproche  point  d'avoir  abordé  sans  détour, 
loyalement  et  devant  Dieu,  cette  grave  question  de  l'athéisme 
social,  au  risque  de  paraître  condamner  notre  époque.  Notre 
but  n'est  pas  là,  nous  l'avons  dit  plus  haut.  Mais  nous  savons 
que  Dieu  a  fait  les  nations  guérissables,  et  que  la  France, 
entre  toutes,  pour  avoir  plus  aimé,  est  plus  digne  de  pardon  ; 
et  c'est  parce  que  nous  la  sentons  capable  encore  d'entendre  la 
vérité,  parce  que  déjà,  de  l'excès  même  du  mal,  naît  un  mouve- 
ment d'opinion  et  d'action  dans  le  sens  d'une  régénération  chré- 
tienne de  notre  patrie,  que  nous  avons  voulu  sonder  la  plaie 
pour  la  guérir,  parler  d'espérance  et  attirer  l'attention  sur  le 
devoir  social  et  religieux  qui  incombe  à  l'heure  présente  à  tous 
ceux  qui  ont  encore  à  coeur  le  salut  et  l'honneur  de  la  France. 

Et  du  reste,  qu'avons-nous  fait,  sinon  préciser  des  craintes 
qui  sont  générales,  mettre  en  lumière  des  faits  qui  sont  du 

(l)  «  Du  mépris  où  les  principes  chrétiens  sont  tombés,  il  est  ré- 
sulté de  si  grands  maux  que  nul  homme  raisonnable  ne  saurait  sou- 
tenir, sans  une  douloureuse  anxiété,  les  épreuves  du  présent,  ni  en- 
visager sans  crainte  les  perspectives  de  l'avenir.  »  (Encyclique  Divinœ 
sapientiœ .) 
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domaine  public,  et  juger,  d'après  l'Evangile,  un  état  de  choses 
que  les  hommes  les  plus  graves  discutent  librement  tous  les 
jours. 

IV 

Le  remède,  il  ressort  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  : 
l'Athéisme  nous  perd,  la  Religion  nous  sauvera.  Il  faut  replacer 
sur  sa  base  naturelle  notre  société  baptisée,  la  ramener  à  Dieu, 
et  restaurer  chez  nous  ce  culte  national  que  la  France,  Adèle  à 
ses  traditions  chrétiennes,  considérait  jadis  comme  le  premier 
de  ses  devoirs. 

Nous  nous  apprêtions  à  développer  cette  pensée  pour  indiquer 
à  chacun  la  part  qui  lui  revient  dans  cet  apostolat,  quand  parut 
la  récente  Encyclique  de  Léon  XIII  sur  les  principaux  devoirs 
des  chrétiens,  débutant  par  ces  mots  :  «  Revenir  aux  principes 
chrétiens  et  y  conformer  en  tout  la  vie,  les  moeurs  et  les  insti- 
tutions des  peuples,  c'est  une  nécessité  qui  de  jour  en  jour 
devient  plus  évidente.  »  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
de  résumer  ici,  comme  conclusion  de  tout  ce  que  nous  avons 
■dit,  ces  enseignements  si  pratiques,  ces  devoirs  si  nettement 
formulés  que  le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  avec  toute  son  auto- 
rité, rappelle  aux  chrétiens  de  ce  temps. 

Tout  d'abord,  la  sanctification  personnelle  :  si  les  citoyens 
sont  bons,  la  société  deviendra  meilleure.  «  Il  est  du  devoir  de 
chacun  de  veiller  sur  soi-même  et  de  prendre  tous  les  moyens 
pour  conserver  intacte  la  foi  dans  son  âme,  afin  d'être  armé 
contre  les  fallacieux  sophismes  des  incrédules.  »  Et  parce  que 
cette  intégrité  de  la  foi  doit  être  sauvegardée,  le  Pape  recom- 
mande à  chacun,  «  dans  la  mesure  de  ses  moyens  et  de  son 
intelligence,  une  «  étude  approfondie  de  la  doctrine  chrétienne  » 
fécondée  et  surnaturalisée  par  la  prière. 

Mais  ce  n'est  point  assez  de  croire,  il  faut  agir  selon  sa  foi  et 
-ne  pas  craindre  de  la  manifester;  car  «  rien  n'enhardit  tant 
l'audace  des  méchants  que  la  faiblesse  des  bons  :  »  et  «  reculer 
•devant  l'ennemi,  garder  le  silence  lorsque  de  toutes  parts 
s'élèvent  de  telles  clameurs  contre  la  vérité,  c'est  le  fait  d'un 
homme  sans  caractère  »,  c'est  une  «  lâcheté  qui  mérite  d'autant 
plus  d'être  blâmée  que  souvent  il  faudrait  bien  peu  de  chose 
pour  réduire  à  néant  les  accusations  injustes  et  réfuter  les 
opinions  erronées.  » 

Donc,  l'apostolat!  «  Professer  ouvertement  et  avec  courage  la 
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doctrine  catholique  et  la  propager  dans  la  mesure  de  ses 
moyens.  »  C'est  à  tort  qu'on  croirait  «  interdit  aux  particuliers 
de  coopérer  d'une  certaine  manière  à  cet  apostolat,  surtout  s'il 
s'agit  des  hommes  à  qui  Dieu  a  départi  les  dons  de  l'intelligence 
avec  le  désir  de  se  rendre  utiles.  Toutes  les  fois  que  la  nécessité 
l'exige,  ceux-là  peuvent  aisément^  non  certes  s'arroger  la 
missions  des  Docteurs,  mais  communiquer  aux  autres  ce  qu'ils 
ont  eux-mêmes  reçu  ;  et  chacun  peut  et  doit  répandre  la  foi 
catholique  par  l'autorité  de  l'exemple,  ei  la  prêcher  par  la 
profession  publique  et  constante  des  obligations  qu'elle  impose.  » 

Pour  donner  plus  de  force  à  l'action  apostolique  des  chrétiens, 
Léon  XIII  les  presse  de  garder  avec  soin  entre  eux  cette  «  union 
absolue  »  qui  suppose  un  parfait  accord  dans  c  la  même  foi,  une 
parfaite  soumission  et  obéissance  à  l'Eglise  de  Dieu  et  au  Pon- 
tife romain,  comme  à  Dieu  lui-même  ». 

Voilà  les  premiers  de  nos  devoirs  sociaux:  la  sanctification 
personnelle  ;  la  vie  de  la  foi  soutenue  par  la  prière;  nourrie  par 
l'instruction  religieuse  et  manifestée  sans  respect  humain,  par 
un  généreux  apostolat,  dans  l'union  des  cœurs  et  la  soumission 
filiale  à  l'autorité  ecclésiastique. 

Le  Pape  aborde  ensuite  la  question  si  actuelle  des  devoirs  du 
chrétien  dans  la  vie  civile  ;  ils  reposent  sur  des  principes  magni- 
fiquement développés  que  nous  aurons  l'occasion  de  vous  redire, 
et  qui  se  formulent  ainsi  :  1°  «  Les  catholiques  doivent  régler 
leur  vie  publique  d'après  les  enseignements  de  l'Eglise  ;  »  — 
2°  «  Comme  le  sort  des  Etats  dépend  principalement  de  ceux  qui 
sont  à  la  tête  du  gouvernement,  ils  doivent  soutenir  les  hommes 
d'une  probité  reconnue  qui  promettent  de  bien  servir  la  cau?e 
catholique,  et  ne  leur  préférer,  pour  aucun  motif,  des  hommes 
hostiles  à  la  religion;  »  —  3°  «  Si  la  hiérarchie  du  double 
devoir  de  chrétien  et  de  citoyen  se  trouve  quelquefois  injuste- 
ment bouleversée,  soit  par  le  malheur  des  temps,  soit  plus  encore 
par  la  volonté  perverse  des  hommes,  en  sorte  que  les  exigences 
de  l'Etat  envers  le  citoyen  contredisent  celles  de  la  religion  à 
l'égard  du  chrétien,  l'hésitation  n'est  pas  permise  :  Il  vaut 
'inieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes  {\).  Ce  serait  un  crime,  en 
efi'et,  de  vouloir  se  soustraire  à  l'obéissance  due  à  Dieu  pour 
plaire  aux  hommes.  » 

Enfin,  parce  que  «  la  famille  est  le  berceau  de  la  société 

(1)  Act.  v.,  29. 
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civile  et  que  la  destinée  des  Etats  se  prépare  dans  l'enceinte  du 
foyer  domestique  »,  le  Pape  insiste  d'une  façon  toute  particu- 
lière sur  le  devoir  sacré  qui  incombe  aux  pères  de  famille 
d'assurer  à  leurs  enfants  le  bienfait  d'une  éducation  chrétienne: 

«  C'est  une  étroite  obligation  pour  eux  d'employer  leurs  soins 
et  de  ne  négliger  aucun  effort  pour  repousser  énergiquement 
toutes  les  injustes  violences  qu'on  veut  leur  faire  en  cette  ma- 
tière, et  pour  réussir  à  garder  exclusivement  l'autorité  sur  l'édu- 
cation de  leurs  enfants.  »  —  «  Ils  doivent  s'inspirer  dans  cette 
éducation  des  principes  de  la  morale  chrétienne,  et  s'opposer 
absolument  à  ce  que  leurs  enfants  fréquentent  les  écoles  où  ils 
sont  exposés  à  boire  le  funeste  poison  de  l'impiété.  »  —  «  Quand 
il  s'agit  de  l'éducation  de  la  jeunesse,  on  n'a  jamais  le  droit  de 
fixer  des  limites  à  la  peine  et  au  labeur  qui  en  résultent,  si 
grands  qu'ils  puissent  être.  C'est  pourquoi  ces  catholiques  de 
toutes  nations  qui,  en  dépensant  beaucoup  d'argent  et  encore 
plus  de  zèle,  ont  créé  des  écoles  pour  l'éducation  de  leurs 
enfants,  sont  dignes  d'être  proposés  à  l'admiration  de  tous.  » 

Tels  sont  les  conseils  que  nous  donne,  de  la  part  de  Dieu,  en 
temps  opportun,  Celui  que  nous  aimons  à  nommer  Notre  Saint 
Père.  En  y  conformant  notre  vie,  nous  travaillerons  à  la  régé- 
nération chrétienne  de  notre  pays.  Le  mal  est  venu  d'en  haut, 
et  l'athéisme  est  descendu  de  la  Constitution  dans  les  mœurs 
publiques.  Il  ne  nous  est  pas  possible  de  faire  rentrer  demain, 
même  sans  en  modifier  la  forme,  l'esprit  chrétien  dans  notre 
constitution  sociale;  mais  il  est  en  notre  pouvoir  de  réformer 
demain  notre  conduite,  de  la  rendre  chrétienne,  d'être  fidèles 
aux  engagements  de  notre  baptême  et  de  rendre  à  Dieu,  devant 
les  hommes,  le  témoignage  de  nos  oeuvres,  au  moins  dans  la 
sphère  de  la  vie  domestique. 

Il  est  en  notre  pouvoir,  par  une  éducation  véritablement  reli- 
gieuse, de  former  au  foyer  de  la  famille  une  génération  nouvelle, 
assez  généreuse  pour  résister  au  mal  de  l'athéisme  et  imposer 
aux  méchants  le  respect  de  sa  foi.  Peu  à  peu,  si  les  bons  s'affir- 
ment, l'apostolat  de  l'exemple  et  de  la  parole  portera  ses  fruits; 
avec  l'idée  religieuse,  la  justice  et  la  charité  rentreront  dans  la 
vie  sociale  :  nous  aurons  des  mœurs  chrétiennes,  et  Dieu,  par  la 
force  des  choses,  retrouvera  sa  place  et  ses  droits  dans  la 
société  moderne.  Alors,  la  France  reverra  des  jours  de  paix  et 
de  prospérité,  elle  reprendra  parmi  les  nations  sa  glorieuse  mis- 
sion des  siècles  passés  ;  et  nous  redirons,  dans  l'élan  de  notre 
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reconnaissance,  la  parole  du  Psalmiste  :  Beatus  popxiîv^  cujus 
Dominus  Deus  ejus!  Cardinal  Langénieux. 


L'ORDRE  DE    SAINT   BENOIT 
(Suite.  —  Voir  le  numéro  précédent.) 

Provinces^  Monastères  et  'moines  Bénédictins  dans  notre  siècle. 

Si,  en  regard  du  grand  nombre  de  monastères  et  de  moines 
qui  existaient  dans  les  siècles  passés,  nous  voulions  placer  les 
monastères  qui  existent  encore,  et  les  moines  qui  vivent  au 
siècle  présent,  nous  devrions  gémir  de  voir  diminuée  à  ce  point 
la  famille  de  saint  Benoît.  Certes,  de  ce  que  l'Ordre  bénédictin 
se  trouve  dans  un  état  d'infériorité  par  rapport  aux  âges  passés, 
il  ne  faudrait  point  en  faire  retomber  la  faute  sur  les  constitu- 
tions du  grand  Patriarche,  qui  sont  toujours  restées  les  mêmes, 
mais  bien  sur  la  guerre  impitoyable  que  l'enfer  a  suscitée  contre 
les  institutions  monastiques,  grâce  à  laquelle  celui  qui  entre 
en  religion,  non  seulement  n'est  pas  assuré  de  pouvoir  vivre 
en  paix,  mais  encore  doit  craindre  de  se  voir,  à  chaque  instant, 
chassé  de  sa  chère  solitude  du  cloître,  et  de  voir  le  couvent 
lui-même  changé  en  caserne  pour  une  soldatesque  sans  frein, 
en  prison  pour  les  malfaiteurs  ou  en  asile  d'aliénés  ! 

La  faute,  on  doit  l'attribuer  aussi  à  la  mauvaise  éducation  de 
la  jeunesse,  à  la  presse  impie  qui  cherche  à  vilipender  aux  yeux 
du  peuple  tout  ce  qui  touche  aux  choses  saintes,  à  l'indifférence 
si  répandue  aujourd'hui  au  sujet  des  choses  de  la  religion. 

Pour  connaître,  d'une  manière  sommaire,  ce  que  furent  en 
d'autres  temps  les  fils  de  saint  Benoît,  qu'il  nous  suffise  de 
savoir  qu'au  concile  de  Constance,  tenu  de  l'année  1414  à  l'an- 
née 1418,  on  ne  compte  pas  moins  de  80.000  monastères;  et 
qu'au  rapport  de  l'historien  bénédictin  Dom  Pierre  Calzolai, 
dans  l'année  1561,  on  comptait  encore  37.000  couvents  d'hommes 
et  15,000  de  femmes  (1).  C'est  ce  grand  nombre  de  monastères 
qui  a  fait  dire  à  Tritemius  (2)  que  :  si  chacun  possédait  ce  qui 
lui  appartient,  saint  Benoît  posséderait  le  tiers  de  l'univers 
chrétien.  L'abbaye   de  Lérins,  à   elle  seule,  renfermait  bien 

(1)  On  peut  voir  les  pays  où  se  trouvaient  les  monastères  dans  une 
carte  topographique  qui  se  trouve  au  monastère  de  Subiacura. 

(2l  Dans  son  livre  :  De  viris  illustribus  0.  S.  Bened.^  lib.  I,  cap.  i. 
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24.000  moines;  et,  à  une  époque  l'Ordre  possédait  150.000 reli- 
gieux, de  sorte  que  ceux  de  la  Congrégation  de  Cîteaux  furent 
obligés  une  fois,  de  tenir  leur  réunion  en  plein  air,  les  abbés 
seuls  arrivant  au  nombre  de  3.000.  A  nous,  qui  sommes  habi- 
tués aux  mœurs  actuelles,  il  paraît  à  peine  croyable  que  tant 
d'hommes  et  de  femmes  abandonnassent  ainsi  le  monde  pour 
aller  se  sanctifier  dans  les  cloîtres  ;  mais  au  temps  dont 
nous  parlons,  alors  que,  soit  dans  la  vie  publique,  soit  dans  la 
vie  privée,  la  religion  était  regardée  comme  le  premier  besoin 
de  l'homme;  il  était  tout  naturel  qu'il  en  fût  ainsi,  et  je  ne  sais 
si,  à  bien  réfléchir,  nous  sommes  bien  venus  à  nous  enorgueillir 
de  notre  progrès  si  vanté. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  pourtant,  comme  quelques-uns 
pourraient  se  le  figurer,  que,  même  en  notre  siècle,  où  tant  de 
maisons  religieuses  ont  été  fermées,  le  nombre  des  fils  de  saint 
Benoît  soit  tellement  réduit. 

La  congrégation  du  Mont-Cassin,  en  efî'et,  se  compose  de  cinq 
provinces  :  La  province  romaine  qui  compte  cinq  monastères, 
celle  de  Toscane  qui  en  compte  deux,  celle  de  Lombardie  qui 
en  a  trois,  celle  de  Naples  qui  en  compte  également  trois,  celle 
de  Sicile  qui  en  a  dix;  outre  plusieurs  couvents  non  compris 
dans  ce  nombre.  A  la  congrégation  du  Mont-Cassin  appartient 
la  province  de  Sublac,  mais  de  celle-ci  il  est  donné  une  notion 
suffisante  dans  l'article  qui  a  pour  titre  :  Les  moines  bénédic- 
tins du  Mont-Cassin,  de  la  province  de  Sublac,  et  qui  a  paru 
dans  les  Annales  catholiques  de  Gênes,  en  1864.  Vient  ensuite 
la  congrégation  française  dont  le  centre  est  à  Solesmes  ;  il  y  a 
aussi  la  congrégation  anglaise  dont  le  siège  principal  est  à  Douai, 
et  qui  a  plusieurs  couvents,  collèges  et  missions  en  Angleterre. 
Les  monastères  bénédictins  de  l'Espagne  font  partie  de  la  con- 
grégation de  Sublac.  Le  monastère  principal,  en  Bavière,  est 
celui  de  Saint-Boniface  de  Munich  :  l'abbé  de  ce  monastère  est 
le  confesseur  de  la  reine  ;  en  Suisse,  la  célèbre  abbaye  d'Ein- 
sielden  est  la  principale  maison  des  Bénédictins  qui  se  trouvent 
dans  ce  pays.  En  Hongrie^  on  trouve  un  grand  nombre  d'Olivé- 
tains  ;  en  France,  beaucoup  de  Cisterciens  et  de  Trappistes 
(toutes  ces  congrégations  appartiennent  à  l'Ordre  de  Saint- 
Benoît)  ;  ces  derniers  existent  en  très  grand  nombre  en  Algérie. 
Il  y  a  aussi  des  Bénédictins  en  Pologne,  en  Amérique,  en  Aus- 
tralie, etc.,  etc.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  diverses  congré- 
gations, dont  chacune  possède  un  ou  plusieurs  couvents  à  Rome, 
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ont  leurs  provinces  dont  nous  ne  parlerons  pas  ici,  n'ayant  en 
vue  que  les  Bénédictins  noirs. 

La  fanaille  bénédictine  est  donc  encore  pleine  de  vie  ;  bien 
plus,  elle  semble  même  vouloir  resplendir,  dans  notre  siècle, 
d'un  nouvel  éclat. 

Bénédictins  illustres  par  les  charges  qu'ils  ont  occupées 
dans  VEglise. 

L'Ordre  de  Saint-Benoît  a  donné  à  l'Église  quarante-trois 
papes  (les  moines  ont  seuls  cette  gloire  de  compter  un  si  grand 
nombre  des  leurs  parmi  les  Souverains-Pontifes;  aucun  autre 
institut  religieux  ne  partage  avec  eux  cette  gloire),  depuis  saint 
Grégoire-le-Grand  jusqu'à    Grégoire  XVI.   —  Dans  ce  grand 
nombre  de  papes  bénédictins  vingt-cinq  ont  été  canonisés,  plu- 
sieurs méritent  un  rang  distingué  parmi  les  plus  illustres  pon- 
tifes qui  aient  gouverné  l'Eglise  ;  ainsi,  saint  Grégoire-le-Grand, 
saint  Grégoire  VII,    le  réformateur   du  clergé  et   l'intrépide 
défenseur    des    libertés    de    l'Eglise;    saint   Zacharie,    saint 
Léon  IV,  qui  fit  entourer  d'une  muraille  de  défense  le  mont  du 
Vatican,  et  créa  le  nouveau  quartier  qui  s'est  depuis  appelé 
Cité  Léonine;  Eugène  III,  à  qui  saint  Bernard  envova  le  livre 
de   la  Considération  ;  Pie  VII,  qui  seul,   sans    armées,    sans 
défenseurs,  eut  la  force   de  tenir  tête   au  redoutable   Corse; 
Grégoire  XVI  enfin,  le  dernier  pape  de  l'Ordre  de  Saint-Benoît. 
Les  fils  de  saint  Benoît  comptent  encore  dans  leurs  rangs  sept 
mille  patriarches  et  archevêques,  dont  quatre-vingt-six  ont  été 
inscrits  au  catalogue  des  saints;  plus  de  deux  cent  cinquante 
cardinaux,  parmi  lesquels  on  cite  vingt-quatre  saints.  S'il  fal- 
lait en  citer   quelques-uns,   nous  citerions,   particulièrement, 
saint  Laurent  Justinien,  premier  patriarche  de  Venise,  et  Dom 
Pierre-Aurélien   Mutti,    l'avant-dernier    cardinal    de    l'Ordre 
bénédictin,  dont  l'Eglise  déplore  encore  la  perte,  auteur  d'ou- 
vrages de  théologie    et  littérateur  distingué;   Léon,   cardinal 
d'Ostie  (depuis  le  pape  Jean  XXII,  l'Ordre  de  Saint-Benoît  avait 
compté    jusqu'à    cent    quatre-vingt-trois    cardinaux),    qui   fut 
offert  à  Dieu,  dès  son  enfance,  dans  l'abbaye  du  Mont-Cassin, 
et  devint,  plus   tard,  évêque  d'Ostie  et  chancelier  delà  sainte 
Eglise.  C'est  à  lui  qu'on   doit  trois  livres  d'histoire  du  Mont- 
Cassin,  un  autre  livre  renfermant  des  sermons  pour  les  fêtes  de 
Pâques  et  de  la  Nativité  de  Notre-Seigneur,  une  histoire  des 
pèlerinages,  et  plusieurs  autres  ouvrages. 
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Quant  aux  évêques  de  l'Ordre  de  Saint-Benoît,  ils  étaient 
déjà  15.000  au  temps  du  pape  Jean  XXII  (1),  et  dans  ce  nombre 
on  compte  deux,  cent  quinze  saints. 

Les  apôtres  sortis  des  cloîtres  bénédictins  sont  innombrables  ; 
nous  en  avons  nommé  quelques-uns,  un  peu  plus  haut,  mais 
parmi  ces  légions  de  missionnaires  et  d'apôtres,  il  en  est 
soixante-deux  qui  occupent  un  rang  tout  à  fait  hors  de  pair. 

Aujourd'hui  même,  l'Ordre  bénédictin  voit  plusieurs  de  ses 
fils  occuper  les  plus  hautes  charges  dans  l'Église  de  Dieu,  Pour 
être  court,  nous  nous  contenterons  de  nommer  le  cardinal  Pitra, 
dont  le  nom  est  célèbre  dans  l'Europe  entière  ;  le  cardinal  Fal- 
cinelli,  nonce  du  Pape  à  Vienne  (2j  ;  Mgr  Wimmer,  en  Amé- 
rique, qui,  après  avoir  fondé  un  monastère  à  Pittsbourg,  en 
Pensylvanie,  a  institué  huit  abbayes  dans  diverses  parties  du 
Nouveau-Monde,  et  répandu  ainsi  les  moines  depuis  les  rivages 
de  l'Océan  Atlantique  jusqu'aux  pays  les  plus  reculés  soumis  à 
l'influence  de  la  civilisation  américaine.  NN.  SS.  Polding, 
Serra,  Salvado  à  qui  l'Australie  est  redevable  de  tant  de  bien- 
faits. Il  y  a  encore  bien  d'autres  évêques  bénédictins  :  quatre 
en  Sicile,  cinq  en  Angleterre,  trois  en  Italie,  deux  en  Autriche, 
dont  l'un,  l'archevêque  de  Vienne,  est  aujourd'hui  cardinal,  et 
d'autres,  peut-être,  que  nous  ne  connaissons  pas.  Ajoutons  à 
cela  que  plusieurs  abbés  de  l'Ordre  ont  un  diocèse  à  gouverner; 
ainsi,  celui  du  Mont-Cassin,  celui  délia  Gava,  celui  de  Saint- 
Paul  de  Rome,  celui  de  Parme,  etc. 

D'après  ces  rapides  indications,  il  est  bien  permis  de  conclure 
que  l'Ordre  de  Saint-Benoît  n'a  pas  subi  les  atteintes  de  l'âge, 
et  qu'après  treize  siècles  écoulés,  il  vit  toujours,  robuste  et  plein 
de  verdeur. 

Écrivains  anciens  et  modernes  de  V Ordre  de  Saint-Benoît. 

Si,  en  parlant  des  saints  de  l'Ordre  bénédictin,  nous  avons  dû 
nous  borner  le  plus  possible,  nous  sommes  obligés,  maintenant 
que  nous  avons  à  parler  des  savants  qui  ont  illustré  ce  même 
Ordre,  de  nous  contenter  d'un  aperçu  très  sommaire. 

(1)  Baronius,  d  ns  les  Annales  (année  716),  appelle  le  Mont-Cas- 
sin UQ  séminaire  d'évêques  [Seminarium  sacrorum  antistitum) . 

(•2)Mgr  Falcinelli,  après  sa  nonciature  à  Vienne,  venait  d'être  élevé 
aux  honneurs  de  la  pourpre,  lorsque  le  Seigneur  l'appela  aux  célestes 
récompenses. 
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Si  nos  souvenirs  sont  exacts,  on  rapporte  que  Silvio  Pellico 
avait  coutume  de  dire  qu'il  n'était  pas  une  bibliothèque  dont 
chaque  rayon  ne  contînt  un  ouvrage  de  quelque  Jésuite  :  nous 
pouvons  bien  dire  la  même  chose,  et  à  plus  forte  raison,  à  propos 
de  l'Ordre  bénédictin  qui  a  donné  au  monde  au  moins  quinze 
mille  savants  et  docteurs,  dont  plusieurs  font  autorité  dans 
l'Eglise.  Pour  ne  parler  que  des  plus  célèbres,  quelle  gloire  et 
quel  ornement  pour  l'Ordre  que  des  hommes  tels  que  saint  Gré- 
goire-le-Grand,  dont  il  est  superflu  de  louer  la  sagesse  qui  est 
connue  de  l'univers  entier  ;  un  Cassiodore  qui,  après  avoir  été 
sénateur  de  Ravenne,  sa  patrie,  puis  consul  de  Rome,  se  fit 
moine  et  composa  des  ouvrages  sur  la  religion,  l'histoire  et  les 
lettres;  un  Léandre,  évêque  de  Séville,  qui  lutta  contre  les 
ariens  et  convertit  sainte  Herménégilde  qui,  après  sa  conversion, 
tomba  sous  les  coups  des  meurtriers  soudoyés  par  un  père  impie 
et  mourut  martyre;  Léandre,  à  qui  saint  Grégoire  adressa  le 
livre  de  ses  Morales  sur  Job,  et  auteur  lui-même  de  plusieurs 
ouvrages  ;  un  Anastase  bibliothécaire  ;  un  Denys-le-Petit,  auteur 
d'une  collection  des  saints  canons  restée  célèbre,  et  qui  eut  aussi 
la  gloire  d'avoir  trouvé  le  cycle  pascal,  et  introduisit  l'usage  de 
compter  les  années  à  partir  de  la  Nati-vité  du  Seigneur  ;  un  Paul, 
diacre,  qui,  après  avoir  été  le  conseiller  et  le  chancelier  du  roi 
Didier,  fut  moine  au  Mont-Cassin  oii  il  est  probable  qu'il  com- 
posa son  Histoire  des  Lombards  \  un  saint  Pierre  Damien,  si 
renommé  pour  sa  science  et  ses  vertus  et  à  cause  du  grand 
nombre  et  de  la  haute  valeur  de  ses  ouvrages,  qui  aflTectionnait, 
entre  tous,  le  monastère  de  Sainte-Croix,  sur  la  montagne 
d'Urbino,  oii  séjourna  plus  tard  le  Dante,  qu'enchantait  l'aspect 
de  cette  forêt  solitaire  dont  était  entouré  le  monastère  ;  un 
Broccard,  qui  a  écrit  vingt  livres  des  décrets  pontificaux  ;  un 
Gratien,  ce  docteur  par  excellence  dans  les  saints  Canons  ;  un 
Othon,  auteur  d'un  ouvrage  contre  la  Simonie  ;  un  saint  Bédé, 
qui  a  composé  plusieurs  traités  dont  le  mérite  lui  a  valu  d'être 
mis  en  rang  distingué  après  les  quatre  principaux  docteurs;  un 
Raban,  archevêque  de  Mayence,  qui,  outre  plusieurs  autres 
ouvrages,  a  écrit  cent  quatre-vingt-neuf  livres  sur  toute  la 
Bible;  un  saint  Bernard,  des  lèvres  duquel  semblaient  couler 
les  flots  de  l'éloquence  la  plus  persuasive;  un  cardinal  Bessarion, 
qui  enrichit  d'une  bibliothèque  splendide  la  cité  de  Venise,  et  à 
qui  l'Italie  doit  une  éternelle  reconnaissance  pour  lui  avoir 
révélé  les  trésors  de  la  littérature  grecque;  un  Louis  Blosius, 
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français  ;  un  Antonio  Yepes,  évêque  espagnol  ;  un  Nicolas 
Tedeschi,  cardinal,  cité  par  les  commentateurs  sous  le  nom 
d'abbé  de  Palerme;  et  d'autres,  en  nombre  incalculable,  dont 
nous  ne  pouvons,  à  notre  grand  regret,  citer  même  les  noms, 
pour  ne  pas  allonger  cet  écrit  outre  mesure  (1). 

Il  ne  nous  est  cependant  pas  possible  de  ne  pas  accorder  un 
souvenir  tout  spécial  à  certains  de  ces  illustres  fils  de  saint 
Benoît.  Avant  tous  les  autres,  nous  devons  mentionner  le  fameux 
Alcuin,  et  rapporter  textuellement,  à  son  sujet,  ce  qu'en  dit 
dans  son  Histoire  monastique  Dom  Pierre  Calzolaï,  moine  de 
l'abbaye  de  Florence,  qui,  dans  son  ouvrage  qu'il  divise  en  cinq 
jours,  raconte  les  gloires  de  l'Ordre  bénédictin.  Ce  Pentaméron 
(nous  désignerons  parce  titre  l'ouvrage  de  dom  Pierre  Calzolaï) 
mérite  bien  d'être  placé  avant  le  Dëcaméron  de  Jean  Boccace, 
Ce  dernier  ouvrage,  en  effet,  ressemble  plutôt  à  un  triste  recueil 
d'immondices,  tandis  que  celui  de  Calzolaï  mérite  d'être  comparé 
à  un  fleuve  limpide  dont  les  eaux  très  pures  rouleraient  des 
paillettes  d'or.  L'ouvrage  du  docte  bénédictin  reste  donc,  au 
moins  quant  à  la  substance  (ce  qui,  après  tout,  est  bien  la  partie 
la  plus  importante),  supérieur  à  celui  de  Jean  Boccace  ;  et  quant 
à  la  beauté  du  style,  bien  que  le  moine  de  Florence  n'égale 
point,  sous  ce  rapport,  l'élégant  écrivain  profane  (nous  n'avons 
jamais  eu  l'intention  de  le  dire  ou  de  le  penser),  il  écrit  cepen- 
dant d'une  manière  naturelle  et  franche  qui  ne  manque  point 
d'une  certaine  éloquence,  comme  pourront  en  juger  les  lecteurs. 

Voici  donc  comment  s'exprime  Calzolaï  au  sujet  d'Alcuin  : 
«  Alcuin  était  Anglais  de  nation  et  disciple  du  vénérable  Bédé. 
Sa  science  était  telle  que  la  renommée  en  parvint  aux  oreilles 
de  Charlemagne  et  que  le  grand  empereur  le  fit  venir  d'Angle- 
terre, et  le  prit  pour  son  maître.  Alcuin  s'attira  les  bonnes  grâces 
du  prince  au  point  que  Charlemagne  ne'l'appelait  pas  autrement 
que  :  mes  délices,  tant  étaient  grandes  la  joie  et  l'admiration 
que  lui  inspiraient  les  rares  vertus  et  la  science  d'Alcuin.  Outre 
plusieurs  autres  ouvrages,  le  docte  anglais ':|a  écrit  encore  : 
trois  livres  sur  le  mystère  de  la  Sainte-Trinité  et  sur  la  Foi; 
un  livre  sur  la  raison  de  l'âme,  adressé  à  Eulalie;  un  autre 
livre  des  Vertus,  pour  le  comte  Guy,  etc.  ;  sans  parler  d'autres 

(1)  Au  dix-septième  siècle, on  fit  un  répertoire  dont  il  existe  unecopie 
dans  les  monastères  de  Sublac,  dans  lequel  on  nota  tous  les  ouvrages 
composés  par  les  Bénédictins  :  le  nombre  de  ces  ouvrages  dépassait 
alors  le  chiffre  de  trente-six  mille. 
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écrits  pleins  d'éloquence  et  de  doctrine  dont  le  titre  n'est  pas 

présent  à  ma  ménooire Alcuin  mourut  sous  le  régne  de  Char- 

lemagne,  780  ans  environ  après  l'incarnation  du  Sauveur.  » 

[A  suivre.) 


LA  PAIX  ARMEE 

L'année  1889,  cette  fameuse  année  d'exposition  et  de  cente- 
naire, bien  qu'évanouie  depuis  deux  mois  déjà,  mérite  cependant 
qu'on  jette  encore  de  temps  en  temps  sur  elle  un  coup  d'œil 
l'étrospectif.  Elle  offre  un  sujet  de  curieuses  études  :  VUnita 
crt^^o/zca  le  faisait  remarquer  l'autre  jour,  on  y  trouve  le  type 
le  plus  parfait  de  cet  état  social  qu'on  appelle  la  'paix  armée. 
La  formule  synthétique  de  l'année  dernière  devrait  être  celle-ci: 
—  Protestations  pacifiques  de  toutes  parts  et  formidables  prépa- 
ratifs de  guerre  partout  1  —  En  effet,  quand  a-t-on  jamais  parlé 
davantage  àQ  'p^^^^  qu'en  1889?  L'exposition  était  une  fête  de 
paix\  les  voyages  de  l'empereur  Guillaume,  un  symptôme 
évident  de  paix;  la  visite  du  Czar  à  Berlin,  une  preuve  irrécu- 
sable de  la  paix.  La  triple  alliance,  toujours  plus  étroite  et  plus 
cordiale,  assurait  la  paix,  et  parmi  les  garanties  les  plus  infail- 
libles de  la  paix,  il  fallait  compter  la  présence  au  pouvoir,  en 
Italie,  du  signer  Crispi,  qui  annonçait  la  paix  à  Palerme  au 
milieu  des  verres,  et  la  faisait  proclamer  par  le  roi  Humbert 
dans  le  discours  de  la  Couronne. 

Et  malgré  tout  cela  on  constate,,  dans  le  monde  militaire, 
une  activité  fébrile  chez  les  gouvernements  pour  augmenter  les 
effectifs  des  armées,  pour  eu  perfectionner  et  compléter  les 
cadres,  l'armement,  l'instruction,  pour  assurer  la  défense  na- 
tionale, pour  préparer  tout  ce  qui  est  nécessaire  en  vue  d'une 
prompte  mobilisation,  pour  expérimenter  toujours  de  nouveaux 
et  plus  puissants  engins  de  guerre.  Ainsi  on  donne  l'assaut  aux 
caisses  de  l'État,  on  dilapide  le  Trésor  public,  on  accroît  la 
Dette  dans  une  proportion  effrayante,  on  soustrait  aux  contri- 
buables leur  dernier  liard,  en  créant  une  nouvelle  et  terrible 
atmosphère  de  défiance  générale,  en  paralysant  le  commerce  et 
en  ruinant  toute  industrie  étrangère  à  la  fonte  des  canons,  à  la 
construction  des  navires  de  guerre  et  à  la  fabrication  des  explo- 
sifs chimiques. 

En  1889,  la  France,  l'Autriche,  l'Allemagne,  l'Italie  ont 
accru    leurs   armées,  changeant  les    bataillons  en    régiments, 
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formant  de  nouveaux  corps,  abolissant  les  exemptions  et  les 
dispenses.  La  Russie  a  constitué  deux  nouveaux  corps  d'armée, 
la  Serbie  a  refondu  son  système  militaire;  la  Bulgarie  a 
augmenté  sa  cavalerie  et  son  artillerie;  la  Hollande  étudie  des 
remaniements,  et  partout  «  remanier  »  signifie  «  augmenter  ». 
Et  pendant  que  grandit  sans  mesure  le  nombre  des  soldats, 
pendant  que  l'on  enlève  toujours  de  nouveaux  millions  de  bras 
à  l'agriculture  et  aux  métiers,  le  génie  de  l'invention  est  partout 
en  éveil  pour  découvrir  des  armes  nouvelles  et  plus  meurtrières. 
Les  fusils,  les  projectiles,  les  poudres  se  succèdent  dans  une 
course  vertigineuse,  de  sorte  qu'aujourd'hui  est  jeté  de  côté, 
comme  vieux  et  hors  d'usage,  ce  qui  hier  encore  était  préconisé 
comme  une  invention  destinée  à  révolutionner  l'art  de  se 
massacrer. 

Aucune  nation  ne  cède  le  pas  à  une  autre  en  matière  d'arme- 
ments. La  France  a  le  fusil  Lebel;  l'Allemagne,  le  Mauser;  la 
Suisse,  le  Rubin-Smidt;  l'Angleterre, le  Lee;  tous  fusils  à  répé- 
tition, nouveaux  et  transformés.  La  Russie  multiplie  les  expé- 
riences pour  avoir,  elle  aussi,  un  fusil  spécial,  plus  formidable 
que  les  autres. 

Durant  toute  l'année  1889,  en  France,  en  Autriche,  en  Alle- 
magne, on  a  fabriqué  à  toute  vapeur  et  distribué  aux  troupes 
des  fusils  d'invention  nouvelle;  ensuite  on  a  rappelé  les  hommes 
en  congé  pour  leur  apprendre  le  maniement  des  nouvelles  armes. 
Après  la  transformation  des  fusils  est  venue  celle  des  poudres  ; 
la  France  d'abord,  puis  les  autres  Étals,  ont  découvert  la  poudre 
sans  fumée,  qui  se  fabrique  maintenant  dans  toute  l'Europe  sur 
une  vaste  échelle  et  à  très  grands  frais,  rendant  inutiles  les 
autres  poudres,  accumulées  en  quantité  incalculables  dans  les 
poudrières  et  forteresses. 

Et  ce  n'est  pas  tout  :  près  de  toutes  les  fabriques  d'armes  et 
des  polygones  d'artillerie,  ont  lieu  des  expériences  continuelles 
de  canons,  d'obusiers,  de  mortiers,  de  mitrailleuses,  de  plaques 
cuirassées;  Il  y  a  deux  ans,  en  France,  en  emplissait  les  boulets 
de  mélinite;  aujourd'hui,  en  Autriche,  on  les  charge  dCécrasite\ 
la  dynamite  est  devenue  une  chose  d'un  autre  temps,  presque 
inoffensive  à  côté  de  ces  deux  nouvelles  inventions.  Et  l'on  n'a 
pas  négligé  pour  cela  les  armes  blanches^  qu'on  «  améliore  » 
partout.  En  même  temps,  on  expérimente  en  Autriche  des  affûts 
pour  batteries,  des  instruments  d'optique  pour  signaux,  des 
rails  transportables;  en  France,  des  fours  de  campagne  et  des 


LA    PAIX    ARMÉE  581 

ponts  métalliques;  en  Russie,  on  étudie  l'aéronautique  militaire. 

Et  ce  n'est  pas  encore  tout  :  dans  presque  tous  les  Etats, 
l'année  de  paix  \SS9  a.  vu  exécuter  des  travaux  très  coûteux 
de  fortifications.  La  France,  après  avoir  mis  la  dernière  main  à 
ses  places  fortes,  imprenables  du  côté  de  l'Allemagne,  s'applique 
à  renforcer  sa  barrière  des  Alpes.  L'Allemagne,  après  s'être 
assurée  du  côté  de  la  France,  se  fortifie  à  l'Est,  pendant  que 
l'Autriche,  elle  aussi,  continue  à  prendre  ses  précautions  contre 
la  Russie.  La  Roumanie,  qui  n'a  pas  de  frontières  bien  définies, 
se  construit  à  Bucharest  un  camp  retranché  dans  lequel,  en  cas 
de  besoin,  toute  l'armée  pourra  se  réfugier.  La  Belgique  plante 
des  coupoles  d'acier  sur  les  rives  do  la  Meuse.  Quant  à  ce  qu'on 
fait  en  Italie,  nous  ne  le  voyons  et  nous  ne  le  sentons  que  trop. 
Pour  ne  pas  être  au-dessous  de  ses  rivaux  ni  de  nos  ami:?,  on 
dépense,  on  s'enfonce  dans  les  dettes  sans  aucune  espérance, 
prochaine  ni  éloignée,  de  sortir  de  la  misère. 

En  somme,  suivant  la  conclusion  d'un  récent  article  de 
VOpînione,  l'Europe  est  toute  en  armes  comme  jamais  elle  ne  le 
fut.  En  aucun  temps  on  ne  vit  accumulés  tant  de  moyens  formi- 
dables d'offense  et  de  défense.  Les  antagonismes,  les  rivalités, 
les  luttes  d'intérêts  politiques  et  économiques  ont  acquis  un  tel 
caractère  d'âpreté  et  sont  tels  de  leur  nature,  qu'il  est  impos- 
sible d'entrevoir  l'espoir  d'un  arrangement  amical.  Malgré  cela, 
personne  n'ose  chercher  à  se  procurer  par  les  armes  la  satisfac- 
tion désirée.  On  dirait  que  des  armées  immenses,  des  peuples 
entiers  même,  ont  été  armés  avec  l'intention  bien  arrêtée  de  ne 
point  combattre,  —  si  l'on  ne  savait  qu'aujourd'hui  les  guerres 
éclatent  comme  la  foudre,  et  se  déroulent  avec  une  rapidité  ver- 
tigineuse; gare  donc  à  qui  n'est  pas  prêt  ! 

Et  cet  état  de  choses  est  la  paix  tant  vantée,  fruit  des  grands 
principes  humanitaires  professés  par  les  gouvernements  depuis 
leur  révolte  contre  l'Eglise  !  Après  avoir  abandonné  le  Pape,  les 
Etats  de  l'Europe  se  sont  jetés  dans  les  bras  de  la  Franc-Maçon- 
nerie, voilà  ce  qu'ils  y  ont  gagné  !  L'année  qui  vient  de  finir  est 
poursuivie  par  les  lamentations  des  contribuables,  à  défaut  de 
celles  des  mères;  l'année  courante  ne  peut  être  que  pire. 

A  la  fin  de  1888,  il  semblait  que  \?ipaio:  arm^e  eût  atteint  ses 
dernières  limites  possibles  ;  mais  le  progrès  de  la  haine  n'a  pas 
eu  et  n'a  point  de  limites.  Il  y  a  une  force  mystérieuse  qui 
pousse,  sans  relâche,  les  Etats  l'un  contre  l'autre,  et  cette  force 
est  l'esprit  de  Satan.  Puisqu'on  a  voulu  rendre  souverain  des 
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peuples  celui  qui  fut  c  homicide  dés  le  commencement  »  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'étonner  si  un  délire  de  dévastation,  d'extermina- 
tion, d'incendie  et  de  mort,  délire  qu'il  est  impossible  de  réfréner, 
a  envahi  le  genre  humain.  Attendons-nous  donc  à  entendre  — 
avec  les  lamentations  des  contribuables  —  celles  des  mères  ! 


LES  SUICIDES  D'ENFANTS 

La  presse  s'est  beaucoup  occupée  ces  temps  derniers,  et  avec 
juste  raison,  du  discours  prononcé  par  le  duc  de  Broglie  à 
l'assemblée  générale  de  l'œuvre  du  B.  J.-B.  de  la  Salle,  et  dans 
lequel  l'illustre  académicien  a  mis  en  relief  la  situation  et  les 
résultats  de  l'enseignement  de  la  morale  dans  les  écoles  publi- 
ques. Aux  constatations  faites  par  les  inspecteurs  officiels  et 
aux  aveux  qui  leur  ont  échappé,  M.  le  duc  de  Broglie  a  très 
judicieusement  ajouté  les  données  fournies  par  les  statistiques 
de  la  justice  criminelle,  qui  révèlent,  pour  ces  dernières  années, 
une  si  inquiétante  progression  dans  le  nombre  des  accusés  de 
crimes  ou  de  délits  âgés  de  moins  de  vingt  ans.  Mais  il  est 
un  autre  chapitre  des  mêmes  statistiques  que  l'éminent 
orateur  aurait  également  pu  consulter,  et  d'où  il  n'aurait  pas 
manqué  de  tirer  des  conclusions  confirmant  la  démonstration 
qu'il  entreprenait  de  faire  dans  l'intérêt  de  l'instruction  popu- 
laire et  de  la  société  elle-même.  C'est  le  chapitre  des  suicides, 
qui,  de  son  côté,  montre  que  le  nombre  des  enfants  et  des 
jeunes  gens  de  moins  de  vingt  ans  qui  en  viennent  à  se  don- 
ner volontairement  la  mort  s'accroît  dans  des  proportions 
effrayantes. 

Nous  avons  consulté  ces  chiffres  navrants  et  il  est  bien  inu- 
tile de  recourir  à  des  développements  oratoires  pour  en  faire 
ressortir  les  douloureux  enseignements.  Voici  ces  chiffres  : 

Dans  le  cours  des  années  1875, 1876  et  1877,  période  pendant 
laquelle  l'instruction  religieuse  était  encore  donnée  aux  élèves 
des  écoles  publiques,  il  y  a  eu  141  suicides  d'enfants  de  moins 
de  seize  ans,  soit  une  moyenne  de  47  par  an. 

Dans  le  cours  des  années  1885, 1886  et  1887,  période  où  ont 
commencé  à  apparaître  les  premiers  résultats  de  la  loi  néfaste 
du  28  mars  1882  sur  la  laïcisation  du  programme  de  l'enseigne- 
ment, le  nombre^des  suicides  d'enfants  du  même  âge  s'est  élevé 
à  200,  soit  une  moyenne  de  66,66. 


Enfants  de  moins  de  13  ans. 

33 

*        de  13  à  14  ans.  .  . 

20 

»    de  14  à  15  ans .  .  . 

31 

»    de  15  à  16  ans  .  .  . 

27 

Totaux.  .  .  . 

141 
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Mais,  en  prenant  le  détail  de  ces  chiffres,  âge  par  âge,  on 
arrive  à  dresser  un  tableau  véritablement  effrayant  : 

1875-76-77  1885-86-87 

34 
33 
52 
81 

200 

Ajoutons  que  le  chiffre  des  suicides  de  jeunes  filles  de  moins 
de  seize  ans  est  le  même  pour  les  deux  périodes,  53;  mais  que 
celui  des  jeunes  garçons  du  même  âge  s'est  élevé  de  88  à  147. 

Si  l'on  réfléchit  que  l'instruction  des  jeunes  filles,  même  dans 
l'enseignement  primaire  public,  est  restée  bien  plus  imprégnée 
du  sentiment  religieux  que  celui  des  garçons,  et  que  d'ailleurs, 
le  nombre  des  vocations  religieuses  se  maintenant  d'une  façon 
vraiment  extraordinaire  au  même  niveau,  il  a  été  possible 
d'ouvrir  plus  d'écoles  libres  congréganistes  pour  les  filles  que 
pour  les  garçons,  on  ne  s'étonnera  point  de  voir  que  les  sui- 
cides du  sexe  féminin  restent  stationnaires,  tandis  que  ceux  du 
sexe  masculin  tendent  presque  à  se  doubler. 

Mais  quel  lamentable  enseignement!  Combien  faut-il  que 
l'esprit  et  le  cœur  de  ces  pauvres  enfants  soient  ravagés  et 
désolés  pour  les  voir,  en  nombre  si  rapidement  croissant,  se 
réfugier  dans  la  mort  à  l'âge  où  l'on  commence  à  peine  à 
connaître  la  vie  et  où  elle  appparaît  d'ordinaire  entourée  de 
tant  de  prestige  et  d'espérances  ! 

Mais,  si  nous  passons  aux  suicides  de  jeunes  gens  de  seize  à 
vingt-et-un  ans,  les  documents  de  la  statistique  prennent  un 
caractère  encore  plus  effrayant.  Ces  suicides  se  sont  élevés  au 
total  à  566  en  1875,  1876  et  1877,  soit  une  moyenne  annuelle 
de  188,66;  et,  en  1885,  1886  et  1887,  ils  ont  été  de  1,018,  ce 
qui  porte  la  moyenne  annuelle  à  339,33.  Pendant  que  le  nombre 
total  des  suicides  d'individus  des  deux  sexes  et  de  tout  âge  s'est 
augmenté  de  41,24  pour  cent  de  1875  à  1887,  celui  des  suicides 
do  mineurs  de  seize  à  vingt-et-un  an  s'est  accru  de  72,27 
pour  cent! 

Nous  livrons  ces  chiffres  à  nos  lecteurs,  qui  feront  d'eux- 
mêmes  les  réflexions  que  suggèrent  de  si  douloureuses  consta- 
tations, et  qui,  pas  plus  que  nous,  ne  pourront  s'empêchsr  de 
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penser  que  l'instruction  sans  Dieu,  en  enlevant  toute  foi,  toute 
espérance  et  tout  enthousiasnie  à  la  jeunesse,  est  le  véritable 
bourreau  de  tous  ces  malheureux. 

Pour  finir,  encore  deux  chiffres.  En  1875-76-77,  le  nombre 
total  des  suicides  a  été  de  17,198;  en  1885-86-87,  il  a  passé  à 
24,291  !  Que  pourra  devenir  ce  pauvre  pays,  que  la  stérilité  et 
la  mort  volontaire  dévastent  si  profondément!  X. 


L'ERE  DE  PROSPERITE  A  ROME 

A  la  suite  de  l'invasion  piémontaise,  une  nouvelle  ère  devait 
commencer  pour  Rome. 

L'antique  cité  allait  prendre  un  nouvel  essor  :  délivrée  du 
joug  pontifical  sous  lequel  elle  étouffait,  elle  se  déploierait  avec 
une  puissance  et  une  magnificence  sans  pareilles;  le  soleil  de  la 
liberté  garibaldienne  ferait  éclore  une  Rome  nouvelle,  une 
Rome  dont  la  grandeur  et  la  prospérité  ne  le  céderait  pas  à 
YUrbs  de  l'ancien  monde. 

Cela  se  comprenait,  du  reste.  La  presse  avait  tant  répété  les 
clichés  bien  connus  sur  la  tyrannie  et  la  mauvaise  administra- 
tion des  Papes,  que  même  beaucoup  de  braves  gens  s'y  lais- 
sèrent prendre. 

Il  faut  rendre  cette  justice  aux  révolutionnaires  qu'ils  n'y 
allèrent  pas  de  main  morte.  On  bouleversa  la  ville  de  fond  en 
comble.  Les  archéologues,  il  est  vrai,  se  mirent  à  jeter  des  cris 
de  paon,  mais,  bah  !  si  on  voulait  s'inquiéter  des  criailleries  de 
tous  ces  savants,  on  aurait  beaucoup  à  faire.  On  continua  tran- 
quillement la  besogne.  Un  monument  historique  disparut  après 
un  autre  :  la  pioche  abattit  tout,  palais,  monuments,  masures. 
Les  artistes  protestèrent  aussi  avec  indignation  :  vils  rapins  ! 

Les  boulevards  naquirent.  De  grandes  et  belles  rues,  bien 
larges  et  aussi  droites  que  possible,  flanquées  de  grandes  et 
hautes  maisons,  avec  des  façades  pimpantes  neuves.  Ah!  certes 
pour  du  beau,  c'était  du  beau  ! 

Le  Romain  pouvait  devenir  fier  de  sa  ville.  Encore  quelque 
dizaine  d'années  de  ce  travail  et  Rome  deviendrait  quelque 
chose  à  Vinstar  de  Paris,  ambition  suprême  de  tout  chef-lieu 
de  province. 

Et  la  prospérité  !  L'or  roulait,  roulait  à  pleins  flots.  La  spé- 
culation s'en  donnait  à  cœur  joie  et  des  sommes  folles  se  ga- 
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gnaient  sur  la  bâtisse.  Le  bâtiment  c'était  le  Pactole,  plus  on 
construisait  plus  on  devenait  riche,  c'était  élémentaire. 

Des  gens  sérieux  secouaient  la  tête  et  ne  présageaient  rien  de 
bon.  Ah!  mais,  il  faisait  bon  entendre  ces  prophètes  de  malheur, 
des  grincheux  jaloux  des  succès  des  autres. 

Et  on  démolissait,  et  on  bâtissait. 

Une  crise  arriva.  Décidément  les  choses  se  gâtaient.  Mais  il 
fallait  éviter  tant  bien  que  mal  une  catastrophe  trop  bruyante. 
On  replâtra  les  choses  aussi  bien  que  possible,  la  haute  banque, 
le  monde  officiel  se  mirent  de  la  partie. 

On  continuerait,  cela  va  sans  dire,  mais  on  continuerait  sage- 
ment, prudemment  et  tout  irait  bien. 

Or,  voici  que  les  choses  se  gâtent  de  nouveau. 

Ecoutez  un  organe  des  plus  sympathiques  au  régime  subalpin, 
la  Frankfurter  Zeitung.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  sa 
partie  commerciale,  connue  pour  l'excellence  et  la  sûreté  de  ses 
renseignements  : 

La  crise  du  bâtiment  entre  à  Rome  dans  une  nouvelle  phase  qui 
doit  être  considérée  comme  une  aggravation.  Ce  qui  caractérisait 
jusqu'ici  la  situation,  c'était  l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouvaient 
les  entrepreneurs  d'achever  les  travaux  commencés,  et  comme 
résultat  le  nombre  toujours  croissant  des  ouvriers  sans  pain.  D'une 
part  de  nombreux  entrepreneurs  continuent  à  être  empêchés  de  ter- 
miner les  constructions  commencées,  parce  que  les  banques  avancent 
moins  facilement  de  l'argent  pour  les  bâtisses,  d'autre  part  ceux  qui 
sont  heureusement  parvenus  à  mettre  leurs  bâtiments  sous  toit,  se 
trouvent  en  face  d'une  nouvelle  difficulté.  On  a  tant  construit  et 
l'augmentation  de  la  population  est  si  faible,  qu'il  n'y  a  pas  à  penser 
qu'on  pourra  de  sitôt  louer  les  nouvelles  maisons.  Les  propriétaires 
de  nom,  qui  avaient  bâti  dans  un  esprit  de  spéculation,  sont  hors 
d'état  de  payer  l'intérêt  et  l'amortissement  de  leur  dette  foncière,  et, 
si  les  instituts  de  crédit  n'ont  pas  fait  usage  de  leur  droit  contre  leurs 
mauvais  créanciers,  il  faut  en  chercher  la  raison  moins  dans  la  bien- 
veillance des  banques,  que  dans  l'état  des  choses  existant.  Seulement 
les  banques  ne  pourront  pas  laisser  se  perpétuer  cette  situation. 

La  perspective  n'est  pas  souriante  :  ventes  judiciaires,  ruine 
complète  des  propriétaires,  pertes  énormes  des  banques,  baisse 
des  immeubles.  Mais  si  l'avenir  n'est  pas  rose,  du  moins 
jusqu'ici  la  prospérité  générale  augmente. 

Tableau  officiel  des  faillites  dans  la  ville  de  Rome  : 

1885  :     38 
1889:  206 
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Peste  !  la  situation  paraît  grave.  Si  les  faillites  augmentent 
de  cette  façon,  il  faut  à  tout  prix  éviter  un  krach  du  bâtiment, 
qui  amènerait  un  désastre  général.  La  ville  doit  intervenir.  C'est 
elle  qui  a  dû  profiter  dans  sa  totalité  des  bienfaits  de  la  nou- 
velle ère,  de  la  sagesse  d'une  administration  réglée,  du  fonc- 
tionnement des  institutions  libres,  delà  disparition  des  entraves 
d'un  régime  clérical  et  autocratique. 

Oui,  elle  doit  intervenir  et  sans  doute  elle  le  fera. 
Du  reste,  le  rapport  que  le  prince  Ruspoli  vient  de  lire  au 
conseil  communal  romain,  le  27  janvier,   va  nous  révéler  la 
situation  prospère  de  la  ville  de  Rome. 

Le  prince  constate  que  les  paiements  à  effectuer  en  décembre 
auraient  dépassé  l'encaisse  de  1,500,000  francs,  et  que  la  caisse 
présentait  un  déficit  réel  bien  plus  considérable  que  ne  l'indi- 
quait le  bilan. 

La  fortune  de  la  ville,  d'une  valeur  de  près  de  17,000,000  de 
francs  a  été  entièrement  dépensée  dans  le  courant  de  ces  der- 
nières années,  et  on  a  créé  en  outre,  sans  autorisation  du  Con- 
seil, un  déficit  de  5,000,000  de  francs.  Pour  l'année  courante, 
le  déficit  sera  de  6,000,000  et  le  service  de  la  caisse  exige 
8,000,000. 

Trois  cinquièmes  des  revenus  de  la  ville  sont  donnés  en  gage 
aux  créanciers;  le  service  des  intérêts  exige  9^000,000  de  plus 
que  la  commune  ne  peut  j  consacrer,  même  si  elle  interrompt 
tous  ses  travaux.  La  ville  n'est  même  plus  en  état  de  pourvoir 
aux  dépenses  administratives  les  plus  indispensables. 

Le  rapporteur  conclut  à  la  nécessité  de  suspendre  tout  le 
service  administratif  si  le  gouvernement  ne  prend  pas  à  sa 
charge  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  emprunts 
de  la  ville. 

L'intervention  et  la  garantie  financière  de  l'Italie  ! 
Comme  plaisanterie  c'est  extrêmement  réussi,  mais  je  crains 
fort  que  les  malheureux  créanciers  de  la  ville  de  Rome  ne  la 
trouvent  mauvaise  ! 

C'est  égal,  dit  très  bien  le  Courrier  de  Bruxelles,  comme 
ensemble  c'est  assez  complet  :  krach  du  bâtiment,  krach  des 
banques,,  arrêt  des  services  publics,  krach  de  la  ville  de  Rome 
et  comme  dernière  planche  de  salut  l'intervention  d'un  gouver- 
nement qui  est  à  la  veille  de  faire  banqueroute;  eh  bien,  vous 
verrez  qu'il  y  aura  des  gens  assez  grincheux  pour  trouver 
que  les  choses    allaient  moins   mal  sous   la  mauvaise   admi- 
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nistration  pontificale  que  dans  Vère  nouvelle   de  prospe'rité ! 
La  main  de  l'huissier  saisissant  Rome  intangible  ! 
L'histoire  a  parfois  de  ces  gaietés  shakespeariennes. 


CONFERENCES  DE  NOTRE-DAME  (1) 
(Suite.  — Voirie  numéro  du  22  février.) 

TROISIÈME  CONFÉRENCE.  —  Amen  du  sens  esthétique. 

Non  seulement  l'homme  cherche  le  vrai,  mais  il  possède 
encore  la  faculté  d'être  ému  jusqu'à  l'admiration  par  cette  splen- 
deur du  vrai,  qu'on  appelle  le  beau  :  C'est  le  sens  esthétique. 

Déjà,  nous  avons  dit  que  le  dogme  catholique  parle  au  sens 
esthétique  par  sa  seule  structure.  —  Il  s'élève  à  une  hauteur 
infinie  au-dessus  de  ce  que  la  raison  peut  concevoir. 

Dans  son  ensemble  toutes  les  ligues  sont  pures,  d'une  pureté 
admirable.  Ni  l'infini  n'est  ravalé,  si  bas  qu'il  descende,  ni  le 
fini  n'est  surfait,  si  haut  qu'il  monte;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont 
confondus,  si  intime  que  soit  leur  union.  On  les  distingue  tou- 
jours sans  qu'on  puisse  les  séparer. 

La  nature  supporte  tout  le  surnaturel,  le  surnaturel  explique 
toute  la  nature.  On  voit  mieux,  on  comprend  mieux  toutes  cho- 
ses quand  on  leâ  regarde  dans  l'ordre  admirable  de  cette  doc- 
trine sainte. 

En  présence  de  cette  belle  oeuvre,  et  avant  l'exposition  rai- 
sonnée  de  chacun  de  nos  dogmes,  le  sens  esthétique  a  déjà 
exprimé  son  ravissement  par  ce  cri  :  c'est  divin.  C'était  son 
premier  Amen. 

Aujourd'hui,  allons    plus   avant.    —    Cette    doctrine   révèle 

(1)  Analyse  spéciale  des  Annales  Catholiques.  —  L'Année  Domi~ 
nicaine  continuera,  pendant  ce  Carême,  l'œuvre  de  propagande  reli- 
gieuse qu'elle  a  entreprise  depuis  quelques  années,  en  publiant  par 
livraisons  et  dans  des  conditions  exceptionnelles  de  bon  marché,  les 
Conférences  du  T.  R.  P.  Monsabré,  à  Notre-Dame  de  Paris. 

L'ensemble  de  ces  Conférences,  avec  la  Retraite  qui  y  fait  suite, 
orme  neuf  livraisons,  dont  chacune  est  expédiée  aux  souscripteurs 
le  lendemain  même  du  jour  où  le  discours  qu'elle  renferme  a  été 
prononcé  à  Notre-Dame.  —  Les  neuf  livraisons  rendues  franco  par 
la  poste  :  1  fr.  50.  S'adresser,  en  envoyant  le  montant  de  l'abonne- 
ment par  mandat-poste,  au  R.  P.  Directeur  de  V Année  Dominicaine, 
94,  rue  du  Bac,  Paris. 
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le  vrai  et  unique  principe  du  beau.  Elle  le  rapproche  de 
nous  et  nous  le  montre  dans  ses  manifestations  les  plus  émou- 
vantes et  sous  les  formes  les  plus  capables  de  ravir  notre  admi- 
ration. De  là,  une  excitation  puissante  de  l'âme  humaine  à  des 
créations  d'art  religieux  qui  sont,  dans  l'univers  chrétien, 
VAmen  du  sens  esthétique  répondant  aux  appels  du  dogme 
catholique. 

I 

«  Le  sentiment  du  beau,  a  dit  un  écrivain  trop  célèbre,  naît 
en  nous  du  spectacle  de  l'univers.  »  Je  veux  davantage,  et  avec 
l'artiste  de  génie,  Michel-Ange,  je  m'écrie  :  «  Déployant  ses 
ailes  pour  s'élever  vers  les  eieux  d'où  elle  est  descendue,  l'âme 
ne  s'arrête  pas  à  la  beauté  qui  séduit  les  yeux  et  qui  est  aussi 
fragile  que  trompeuse,  mais  elle  cherche  dans  son  vol  sublime 
à  atteindre  le  principe  du  beau  universel.  » 

Ce  principe,  c'est  la  perfection  suprême,  en  laquelle  subsis- 
tent et  vivent  les  idées  de  tous  les  êtres,  et  en  laquelle  il  faut 
les  aller  chercher  :  Celui,  dit  saint  Thomas,  que  tout  le  monde 
appelle  Dieu.  Partant  de  l'existence  créée,  la  raison  monte  à  lui 
comme  à  la  source  première. 

C'est  son  idée  qu'il  a  exprimée  dans  les  perfections  de  ce 
monde.  Dieu  fait  les  êtres,  mais  il  ne  les  ferait  pas  s'il  ne  les 
connaissait  pas  à  l'avance;  il  ne  les  connaîtrait  pas,  s'il  ne  les 
voyait  pas  ;  il  ne  les  verrait  pas  s'il  ne  les  avait  pas.  Il  les  a 
donc  en  lui  avant  qu'ils  ne  paraissent  et  ne  fassent  parler  leurs 
charmes;  il  les  a,  non  pas  selon  leur  propre  nature,  mais  selon 
leurs  idées.  Les  idées  sont  en  Dieu,  multitude  immense  et  insé- 
parable unité  non  distincte  de  son  essence. 

Le  monde  est  donc  une  manifestation  de  l'idée  de  Dieu,  en 
laquelle  chaque  créature  est  belle  de  sa  beauté.  Les  vastes  pro- 
fondeurs de  l'univers  sont  une  image  de  son  immensité,  l'éclat 
des  astres  une  image  de  sa  gloire,  les  admirables  élans  de  la  mer 
une  image  de  sa  force,  le  perpétuel  mouvement  de  la  vie  une 
image  de  son  inépuisable  fécondité;  les  grands  repos  de  la 
nature  pleine  de  vie  une  image  de  sa  sereine  béatitude;  enfin 
dans  l'ensemble  et  dans  chacun  des  êtres  de  la  création,  surtout 
chez  les  vivants,  la  grâce  et  l'harmonie  des  qualités  et  des  formes 
faisant  resplendir  l'unité,  c'est  l'image  des  perfections  multi- 
ples qui  se  pénètrent  en  Dieu  dans  une  seule  perfection,  laquelle 
se  confond  avec  l'être  divin  lui-même  et  donne  pour  résultante 
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une   plénitade   infinie   dans    une  parfaite  simplicité,    la   plus 
radieuse  expression  de  la  beauté. 

J'aime  cette  belle  définition  que  Kant  nous  donne  du  beau  : 
«  Le  beau,  c'est  un  reflet  de  l'infini  sur  le  fini;  c'est  Dieu 
entrevu.  » 

Mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter  aux  formes  apparentes  qui  frap- 
pent l'imagination  et  les  sens,  et  se  repaître  du  plaisir  vulgaire 
de  contempler  des  images.  Le  sens  esthétique  tend  à  s'élever 
des  beautés  de  ce  inonde  à  leur  idéal,  c'est-à-dire  à  la  beauté 
parfaite. 

Ecoutez  ces  belles  paroles  de  Platon  :  «  Pour  arriver  à  la 
beauté  parfaite,  il  faut  commencer  par  les  beautés  d'ici-bas,  et 
les  yeux  attachés  sur  la  beauté  suprême,  s'y  élever  sans  cesse 
en  passant,  pour  ainsi  dire,  par  tous  les  degrés  de  l'échelle... 
Quelle  ne  serait  pas  la  destinée  d'un  mortel  à  qui  il  serait 
donné  de  contempler  le  beau  sans  mélange,  dans  sa  pureté  et 
sa  simplicité,  non  plus  revêtu  de  chairs  et  de  couleurs  humaines, 
et  de  tous  ces  vains  agréments  condamnés  à  périr;  à  qui  il 
serait  donné  de  voir  face  à  face,  sous  sa  forme  unique,  la  beauté 
divine  !  » 

Cette  vision  rêvée  par  Platon  n'est  point  la  destinée  d'un 
mortel  en  ce  monde,  mais  la  réconapense  de  ceux  qui  auront 
mérité  dans  les  cieux  une  glorieuse  immortalité.  Ici-bas,  dit 
l'Apôtre,  nous  ne  voyons  la  beauté  divine  que  dans  le  miroir 
des  créatures,  mais  encore  faut-il  la  voir.  Toute  doctrine  qui 
tend  à  séparer  Dieu  de  la  création  ou  à  le  confondre  avec  elle, 
toute  doctrine  qui  définit  mal  les  rapports  de  Dieu  avec  la  créa- 
tion, arrête  fatalement  les  ascensions  du  sens  esthétique  vers 
l'idéale  et  éternelle  beauté,  principe  et  type  de  toute  beauté 
créée,  et  ravale  l'âme  humaine  en  des  admirations  sensuelles, 
triviales,  quelquefois  monstrueuses,  toujours  injustes. 

Il  ne  manque  pas  de  doctrines  religieuses  et  philosophiques 
auxquelles  on  peut  reprocher  ces  outrages  dont  souffre  le  sens 
esthétique.  Mais  la  doctrine  catholique  ouvre  à  l'âme  humaine, 
en  quête  du  beau,  le  vaste  champ  de  l'idéal,  et  lui  montre  la 
voie  qu'il  faut  suivre  pour  arriver  au  principe  de  toute  beauté. 
—  Croyez  Dieu  le  Père,  nous  dit-elle.  Créateur  du  ciel  et  de  la 
terre,  des  choses  visibles  et  invisibles.  Il  est  par  lui-même  et 
avant  tout,  et  son  infinie  beauté  qu'il  contemple  dans  le  mystère 
de  son  essence  le  ravit  éternellement.  Il  est  et  il  se  suffit;  mais, 
par  pure  bonté,  il  veut  que  le   monde  soit.  Dès  que  le  monde 
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existe,  il  est  dans  le  monde,  non  pas  confondu  avec  les  subs- 
tances et  les  formes  multiples  dont  le  monde  se  compose,  mais 
parfaitement  distinct  sans  jamais  cesser  d'être  en  toutes  choses. 
Nous-mêmes,  nous  qui  croyons  si  bien  nous  posséder,  nous 
vivons,  nous  nous  mouvons,  nous  existons  en  lui.  S'il  se  retirait 
du  monde,  il  n'y  aurait  plus  rien  que  lui.  Les  êtres  qu'il  gou- 
verne, qu'il  voit  et  qu'il  fait  naître,  portent  l'empreinte  de  l'idée 
originale  et  typique  qui  a  dirigé  son  Fiat.  C'est  cette  idée  qui 
sollicite  mystérieusement  le  sens  esthétique  chaque  fois  qu'il  est 
ému  par  quelque  beauté  créée  afin  de  l'amener  à  la  parfaite 
beauté.  —  Enfin  c'est  lui  le  principe  du  beau  comme  il  est  le 
principe  de  l'être,  lui,  le  parfait  créateur  qui  fait  entendre  à 
l'âme  humaine,  sur  tous  les  points  de  la  création,  un  perpétuel 
sursum  corda. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  une  grande  intelligence,  ni  une 
puissante  imagination  pour  dire  Amen  à  cette  haute  doctrine  ; 
une  foule  d'humbles  croyants  en  ont  subi  l'action  jusqu'au  ravis- 
sement. Quand  on  parcourt  la  vie  des  saints,  par  exemple,  on 
s'étonne  de  leur  douce  et  tendre  familiarité  avec  la  nature,  d« 
la  pénétration  de  leur  regard  qui  leur  faisait  découvrir,  dans  les 
spectacles  du  monde,  l'éternelle  beauté  de  Dieu,  et  de  leurs 
hymnes  enthousiastes  à  cette  beauté.  Mais,  ô  nature,  tes  beautés 
ne  nous  charment  que  parce  que  nous  y  voyons  le  rayonnement 
de  l'infinie  beauté  de  Dieu;  le  beau,  c'est  le  divin  dans  la  créa- 
tion. Amen,  Amen. 

Mais  je  vais  plus  avant.  Non  seulement  le  dogme  catholique 
nous  révèle,  dans  l'ordre  de  la  nature,  le  vrai  et  unique  principe 
du  beau,  mais,  dans  un  ordre  supérieur  à  la  nature,  il  le 
rapproche  de  nous  par  les  manifestations  les  plus  émouvantes 
et  sous  les  formes  les  plus  capables  de  ravir  notre  admiration. 

En  eftet,  après  la  vérité  de  la  création,  le  dogme  catholique 
propose  à  notre  croyance  la  vérité  du  Verbe  incarné.  Or  la 
beauté,  dit  saint  Thomas,  est,  dans  les  attributions  qu'on  peut 
faire  à  chacune  des  personnes  divines,  le  propre  du  Verbe.  Il 
reçoit  en  lui-même  vraiment  et  parfaitement,  toute  la  nature 
de  son  Père.  Le  Verbe  incarné  pouvait-il  n'être  pas  le  plus 
beau  des  enfants  des  hommes  !  Il  remplit  de  lui-même  une  âme 
humaine  dont  l'adorable  splendeur  rejaillit  sur  sa  face  et  sur 
son  corps  très  saint.  Le  Christ  est  beau  aux  yeux  qui  le  con- 
templent comme  à  l'esprit  qui  le  médite.  Il  se  montre,  c'est  la 
divine  beauté  qui  nous  apparaît;  il  habite  parmi  nous,  c'est  la 
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divine  beauté  que  s'est  faite  notre  hôte  ;  il  parle,  c'est  la  divine 
beauté  qui  nous  instruit,  nous  apprend  les  secrets  du  ciel  et 
reluit  en  sa  sublime  etprofon'de  parole. 

Il  commande  à  la  nature  et  fait  des  miracles,  c'est  la  divine 
beauté,  principe  et  type  de  tous  les  êtres,  de  leurs  formes  et  de 
leurs  lois,  qui  prouve  à  la  fois  sa  présence  et  son  souverain 
pouvoir.  Il  pleure,  c'est  la  divine  beauté  qui  s'attendrit  sur  nos 
misères  avant  de  les  guérir  ;  il  nous  aime,  il  nous  accable  de 
bienfaits,  il  se  livre  à  la  justice  du  ciel,  il  souffre,  il  meurt  pour 
nous  ;  c'est  la  divine  beauté  qui  veut  nous  ravir  par  le  plus 
grand  charme  de  l'amour,  le  sacrifice.  Il  triomphe  de  la  mort» 
c'est  la  divine  beauté  qui  nous  montre  le  chemin  de  gloire  que 
nous  prendrons  un  jour  pour  aller  la  rejoindre  aux  lieuxd'où  elle 
est  descendue.  Oh!  oui,  Jésus  était  beau  aux  yeux  de  ceux  qui 
eurent  le  bonheur  de  le  contempler  et  de  chanter  hosannah  sur 
son  passage;  il  est  beau  encore  à  l'esprit  qui  le  médite  en  son 
adorable  histoire,  et  surtout  dans  sa  sainte  doctrine  qui  nous 
explique  cette  histoire.  Ceux-là  mêmes  qui  n'osent  pas  appro- 
fondir le  mystère  de  sa  personne,  ou  qui  se  sont  déclarés  publi- 
quement ses  ennemis  lui  ont  rendu  d'étranges  témoignages.  Mais 
que  cette  admiration  est  donc  froide  et  languissante,  en  compa- 
raison de  celle  qui  remplit  l'âme  du  croyant  éclairé  par  le 
dogme  catholique. 

Toute  âme  sincèrement  et  profondément  croyante  est  capable 
de  cet  enthousiasme  religieux.  Il  en  est  même  qui,  pour  mieux 
obéir  aux  appels  du  dogme  catholique,  se  désintéressent  des 
spectacles  de  la  nature  et  de  l'art,  et  se  laissent  absorber  en  des 
contemplations  mystiques.  Mais  ce  n'est  pas  la  loi  commune 
que  l'âme  s'oublie  dans  le  repos  des  grandes  contemplations.  11 
résulte  des  révélations  du  dogme  catholique  une  puissante  exci- 
tation du  sens  esthétique  qui  le  provoque  aux  plus  sublimes 
créations  de  l'art  religieux.  C'est  ce  qu'il  nous  faut  examiner. 

II 

La  première  chose  qui  dans  le  dogme  catholique  doit,  au 
point  de  vue  de  l'art,  exercer  une  vigoureuse  et  féconde  influence 
sur  les  facultés  créatrices  de  l'âme  humaine,  c'est  la  perfection 
des  types  qu'il  propose  à  notre  admiration. 

Les  religions  orientales,  presque  toutes  panthéistiques,  ont 
promené  l'esprit  humain  à  travers  les  incarnations  et  les  avatars 
divins.  Oii  trouver  là  des  types  à  reproduire?  L'infini  qui  est 
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tout  n'ayant  point  de  formes,  l'art,  pour  exprimer  ses  fugitives 
manifestations,  ne  pouvait  que  recourir  à  des  productions  chi- 
mériques et  monstrueuses. 

Dans  le  polythéisme  occidental,  l'homme  ne  cherche  plus  les 
causes  abstraites  au  delà  de  la  nature  qu'il  adore.  Il  s'éprend  de 
ce  qui  frappe  ses  regards,  il  suit  l'évolution  des  phénomènes  et 
la  génération  des  formes,  et  au  dernier  terme  c'est  l'homme  qui 
lui  apparaît  comme  la  plus  haute  manifestation  de  la  vie  et  le 
type  le  plus  accompli  de  la  beauté  sensible.  Le  sens  esthétique 
ne  va  pas  au  delà.  Les  créateurs  des  chefs-d'œuvre  de  l'art 
grec  concentrent  tous  leurs  efforts  dans  le  pei^fectionnement  de 
la  forme  déterminée. 

Le  dogme  catholique  n'absorbe  point  l'homme  en  Dieu,  ni 
Dieu  dans  l'homme  ;  mais  il  nous  montre  un  Homme-Dieu  dans 
lequel  la  nature  divine  et  la  nature  humaine  sont  unies  sans 
confusion  et  sans  mélange,  en  l'unité  d'une  seule  et  même  per- 
sonne. Quel  merveilleux  type  et  à  quelle  hauteur  le  sens  esthé- 
tique ne  doit-il  pas  s'élever  devant  cette  nature  humaine  toute 
resplendissante  de  la  divinité  qui  l'habite  ! 

Quel  travail  pour  l'art  humain,  que  de  marier  ensemble  et  de 
fixer  dans  une  seule  physionomie  tous  les  puissants  attraits  de 
l'Homme-Dieu  !  —  Artistes,  contemplez  dans  la  lumière  du 
dogme  catholique  ce  type  unique  en  sa  perfection,  et  efforcez- 
vous  d'exprimer,  sur  son  front,  le  rayonnement  de  la  sagesse 
éternelle  qui  illumine  sa  belle  et  vaste  intelligence  ;  dans  ses 
yeux,  la  pénétration  du  prophète,  l'autorité  du  souverain  maître, 
la  tendresse  du  plus  parfait  des  amis  ;  sur  ses  lèvres,  la  fermeté 
d'une  volonté  inébranlable  en  ses  desseins,  la  bonté  d'une  âme 
humble  et  douce,  la  générosité  d'un  cœur  prodigue  à  tous  de 
bienfaits,  de  consolations  et  de  pardons  ;  dans  ses  traits,  dans 
son  attitude,  dans  l'expression  de  sa  personne,  la  plénitude  des 
vertus  et  des  dons  divins  :  la  force  du  thaumaturge  et  la  chari- 
table compassion  du  sauveur;  la  puissance  du  roi  divin  et  la 
faiblesse  de  l'homme  abandonné  et  persécuté;  les  douleurs  rési- 
gnées de  la  victime  volontaire  et  la  sereine  majesté  du  prêtre 
éternel;  le  vaincu  de  l'amour  et  le  vainqueur  de  la  mort, 
l'Homme-Dieu,  enfin  ! 

Mais  dans  le  rayonnement  de  la  suprême  beauté  qui  ne  con- 
vient qu'au  Fils  de  Dieu,  le  dogme  catholique  offre  à  notre 
admiration  d'autres  types  qui,  pour  être  moins  parfaits,  ont 
cependant  un  caractère  marqué  de  sublime  transcendance  sur 
tous  les  types  dont  peut  s'inspirer  l'art  humain. 
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C'est  une  femme,  semblable  par  la  nature  à  toutes  les  filles 
de  l'homme,  mais  douée  de  si  sublimes  grâces  et  de  si  admirables 
privilèges  qu'elle  efface  par  sa  beauté  toutes  les  beautés  de  la 
nature. 

Marie  est  incontestablement  la  plus  parfaite  expression  de  la 
beauté  du  Christ.  Toutefois  cette  beauté  sollicite  encore  le  sens 
esthétique  dans  tous  les  saints,  en  qui  elle  est  diffuse  selon  la 
mesure  des  grâces  qu'ils  reçoivent.  Dans  tous  les  états  de  per- 
fection surnaturelle,  depuis  l'état  initial  oii  ils  se  montrent 
courbés  sous  le  faix  sacré  de  la  pénitence,  jusqu'à  l'extase  oii, 
enivrés  de  la  lumière  de  Dieu,  ils  oublient  la  terre,  s'oubliant 
eux-mêmes,  absorbés,  perdus  dans  les  jouissances  anticipées  de 
réternelle  béatitude^  les  saints  ne  sont  que  des  modifications 
vivantes  du  type  même  du  Christ.  Mais  quelle  immense  variété 
dans  ces  modifications,  et  que  de  beautés  à  cultiver  pour  l'art 
religieux,  avec  moins  de  craintes  de  rester  au-dessous  du 
modèle! 

Je  n'ai  pas  à  demander  si  le  génie  chrétien  a  profité  des  exci- 
tations qu'il  reçoit  de  la  perfection  des  types  que  le  dogme 
catholique  propose  à  notre  admiration;  les  chefs-d'œuvre  qu'il  a 
produits  remplissent  le  monde  civilisé.  Mais  je  ne  crains  pas  de 
dire  qu'il  eût  été  moins  élevé,  moins  courageux,  moins  hardi 
et  partant  moins  fécond,  s'il  n'eût  reçu  Timpuision  du  dogme  de 
la  présence  réelle,  substantielle  et  personnelle  de  l'Horame- 
Dieu  parmi  nous.  En  effet,  la  doctrine  catholique  nous  enseigne 
que  le  Christ,  sans  se  refuser  aux  voeux  du  ciel  qui  le  rappelait, 
a  voulu  perpétuer  son  séjour  en  ce  monde.  Dieu  est  avec  nous! 
s'écrie  l'humanité  chrétienne.  Il  n'y  peut  être  qu'anéanti.  Eh 
bien,  compensons  ses  anéantissements  par  des  honneurs  sans 
pareils,  montrons-lui  que  nous  croyons  à  sa  beauté  voilée,  en 
prodiguant  autour  d'elle  toutes  les  merveilles  de  l'art. 

Et  voilà  que  la  terre  s'entr'ouvre  et  que  dans  ses  flancs  tour- 
mentés germent  les  plus  beaux  édifices  qu'on  ait  jamais  imaginés 
et  construits  depuis  que  l'homme  bâtit.  Les  nefs  et  les  transepts 
s'allongent  en  croix  pour  honorer  le  Rédempteur  présent  au 
milieu  de  ceux  qu'il  a  sauvés.  Du  haut  des  tours  tombe  la  voix 
de  la  cloche  dont  les  timbres  fondus  ensemble  murmurent 
autour  d'une  note  principale,  comme  une  infinité  de  sons  res- 
semblant aux  rumeurs  qu'on  entendrait  sortir  de  la  nature,  si 
l'on  pouvait  se  placer  à  une  hauteur  d'où  on  les  percevrait 
comme  un  seul  bruit.  Sous  les  voûtes  l'orgue  retentit,  instru- 
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ment  multiple,  qu'aucun  n'ég'ale  en  ressources,  en  étendue,  en 
puissance. 

De  concert  avec  ces  voix  emprantées  à  la  nature  l'Eglise  fait 
entendre  son  chant,  musique  grave  et  sévère  dont  la  tonalité, 
les  modulations  et  le  rjtlime  se  distinguent  de  la  tonalité,  des 
modulations  et  du  rytlime  de  la  musique  profane  comme  les 
temples  des  édifices  vulgaires.  Rien  n'y  secoue  les  orageuses 
passions  qui  troublent  l'âme,  mais  fortement  et  suavement,  il 
émeut  en  nous  les  sens  divins  et  nous  aide  à  adorer,  à  rendre 
grâces,  à  supplier,  à  exprimer  l'enthousiasme  de  la  foi,  les 
langueurs  de  l'espérance,  les  élans  de  l'amour,  les  saintes  dou- 
leurs d'un  cœur  pénitent,  la  mélancolie  des  misères  humaines,  la 
crainte  des  sombres  mystères  de  la  mort  et  du  jugement.  Les 
maîtres  de  l'art  n'ont  pas  oublié  de  lui  faire  des  emprunts  pour 
produire  leurs  plus  grands  effets. 

A  toutes  les  beautés  dont  sont  remplis  les  temples  de  l'Em- 
manuel, Dieu  avec  nous,  ajoutez  les  beautés  des  mouvements  : 
cette  sorte  de  chorégraphie  sacrée  des  cérémonies  liturgiques  si 
imposantes  et  si  solennelles. 

On  a  bientôt  dit  :  «  L'esthétique  manque  à  l'évangile,  et  le 
gracieux  au  crucifix.  »  Mais  ces  dédaigneuses  paroles  n'ont 
aucune  vertu  magique  qui  puisse  faire  disparaître  tout  d'un 
coup  les  innombrables  chefs-d'œuvre  créés  par  l'art  chrétien 
sous  l'impulsion  du  dogme  catholique.  On  sait  où  les  trouver 
ces  chefs-d'œuvre  quand  il  s'agit  de  relever  l'éclat  de  nos  expo- 
sitions universelles,  et,  entre  toutes  les  productions  du  génie 
humain,  ils  ne  sont  pag  les  moins  admirés.  L'hérésie  a  fait 
mieux  que  de  mépriser.  Tirant  les  conséquences  pratiques  des 
mutilations  qu'elle  faisait  subir  à  la  doctrine  catholique,  elle  a, 
d'une  main  barbare,  détruit  Quantité  de  merveilles  inspirées 
par  cette  doctrine,  et  s'est  bien  gardée  de  les  remplacer  dans 
ses  temples  froids  et  nus.  Mais  il  en  reste  encore  assez  pour 
témoigner  de  la  puissance  du  dogme  catholique  sur  le  sens 
esthétique,  et  pour  arrêter  sur  la  pente  de  la  décadence  l'art, 
aujourd'hui  trop  appliqué  à  ce  qu'il  appelle  la  reproduction  du 
réel,  trop  admirateur  de  la  forme  pour  la  forme,  et  comme 
envahi  par  l'abondance  de  la  vie  organique  ;  l'art  qui  ne  devient 
sensuel  que  pour  déchoir  en  des  œuvres  de  pure  animalité. 

Qu'il  jette  un  regard  sincère  sur  les  œuvres  des  religieuses 
générations  qui  ont  exprimé  leur  toi  par  de  si  éloquentes  mer- 
veilles. Peut-être  comprendra-t-il  que  pour  s'élever   dans   les 
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hautes  et  les  plus  pures  régions  de  l'idéal,  le  sens  esthétique 
doit  dire  Amen  au  dogme  divin  qui  nous  révèle  le  vrai  et  unique 
principe  de  toute  beauté;  Amen  à  la  vigoureuse  et  féconde 
iurtuence  que  ce  dogme  exerce  sus  les  facultés  créatrices  de 
l'âme  humaine  par  la  perfection  des  types  qu'il  nous  montre, 
ei  par  l'affirmation  de  la  présence  réelle,  substantielle,  person- 
nelle de  l'Homme-Dieu  au  milieu  de  nous  ;  Amen  d'admiration 
et  d'action  ;  Amen. 


A  ceux  de  nos  abonnés  qui  désirent  ajouter  à  la  lecture 
sérieuse  des  Annales  catholiques  une  lecture  récréative 
en  même  temps  qu'instructive  et  reposante  ; 

A  tous  ceux  qui  veulent  faire  œuvre  de  bonne  et  saine 
propagande  ;  qui  désirent  répandre  autour  d'eux  de  bonnes 
lectures,  capables  de  réagir  contre  le  poison  du  mauvais 
journal,  Nous  recommandons  l'abonnement  au  Bon  Fran 
çais. 

Le  Bon  Français  paraît  le  1"  et  le  16  de  chaque  mois. 
Chaque  numéro  contient  deux  grandes  pages  de  texte  bien 
compactes  :  articles  de  fond  sur  des  sujets  actuels,  articles 
de  défense  sociale  et  religieuse,  calendrier  de  la  quinzaine, 
revue  des  tribunaux,  variétés  scientifiques,  feuilleton,  etc. 

Afin  de  faciliter  autant  que  possible  la  diffusion  du  Bon 
Français,  nous  sommes  arrivés  à  établir  le  prix  deTabon- 
nement  au  prix  réduit  de  2  francs  pour  un  an  pour  la 
France  et  de  3  francs  pour  l'étranger.  —  Les  abonne- 
ments partent  du  premier  jour  de  chaque  trimestre. 

Tout  abonnement  souscrit  dans  le  cours  d'un  trimestre 
donne  droit  à  la  réception  gratuite  du  journal  jusqu'au  pre- 
mier jour  du  trimestre  suivant. 

A  ce  prix,  nous  osons  le  dire,  le  Bon  Français  est  la 
feuille  la  plus  facile  à  répandre  et  à  distribuer,  pour  la  pro- 
pagande religieuse  et  sociale. 

De  plus,  nous  ferons  pour  les  abonnements  pris  par  nom- 
bre des  conditions  spéciales.  Ainsi  nous  donnerons  : 

Pour  la  France,  10  abonnements  pour  18  francs. 
_  20         _  _    30       » 
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Ces  abonnements,  malgré  ces  réductions,  seront  servis 
directement  par  la  poste  aux  adresses  qui  nous  seront 
données. 

Nous  enverrons  gratuitement  des  numéros  spécimens  aux 
adresses  qui  nous  seront  indiquées. 

Le  paiement  d'avance  est  rigoureusement  exigé. 


NECROLOGIE 


L'Osservatore  romano  annonce  que  le  2  mars  est  décédé, 
dans  le  proto-monastère  de  Sainte  Scholastique,  à  Subiaco, 
Mgr  Giordano  Ballsieper,  abbé  général  de  la  congrégation 
bénédictine  du  Mont-Cassin  de  Subiaco,  évêque  titulaire  de 
Tanasie,  ancien  vicaire  apostolique  du  Bengale  oriental. 

Mgr  Ballsieper  était  né  à  Elberfeld,  dans  la  Prusse  rhénane, 
le  28  novembre  1835.  Il  était  abbé  général  de  sa  congrégation 
depuis  le  mois  d'avril  1888. 

On  lit  dans  les  Missions  catholiques  : 

La  mission  des  Iles  Marquises,  confiée  à  la  congrégation  des 
Sacrés-Cœurs  de  Picpus,  vient  de  faire  une  perte  bien  doulou- 
reuse dans  la  personne  du  R.  P.  Fulgence  Pouet,  administra- 
teur apostolique  de  l'archipel. 

Après  trente-cinq  ans  d'apostolat,  ce  zélé  missionnaire,  que 
Mgr  Dordillon  avait  depuis  de  longues  années  choisi  pour  pro- 
vicaire, vient  de  succomber,  le  16  novembre  1889,  au  champ 
d'honneur,  pour  aller  cueillir  au  ciel  la  palme  du  bon  soldat. 

Il  a  évangélisé  toutes  les  lies  de  l'archipel,  écrit  le  R.  P.  Gé- 
rault-Chaulet,  missionnaire  aux  Marquises,  et,  en  dernier  lieu, 
il  desservait  encore  sdul  les  îles  Uapou,  Uakuka  et  la  plus 
grande  partie  de  l'île  Nukahiva.  Presque  toujours  en  courses, 
la  nuit  comme  le  jour,  il  lui  est  arrivé  souvent  de  s'égarer  dans 
les  montagnes;  alors,  il  mettait  la  main  dans  l'eau,  au  milieu 
des  ténèbres,  et  s'orientait  ainsi  du  côté  de  la  mer.  Bien  des 
fois,  il  a  failli  être  emporté  par  les  torrents  démesurément  gros- 
sis par  la  pluie  ;  aussi  les  Kanaks  l'avaient  surnommé  Toa, 
c'est-à-dire  l'intrépide,  l'infatigable,  le  grand  voyageur. 

Parfait  religieux  aussi  bien  qu'excellent  missionnaire,  il  ne 
connaissait  que  trois  choses  :  Dieu,  les  âmes,  sa  règle;  et  sa 
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belle  mort  n'a  été  que  le  couronnement  d'une  vie  tout  aposto- 
lique :  «  Si  le  P.  Fulgence  n'est  pas  au  ciel,  disent  nos  Kanaks, 
aucun  de  nous  n'y  entrera.  » 

Ici,  le  deuil  est  général,  et  les  protestants  j  prennent  part 
comme  les  catholiques.  La  reine,  l'épouse  du  roi  Stanislas,  et 
une  foule  de  chrétiens  sont  venus  pour  pleurer  auprès  des  pré- 
cieux restes  de  leur  dévoué  pasteur. 

Le  R.  P.  Fulgence  était  né  le  11  novembre  1822,  à  Gers 
(Manche),  il  fit  profession  dans  la  congrégation  :des  Sacrés- 
Coeurs  en  1845,  et  fut  envoyé  en  Océanie  en  1854. 

Une  lettre  de  Zanzibar,  datée  du  20  février,  est  arrivée  lundi 
au  quai  d'Orsay  :  elle  donne  de  nombreux  détails  sur  la  mort 
du  sultan  Seto  Khalifa,  qui  a  succombé  à  une  insolation. 

Le  11,  le  sultan  était  parti  pour  sa  campagne  de  Choukouuni 
en  très  bonne  santé  ;  le  12,  il  fit  une  promenade  dans  les  îles 
avoisinantes  et  passait  une  heure  à  la  chasse  ;  le  lendemain,  à 
midi,  il  était  mort. 

Son  règne,  qui  a  duré  seulement  vingt-trois  mois,  a  été  des 
plus  tristes  :  le  sultan  a  été,  en  effet,  dépouillé  par  les  Anglais 
et  les  Allemands  d'une  partie  de  ses  États. 

Seid  Khalifa  a  laissé  presque  intacte  la  succession  de  son  frère 
Saïd  Bargash  ou  l'a  même  augmentée  sensiblement,  car  il  était 
fort  économe  et  vivait  très  retiré. 

Son  frère,  Saïd  Ali,  qui  lui  succède,  plus  énergique,  modifiera 
sans  doute  la  situation  politique;  on  le  dit  très  favorable  aux 
Anglais. 
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Rome  et  l'Italie. 

Les  négociations  de  la  Grande-Bretagne  avec  le  Saint-Siège, 
par  l'entremise  de  S.  Exe.  le  général  Simmons,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  la  reine  Vic- 
toria, viennent  d'être  couronnées  d'un  plein  succès.  L'entente 
la  plus  complète  a  pu  s'établir  sur  les  divers  points  qui  faisaient 
l'objet  de  ces  négociations,  et  il  n'y  manque  plus  que  la  rati- 
fication officielle,  qui  est  attendue  incessamment.  L'accord  éta- 
bli concerne  aussi  bien  les  affaires  locales  de  Malte  que  les  évê- 
chés  et  vicariats  apostoliques  déjà  existants  ou  à  instituer  dans 
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les  possessions  anglaises  sur  la  côte  africaine,  et  à  rattacher  à 
la  juridiction  de  l'ordinaire  de  Malte,  lequel  relève  lui-même 
directement  du  Saint-Siège,  d'après  l'expression  «  immédiate- 
ment sujet  au  Pape  »  adoptée  ab  antiquo  pour  cet  ordinaire. 

On  assure  que,  parmi  les  points  stipulés  au  cours  des  négo- 
ciations, il  y  a  eu  aussi  une  convention  spéciale  concernant  la 
réunion  éventuelle  du  futur  conclave  à  Malte,  —  précaution 
par  trop  nécessaire  en  vue  des  événements  dont  l'Italie  est  ex- 
posée à  devenir  le  théâtre. 

La  partie  des  négociations  qui  a  eu  pour  objet  les  évêchés  et 
vicariats  à  rattacher  à  la  juridiction  de  l'ordinaire  de  Malte  a 
été  traitée  tout  spécialement  par  Mgr  Boccali,  en  sa  qualité 
d'auditeur  de  Sa  Sainteté,  pour  préparer  les  propositions  ca- 
noniques y  relatives  à  faire  dans  un  prochain  consistoire. 

Tout  commentaire  tendant  à  représenter  le  résultat  de  ces 
négociations  comme  nuisible  aux  intérêts  de  la  France  et  à  son 
influence  en  Afrique  serait  évidemment  déplacé  et  porterait  à 
faux.  Ni  le  Saint-Siège,  en  effet,  n'a  manqué  de  donner  tout 
d'abord  à  la  Tunisie  et  à  l'Algérie  la  meilleure  et  la  plus  digne 
organisation  religieuse  qui  fût  possible,  sous  la  juridiction  de 
l'illustre  cardinal  Lavigerie  ;  ni  le  gouvernement  français  ne 
pourrait  raisonnablement  exiger  que,  dans  les  possessions  afri- 
caines relevant  d'autres  puissances,  le  Saint-Siège  n'eût  pas  à 
traiter  avec  ces  puissances  mêmes  pour  les  intérêts  religieux 
qu'elles  sont  en  mesure  d'y  favoriser.  Aussi  bien  le  gouverne- 
ment français  ne  saurait  se  réclamer  en  Afrique  d'un  protecto- 
rat traditionnel  pareil  à  celui  que  la  France  exerce  ajuste  titre 
dans  les  missions  du  Levant  et  de  l'Extrême-Orient,  et  que  le 
Saint-Siège  est  le  premier  à  reconnaître,  au  point  d'y  avoir  sa- 
crifié son  projet  de  légation  apostolique  en  Chine,  quoique,  dans 
sa  pensée,  ce  projet  dût  s'harmoniser  avec  le  protectorat  de  la 
France. 

Nul  donc  ne  pourra  s'offusquer  de  l'issue  des  négociations  avec 
la  Grande-Bretagne,  et  tout  bon  catholique  devra  s'en  réjouir, 
au  contraire,  comme  d'un  accroissement  du  prestige  et  de  l'in- 
fluence de  l'Eglise. 

Lorsque  la  mission  du  général  Simmons  sera  achevée  par  la 
ratification  de  l'accord  qui  vient  d'être  conclu,  la  suite  même 
des  rapports  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Saint-Siège  en  res- 
sentira les  effets  bienfaisants,  soit  que  l'Angleterre  se  décide  à 
accréditer  d'une  manière  stable  un  nouveau  ministre  auprès  du 
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Pai)e,  soit  qu'elle  continue  pendant  quelque  tenipsencore  ^comrae 
on  lo  dit)  à  envoyer  des  représentants  extraordinaires  chaque 
fois  qu'il  y  aura  des  questions  spéciales  à  traiter.       [Monde] 

Paris.  —  Dimanche  a  été  une  journée  bien  remplie  pour 
Mgr  l'évêque  de  Verdun,  l'apôtre  de  Jeanne  d'Arc,  et  une  jour- 
née fructueuse  pour  l'œuvre  qu'il  a  entreprise. 

Le  matin,  à  huit  heures,  Mgr  Pagis  a  célébré  la  sainte  messe 
dans  la  chapelle  de  l'école  Bossuet.  Les  anciens  élèves  de  la 
maison  étaient  venus  grossir  le  nombre  des  assistants  et  plus  de 
trois  cents  jeunes  gens  étaient  présents.  Mgr  l'évêque  de  Ver- 
dun leur  a  parlé  comme  il  sait  parler  à  la  jeunesse.  A  la  sortie 
de  la  messe,  une  souscription  a  été  immédiatement  ouverte 
pour  le  monument  de  Jeanne  d'Arc. 

Dans  l'aprés-midi,  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne 
ouvrait  ses  portes  devant  un  public  nombreux  et  distingué. 
C'était  l'assemblée  générale  de  l'Association  des  demoiselles 
du  commerce,  société  de  secours  mutuels  et  de  placement  gra- 
tuit, dirigée  par  les  Sœurs  de  la  Présentation  de  la  Sainte 
Vierge. 

Mgr  Pagis  présidait,  assisté  de  M.  l'abbé  Quignard,  curé  de 
Saint-Eustache. 

Après  la  lecture  des  rapports  et  comptes  rendus  de  circons- 
tance, après  une  séance  dramatique  et  musicale  du  meilleur 
goût,  Mgr  l'évêque  de  Verdun  a  pris  la  parole.  En  des  termes 
d'une  exquise  délicatesse,  il  a  félicité  les  membres  de  cette 
Association  si  bienfaisante,  si  salutaire,  et  tout  particulièrement 
l'excellente  Sœur  Saint-Augustin,  qui  en  est  l'âme. 

Mgr  l'év^êque  de  Verdun  a  parlé  ensuite,  comme  tout  le 
monde  s'y  attendait,  de  sa  «  chère  héroïne  »,  de  Jeanne  d'Arc, 
et,  comme  tout  le  monde  s'y  attendait  également,  il  l'a  fait 
avec  une  chaleureuse  éloquence.  Il  a  montré  dans  la  vierge 
libératrice  de  la  France  le  prototype  de  la  femme  chrétienne  et 
française. 

Enfin,  le  soir,  Mgr  Pagis  a  présidé,  au  cercle  catholique 
d'ouvriers  de  Montparnasse,  une  réunion  au  sujet  de  laquelle 
nous  recevons  le  compte  rendu  suivant  : 

Une  imposante  réunion,  a  été  tenue  dimanche  soir  au  cercle  Mont- 
parnasse, sous  la  présidence  de  Mgr  Pagis,  évêque  de  Verdun.  Plus 
de  sept  cents  ouvriers  des  cercles  et  des  patronages  de  Paris  rem- 
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plissaient  la  salle.  Au  fond,  la  tribune  était  garnie  par  des  soldats  de 
toutes  armes.  Au-dessus  de  l'estrade  d'honneur,  sur  laquelle  avait 
pris  place  Mgr  Pagis,  flottait  une  oriflamme,  reproduction  exacte  de 
celle  que  Jeanne  d'Arc  portait  dans  ses  combats.  La  statue  de  l'hé- 
roïne, due  au  ciseau  de  M.  Caravaniez,  était  placée  sur  le  devant  de 
la  scène. 

Après  un  choeur  chanté  avec  beaucoup  d'entrain  par  des  membres 
du  cercle  Montparnasse,  M.  l'abbé  Leclerc  présenta  à  Sa  Grandeur 
les  ouvriers  assemblés  ;  puis  une  cantate  à  Jeanne  d'Arc,  composée 
pour  la  circonstance,  fut  remarquablement  exécutée  par  un  chœur 
d'hommes  et  de  jeunes  gens. 

Mgr  Pagis  prit  ensuite  la  parole.  Dans  une  vigoureuse  et  chaleu- 
reuse improvisation,  Sa  Grandeur  montra  Jeanne  d'Arc,  fille  du 
peuple  dévouant  sa  vie  au  salut  du  peuple.  Sa  devise  :  «  Vive 
labeur  !  »  est  bien  celle  des  travailleurs  chrétiens. 

Développant  ensuite  devant  un  auditoire  si  bien  fait  pour  le  com- 
prendre le  tableau  des  services  rendus  au  peuple  par  l'Eglise, 
Mgr  l'évêque  de  Verdun  montra  que  l'idée  catholique  est  inséparable 
de  l'idée  française  et  que  les  institutions  inspirées  par  la  moderne 
pliilanthropie  ne  survivront  pas  à  réternelle  jeunesse  des  œuvres  de 
la  charité  chrétienne. 

Une  triple  salve  d'applaudissements  couvrit  les  dernières  paroles 
de  l'orateur. 

L'appel  qu'il  a  adressé  aux  ouvriers  sera  entendu.  Des  listes  de 
souscriptions  seront  mises  entre  les  mains  des  membres  des  cercles 
et  ils  solliciteront  le  concours  de  leurs  camarades  d'ateliers.  Si  la 
classe  ouvrière  ne  contribuait  pas  à  l'érection  du  monument  de 
Vaucouleurs,  ce  ne  serait  plus  un  monument  national. 

AucH.  —  La  cérémonie  du  sacre  de  Mgr  Jauffret,  évêque  de 
Bavonne,  a  été  splendide.  Plus  de  300  prêtres,  dont  prés  de  cent 
du  diocèse  de  Bayonne  y  assistaient,  ainsi  que  le  grand  et  le 
petit  séminaires. 

La  o-raude  nef  de  la  cathédrale  était  tout  entière  occupée  par 
les  places  réservées.  Une  assistance  très  nombreuse  se  pressait 
dans  les  bas-côtés.  Les  tribunes  dressées  pour  la  circonstance 
étaient  bondées.  La  préfecture  était  représentée  par  Je  secrétaire 
général  du  préfet  et  un  conseiller  de  préfecture,  l'armée  par 
18  officiers,  l'Université  par  10  professeurs. 

Le  prélat  consécrateur,  Mgr  Gouzot,  archevêque  d'Auch,  a 
prononcé  un  discours  magistral.  L'assistance  a  été  fort  émue 
quand  Mgr  Jauffret  (après  le  sacre)  a  traversé,  avec  la  crosse  et, 
la  mître,  la  cathédrale,  donnant  ses  premières  bénédictions 
épiscopales. 
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A  la  fin  du  dîner  qui  a  eu  lieu  à  l'archevêché,  Mgr  Gouzot, 
métropolitain,  a  porté  au  nouvel  évêque  un  toast  magnifique, 
au  cours  duquel  il  a  parlé  du  clergé  et  des  catholiques  marseil- 
lais. La  réponse  de  Mgr  Jauffret,  d'une  extrême  délicatesse,  a 
provoqué  de  vifs  applaudissements. 

Les  Basques  et  Béarnais  venus  pour  assister  au  sacre  sont 
enthousiastes  de  leur  nouvel  évêque. 

Laval.  —  La  lettre  de  prise  de  possession  de  Mgr  Cléret, 
évêque  de  Laval  est  datée  du  16  février. 

Mgr  Cléret  commence  par  exprimer  ses  regrets  et  ses 
espérances  : 

Dans  quelques  jours,  nos  très  chers  Frères,  nous  serons  au  milieu 
de  vous.  Deux  sentiments  partagent  en  ce  moment  notre  âme.  Pour- 
quoi vous  le  dissimuler?  Nous  ne  quitterons  pas  sans  regret  ce  pays 
tout  plein  de  souvenirs  attendrissants,  où  nous  avons  reçu  le  bienfait 
d'une  éducation  chrétienne  et  goûté  les  premières  joies  du  sacerdoce, 
ce  diocèse  qui  nous  témoigna  la  plus  cordiale  sympathie,  quand 
l'heure  nous  parut  venue  de  renoncer  à  la  carrière  très  noble,  mais 
trop  mouvementée  à  notre  gré,  de  l'aumônerie  de  la  marine,  et 
voulut  bien  tenir  quelque  compte  de  nos  modestes  états  de  service, 
ces  prêtres  parmi  lesquels  nous  n'avons  trouvé  que  des  amis,  et  cette 
belle  paroisse  de  Notre-Dame,  que  tant  de  motifs  nous  rendaient 
chère. 

Nous  avons  pu  l'apprécier  pendant  un  séjour  de  huit  années  : 
administration,  fidèles  et  clergé,  tout  le  monde  conspirait  à  l'envi 
pour  nous  rendre  douces  les  fatigues  du  ministère.  Pas  une  difficulté 
n'est  venue  troubler  nos  relations.  Vous  comprendrez,  N.  T.  C.  F., 
qu'il  nous  en  coûte  de  renoncer  aux  charmes  d'un  tel  commerce. 
Qu'on  nous  permette  cet  épanchement!  Ceux  qui  savent  tout  ce  que 
Dieu  met  de  tendresse  au  cœur  des  pères  ne  seront  pas  surpris  de 
rencontrer  chez  nous  de  pareilles  émotions. 

Après  avoir  exposé  le  péril  de  l'incrédulité  moderne,  Mgr  Clé- 
ret fait  un  éloquent  appel  à  tous  ceux  qui  disposent  de  quelque 
influence  pour  conjurer  ce  péril  et  garder  au  diocèse  que  Dieu 
lui  confie  et  oii  la  Providence  a  mis  tant  de  sève  généreuse  la 
vigueur  de  sa  foi.  Il  dit  en  particulier  : 

Nous  prions  les  chefs  d'atelier  et  tous  ceux  qui  ont  des  jeunes  gens 
à  leur  service  d'user  de  leur  crédit  pour  que  la  foi  ne  périclite  pa.s 
dans  leurs  maisons.  Nul  ne  peut  se  dissimuler,  en  particulier,  quel 
mal  produisent  et  les  propos  impies  et  certaines  publications  dont 
nos  villages  sont  inondés  tout  aussi  bien  que  nos  villes.  «  Les  litté- 
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ratures  démocratiques,  a  dit  un  publiciste  moderne,  fourmillent  tou- 
jours de  ces  auteurs  qui  n'aperçoivent  dans  les  lettres  qu'une  indus- 
trie, et,  pour  quelques  grands  écrivains  qu'on  y  voit,  on  y  compte 
par  milliers  des  vendeurs  d'idées.  »  Nous  connaissons  cette  denrée  ! 
Plaise  à  Dieu  qu'elle  ne  trouve  pas  parmi  vous  trop  d'acheteurs.  «  Il 
y  a,  du  reste,  a  dit  de  Maistre,  une  règle  sûre  pour  juger  les  livres 
comme  les  hommes,  même  sans  les  connaître  :  il  suffit  de  savoir  par 
qui  ils  sont  aimés  et  par  qui  ils  sont  lus.  Cette  règle  ne  trompe 
jamais.  *  Donc,  s'ils  sont  patronnés  par  des  hommes  que  vous  n'es- 
timez pas,  tenez  les  élucubrations  qu'on  vous  présente  au  moins  pour 
suspectes,  et  ne  leur  permettez  pas  l'entrée  de  vos  maisons. 


LES  CHAMBRES 
Sénat. 

Jeudi  6  mars.  —  L'élection  de  M.  Decauville  est  validée. 

Vendredi  1  mars.  —  Le  Sénat  adopte  à  l'unanimité  de  225  votants 
le  projet  de  loi  portant  règlement  déûaitif  du  budget  de  1880. 

Des  observations  sont  présentées  par  MM.  Blavier  et  Georges  au 
sujet  de  l'installation  défectueuse  de  la  cour  des  comptes  au  Palais- 
Royal  et  de  la  nécessité  de  faire  disparaître  les  ruines  du  quai 
d'Orsay. 

Le  Sénat  reprend  la  deuxième  délibération  sur  le  code  rural. 

On  en  revient  encore  aux  droits  des  maires  pour  la  réparation  ou 
la  démolition  des  murs,  bâtiments  ou  édifices,  lorsqu'ils  menacent 
ruine  et  compromettent  la  sécurité  de  la  voie  publique  (articles  4 
et  5). 

Les  jurisconsultes  du  Sénat,  et  ils  sont  nombreux,  se  renvoient  les 
différents  testes  des  lois  concernant  la  question.  Finalement,  les 
propositions  de  la  commission  sont  adoptées,  a  l'exception  toutefois 
d'une  disposition  qui  étendait  les  pouvoirs  du  maire  aux  bâtiments 
même  situés  en  dehors  des  agglomérations  et  ne  longeant  pas  la  voie 
publique.  Cette  disposition  est  repoussée,  après  long  débat,  à  4  voix 
de  majorité. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  lundi. 

Lundi  10  mars.  —  Le  Sénat  consacre  sa  séance  à  la  suite  de  la 
deuxième  délibération  sur  le  code  rural.  Ont  pris  la  parole  MM.  HuM- 
BERT,  Peaudecerf,  Gîrault,  Blavieb,  Bernaru  Lavbrgne,  Bozérl\n, 
Faye,  marquis  de  Carné,  Séblixe,  de  Callac,  le  général  Robert, 
Garran  de  Balzan. 

Le  Sénat  a  voté  le  crédit  de  60,000  francs  pour  les  victimes  de  la 
catastrophe  de  la  Machine  (Nièvre). 

Mardi  II  mars.  —  Les  bureaux  nommeutla  commission  du  budget. 
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Les  commissaires  élus  sont  tous  républicains. 

En  séance  on  continue  la  discussion  sur  le  code  rural. 


Ohaanbre  des  Députée. 


Jeudi  Q  mars.  —  M.  le  président  annonce  une  interpellation  de 
M.  Antide  Boyer,  sur  l'envoi  de  délégués  à  la  conférence  de  Berlin. 
La  Chambre  décide  de  joindre  cette  interpellation  à  celle  de  M.  Laur, 
sur  le  même  sujet. 

Le  député  de  Neuilly  entre  immédiatement  en  scène.  Oa  l'écoute 
dans  un  silence  relatif.  L'orateur,  après  avoir  essayé  de  démontrer 
que  l'Allemagne  incarne  depuis  de  longues  années  le  particularisme 
le  plus  absolu  s'efforce  d'établir  que  c'est  un  intérêt  égoïste,  un 
intérêt  de  défense  nationale  qui  oblige  ce  peuple  à  sortir  aujourd'hui 
de  ce  rôle.  M.  Laur  débite  son  discours  d'un  ton  monotone  en  arpen- 
tant lentement  la  plate-forme  de  la  tribune.  Çà  et  là,  il  sème  son 
argumentation  de  formules  assez  risquées  qui  lui  valent  les  rumeurs 
et  les  interruptions  de  l'extrême-gauche.  Il  est  cependant  étrange, 
quelle  que  soit  la  qualité  de  l'orateur,  qu'un  débat  aussi  grave  ne  soit 
pas  jugé  digne,  par  ces  messieurs,  d'une  attention  plus  soutenue. 

M.  Laur  voudrait  surtout  que  le  gouvernement,  s'il  envoie  des 
délégués  à  Berlin,  repoussât  certaines  mesures  économiques,  qui 
seront  vraisemblablement  proposées  à  l'adoption  de  la  conférence, 
comme  celle  qui  concerne  la  limitation  des  heures  de  travail.  Il  y  a 
là  un  intérêt  de  défense  nationale  de  premier  ordre  ;  nous  ne  pou- 
vons accepter  qu'on  empêche  les  ouvriers  français,  les  mineurs  prin- 
cipalement, de  travailler.  Nous  avons  besoin  de  charbon  pour  assurer 
le  service  de  la  mobilisation. 

Il  est  certain  que  le  point  de  vue  auquel  se  place  l'orateur  ne 
manque  pas  de  justesse.  Mais  la  Chambre,  qui  redoute  que  l'orateur 
ne  s'aventure  trop  loin,  se  fâche  ;  le  centre,  jusque  là  impassible,  se 
remue  ;  les  radicaux  font  claquer  leurs  pupitres. 

Le  tapage  augmente  quand  M.  Laur  appelle  l'attention  du  ministre 
Ides  affaires  étrangères  sur  la  question  du  désarmement  ! 

Est-il  prouvé  que  cette  question  ne  sera  pas  soulevée?  Il  y  a,  au 
contraire,  des  probabilités  pour  qu'elle  le  soit.  Mais  la  majorité  ne 
veut  pas  qu'on  le  lui  dise. 

M.  Laur  voit  beaucoup  de  danger  à  aller  à  Berlin.  Il  n'y  rencontre 
pas  d'avantages. 

L'orateur  se  demande  pourquoi  le  gouvernement  est  allé  à  la  con- 
férence et  pourquoi  il  s'est  engagé  sans  prendre  les  indications  du 
Parlement  ?  Ici  la  question  devient  brûlante.  M.  Laur  insinue  que  le 
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gouvernement  veut  modifier  l'orientation  de  sa  politique  extérieure, 
négliger  la  Russie  pour  tendre  la  main  à  l'Allemagne... 

La  gauche  se  soulève,  les  interruptions  pleuvent,  MM.  de  Douville- 
Maillefeu  et  Deroulède  se  menacent  du  poing.  M.  Floquet  intervient 
et  prie  l'orateur  de  parler  de  faits  qui  aient  quelque  vraisemblance... 
La  gauche  applaudit. 

M.  Antide  Boyer  se  place  à  un  autre  point  de  vue  que  M.  Laur.  Il 
eût  été  préférable,  à  son  avis,  que  la  France  fût  allée  à  la  conférence 
de  Berne,  mais  puisqu'on  veut  se  rendre  à  celle  de  Berlin,  il  est  à 
souhaiter  que  le  gouvernement  fasse  une  large  part  aux  «  travail- 
leurs »  parmi  les  délégués. 

Cette  courte  allocution  est  très  applaudie  à  gauche  et  elle  fournit 
à  M.  Spuller  son  entrée  en  matière.  Il  en  profite  pour  dire  qu'il 
écartera  du  débat  toutes  les  questions  épineuses  soulevées  par 
M.  Laur  pour  rester  sur  le  terrain  purement  économique  où  M.  Boyer 
a  placé  la  discussion. 

L'initiative  de  la  conférence  de  Berlin,  a  dit  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  avait  déjà  été  prise  par  la  Confédération  helvétique  ;  la 
France  y  a  adhéré.  Ce  n'est  point  la  faute  du  gouvernement  français 
si  la  conférence  qui  devait  avoir  lieu  à  Berne  a  été  ajournée.  Le  4  fé- 
vrier, un  rescrit  impérial  a  proposé  l'ouverture  d'une  conférence 
internationale  à  Berlin.  La  France  a  eu  communication  de  ce  rescrit 
et  d'une  note  du  chancelier  soulevant  les  trois  points  suivants  :  repos 
dominical,  réglementation  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  limi- 
tation des  heures  de  travail. 

La  France  a  adhéré  à  la  conférence  à  la  dernière  heure;  elle  y  a 
adhéré  à  certaines  conditions  qu'elle  a  fait  connaître  à  l'ambassadeur 
de  France  à  Berlin.  Le  gouvernement  français  a  fait  remarquer  que 
la  France  est  moins  que  tout  autre  pays  en  situation  de  se  désinté- 
resser des  efforts  qui  peuvent  être  tentés  pour  améliorer  le  sort  des 
ouvriers.  (Applaudissements  au  centre.)  L'initiative  du  gouverne- 
ment allemand  ne  pouvait  donc  trouver  la  France  indifférente  et  le 
gouvernement  helvétique  renonçant  pour  le  moment  à  la  conférence 
de  Berne,  le  gouvernement  de  la  République  française  pouvait 
adhérer  à  la  conférence  de  Berlin. 

La  France  fait  remarquer  que  cette  conférence  ne  peut  avoir  qu'un 
caiHCtèie  d'étude.  (Très  bien  !  très  bien  !)  et  que  la  question  de  la 
limitation  de  la  journée  de  travail  ne  paraît  pas  pouvoir  être  soumise 
à  une  discussion  diplomatique  (Applaudissements  au  centre.) 

Le  gouvernement  français  vient  de  recevoir  le  programme  de  la 
conférence  :  il  ressemble  d'une  manière  frappante  à  celui  de  la  con- 
férence de  Berne. 

Il  y  a  cependant  deux  différences  :  les  auteurs  de  la  conférence  de 
B'<rlni  f)araissent  s'inspirer  avant  tout  du  règlement  du  travail  dans 
les  mines  et  de  la  limitation  de  la  journée  de  travail. 
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Une  note  de  l'ambassade  d'Allemagne  reconnaît  qne  la  conférence 
sera  technique.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  pris  acte  de 
cette  déclaration. 

Poar  répondre  à  M.  A.  Boyer,  je  dirai  qu'il  convient  d'envoyer  à 
Berlin  des  hommes  ayant  connu  les  questions  ouvrières,  ayant  vu  de 
près  les  innombrables  questions  que  soulève  ce  difficile  problème. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

La  France,  redevenue  fière  et  forte,  fera  entendre  à  Berlin  la  voix 
de  la  raison,  de  l'humanité,  de  la  civilisatioa  et  du  progrès.  (Applau- 
dissements au  centre  et  à  gauche.) 

L'enthousiasme  se  refroidit  quand  M.  Millevoye  vient  exprimer, 
au  nom  des  boulangistes,  l'opinion  de  son  groupe. 

La  gauche  a  pour  cette  fraction  de  la  Chambra  et  ses  orateurs  une 
antipathie  insurmontable  qui  se  traduit  cette  fois  encore  par  des  cris, 
des  interruptions,  des  protestations  violentes.  Cette  attitude  n'a  qu'un 
résultat  :  celui  de  prolonger  le  débat  outre  mesure.  M.  Millevoye, 
comme  M.  Laur,  mêle  â  la  question  l'honneur  de  la  France,  l' Alsace- 
Lorraine  ;  il  s'ensuit  un  tumulte  que  la  sonnette  de  M.  Floquet  est 
impuissante  â  calmer.  Allons-nous  assister  à  une  nouvelle  expulsion? 
Fort  heureusement.  M.  Millevoye  descend  de  la  tribune,  non  toute- 
fois sans  avoir  invité  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  lui  dire 
s'il  accepterait  prochainement  une  discussion  sur  la  politique 
extérieure. 

M.  Paul  de  Cassagxac,  aux  applaudissements  de  toute  la  Chambre 
réunie  dans  un  même  élan  patriotique,  déclare  «  qu'il  n'y  a  plus  ni 
minorité,  ni  droite,  ni  opposition,  quand  le  gouvernement  de  la 
France,  quel  qu'il  soit,  se  trouve  en  face  d'une  question  de  politique 
étrangère.  » 

Quand  aucun  fait  nouveau  ne  s'est  produit,  dit  M.  de  Cassagnac, 
l'estime,  avec  un  grand  nombre  de  mes  amis,  que  nous  n'avons  pas  à 
questionner  le  gouvernement  sur  la  politique  générale. 

Il  agit  sous  sa  pleine  responsabilité,  et  c'est  après,  selon  les  consé- 
quences, que  nous  avons  le  droit  de  lui  demander  des  explications  ; 
mais  jusqu'à  ce  que  l'un  de  ces  faits  se  soit  produit,  nous  devons 
garder  la  plus  grande  réserve,  de  peur  de  gêner  et  d'affaiblir  son 
action. 

La  Chambre  applaudit  encore  l'orateur  de  la  droite,  lorsque  com- 
mence le  défilé  des  ordres  du  jour. 

M.  Spuller  dit  que  dans  cette  circonstance  il  faut  montrer  au 
monde  l'union  la  plus  complète,  afin  de  montrer  la  force  de  la  France. 
C'est  pourquoi  il  demande  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  demandé  par  le  gouvernement,  est 
adopté  par  480  voix  contre  4. 

De  longs  bravos  saluent  la  proclamation  du  vote. 

Il  aurait  peut-être  été  bon  de  lever  la  séance,  aussitôt  après  un 
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scrutin  aussi  éloquent,  et  le  président  ne  semblait  pas  demander 
mieux  ;  mais  on  a  jugé  à  propos  de  voter,  sans  débat  d'ailleurs,  en 
crémière  délibération,  le  projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat,  sur  les 
syndicats  des  communes;  puis,  de  procéder  à  la  suite  delà  vérification 
des  pouvoirs. 

Ou  discute  l'élection  d'un  député  conservateur,  M.  Morin-Latour, 
nommé  dans  l'Ardèche.  M.  de  Montgolfier  défend  en  quelques  mots 
très  dignes,  l'élection  de  son  ami.  M.  Cordier,  rapporteur,  soutient 
les  conclusions  du  bureau,  tendant  à  l'invalidation.  Ce  rapporteur  se 
prend  au  sérieux,  il  s'époumonne  à  développer  ses  arguments  au 
milieu  du  bruit  des  conversations. 

On  aurait  pu  penser  que,  soit  lassitude  d'invalider,  soit  conscience 
de  l'impression  peu  flatteuse  que  sa  conduite  produit  sur  le  pays,  la 
Chambre  renoncerait  à  annuler  cette  élection.  Mais  il  lui  en  a  trop 
coûté  de  valider,  mardi,  M.  Schneider.  Ses  mauvaises  habitudes 
reprennent  toujours  le  dessus.  L'élection  de  M.  Morin-Latour,  après 
pointage,  est  cassée  par  258  voix  contre  229. 

Samedi  8  mars.  —  M.  Deloncle  demande  à  M.  Etienne,  sous-se- 
crétaire d"Etat  aux  colonies,  de  bien  vouloir  éclairer  la  Chambre  sur 
la  véritable  situation  au  Dahomey. 

M,  Etienne  répond  eu  faisant  l'historique  de  la  question.  Il  rap- 
pelle que  M.  Bayol  était  allé  en  mission  près  de  l'ancien  Roi,  dont  il 
avait  été  moins  le  commensal  que  le  prisonnier.  Chaque  jour,  M.  Bayol 
était  forcé  d'assister  à  des  massacres  de  prisonniers.  Et  le  Roi  ne 
voulait  point  le  laisser  partir,  bien  que  sa  mission  fût  terminée,  mal 
terminée,  même,  car  le  roi  n'avait  point  voulu  se  rendre  aux  raisons 
du  représentant  de  la  France.  Ce  Roi  voulait  conserver  son  autorité 
absolue  sur  les  points  de  la  côte  que  nous  lui  contestions. 

M.  Bayol  put  s'enfuir.  Quelques  jours  après  son  départ  le  Roi 
mourait.  Le  nouveau  Roi,  aussitôt  au  pouvoir,  rassemblait  ses  troupes 
et  attaquait  Kotonou,  où,  fort  heureusement,  trois  compagnies  de 
tirailleurs  sénégalais  étaient  arrivées  la  veille  au  soir. 

Sans  ces  troupes,  nos  nationaux  et  les  étrangers  qui  sont  sous 
notre  protection  étaient  massacrés. 

Le  gouvernement,  dit  M.  Etienne,  pense  que  cette  insulte  à  notre 
pavillon,  que  ce  manquement  à  tous  les  usages,  doit  être  sévèrement 
puni. 

Si  les  compagnies  de  tirailleurs  actuellement  au  Dahomey  ne  suffi- 
sent pas  —  ce  qui  est  possible  —  le  gouvernement  demandera  des 
crédits  et  des  contingents  suffisants  pour  qu'on  en  puisse  finir  d'un 
coup  avec  cette  peuplade  sauvage  et  sanguinaire. 

Il  faut,  a  dit  M.  Etienne  en  terminant,  que  personne  ne  puisse 
impunément  attaquer  le  pavillon  français. 

M.  Etienne  a  été  applaudi  quand  il  est  descendu  de  la  tribune.  Et 
l'incident  a  été  déclaré  clos. 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  propositioa  de  loi  de 
MM.  Maxime  Lecomte,  Fernand  Rabier,  et  plusieurs  de  leurs  collègues 
portant  modification  du  paragraphe  l*''  de  l'article  5  de,  la  loi  du 
4  mars  1889,  sur  la  législation  des  faillites. 

La  proposition  de  loi  est  adoptée. 

Lundi  10  mars.  —  La  Chambre  décide,  sur  la  proposition  de 
M.  Rabikr,  qu'aucun  membre  delà  commission  des  douanes  ne  pourra 
faire  partie  de  la  commission  du  budget.  Ont  été  entendus  :  MM,  Ra- 
bier, Peytral,  Leygues,  Jules  Roche,  Letellier,  Dreyfus  et  Bouge. 

La  Chambre  adopte  un  projet  portant  création  d'une  école  du  service 
de  santé  de  la  marine  et  de  trois  annexes. 

A  l'issue  de  la  séance,  la  Chambre,  après  avoir  entendu  MM.  Froin 
et  DupuY  (Haute-Loire),  invalide  l'élection  de  M.  Froin,  député  con- 
servateur de  Blaye  (Gironde). 


CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE 

La  Commission  du  budget.  —  Le  rapporteur  du  budget  des  Cultes.  — 
La  commission  du  travail  à  Berlin.  —  Note  de  M.  SpuUer.  —  Elections 
du  9  mars.  —  Allemagne.  —  Italie.  —  Hongrie.  —  Dahomey. 

13  mars  1890. 

Les  bureaux  de  la  Chambre  ont  élu  mardi  la  commission  du 
budget.  Voici  les  noms  des  commissaires  : 

l«r  Bureau.  —  MM.  Labrousse,  Siegfried,  Gerville    Réache. 
2*  Bureau.  —  MM.  Reinach,  Pichon,  Le  Mjre  de  Villiers. 
3*  Bureau.  —  MM.  Barissol,  Folliet,  Saint-Romme. 
4'  Bureau.  —  MM.  le  baron  Reille,  Rathier,  Cochery. 
5*  Bureau.  —  MM.  Jolibois,  Labussière,  Leygues. 
6'  Bureau.  —  MM.  Fouquet,   Mgr  Freppel,  Burdeau. 
7*  Bureau.  — MM.  l'amiral  Vallon,  Bastid,  Horteur. 
8'  Bureau.  — MM,  Pelletan,  Antonin  Proust,  Ch.  Dupuy. 
9®  Bureau.  —  MM.  Jules  Roche,   Casimir  Périer,  Francis 
Charmes. 

10*  Bureau.  — MM,  Henri  Germain,  deKerjégu,  Clemenceau. 
11*  Bureau.  — MJVL  Antonin  Dubost,  Poincarré,  Riotteau. 

La  commission  du  budget  n'a  pu  être,  cette  année,  aussi 
rigoureusement  fermée  aux  conservateurs;  mais  sur  33  commis- 
saires, la  droite  n'en  compte  que  4,  et  c'est  bien  peu,  on 
en  conviendra.  Les  quatre  commissaires  conservateurs  sont 
MM.  le  baron  Reille,  Mgr  Freppel,  Jolibois  et  Fouquet.  Un  seul 
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membre  de  la  commission  Jes  douanes,  M.  Burdeau,  a  été  élu. 

Sur  les  33  commissaires,  9  se  prononcent  contre  le  budget  de 
M.  Rouvier;  ce  sont  MM.  Labrousse,  baron  Reille,  Rathier, 
Jolibois,  Fouquet,  Mgr  Freppel,  amiral  Vallon,  Germain,  Cle- 
menceau. 

3  formulent  d'expres?es  et  importantes  réserves,  MM.  Pelle- 
tan,  Antonin  Proust,  Dupuy;  on  peut  même  les  classer  parmi 
les  commissaires  hostiles  au  projet. 

21  se  montrent  favorables  à  la  loi  de  finances,  mais  avec 
quelques  réserves,  MM.  Siegfried,  Gerville  Réache,  Reinach, 
Pichon,  Le  Myre  de  Villiers,  Barissol,  FoUiet,  Saint-Romme, 
Cochery,  Labussiére,  Leygues,  Burdeau,  Bastid,  Horteur,  Jules 
Roche,  Casimir  Perier,  Francis  Charmes,  de  Kerjêgu,  Antonin 
Dubost,  Poincarré,  Riotteau. 

La  discussion  a  été  fort  confuse  et  très  longue;  dans  chaque 
bureau,  presque  tous  les  députés  posaient  leur  candidature  et 
tous  prononçaient  des  discours.  Il  a  fallu  d'innombrables  tours 
de  scrutin  pour  aboutir,  péniblement,  aux  élections. 

Tous  les  commissaires  se  sont  prononcés  pour  des  économies 
à  réaliser  principalement  sur  les  budgets  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  travaux  publics. 

En  ce  qui  concerne  l'emprunt,  plusieurs  soutiennent  qu'il  ne 
faut  pas  le  séparer  de  l'ensemble  du  budget.  C'est  seulement 
lorsqu'on  aura  décidé  s'il  faut  ou  non  voter  des  impôts  nouveaux 
que  l'on  pourra  être  fixé  sur  le  chiffre  de  l'emprunt.  Quelques 
autres  consentent  à  voter  immédiatement  l'emprunt,  et  un  cer- 
tain nombre  de  commissaires,  sans  repousser  absolument  l'em- 
prunt estiment  qu'il  ne  faudra  s'y  résigner  que  si  on  ne  peut 
réaliser  un  chiffre  suffisant  d'économies.  Il  en  est,  enfin,  qui 
soutiennent  que  la  quotité  de  l'emprunt  doit  être  subordonnée 
à  la  question  de  savoir  si  l'on  incorporera  le  budget  de  la  guerre 
à  l'ordinaire  ou  si  l'on  continuera  à  le  laisser  en  dehors  et  à 
l'alimenter  par  des  ressources  d'emprunt. 

En  ce  qui  concerne  les  nouveaux  impôts,  très  peu  de  commis- 
saires acceptent  l'augmentation  des  droits  sur  l'alcool.  Tous 
veulent  la  réforme  de  l'impôt  des  boissons  comme  dégrèvement, 
mais  non  comme  une  aggravation  de  charges  actuelles. 

Le  privilège  des  bouilleurs  de  crû  rencontre  de  nombreux 
et  énergiques  défenseurs. 

Quant  à  l'impôt  foncier,  on  en  a  peu  parlé  dans  les  bureaux; 
toutefois,  on  incline  à  ne  pas  vouloir  faire  payer  par  la  propriété 
bâtie  le  dégrèvement  de  la  propriété  non  bâtie. 
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En  somme,  la  commission  n'est  pas  absolument  favorable  au 
gouvernement  au  point  de  vue  budgétaire,  mais  son  opposition 
n'a  rien  d'irréconciliable.  Elle  incline  à  négocier. 

M.  Rouvier  a  prononcé,  dans  le  deuxième  bureau,  un  long 
discours  dont  voici  le  résumé  : 

La  formule  ni  emprunt  ni  impôts  nouveaux  est  une  formule  creuse 
et  mensongère  ;  je  ne  veux  pas  m'attarder  à  la  combattre. 

Nous  sommes  en  face  d'un  déficit  de  43  millions;  il  faut  le  combler 
par  les  mesures  suivantes  :  augmentation  de  10  fr.  sur  les  sucres 
(26  millions),  remaniement  de  la  taxe  des  vinaigres  (5  millions), 
réglementation  nouvelle  des  bouilleurs  de  crû  (20  millions). 

On  a  prétendu  que  le  budget  de  1891  était  le  même  que  celui  de 
1887;  or,  il  en  est  le  contre-pied. 

Ne  per  lez  pas  de  vue  que  nous  sommes  en  face  d'un  déficit  de 
800  millions  de  dettes  contractées  et  de  5  à  600  millions  de  dettes  à 
contracter;  agissez  en  conséquence  et  pénétrez-vous  bien  de  ceci  que 
les  obligations  sexennaires  constituent  un  détestable  système  d'em- 
prunt. 

J'ai  établi  un  budget  sincère,  et,  si  la  paix  n'est  pas  troublée,  vous 
aurez  établi,  avant  la  fin  de  la  législature,  de  bonnes  finances. 

Dans  les  bureaux,  de  nombreuses  critiques,  et  très  fondées, 
ont  été  formulées  contre  la  loi  de  finances. 

On  lui  reproche,  non  seulement  de  ne  pas  liquider  la  situation 
de  la  dette  flottante,  mais  de  recourir  à  la  fois  à  l'emprunt  et  à 
de  nouveaux  impôts. 

M.  Rouvier  a  blâmé,  dans  son  discours,  le  système  des  obli- 
gations à  court  terme  :  mais,  il  semble  dans  son  budget,  le  con- 
sidéi'er  comme  le  meilleur  procédé  d'emprunt,  puisqu'il  le  garde 
pour  les  avances  à  faire  aux  grandes  Compagnies.  Si  donc  il 
consolide  700  millions  de  ces  obligations,  c'est  qu'il  veut  se 
ménager  une  marge  plus  large  pour  des  émissions  futures. 

Le  budget  laisse  subsister  les  370,974,966  fr.  d'obligations  à 
échoir  en  1893,  1894  et  1895  qui,  avec  celles  dont  l'émission  est 
autorisée,  constitueront,  en  1893,  un  total  de  600  millions.  Il 
faudra  alors  les  consolider  de  nouveau  ;  c'est  encore  un  emprunt, 
dans  trois  ans. 

Le  type  de  rente  auquel  M.  Rouvier  a  cru  devoir  donner  la 
préférence  est  le  3  0/0  perpétuel;  mais  pourquoi  créer  un  type 
nouveau  de  3  0/0  en  le  dotant  d'un  aniortissement  spécial,  diffé- 
rent dii  celui  du  3  0/0  amortissable  ? 
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La  commission  du  budget  s'est  réunie  hier,  à  l'effet  de  consti- 
tuai' son  bureau. 

Elle  a  nommé  :  président,  M.  Jules  Roche; 

Vice-présidents  :  MM.  Casimir-Périer  et  Antonin  Proust; 

Secrétaires  :  MM,  Rathier,  Poincarré,  Riotteau  et  Leygues. 

La  commission  s'est  ensuite  ajournée  à  aujourd'hui,  après 
avoir  nommé  Mgr  Freppel  rapporteur  du  budget  des  cultes  par 
30  voix  contre  3. 

En  prenant  possession  du  fauteuil  de  la  présidence,  M.  Jules 
Roche  a  remercié  ses  collègues  de  l'honneur  qu'ils  lui  ont  fait 
en  le  nommant  président  d'une  commission  si  importante,  il  a 
parlé  des  affaires  qui  sont  de  plus  en  plus  difficiles  et  a  invité 
tous  les  membres  à  la  plus  grande  entente  et  à  la  plus  grande 
concorde. 

Cette  nomination  a  mis  M.  Clemenceau  en  fureur,  et  aussitôt 
pour  obéir  au  maître,  au  mépris  de  tous  les  règlements,  l'élec- 
tion de  Mgr  Freppel  a  été  annulée,  et  M.  Leygues  élu  rappor- 
teur des  cultes. 

C'est  un  comble  d'intolérance  et  de  sottise. 


Le  conseil  des  ministres  a  définitivement  choisi  hier  les  cinq 
délégués  qui  seront  chargés  de  représenter  la  France  à  la  confé- 
rence de  Berlin.  Ce  sont  MM.  Jules  Simon  et  Tolain,  sénateurs^ 
Burdeau,  député,  Linder,  président  du  conseil  général  des  mines, 
et  Delahaye,  ouvrier  mécanicien. 

Déjà,  dans  la  presse  parisienne,  on  fait  remarquer  que  M.  To- 
lain aurait  été  avantageusement  remplacé  par  M.  Pouyer-Quer- 
tier,  sénateur  de  la  Seine-Inférieure,  et  M.  Delahaye  par  M.  de 
Mun. 

Mais  la  nomination  de  ces  deux  hommes  eût  paru  aux  répu- 
blicains, aux  sectaires  toujours  disposés  à  tout  sacrifier  à  leurs 
idées  étroites  et  souvent  haineuses,  une  concession  faite  à  la 
réaction,  et  le  gouvernement  a  eu  peur  de  leurs  observations, 
de  leurs  attaques,  de  leurs  menaces.  Et  cependant,  puisqu'on 
s'est  décidé  à  adhérer  à  la  conférence  de  Berlin,  il  fallait  y 
envoyer  une  mission  qui  représentât,  avec  une  grande  dignité, 
non  un  parti  politique  mais  la  France,  au  nom  de  laquelle  on 
parlera  là-bas,  à  Berlin.  Et  le  spectacle  des  partis  fusionnés, 
s'abritant  sous  le  drapeau  du  plus  pur  patriotisme,  qui  ne  doit 
pas  connaître  de  guidon,  marchant  la  main  dans  la  main  pour 
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défendre  les  intérêts  de  la  patrie  française,  eût  été  grandiose  et 
n'eût  pas  manqué  d'impressionner  vivement  les  gouvernements 
étrangers. 

Avec  son  éloquence  entraînante,  persuasive  et  d'une  dialec- 
tique si  serrée,  M.  de  Mun  eût  certainement  pu  aborder  avec 
un  réel  succès  la  discussion  des  questions  ouvrières  qu'il  a  étu- 
diées si  consciencieusement  comme  un  honnête  homme  cher- 
chant la  solution  d'un  problème  humanitaire.  Et  ce  n'est  pas 
sans  fierté  que  de  Berlin  nous  aurions  entendu  arriver  jusqu'à 
nous  l'écho  de  la  voix  d'un  Français. 

Quant  à  M.  Poujer-Quertier,  notre  ancien  ambassadeur  extra- 
ordinaire qui  déploya  tant  d'habileté,  montra  tout  à  la  fois  tant 
d'énergie  et  de  souplesse  pour  établir,  avec  M.  de  Bismarck  et 
l'empereur  Guillaume,  les  préliminaires  du  traité  de  paix,  que 
de  services  n'eût-il  pas  pu  nous  rendre  dans  cette  capitale  de 
l'Allemagne  où  il  a  laissé  de  si  profonds,  de  si  sympathiques 
souvenirs  1 

MM.  Carnot  et  Tirard  croient-ils  donc  que  M.  Pouyer-Quer- 
tier  ne  connaît  pas  mieux,  plus  pratiquement,  les  questions 
ouvrières  que  M.  Tolain? 

Voici  le  texte  de  la  note  adressée  par  M.  Spuller  à  M.  Her- 
bette,  notre  ambassadeur  à  Berlin,  pour  être  communiquée  à  la 
chancellerie  allemande  : 

Monsieur  l'ambassadeur, 

Le  11  de  ce  mois,  l'ambassadeur  d'Allemagne  m'a  remis,  comme 
vous  le  savez,  le  texte  du  rescrit  impérial  du  4  février  ainsi  que  la 
copie  d'une  dépêche  du  prince  de  Bismarck  l'invitant  à  s'enquérir  si 
le  gouvernement  français  serait  disposé  à  entamer  avec  l'Allemagne 
et  avec  certains  pays  industriels  une  discussion  au  sujet  de  diverses 
-questions  intéressant  les  classes  ouvrières  et  dont  les  principales  sont  : 
le  repos  du  dimanche,  la  réduction  du  travail  des  femmes  et  des 
enfants  et  la  limitation  de  la  journée  de  travail. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  quelle  place  ont  toujours  tenue  dans 
les  préoccupations  du  gouvernement  de  la  république  les  questions 
qui  concernent  la  production  industrielle  et  les  conditions  de  la  vie 
de  l'ouvrier.  Par  les  progrès  qu'elle  a  réalisés  dans  cet  ordre  d'idées, 
par  le  caractère  même  de  ses  institutions  et  par  les  principes  sur  les- 
quels elles  reposent,  la  France  est  moins  que  tout  autre  pays  en 
situation  de  se  désintéresser  des  efforts  qui  peuvent  être  tentés  autour 
d'elle  en  vue  de  l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses. 
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Le  gouvernement  français  n'a  donc  fait  que  s'inspirer  de  l'une  de 
nos  plus  constantes  traditions  lorsqu'il  a  décidé  de  répondre  à  l'appel 
que  lui  avait  adressé,  dès  l'année  dernière,  le  gouvernement  helvé- 
tique pour  le  convier  à  une  conférence  appelée  à  étudier,  dans  des 
conditions  d'ailleurs  tout  particulièrement  propres  à  déterminer  notre 
adhésion,  une  partie  des  problèmes  qui  font  aujourd'hui  l'objet  de  la 
communication  du  comte  de  Munster. 

L'initiative  que  vient  de  prendre  de  son  côté  le  gouvernement  im- 
périal était  donc  assurée  d'avance  de  ne  point  nous  trouver  indiffé- 
rents. Toutefois,  indépendamment  de  l'examen  approfondi  que  récla- 
mait de  notre  part  la  nature  même  des  questions  soulevées  par  sa 
communication,  les  engagements  antérieurs  que  nous  avions  été 
amenés  à  prendre  vis-à-vis  du  gouvernement  suisse  ne  nous  permet- 
taient pas  de  formuler  une  réponse  immédiate. 

On  devait  s'attendre  en  efTet  à  ce  qu'une  question  de  priorité 
s'élevât  entre  l'Allemagne  et  la  Confédération  helvétique,  et  nous  ne 
pouvions  arrêter  nos  résolutions  avant  que  les  deux  Etats  se  fussent 
mis  d'accord  pour  la  régler.  Cette  situation  a  pris  fin  :  par  une  com- 
munication en  date  du  27  février,  le  gouvernement  helvétique  vient 
de  nous  faire  savoir  qu'il  préférait  ne  pas  donner  suite  pour  le 
moment  à  son  invitation. 

Rien  ne  s'oppose  donc  plus  aujourd'hui  à  ce  que  nous  fassions  con- 
naître au  gouvernement  allemand  le  résultat  de  l'examen  dont  sa 
proposition  a  été  l'objet  de  notre  part.  Toutefois,  dès  ses  premières 
ouvertures,  la  chancellerie  impériale  a  tenu  à  constater  elle-même 
qu'il  y  aurait  lieu  de  compléter  ultérieurement,  en  les  précisant,  les 
indications  générales,  qui  nous  avaient  été  fournies  à  ce  moment, 
touchant  les  conditions  dans  lesquelles  les  délibérations  qu'elle  avait 
en  vue  seraient  appelées  à  se  poursuivre. 

Le  cabinet  de  Berlin  ne  pouvait,  en  effet,  manquer  de  se  rendre 
compte  que  notre  adhésion  au  projet  suisse  avait  été  singulièrement 
facilitée  par  les  termes  mêmes  dans  lesquels  le  gouvernement  helvé- 
tique avait,  en  dernière  analyse,  formulé  sa  proposition  et  par  les  pré- 
cautions qu'il  avait  prises  pour  maintenir  à  la  conférence  de  Berne,  le 
caractère  d'une  délibération  exclusivement  technique    et    théorique. 

L'œuvre  que  cette  conférence  devait  accomplir  était  une  simple 
enquête  internationale  dont  les  conclusions  ne  pouvaient  entraîner 
aucune  sanction  positive. 

Dans  la  pensée  du  gouvernement  fédéral,  c'était  à  la  conférence 
elle-même  qu'il  appartenait  de  décider  si  elle  adopterait  pour  base 
de  ses  discussions  le  programme  élaboré  par  lui  sous  forme  de  ques- 
tionnaire pour  éviter  de  rien  préjuger,  et  ce  programme,  d'ailleurs, 
laissait  de  côté  la  question  la  plus  controversée,  comme  la  plus  diffi- 
cile à  résoudre,  celle  de  la  réglementation  de  la  journée  du  travail 
des  adultes. 
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D'autre  part,  les  décisions  à  intervenir  n'engageaient  pas  les  gou- 
vernements, qui  devaient  en  recevoir  communication  sous  forme  de 
simples  propositions. 

Les  avantages  pratiques  d'une  pareille  méthode  n'auront  pas  plus 
échappé  au  cabinet  de  Berlin  qu'à  nous-mêmes. 

Personne,  en  effet,  ne  saurait  se  faire  illusion  sur  les  difficultés  de 
tous  genres  qu'un  règlement  et  même  une  simple  étude  au  sein 
d'une  conférence  internationale  de  questions  si  complexes  et  si  déli- 
cates par  elles-mêmes  est  appelée  à  rencontrer,  tant  dans  la  diffé- 
rence des  législations,  des  conditions  du  travail  et  de  la  vie  sociale 
que  dans  le  conflit  inévitable  des  intérêts  qu'il  s'agirait  de  concilier. 

Il  est,  en  tous  cas,  une  question  qui,  moins  que  tout  autre,  paraî- 
trait pouvoir  être  l'objet  d'une  entente  internationale.  C'est  celle  de 
la  limitation  de  la  journée  de  travail  ;  elle  se  rattache  si  étroitement, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  adultes,  d'une  part,  aux  principes 
sur  lesquels  reposent  les  législations  politiques  des  différents  États 
et,  d'autre  part,  aux  conditions  générales  de  la  production  indus- 
trielle, qu'elle  doit  être  considérée  comme  étant  exclusivement 
d'ordre  intérieur  et  parlementaire  et  ne  saurait  dès  lors,  être  utile- 
ment soumise  à  une  discussion  diplomatique. 

Il  m'a  paru  indispensable,  dans  l'intérêt  même  de  l'œuvre  à 
laquelle  nous  sommes  conviés,  de  préciser  ce  point  dès  maintenant 
afin  de  prévenir  toute  chance  de  malentendus  pour  l'avenir.  Le  gou 
vernement  de  la  République,  d'ailleurs  sous  le  bénéfice  de  ces  obser 
valions  dont  la  chancellerie  impériale  appréciera,  j'en  suis  assuré 
l'esprit  et  la  valeur  pratique,  est  tout  disposé  à  adhérer,  en  principe 
à  la  conférence  que  le  gouvernement  allemand  se  propose  de  réunir 
à  Berlin. 

Il  se  réserve  naturellement  d'arrêter  ses  dernières  résolutions, 
ainsi  que  la  ligne  de  conduite  que  ses  représentants  auraient  à  suivre, 
lorsque  les  éclaircissements  annoncés  par  la  communication  du 
comte  de  Munster  l'auront  fixé  sur  les  intentions  définitives  du  gouver- 
nement impérial  lui-même  en  ce  qui  concerne  le  programme,  le 
caractère  et  le  mandat  de  la  réunion  projetée. 

Vous  voudrez  bien  donner  lecture  de  cette  dépèche  au  comte  de 
Bismarck,  et,  s'il  le  désire,  lui  en  laisser  copie. 


Six  élections  législatives  ont  eu  lieu,  dimanche,  pour  le  rem- 
placement de  quatre  députés  invalidés,  d'un  décédé  et  d'un 
démissionnaire. 

Sur  les  quatre  députés  qu'on  avait  violemment  arrachés  de 
leurs  sièges,  deux  l'ont  regagné  malgré  toutes  les  manœuvres 
employées  contre  eux  ;  ce  sont  :  MM.  Loreau  à  Gien  (Loiret)  et 
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Delahaye  à  Chinon  (Indre-et-Loire).  M.  Sabouraud  est  battu  à 
Fontenay-le-Comte,  mais  il  est  vengé  dans  l'arrondissement  de 
Loches,  oîi  M.  Muller,  conservateur,  est  élu  en  remplacement 
de  M.  Arribat,  opportuniste,  décédé. 

A  Toulouse,  deux  élections  devaient  avoir  lieu,  mais  dans 
chacune  des  circonscriptions  la  multiplicité  des  candidats  a 
amené  des  ballottages. 

Outre  ces  élections  pour  la  Chambre,  un  vote  pour  le  Sénat  a 
eu  lieu  dans  les  Basses-Pjrènées.  M.  Mauton,  député  républi- 
cain, a  été  élu  en  remplacement  de  M.  Plantié,  opportuniste. 


On  lit  dans  le  Journal  officiel  : 

Par  décision  présidentielle  en  date  du  6  mars  1890,  rendue  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  guerre,  M.  Georges  Hubert-Castex, 
général  de  brigade  de  la  2«  section  (réserve)  du  cadre  de  l'état-major 
général  de  l'armée,  envoyé  devant  un  conseil  d'enquête,  conformé- 
ment aux  lois  du  19  mai  1834  (art.  12  et  13)  et  du  4  août  1839  (art.  5 
et  7)  et  à  l'avis  du  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  en  date  du 
21  décembre  1877,  ayant  été  reconnu,  à  l'unanimité,  susceptible  d'être 
mis  en  réforme,  a  été  admis  d'office  à  la  retraite. 


On  connaît  enfin  le  résultat  complet  des  élections  au  Reichstag 
allemand.  Les  députés  élus  se  répartissent  comme  suit  : 

Conservateurs  purs 68 

Conservateurs  libres 24 

Nationaux-libres 40 

Centre lOS 

Progressistes 70 

Socialistes 36 

Démocrates 10 

Polonais ...  16 

Guelfes 10 

Alsaciens-Lorrains 14 

Danois 1 

Antisémites 4 

Indépendants 2 

Les  partis  du  Cartel  ne  disposent  donc  que  de  132  voix,  les 
autres  partis  ayant  ensemble  265  voix. 


CHRONIQUE    UE    LA    SEMAINE  615 

Nous  avons  à  enregistrer  cette  semaine  un  brelan  de  démis- 
sions dans  les  cabinets  européens.  M.  Constans  a  ouvert  Ja 
rùarche.  M.  Tisza  l'a  imité — ou  va  l'imiter  à  Buda-Pesth.  Enfin 
voilà  qu'à  la  suite  d'un  incident  sur  lequel  nous  devons  nous 
arrêter,  M.  Crispi  renoncerait  à  jouer  les  Bismarck  en  Italie. 

En  développant  samedi,  au  sein  de  la  Chambre  des  députés, 
une  interpellation  au  gouvernement  sur  la  dissolution  de  cer- 
tains conseils  municipaux  qui  avaient  célébré  l'anniversaire  de 
la  mort  d'Oberdank,  M,  Imbriani  avait  été  très  violent  et  il 
avait  même  déclaré  que  M.  Crispi  avait  usé  de  «  jésuitisme  » 
à  son  égard.  Le  président  delà  Chambre,  M.  Biancheri,  n'ayant 
pas  invité  l'orateur  à  retirer  son  expression,  M.  Crispi  se  leva 
irrité  et  dit  :  c  Avec  un  semblable  président,  je  ne  reste  pas  ; 
restez,  vous  autres.  »  Puis  il  quitta  la  salle  des  séances. 

Immédiatement  après  cet  incident,  le  président  du  conseil 
écrivit  au  maître  des  cérémonies  du  palais  que,  par  suite  d'un 
incident  parlementaire,  il  ne  pouvait  pas  assister  au  dîner 
donné  à  la  cour  en  l'honneur  du  nouvel  ambassadeur  de  Turquie, 

Dans  la  soirée  eut  lieu  une  réunion  du  conseil  des  ministres 
qui  dura  deux  heures.  D'un  article  très  violent  publié  contre 
M.  Biancheri  par  l'officieux  Fracassa^  on  peut  déduire  que, 
dans  ce  conseil  des  ministres,  M.  Crispi  a  déclaré  nettement 
que  M.  Biancheri  ou  lui  devait  quitter  son  poste. 

M.  Biancheri  a  voulu  se  démettre  de  ses  fonctions.  Or,  comme 
une  crise  présidentielle  serait  actuellement  fort  embarrassante 
et  pourrait  avoir  de  graves  conséquences,  des  négociations  se 
sont  engagées  pour  le  faire  revenir  sur  sa  décision. 

Mais  il  paraît  que  ces  instances  n'ont  pas  abouti,  et  que  le 
président  de  la  Chambre  persiste  à  vouloir  résigner  ses  fonc- 
tions. 

Sa  résolution  paraît  irrévocable. 

On  dit,  d'autre  part,  que  M.  Crispi  s'attend  à  certaines  diffi- 
cultés que  la  France  soulèverait  à  propos  du  traité  avec  Mene- 
lick.  On  dit  aussi  qu'il  entend  ne  «  tolérer  »  aucune  observa- 
tion là-dessus. 

On  affirme  de  très  bonne  source  que  si  le  comte  de  Wal- 
dersee  est  venu  récemment  à  Rome,  c'est  surtout  pour  se  rendre 
compte  de  la  solidité  de  l'alliance  italo-allemande. 

M.  Crispi  est  en  effet  très  froid,  ou  plutôt  très  en  colère  contre 
le  prince  de  Bismarck.  Outre  la  déception  du  Trentin,  qui  lui 
avait  été  promis  pour  cet  hiver,  il  y  a  l'ennui  de  la  question  socia- 
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liste.  «  Quand  on  lui   parle  de  Bismacrk,  disait  un  ami  très  en 
situation  de  savoir,  il  ne  décolère  pas  !  » 

M.  deWaldersee  serait  venu  tâterle  terrain  et  tenter  de  con- 
naître les  désirs  de  Crispi  et  promettre  d'un  côté,  demander  de 
l'autre.  Car  il  exigerait  l'armement  à  petit  calibre,  200  millions 
de  dépenses  en  changement  de  matériel,  percées  nouvelles  de 
voies  stratégiques,  création  de  nouveaux  corps,  et...  dépendance 
de  certains  corps  italiens  sous  l'état-major  allemand. 

Un  télégramme  officiel,  parvenu  il  y  a  huit  jours  à  Paris,  an- 
nonce que  nos  postes  de  Kotonou  ont  de  nouveau  été  attaqués 
par  les  Dahoméens.  Ceux-ci  ont  été  repoussés  avec  des  pertes 
considérables  ;  la  dépêche  évalue  à  400  le  nombre  des  morts, 
parmi  lesquels  plusieurs  amazones.  De  notre  côté,  nous  avons 
eu  8  tirailleurs  indigènes  tués  et  1  canonnier  français,  et  un 
nombre  égal  de  blessés. 

Du  côté  de  Wyddah,  ville  appartenant  au  Dahomey,  un  évé- 
nement malheureux  s'est  produit.  Malgré  les  avis  du  gouver- 
neur Bayoi,  qui  les  invitait  à  rejoindre  Kotonou,  six  Français  ou 
Européens  résidant  à  Wyddah,  se  croyant  en  sécurité,  ont  été 
livrés  aux  Dahoméens  par  la  trahison  d'un  traitant  portugais, 
nommé  Candido.  On  suppose  qu'ils  ont  été  conduits  àAbomey. 


Les  prix  d'abonnement  aux  Annales  Catholiques  sont 
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ANNALES    CATHOLIQUES 


LE  MARIAGE  CHRETIEN  (1) 

Depuis  plusieurs  années,  nous  combattons  les  périls  qui  mena- 
cent l'âme  des  enfants,  et  nous  rappelons  aux  parents  leurs 
grands  devoirs.  La  série  et  les  titres  de  nos  Lettres  pastorales 
indiquent  par  eux-mêmes  l'importance  des  sujets  que  nous 
avons  traités  :  La  loi  du  28  mars  1882,  la  religion  et  la  liberté; 

—  L'enseignement  primaire  et  V avenir  de  la  France  ;  —  Le 
Patriotisme,  que  nous  avons  considéré  dans  la  mission  provi- 
dentielle et  les  traditions  chrétiennes  de  notre  pays,  auxquelles 
s'oppose  manifestement  un  enseignement  indifférent  ou  incré- 
dule; —  La  vigilance  des  parents  à  V égard  de  leurs  enfants; 

—  et  enfin  Le  bon  exemple  que  les  parents  doivent  à  leurs 
enfants. 

Nous  voudrions,  à  l'occasion  de  la  sainte  Quarantaine  qui 
s'approche,  remonter  à  la  source  des  périls  que  nous  avons 
signalés,  à  la  condition  essentielle  ou  plutôt  à  la  cause  première 
et  nécessaire  de  l'instruction  et  de  l'éducation  chrétienne  des 
enfants,  en  traitant  du  mariage  chr(ftien. 

Dès  les  premières  pages  de  cette  Lettre  pastorale,  nous 
démontrerons  que  ce  sujet,  qui  est  par  lui-même  d'une  si  haute 
importance,  apparaît  plus  important  encore  si  nous  considérons 
les  attaques  et  les  profanations  que  le  mariage  subit  à  cette 
heure,  et  l'influence  de  l'accomplissement  fidèle  ou  de  la  viola- 
tion des  devoirs  des  époux,  sur  les  familles,  sur  les  peuples,  sur 
l'avenir  de  notre  pays  et  sur  la  société  elle-même.  D'ailleurs, 
en  traitant  ce  sujet,  nous  réaliserons  les  désirs  de  Léon  XIII  : 
€  Mettez  donc  tout  votre  zèle,  écrit  aux  évêques  l'iU«-îOi«  ron- 
tite  dans  une  Encyclique  consacr*^^  t*»"*-  ©"t-ière  au  mariage 
chrétien,  mette/  tout  >otre  zèle  pour  que  les  peuples  reçoivent 
abondamment  les  préceptes  de  la  sagesse  chrétienne  et  qu'ils 
aient  toujours  présent  à  l'esprit  que  le  mariage  a  été  établi  non 
par  la  volonté  des  hommes,  mais  par  l'autorité  de  Dieu,  et  que 
sa  loi  fondamentale  est  d'unir  un  seul  homme  à  une  seule 
femme;  que  le  Christ,  auteur  de  la  nouvelle  alliance,  a  trans- 

(1)  Lettre  pastorale  de  Mgi-  Turinaz,  évêque  de  Nancy,  pour  le 
Carême  1890. 

Lxxi  —  22  Mars  1890  45 
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formé  en  sacrement  ce  qui  était  seulement  un  acte  de  la  nature, 
et  que,  en  ce  qui  concerne  le  lien  du  contrat,  il  a  transmis  à  son 
Eglise  le  pouvoir  de  légiférer  et  déjuger.  Sur  ce  point,  il  faut 
veiller  attentivement  à  ce  que  les  esprits  ne  soient  point  induits 
en  erreur  par  les  trompeuses  théories  des  adversaires  qui  vou- 
draient enlever  ce  pouvoir  à  l'Eglise  »  (1). 

Nous  voudrions  exposer  dans  son  ensemble^  dans  sa  force  et 
dans  sa  beauté,  la  doctrine  catholique  sur  le  mariage.  Si  l'expo- 
sition et  la  démonstration  des  doctrines  catholiques  ne  sont  ni 
complètes,  ni  puissantes,  les  croyances  des  fidèles  et  par  consé- 
quent la  pratique  de  leurs  devoirs  reposent  sur  des  bases  fra- 
giles que  les  moindres  attaques^  que  les  premières  révoltes  des 
passions  peuvent  ébranler  et  détruire.  Les  âmes  que  nous  vou- 
lons ramener  à  la  foi  et  à  l'accomplissement  des  préceptes  chré- 
tiens ne  peuvent  être  ainsi  ni  convaincues  ni  entraînées,  et  elles 
trouvent  dans  la  faiblesse  des  preuves  une  source  de  nouvelles 
objections.  Enfin  jamais  un  enseignement  religieux  complet  et 
appuyé  sur  les  raisons  les  plus  fortes  n'a  été  plus  nécessaire 
que  de  nos  jours. 

Nous  le  savons,  la  réalisation  de  ce  projet  n'est  pas  sans  diffi- 
cultés, surtout  dans  une  Lettre  pastorale  qui  s'adresse  aux 
fidèles  de  tout  un  diocèse.  Nous  nous  efforcerons,  avec  la  grâce 
de  Dieu,  d'éviter  ces  difficultés  en  donnant  à  l'exposé  de  la  doc- 
trine et  à  ses  preuves  toute  la  clarté  possible. 

Après  avoir,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  établi 
1°  l'importance  de  ce  sujet,  nous  traiterons  :  2°  de  l'existence 
du  sacrement  de  mariage;  3°  de  l'essence, de  la  matière,  de  la 
forme  et  des  ministres  de  ce  sacrement  ;  4°  de  ses  effets,  et  enfin 
5<>  de  la  grandeur  et  spécialement  de  la  grandeur  surna^nrelle 
du  mariage  chrétien. 

Nous  réservons  pour  une  seconde  Lettre  pastorale  les  ques- 
tions de  1  indieeriiiiijijji;^  du  mariage,  du  divorce,  de  la  puissance 
de  l'Eglise  sur  le  mariage,  au  matioo-e  civil  et  des  devoirs  des 
époux. 

I 

Pour  démontrer  la  suprême  importance  du  sujet  de  cette 
Lettre  pastorale,  exposons  rapidement  les  attaques  dirigées,  à 
l'heure  présente,  contre  le  mariage  et  les  profanations  qu'il  subit, 

(1)  Encyclique  Arcamim  divince  sapientiœ  concilitim. 
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Attaques  et  profanations  d'une  presse  et  d'une  littérature  qui 
ne  respectent  rien  et  qui  font  appel  à  toutes  les  passions  mau- 
vaises, à  tous  les  instincts  pervers  de  la  nature  humaine;  litté- 
rature de  démoralisation  et  par  conséquent  de  décadence,  qui 
s'obstine  à  détruire  les  principes  premiers  de  la  morale,  qui 
spécule  sur  l'ignominie  et  le  scandale  et  qui  couvre  de  boue  les. 
plus  hautes  et  les  plus  saintes  choses. 

Le  sentiment  qu'elle  exploite  est  l'amour,  non  pas  l'amour 
élevé,  pr.r,  fort,  généreux,  enthousiaste,  héroïque,  mais  l'aveu-- 
glement  et  la  brutalité  de  la  passion  déchaînée.  Cette  passion  se 
heurte  sans  cesse  aux  barrièies  sacrées  du  mariage  et  s'efforce 
de  les  renverser.  Tout  ce  qui  fait  les  unions  heureuses  et  bénies,, 
les  foyers  respectés,  les  familles  unies  et  honorées,  les  enfants 
dociles,  respectueux  et  aimants,  tout  cela  est  attaqué,  outragé 
et  maudit. 

La  fidélité  des  époux  est  une  chaîne  d'esclave  qu'il  faut  briser 
à  tout  prix.  L'adultère  est  une  faute  peut-être,  mais  une  faute 
qui  a  mille  excuses  et    que  justifie  et  ennoblit  une  grande  et' 
ardente  affection. 

Les  enfants  du  crime  sont  les  plus  heureusement  doués,  les 
plus  aimables  et  les  plus  aimés.  Leurs  nobles   sentiments,  leurs 
vertus,  leurs  succès  plaident  abmirablement  non  seulement  leurs 
droits,  mais  les  droits  du  crime  lui-même.  Le  lien  qui  unit  les  - 
époux  est  cruel,  absurde;  le  divorce  est  le  droit  impreseriptiblet 
des  cœurs;  car  l'indépendance  et  l'entraînement  des  affections^ 
sont  au-dessus  de  toutes  les  conventions  et  de  toutes  les  lois. 

Le  mariage,  institution  vieillie,  disparaîtra  devant  le  progrés  • 
do  la  civilisation  nouvelle  et  les  unions  libres  seront  le  triomphe 
suprèaïe  de  la  morale  qui  succédera  à  la  morale  étroite  et  im- 
puissaiite  de  l'Evangile. 

Et  avec  le  mariage,  la  famille  est  livrée  à  toutes  les  attaques 
et  à  tous  les  outragos. 

Le  père  et  la  mèi'e  sont  outragés  dansi  leur  dignité  et  leur 
autorité  qui  viennent  de  Dieu.  Le  roman  et  le  théâtre  nous  mon- 
trent la  paternité  abaissée  devant  la  révolte,  humiliée  dans  la 
faiblesse,  dégradée  par  i'égoïîme,  souillée  par  le  vice;  la  mater- 
nité insouciante,  légère,  coupable  et  criminelle. 

L'enfant  abandonné  au  hasard  des  unions  qui  se  font  et  se 
défont  selon  les  caprices  du  cœur  et  l'entraînement  de  la  pas- 
sion ou  des  intérêts,  n'est  plus  la  lumière  et  la  joie  du  foyer,  le 
lien  le  plus  fort  et  le  plus  doux  du  père  et  de  la  mère,  mais  un 
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fardeau,  une  cause  de  division,  de  douleur,  de  honte  et  de 
désespoir. 

Attaques  et  profanations  des  législations  qui  ne  respectent  ni 
le  caractère,  ni  les  droits,  ni  les  devoirs  du  mariage  chrétien. 
Les  législateurs  qui  ont  nié  le  caractère  religieux,  sacré  du 
mariage,  l'ont  traité  comme  le  plus  vulgaire  des  contrats.  JSIais 
les  législateurs  qui  n'ont  pas  contesté  en  théorie  cette  dignité 
du  mariage  ne  l'ont  pas  toujours  reconnue  dans  les  lois.  Sous 
l'ancien  régime,  l'Etat  affirmait  que  le  mariage  est  un  sacre- 
ment; le  roi  était  catholique,  la  religion  catholique  était  la  re- 
ligion de  l'Etat;  mais  le  pouvoir  rojal  était  souverain,  absolu, 
et  le  pouvoir  spirituel  devait,  partout  où  les  intérêts  étaient 
mixtes,  s'incliner  devant  la  puissance  du  roi  et  des  parlements. 
D'après  la  théologie  gouvernementale,  le  pouvoir  civil  consti- 
tuait des  empêchements  au  mariage  et  en  dispensait.  «  Le 
contrat  civil  étant,  disait  un  des  jurisconsultes  les  plus  célèbres 
de  cette  époque,  la  matière  du  sacrement  de  mariage,  il  ne  peut 
y  avoir  sacrement  lorsque  le  contrat  civil  est  nul  »  (1).  La 
validité  de  l'existence  du  sacrement  dépendait  donc  des  lois 
civiles. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  un  des  principaux  rédacteurs 
du  Code  civil,  après  avoir  dit  que  «  le  contrat  de  mariage  n'est 
pas  purement  civil,  quoi  qu'en  disent  les  jurisconsultes,  qu'il  a 
gon  principe  dans  la  nature  qui  a  daigné  nous  associer  à  ce 
point  au  grand  ouvrage  de  la  création  >,  poursuit  en  ces  termes: 
€  La  liberté  des  cultes  a  été  proclamée,  il  a  été  possible  de  sé- 
culariser la  législation...  La  loi  ne  doit  voir  que  des  Français, 
comme  la  nature  ne  voit  que  des  hommes  *  (2).  De  là  à  consti- 
tuer le  mariage  absolument  civil,  séparé  du  mariage  religieux, 
il  n'y  avait  qu'un  pas  à  faire. 

Les  législateurs  ont  attaqué  et  profané  le  mariage  par  le 
divorce  et  en  ont  détruit  l'une  des  propi'iétés  essentielles  : 
l'indissolubilité.  Ils  ont  ainsi  favorisé  la  division  des  époux,  sa- 
crifié l'éducation  des  enfants,  surexcité  les  passions,  favorisé 
l'inconstance  et  les  caprices  du  cœur,  sans  apporter  le  moindre 
remède  aux  épreuves  du  mariage. 

De  la  littérature  et  de  la  presse,  du  roman  et  du  théâtre,  des 

(1)  Pothier  :  Contrat  de  mariage,  liv.  I,  chap.  3. 

(2)  Portails  :  Exposé  des  motifs...  sur  le  cinquième  livre  du  Code 
tivil  et  la  loi  relative  au  mariage. 
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textes  des  législateurs,  la  profanation  du  mariage  a  passé  dans 
les  faits  et  dans  la  vie  réelle. 

Profanations  qui  précèdent  le  mariage  et  en  altèrent  la  dignité 
et  la  grandeur  dans  sa  préparation  nécessaire.  On  redoute  le 
mariage  comme  une  servitude;  c'est  la  crainte  inspirée  par 
régoïsme,  la  crainte  des  liens  et  des  devoirs,  car  on  voudrait 
n'accepter  de  la  vie  que  la  liberté,  les  satisfactions  et  les  plaisirs* 

Quand,  malgré  de  telles  appréhensions,  une  décision  est  prise, 
on  ne  cherche  ni  les  affections  vraies  et  profondes,  ni  les  sj-mpa- 
thies  des  caractères,  ni  les  qualités  sérieuses  et  aimables,  ni  la 
convenance  des  familles,  ni  le  respect  des  antiques  traditions, 
mais  l'intérêt  matériel,  la  valeur  de  la  dot,  les  espérances  de 
riches  héritages,  les  rêves  de  la  vanité  ou  de  l'ambition.  Et  le 
jour  de  l'alliance  venu,  l'épouse  apportera  une  âme  sans  vertu 
et  un  cœur  sans  dévouement,  une  vie  entraînée,  captivée  par 
les  mille  frivolités  et  les  fêtes  du  monde  et  le  désir  impatient  de 
l'indépendance  complète;  l'époux  apportera  un  cœur  vide  et 
déjà  flétri,  une  âme  sans  crovances,  une  vie  épuisée  par  les 
excès,  un  corps  ravagé  par  le  vice  et  peut-être  sous  des  appa- 
rences brillantes,  une  fortune  amoindrie,  sinon  perdue  dans  de 
folles  dépenses. 

Profanation  du  sacrement  reçu  sans  les  dispositions  requises 
et  qui  attire  non  pas  les  grâces  de  Dieu,  mais  de  terribles 
malédictions. 

Profanation  du  sacrement  qui  subsiste  dans  le  lien  qui  unit 
les  époux,  afin  d'être  une  source  permanente  de  lumières  et  de 
secours  divins.  Aussi  l'antipathie  éclate  bientôt  en+re  ces  cœurs 
que  rien  ne  rapproche  et  que  tout  divise.  Les  déceptions  qui  se 
multiplient  ajoutent  leur  amertume  aux  froissements  de  la  vie 
commune,  la  lutte  ouverte  succède  à  la  division.  L'éducation  et 
le  bonheur  des  enfants  sont  sacrifiés.  Le  fover  domestique  qui 
devait  être  l'asile  de  l'union,  de  la  paix  et  de  la  joie,  devient  une 
prison  où  l'on  souffre  sans  consolation  et  sans  espérance. 

Les  conséquences  funestes  de  ces  profanations  se  manifestent 
d'ailleurs  au  grand  jour  dans  les  mœurs,  dans  d'éclatants  scan- 
dales, dans  des  procès  fameux,  dans  les  chiffres  des  statistiques 
de  la  justice  criminelle. 

Ces  statistiques  officielles  constatent  qu'en  1888,  à  Pari?, 
1^400  mariages  ont  été  rompus  légalement,  et  en  France,  près 
de  8.000,  La  loi  du  divorce  n'a  produit  aucun  des  résultats  heu- 
reux qu'annonçaient  ses  défenseurs.  Elle  n'a  produit  que  des 
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fruits  de  division,  de  malheur  et  de  scaudale.  Les  condamna- 
tions pour  adultère  qui  étaient  en  1825  de  54  par  an,  se  sont 
élevés  en  1883  à  656;  en  1884,  époque  de  la  promulgation  de  la 
loi  sur  le  divorce,  elles  sont  montées  au  chiffre  de  1.154,  et  en' 
1886  à  1.503.  Voilà  le  progrés  réalisé  (1). 

Notre  pensée  n'est  point  de   combattre   en   ce  moment  ces' 
fausses  doctrines  et  ces  profanations  du  mariage,  mais  de^  dé-^' 
montrer  la  nécessité  de  traiter  un  sujet  d'une  si  haute  impor- 
tance, la  nécessité  de  donner  aux  fidèles  un  enseignement  aussi 
complet  que  possible  de  la  doctrine  catholique  sur  le  mariage; 

Cette  doctrine  est,  eu  effet,  un  des  remèdes  les  plus  efficaces" 
à  tant  de  maux,  un  des  remparts  les  plus  puissants  contre  les ' 
flots  montants  de  la  démoralisation,  le  seul  moyen  de  restaurer 
dans  sa  grandeur  la  famille  chrétienne. 

La  question  du  mariage  est  doue  évidemment  la  question  de  ■ 
l'avenir  de  la  famille,  du  bonheur  des  époux,  des  pères,  des' 
mères  et  des  enfants. 

C'est  la  question  de  l'avenir  de  l'Eglise  qui  ne  pourra  élever' 
dans  lu  vertu  les  générations  nouvelles,  si  elles  sont  perverties' 
dès  leurs  premières  années,  si  le  foyer  domestique  devient  un  ' 
foyer  d'incrédulité  et  de  démoralisation. 

C'est  la  question  de  l'avenir  des  peuples.  Ecoutons  sur  ce  point 
les  grands  enseignements  de  Léon  XIII  dans  l'Encyclique  que  * 
nous  avons  déjà  citée. 

«  Le  mariage  peut  aussi  beaucoup  pour  l'avantage  des  fa- 
milles, car,  quand  il  est  selon  Tordre  de  la  nature  et  conforme 
aux  desseins  de  Dieu,  il  contribue  puissamment  à  maintenir  la 
Concorde  entre  les  parents,  à  assurer  la  bonne  éducation   desi' 
enfants,  à  régler  la  puissance  paternelle   sur  le  modèle   de  la 
puissance  divine,  à  rendre  les  enfants  obéissants  à  leurs  parents, 
et  les  serviteurs  à  leurs  maîtres.  De  tels  mariages,  les  Etats  ' 
peuvent  attendre  une  race  et  des  générations  de  citoyens  animés 
pour  le  bien,  et  qui^  élevés  dans  le  respect  et  l'amour  de  Dieu,', 
considéreront  comme  leur  devoir  d'obéir  à  ceux  qui  commandent 
justement  et  légitimement,   d'aimer  les   autres  et  de  ne  lèseï" 
personne. 

«  Ces  fruits  si  importants  et  si  avantageux,  le  mariage  les  a 
portés  aussi  longtemps  qu'il  a  gardé  les  qualités  de  sainteté, 

(1)  Compte-rendu  de   l'administration  de  la  justice"  criminelle  en 
Friince. 
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■  d'unité  et  de  perpétuité,  qui  font  toute  sa  force  et  toute  son 
efficacité;  et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  n'en  produisît  encore  de 
pareils  et  d'égaux  s'il  avaitêté  toujours  et  partout  sous  l'autorité 
et  la  sauvegarde  de  l'Eglise,  gerdienne  fidèle  et  revendicatrice 
de  ces  biens... 

€  Si  on  écarte  et  si  on  rejette  la  religion,  le  marir.ge  n'est  plus 
que  faiblement  protégé  par  l'honnêteté  naturelle  et  tombe  né- 
cessairement sous  la  servitude  de  la  nature  vicieuse  de  l'homme 
et  des  pires  passions  qui  dominent  son  cœur.  C'est  de  là  que 
tAnt  de  maux  ont  découlé  non  seulement  dans  les  familles  par- 
ticulières, mais  aussi  dans  les  Etats.  Car,  sans  la  crainte  salu- 
taire de  Dieu,  sans  cet  adoucissement  aux  épreuves  de  la  vie 
qu'on  ne  trouve  nulle  part  comme  dans  la  religion  chrétienne, 
il  arrive  souvent  et  presque  fatalement,  qu'on  peut  à  peine  sup- 
porter l«s  charges  et  les  devoirs  du  mariage,  et  que  trop  de 
jeunes  gens  veulent  s'affranchir  du  lien  conjugal  qu'ils  croient 
formé  seulement  par  le  droit  et  à  volonté,  si  la  différence  des 
caractères,  les  dissentiments,  la  foi  violée  par  l'un  ou  l'autre,  le 
consentement  mutuel  ou  toute  autre  cause  leur  persuadent  qu'il 
faut  le  délier... 

■  «  Et  comme  il  n'y  a  rien  de  plus  puissant  pour  détruire  les 
familles  et  briser  la  force  des  Etats  que  la  corruption  des  mœurs, 
on  voit  aisément  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  contraire  à  la  prospé- 
rité des  familles  et  des  Etats  que  le  divorce,  qui  naît  de  la  per- 
version des  mœurs  des  peuples  et  qui,  l'expérience  l'atteste, 
onvre  la  porte  à  des  habitudes  plus  vicieuses  encore  dans  la  vie 
privée  et  publique.  Ces  maux  partâtront  encore  plus  graves  si 
l'on  considère  qu'il  n'y  aura  jamais  de  frein  assez  puissant  pour 
contenir  dans  des  limites  déterminées  et  prévues  d'avance  cette 
licence  des  divorces  dès  qu'elle  aura  été  concédée.  Grande  est  la 
force  des  exemples,  plus  grande  encore  celle  des  passions;  avec 
de  pareils  stimulants,  il  doit  arriver  que  la  débauche  des 
divorces  gagne  chaque  jour  davantage  les  esprits  d'un  pins 
grand  nombre,  comme  une  malarlie  contagieuse  qui  se  :épand, 
ou  un  fleuve  qui  déborde  après  avoir  franchi  ses  digues... 

«  Il  faut  donc  reconnaître  que  l'Eglise  catholique  a  bien  mérité 
de  tous  les  peuples  par  le  soin  qu'elle  a  toujours  mi.^  à  protéger 
la  sainteté  et  la  perpétuitédes-unions;  et  on  lui  doit  une  grande 
reconnaissance  d'avoir,  il  y  a  cent  ans,  réclamé  ouvertement 
contre  les  lois  civiles  qui  renfermaient  de  nombreuses  fautes  en 
ce  point,  d'avoir  frappé  d'anathèrae  la  funeste  hérésie  des  pro- 
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testants  sur  le  divorce  et  la  répudiation,  d'avoir  condamné  à 
plusieurs  reprises  certains  cas  de  dissolution  de  mariage  adoptés 
pur  les  Grecs,  d'avoir  prononcé  la  nullité  des  mariages  formés 
sous  cette  condition  qu'ils  pourraient  être  dissous,  d'avoir  enfin 
rejeté  dés  le  commencement  les  lois  impériales  qui  favorisaient 
le  divorce  et  la  répudiation. 

«  Les  Souverains  Pontifes,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  résisté 
aux  princes  les  plus  puissants,  demandant  à  l'Eglise,  sous  les 
plus  graves  menaces,  de  ratifier  les  divorces  qu'ils  avaient  faits, 
ont  pensé  défendre  ainsi  la  cause  non  seulement  de  la  religion, 
mais  de  l'humanité  elle-même  »  (1). 

Enfin,  du  mariage  dépend  l'avenir  de  la  France,  non  seule- 
ment parce  qu'elle  doit  rester  chrétienne  pour  être  fidèle  à  sa 
mission  providentielle,  mais  parce  que  l'oubli  des  lois  chré- 
tiennes du  mariage  la  conduirait  fatalement  à  l'impuissance,  à 
la  défaite  et  à  la  destruction. 

L'oubli  des  lois  chrétiennes  du  mariage  est  la  cause  première 
de  la  dépopulation  de  la  France,  de  ce  péril  qui  préoccupe  tous 
les  hommes  soucieux  de  la  grandeur  et  de  la  puissance  de  notre 
pays.  Tandis  que  la  population  de  la  France  croît  très  faible- 
ment et  très  lentement,  la  population  des  autres  nations  fait  de 
rapides  progrès,  et  bientôt  nous  ne  compterons  que  parmi  les 
nations  de  second  ordre,  pour  descendre  plus  bas  encore. 

L'oubli  des  lois  chrétiennes  du  mariage,  l'influence  funeste 
de  l'immoralité,  ronge  la  substance  même  de  l'homme  et  tarit 
les  sources  de  la  vie.  La  santé  s'altère,  la  race  s'amoindrit, 
l'âme  en  s'avilissant  perd  l'énergie,  la  vaillance,  les  grandes  et 
fortes  vertus  ;  les  corps  diminuent  et  s'affaiblissent.  Prenons 
garde  que  l'avenir  nous  donne  des  générations  incapables  de 
conduire  la  charrue,  de  supporter  les  fatigues  de  la  guerre  et 
de  tenir  haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  France. 

Enfin  dans  ce  vide  que  fait  la  dépopulation,  les  étrangers 
s'introduisent,  s'installent,  se  multiplient  et  peut-être  un  jour 
viendra  où  la  France  n'appartiendra  plus  aux  Français;  elle 
aura  été  envahie  lentement  et  conquise  sans  combat. 

[A  suivre.)  Mgr  Turinaz. 


(1)  L<îon  XÎII  :  Encycl.  Arcanum  divinœ  sapientiœ  consilium. 
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LE  RÈGNE  DE  DIEU  (1) 

Que  votre  régne  arrive  .' 
I 

Dieu  est  «  le  Roi  immortel  des  siècles,  *  selon  la  magnifique 
expression  de  nos  livres  saints.  Son  règne  n'a  pas  eu  de  com- 
mencement et  n'aura  pas  de  fin.  Il  a  sur  toutes  choses  une  sou- 
veraineté plus  que  royale^  souveraineté  qui  esta  la  fois  suprême 
et  immuable,  infaillible  et  vigilante,  juste  et  sainte,  tendre  et 
miséricordieuse. 

Cette  vérité,  qui  se  confond  avec  la  notion  même  d'un  Dieu 
Tout-Puissant  et  Créateur,  n'avait  pas  échappé  à  la  sagesse 
antique.  Les  philosophes  du  paganisme,  et  parmi  eux,  Platon, 
le  plus  grand  de  tous,  avaient  entrevu  et  salué  dans  des  pages 
immortelles  cette  royauté  suprême  de  Dieu. 

Mais  nous  ne  nous  attarderons  pas  à  ces  témoignages  loin- 
tains et  profanes.  Nous  pouvons  puiser  à  des  sources  plus  pures. 

«  Que  Platon,  s'écrie  Origène,  que  Platon  dise,  en  parlant  de 
Dieu:  Roi  de  l'univers,  il  marche  environné  de  tous  les  êtres; 
le  monde  est  son  ouvrage,  le  monde  tout  entier  est  pour  lui 
seul  :  nos  prophètes  sont  pleins  de   ces  magnifiques  pensées.  » 

Il  faut  lire,  en  effet,  dans  nos  livres  saints,  ces  pages  toutes 
frémissantes  de  poésie,  et  débordantes  d'enthousiasme  sacré, 
dans  lesquelles  Moïse,  Job  et  David  dépeignent  la  grandeur  et 
la  royauté  de  Dieu. 

Tantôt,  ils  nous  rappellent  que  «  la  terre  entière  est  au  Sei- 
gneur, avec  tous  ceux  qui  l'habitent,  parce  que  c'est  lui  qui  l'a 
créée,  qui  l'a  fondée  au-dessus  des  mers,  et  qui  l'a  établie  au- 
dessus  des  fleuves.  »  (Ps.  xxiii). 

Tantôt,  ils  nous  parlent  de  «  Celui  qui  a  posé  les  fondements 
de  la  terre,  en  a  affermi  les  bases,  et  placé  la  pierre  angulaire, 

(1)  Extrait  du  Règne  du  Cœur  de  Jésus,  revue  mensuelle.  Déjà  l'an 
passé  nous  avions  donné  des  extraits  de  cette  revue,  inaugurée  pour 
l'année  centenaire  1889.  Nous  croyons  être  agréables  à  nos  lecteurs 
en  leur  présentant  encore  l'article  que  voici.  Il  est  remarquable, 
comme  ils  pourront  en  juger,  et  il  rend  bien,  d'ailleurs,  l'idée  fonda- 
mentale de  ladite  revue,  qtii  continue  vaillamment  à  travailler  au 
noble  but  qu'indique  son  titre.  Bureaux,  chez  M.  Casterraan,  rue  Bona- 
parte, 66;  52  pages  in-12  chaque  livraison. 
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qui  a  eufermé  la  mer  dans  les  bornes  qu'il  lui  marquait,  en  lui 
disant:  Tu  viendras  jusque-là  et  là  tu  briseras  l'orgueil  de  tes 
flots.  Il  tient  en  main  les  extrémités  de  la  terre  pour  en  secouer 
et  en  rejeter  les  impies...  Il  élève  sa  voix  dans  les  nuées,  il 
envoie  la  foudre,  et  elle  part  à  l'instant  puis  elle  revient  comme 
un  serviteur  fidèle  en  disant:  Mo  voici  »  (Job.  xxxviii). 

Tantôt,  ils  semblent  accumuler  à  l'envi  les  expressions  les 
plus  magnifiquGs  «  Dieu  est  le  Roi  des  rois  et  le  Seigneur  de 
ceux  qui  gouveruont,  il  est  le  Trés-H.iut,  il  règne  dans  les 
cieux,  mais  il  élend  aussi  son  empire  sur  l'univers  tout  entier; 
l'Eternel  est  son  nom,  il  est  le  Roi  puissant,  le  Roi  de  gloire  et 
de  majesté;  il  régnait  avant  tous  les  siècles  ;  il  régnera  toujours 
et  au  delà  même  de  l'éternité.  » 

«  Qui  dans  les  cieux,  s'écrie  le  Prophète  Royal,  sera  égal  au 
Seigneur  ?  Dieu,  qui  est  rempli  de  gloire  au  milieu  de  ses  saints, 
plus,  grand  et  plus  redoutable  que  tous  ceux  qui  l'environnent, 
Suigneur,  Dieu  des  armées,  qui  est  semblable  à  vous?...  Vous 
dominez  sur  la  puissance  de  la  mer,  et,  quand  il  vous  plaît, 
vous  apaisez  le  mouvement  de  ses  flots...  Les  cieux  sont  à  vous 
et  la  terre  vous  appartient.  Vous  avez  afî'ermi  l'univers  avec 
tout  ce  qu'il  contient,  vous  avez  créé  l'Aquilon  et  la  mer... 
L'Orient  et  l'Occident,  reconnaissant  que  votre  bras  est  accom- 
pagné d'une  souveraine  puissance,  loueront  votre  force  et  votre 
grandeur.  »  (Ps.  Lxxxvni;. 

«  Seigneur  mon  Dieu,  vous  avez  fait  paraître  votre  grandeur 
d'une  manière  éclatante  ;  vous  êtes  tout  environné  de  gloire  et 
de  majesté,  vous  êtes  revêtu  de  la  lumière  comme  d'un  vête- 
ment. C'est  vous  qui  étendez  les  cieux  comme  une  tente,  et  qui 
couvrez  d'eaux  sa  partie  la  plus  élevée;  c'est  vous  ([ui  montez 
sur  les  nuées,  et  qui  marcliez  sur  les  ailes  des  vents.  » 

Il  éclate,  ce  cliantre  divin,  en  transports  d'enthousiasme,  et 
il  invite  les  peuples  à  célébrer  la  puissance  du  Grand  Roi  :  «  Je 
célébrerai  votre  gloire,  ô  Dieu,  qui  êtes  mon  Roi...  Votre  régne 
s'étend  à  travers  tous  les  siècles,  et  votre  empire  passe  de  géné- 
ration en  génération.  »  (Ps.  cxlviv). 

«  Nations,  s'écrie  encore  David,  applaudissez,  chantez  la 
gloire  de  Dieu  par  des  cris  d'allégresse.  Car  le  Seigneur  est 
très  élevé  et  redoutable,  et  il  est  le  Roi  suprême  qui  a  l'empire 
sur  toute  la  terre...  Peuples  de  la  terre,  chantez  ;  chantez  à  la 
gloire  de  notre  Roi;  car  Dieu  est  le  Roi  de  la  terre  entière...  il 
régnera  sur  toutes  les  nations.  Chantez  au  Seigneur  un  cantique 
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nouveau;  chantez  au  Seigneur  et  bénissez  son  nom...  Il  est 
grand  et  cligne  de  louanges.  Il  est  plus  terrible  que  ceux  que 
l'insensé  adore  comme  des  dieux.  Ceux-là  ne  sont  que  des 
démons  impuissants;  mais  le  Seigneur  est  le  Créateur  des 
oieux.  >  (Ps.  XLvi,  xcv). 

Dieu,  Souverain  Maître  et  Seigneur  de  toutes  choses,  est  aussi 
le  Roi  des  nations,  et  c'est  surtout  dans  le  domaine  social, 
objet  propre  de  notre  étude,  que  nous  voulons  affirmer  ici  cette 
royauté  suprême  et  absolue. 

.«  Considérez,  dit  saint  Augu'îtin,  dans  une  page  éloquente 
de  la  Cité  de  Dieu,  considérez  ce  Dieu  unique  et  tout-puissant, 
auteur  et  créateur  détentes  les  âmes  et  de  tons  les  corps,...  ce 
Dieu,  principe  de  toute  règle,  de  toute  beauté,  de  tout  ordre; 
qui  donne  à  tout  le  nombre,  le  poids  et  la  mfîsure,...  ce  Dieu 
qui  a  créé  la  ohair  avec  sa  beauté,  sa  vigueur,  sa  f^-condité,  la 
disposition  de  ses  organes  et  la  concorde  salutaire  de  ses  élé- 
ments; qui  a  donné  à  l'âm^  sensible  la  mémoire,  les  sens  et 
l'appétit,  et  à  l'âme  raisonnable  la  pensée,  l'intelligence  et  la 
volonté;  ce  Dieu  qui  n'a  laissé  aucune  de  ses  œuvres,  je  ne  dis 
pas  le  ciel  et  la  terre,  je  ne  dis  pas  les  anges  et  les  hommes, 
mais  les  organes  du  plus  petit  et  du  plus  vil  des  animaux,  la 
plume  d'un  oiseau,  la  moindre  fleur  des  champs,  une  feuille 
d'arbre,  sans  y  établir  la  convenance  des  parties,  l'harmonie  et 
l'ordre;  je  demande  s'il  est  croyable  que  ce  Dieu  ait  souffert 
que  les  empires  de  la  terre,  leurs  dominations  et  leurs  servi- 
tudes, restassent  étrangères  aux  lois  de  sa  Providence?  » 

II 

Comment  penser  que  Dieu  ait  abdiqué  ses  droits  sur  l'homme, 
chef-d'œuvre  de  ses  mains,  au  moment  où  celui-ci  a  formé  des 
cité  et  des  empires?  Non,  non,  il  n'en  peut  être  ainsi  :  la  sou- 
veraineté de  Dieu  s'exerce  sur  l'ho'>nme  social,  aussi  bien  que 
sur  l'homme  pris  en  particulier,  et  les  chefs  des  peuples,  aussi 
bien  que  leurs  sujets,  doivent  s'incliner  devant  son  autorité 
suprême. 

Vérité  tellement  évidente  et  nécessaire  que  les  anciens  eux- 
mêmes,  qui  tombèrent  dans  des  erreurs  si  lamentables,  l'ont 
reconnue  les  premiers. 

Platon,  proclame  «  qu'avant  tout^  il  faut  invoquer  Dieu,  et 
que  par  là  seulement,  il  peut  être  donné  de  constituer  une  cité 
sur  un  fondement  solide;  que  de  lui  seul,  on  peut  appprendre 
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les  lois  que  l'on  doit  établir  pour  la  splendeur  de  l'Etat  ;  que 
dans  toute  république  bien  constituée,  il  faut  avant  tout  avoir 
soin  de  la  religion,  et  enfin  que  la  vraie  religion  est  la  base  de 
la  république.  »  [De  Repuhl.,  De  Lege.) 

Cicéron  pense  que  si  l'on  venait  à  faire  disparaître  la  piété 
envers  les  dieux,  on  ferait  disparaître  du  même  coup  la  société 
des  hommes  entre  eux,  et  Valére  Maxime,  expliquant  la  poli- 
tique de  Rome,  sa  patrie,  dit  que  la  cité  Romaine  plaçant  la 
religion  avant  tout,  l'a  imposée  aux  dépositaires  de  la  majesté 
souveraine  et  que  les  choses  humaines  ne  peuvent  bien  marcher 
qu'autant  qu'elles  sont  vraiment  et  constamment  subordonnées 
aux  choses  divines. 

Horace  lui-même,  dont  la  muse  légère  est  rarement  accessible 
aux  grandes  inspirations,  proclame,  avec  une  grandeur  et  une  au- 
torité peu  communes,  que  les  rois  redoutables  n'ont  d'empire  sur 
leurs  peuples  qu'autant  qu'ils  reconnaissent  que  Jupiter  a  plein 
empire  sur  eux,  et  qu'il  peut  les  renverser  de  leurs  sièges 
comme  il  peut  tout  ébranler  par  un  seul  mouvement  de  ses 
sourcils;  il  déclare  aux  princes  des  peuples  que  s'ils  régnent, 
c'est  parce  qu'ils  se  tiennent  dans  un  état  de  soumission  à  la 
divinité,  et  que  là  est  le  principe  de  toute  leur  puissance  et  la 
cause  de  tous  leurs  succès. 

Aussi  selon  la  remarque  de  Bossuet,  tous  les  peuples  ont-ils 
voulu  donner  à  leurs  lois  une  origine  divine  ;  ceux  mêmes  qui 
ne  l'ont  pas  eue  ont  feint  de  l'avoir,  et  il  cite  l'exemple  de  tous 
les  grands  législateurs  de  l'antiquité  qui  ont  voulu  que  la  con- 
vention par  laquelle  les  peuples  s'obligeaient  entre  eux  à  garder 
les  lois,  fût  affermie  par  V  autorité  divine,  afin  que  personne 
ne  pût  s  en  de'dire. 

Cette  idée  de  la  souveraineté  de  Dieu  était,  sans  doute,  mêlée 
d'erreurs  dans  l'esprit  des  législateurs  païens,  mais  lorsque  la 
religion  s'assit  triomphante  à  côté  de  Constantin,  sur  le  trône 
des  Césars,  les  chefs  des  peuples  apprirent  à  courber  leur  front 
devant  Dieu  ;  l'Eglise  leur  livra  la  vérité  tout  entière  et  leur 
apprit  qu'ils  ne  possédaient  point  en  propre  le  pouvoir,  mais 
qu'ils  en  étaient  seulement  les  dépositaires;  elle  leur  dit  qu'au 
dessus  d'eux,  il  y  a  un  roi  suprême,  dont  ils  ne  sont  que  les 
lieutenants.  Elle  ne  cessa  de  leur  répéter  ces  graves  enseigne- 
ments, que  Bossuet  résumait  un  jour  dans  cette  parole  fameuse  : 
«  Celui  qui  régne  dans  les  cieux  et  de  qui  relèvent  tous  les  em- 
pires, à  qui  seul  appartient  la  gloire,  la  majesté  «t  l'indépen- 
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dance,  est  aussi  le  seul  qui  se  glorifie  de  faire  la  loi  aux  rois, 
et  de  leur  donner,  quand  il  lui  plaît,  de  grandes  et  terribles 
leçons.  » 

III 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  si  le  droit  est  incontestable,  les 
faits  contredisent  le  droit  ;  et  bien  souvent  la  libre  volonté  de 
l'homme  brise  l'harmonie  du  plan  divin,  et  entraîne  les  sociétés 
dans  des  voies  que  Dieu  ne  leur  avait  point  marquées. 

Cela  est  vrai,  mais  la  réponse  triomphante  qui  a  été  donnée 
à  cette  objection  par  tous  les  grands  philosophes,  depuis  saint 
Augustin  jusqu'à  Bossuet  et  de  Maistre,  fait  éclater  d'une  ma- 
nière plus  admirable  encore  la  puissance  et  la  sag«3S3e  de  Dieu. 

Oui,  pendant  que  «  Vhomme  s'agite.  Dieu  le  mène  »,  selon  la 
grande  parole  de  Fénelon.  Nul  n'échappe  à  son  souverain 
domaine  ;  ceux  mêmes  qui  ont  rêvé  l'indépendance,  obéissent, 
sans  le  savoir,  à  ses  desseins,  et  marchent  au  but  oii  sa  main 
puissante  les  conduit. 

Saint  Augustin  développe  cette  pensée  dans  la  première 
moitié  de  son  immortel  traité  La  Cité  de  Dieu;  Salvien  nous  la 
présente  d'une  manière  plus  explicite  encore,  selon  la  remarque 
d'un  grand  évêque  (1),  dans  ce  livre  oii  il  décrit,  avec  son  style 
de  fer,  les  crimes  et  les  calamités  du  vieil  univers  qui  succombe, 
et  auquel  il  donne  pour  titre  :  «  Du  Gouvernement  de  la  Provi- 
dence, De  Guhernatione  divinâ.  » 

Bossuet,  à  son  tour,  nous  montre,  dans  une  image  sublime, 
«  Dieu  qui  tient  du  haut  des  cieux  les  rênes  de  tous  les  royaumes, 
et  qui  a  tous  les  coeurs  en  sa  main  :  tantôt,  il  retient  les  pas- 
sions, tantôt  il  leur  lâche  la  bride,  et  par  là  il  remue  tout  le 
genre  humain...  Il  connaît  la  sagesse  humaine  toujours  courte 
par  quelque  endroit;  il  l'éclairé,  il  étend  ses  vues,  et  puis,  i 
l'abandonne  à  ses  ignorances  ;  elle  s'enveloppe^  elle  s'embar- 
rasse dans  ses  propres  subtilités  et  ses  précautions  lui  sont  un 
piège.  Dieu  exerce  par  ce  moyen  ses  redoutables  jugements, 
selon  les  règles  de  sa  justice  toujours  infaillible.  » 

«  C'est  ainsi,  ajoute-t-il,  que  Dieu  règne  sur  les  peuples.  Ne 
parlons  plus  de  hasard  ni  de  fortune,  ou  parlons-en  seulement 
comme  d'un  nom  dont  nous  couvrons  notre  ignorance.  Ce  qui 
est  hasard  à  l'égard  de  nos  conseils  incertains  est  un  dessein 
concerté  dans  un  conseil  plus  haut...  Par  là  se  vérifie  ce  que  dit 

(1)  Mgr  Plantier. 
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l'apôtre,  que  Dieu  est  heureux,  et  le  seul  puissant,  Roi  des  rois 
et  Seigneur  des  seigneurs  (1).  » 

Il  est  beau  de  voir  le  grand  évêque,  expliquant  sa  pensée, 
montrer  que  «  tous  les  empires  ont  eu  une  liaison  nécessaire 
avec  l'histoire  du  peuple  choisi.  Dieu,  se  servant  des  Assyriens 
et  des  Babyloniens  pour  châtier  ce  peuple,  des  Perses  pour  le 
rétablir,  d'Alexandre  et  de  ses  premiers  successeurs  pour  le 
protéger,  d'Antiochus  l'Illustre,  et  de  ses  successeurs,  pour 
Texercer,  des  Romains,  pour  soutenir  sa  liberté  contre  les  rois 
de  Syrie,  qui  ne  songeaient  qu'à  le  détruire,  puis,  quand  le 
peuple  choisi  eut  méconnu  et  crucifié  le  Messie,  ces  mêmes 
Romains  prêtant  leurs  mains,  sans  y  penser,  à  la  vengeance 
divine,  pour  exterminer  ce  peuple  ingrat.  »  Il  nous  montre 
ensuite  la  persécution  confirmant  l'Eglise  chrétienne,  en  faisant 
éclater  sa  gloire,  avec  sa  foi  et  sa  patience  ;  l'empire  romain 
cédant  enfin,  et  recevant  paisiblement  dans  son  sein  cette  Eglise 
à  laquelle  il  avait  fait  une  si  longue  et  si  cruelle  guerre,  en 
attendant  que  les  nations,  qui  avaient  envahi  l'empire,  appris- 
sent peu  à  peu  la  piété  chrétienne,  et  que  leurs  rois,  en  se  met- 
tant, chacun  dans  sa  nation,  à  la  place  des  empereurs,  en 
vinssent  à  ne  trouver  aucun  titre  plus  glorieux  que  celui  de 
protecteur  de  l'Eglise. 

Quel  spectacle  grandiose  que  celui  de  ces  empires  concourant 
tous  au  bien  de  la  religion  et  à  la  gloire  de  Dieu,  de  tous  ces 
rois  et  empereurs,  qui  ont  fait  trembler  l'univers,  accomplis- 
sant, sans  le  savoir,  les  ordres  de  Dieu,  jusqu'à  ce  que  tous, 
passant  successivement,  et  tombant,  pour  ainsi  dire,  les  uns  sur 
les  autres,  s' abîmant  dans  l'oubli,  après  avoir  rempli  la  tâche 
qui  leur  avait  été  marquée  par  le  doigt  de  Dieu  ! 

C'est  donc  en  vain  que  les  peuples,  comme  les  individus,  veu- 
lent échapper  à  la  soumission  qu'ils  doivent  au  Roi  suprême  : 
le  dernier  mot  est  toujours  à  Dieu. 

Il  y  a  un  t^iéclè,  on  vit  la  France,  comme  frappée  de  vertige, 
et  obéissant  servilement  à  la  voix  d'hommes  qui  disaient  avoir 
la  sagesse  et  n'avaient  que  l'impiété  en  partage,  proclamer  la 
libre-pense'e,  les  droits  de  rhormne,  la  souveraineté  du  peuple, 
et  la  déchéance  de  la  religion.  Ce  n'était  là  qu'un  épisode  de 
cette  lutte  éternelle  entrevue  par  le  Prophète  Royal,  lorsque  de 
loin,  il  lui  semblait  voir  «les nations  frémissantes,  et  ]es  peuples 

(1)  Bossuet.  Discours  sur  l'Histoire  universelle. 
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mêditaut  de  vains  projets,  se  lever,  avec  les  rois  de  la  terre, 
contre  Lieu  et  contre  son  Christ  ;  »  et  qu'il  croyait  entendre 
leurs  cris  insensés  :  «  Brisons  leur  joug,  et  jetons-le  loin  de 
nous.  » 

Celui  qui  habite  dans  les  cieux  se  riait  de  leurs  vaines  me- 
naces, et  répandant  sur  eux  l'esprit  d'imprudence  et  d'erreur, 
il  brisait,  les  uns  après  les  autres,  ces  tyrans  éphémères,  comme 
on  brise  un  vase  d'argile  ;  et  conduisait,  pendant  vingt-cinq  ans, 
avec  la  verge  de  fer  de  sa  justice,  le  peuple  ingrat  qui  avait 
osé  le  méconnaître. 

L'Eglise,  que  l'on  voulait  étouffer  dans  le  sang,  sortait  de 
l'épreuve  plus  brillante  et  plus  belle;  sa  jeunesse  se  renouve- 
lait, et  le  crib'e  de  la  justice  ne  servait  qu'à  séparer  d'elle  les 
éléments  impurs  qu'au  milieu  d'une  trop  longue  prospérité,  elle 
avait  laissé  s'introduire  dans  son  sein. 

Aujourd'hui  encore,  la  lutte  est  ardente,  terrible,  acharnée; 
no  craignons  pas  :  l'impiété  travaille,  sans  le  savoir,  aux 
secrets  desseins  de  Dieu,  en  purifiant  les  élus  dans  le  creuset 
de  répreuve.  Le  triomphe  viendra,  d'autant  plus  éclatant,  qu'il 
aura  été  plus  longtemps  attendu. 

Ainsi  donc,  nous  venons  de  le  constater  :  Dieu  a  sur  tous  les 
élres  une  souveraineté  absolue  et  sans  limites  ;  —  il  est  très 
particulièrement  le  Roi  des  peuples;  —  il  Vest,  même  lorsque 
sa  souveraineté  est  contestée  et  combattue. 

Telles  sont  les  trois  pensées  que  nous  nous  étions  proposé  de 
mettre  en  lumière  ;  cette  idée  trop  générale  du  régne  de  Dieu, 
que  nous  n'avons  fait  qu'effleurer,  nous  essaierons  de  réclaicir 
et  de  la  délimiter  davantage  dans  une  série  d'articles  subsé- 
quents (1,.  Le  règne  de  Dieu,  si  on  veut  l'entendre  d'une  ma- 
nière qui  ne  soit  pas  incomplète,  ou  amoindrie,  c'est  le  règne 
de  Jésus-Christ,  c'est  le  règne  du  Sacré-Cœur.  Notre  ambition 
serait  de  le  montrer,  suivant  notre  Programme  :  heureux  si, 
à  la  suite  de  tant  d'ouvriers  vaillants,  nous  réussissons,  dans 
notre  humble  sphère,  à  faire  faire  un  pas  à  ces  idées,  qui  sont 
les  seules  vraies,  à  dissiper  quelque  chose  de  ces  lamentables 
préjugés  accumulés  contre  le  règne  de  Dieu  par  la  Révolution, 
théories  funestes  qui  ont  longtemps  égaré  les  peuples,  qui  ont 

(1)  C'est  la  Revue  le  Règne  du  Cœur  de  Jésus  qui  s'exprime  ainsi 
mais,  tout  en  reproduisant  cette  phrase  pour  laisser  à  l'article  son 
intégrité,  les  Annales  Catholiques  ne  prennent  aucun  engagement 
de  donner  ces  articles  ultérieurs. 
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laissé  des  ombres  dans  tant  d'excellents  esprits,  et  affaibli  tant 
de  cœurs  généreux. 

Alors,  notre  devise  ne  sera  pas  un  vain  mot,  et  mêlant  notre 
voix  à  celle  des  soldats  du  bon  combat,  nous  aurons  le  droit 
de  répéter  avec  eux  le  cri  de  guerre  des  enfants  de  Dieu  :  «  Il 
faut  qu'il  règne  !  Que  votre  régne  arrive  !  Oportet  illum  re- 
gnare  ;  Adveniat  regnum  tuum  !  » 

P.  Vincent  Jeanroy,  S.  C.  J. 


L'ORDRE    DE    SAINT   BENOIT 
(Suite.  —  Voir  le  numéro  précédent.) 

Un  autre  bénédictin  célèbre  par  son  vaste  savoir  est  Lanfranc. 
Cet  illustre  personnage,  après  s'être  acquis,  dés  sa  jeunesse, 
un  grand  renom  de  doctrine  d'abord  dans  les  plus  fameuses 
écoles  de  l'Italie  Septentrionale,  puis  à  Avranches  où  il  s'était 
transporté  avec  un  grand  nombre  de  disciples  choisi?,  se  mit  à 
considérer  la  vanité  de  la  science  humaine,  le  néant  de  la  gloire, 
et  prit  la  résolution  de  chercher  dans  la  solitude  le  seul  bien  qui 
fût  durable.  Il  embrassa  donc  la  vie  monastique  dans  l'abbaje 
du  Bec,  bien  modeste  à  cette  époque,  et  y  donna  des  leçons  dont 
la  renommée  s'étendit  au  loin.  Choisi  ensuite  pour  l'archevêché 
de  Cantorbéry,  à  la  demande  de  Guillaume  le  Conquérant,  il 
n'abandonna  point,  pour  cela,  ses  études,  mais  se  mit  à  com- 
poser des  traités  théologiques  et  à  combattre  les  hérésies  de  ce 
temps.  Il  nous  reste  de  Lanfranc  quatorze  livres  de  commen- 
taires sur  toutes  les  Epîtres  de  saint  Paul  ;  un  livre  sur  le 
Psautier  tout  entier;  un  autre  sur  les  actes  de  Guillaume  comte 
de  Normandie. 

Lanfranc  eut  pour  successeur,  sur  le  siège  de  Cantorbéry, 
saint  Anselme  qui  fut  «  un  des  premiers  savants  de  cette 
époque,  dit  Cazolaï,  et  si  remarquable  en  toutes  choses  qu'il 
était  difficile  de  distinguer  si,  chez  lui,  la  vertu  l'emportait 
sur  la  science,  ou  la  science  sur  la  vertu.  »  Les  ouvrages  qu'il  a 
composés  sont  très  nombreux  :  nous  en  rappellerons  quelques- 
uns  en  suivant  l'ordre  d'après  lequel  les  a  disposés  le  P.  Ger- 
beron,  bénédictin,  dans  l'édition  qu'il  a  fait  paraître  des  oeuvres 
de  saint  Anselme  :  Le  Monologue,  qui  traite  des  attributs  de 
Dieu  ;  un  traité  de  la  foi  aux  mystères  de  la  Trinité  et  de  l'In- 
carnation, dédié  au  pape  Urbain  et  composé  contre  Roscelin,  le 
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maître  d'Abélard  ;  un  livre  de  la  procession  du  Saint-Esprit 
contre  les  Grecs,  un  traité  sur  le  péché  originel,  sur  la  vérité  et 
la  liberté,  etc.  Tout  le  monde  connaît  les  immenses  services 
qu'a  rendus  saint  Anselme  à  la  théologie  scolastique,  dont  la 
méthode  avait  été  inaugurée  au  vni®  siècle  par  saint  Jean  Damas- 
céne,  lui  aussi  fils  de  saint  Benoît.  Parmi  les  bénédictins  illus- 
tres par  leur  doctrine  et  qui  brillèrent  dans  des  temps  plus 
rapprochés  de  nous,  je  ne  fais  que  citer,  en  passant,  les  noms 
d'un  Nicolas  de  Somes,  qui  releva  l'étude  de  la  cosmographie, 
complètement  négligée  en  ce  moment;  d'un  Benoit  Castelli  qui 
inventa  l'art  de  mesurer  les  eaux  courantes,  et  vainquit  par  sa 
science  jusqu'à  Galilée  son  maître,  d'un  Ruimark,  d'un  Calraet, 
d'un  Martène,  d'un  Denvs  de  Saint-Mort,  d'un  Montfaucon,  d'un 
Mossuet,  et  de  tant  d'autres,  je  ne  veux  parler,  ici,  en  quelques 
mots,  que  du  seul  P.  Mabillon,  Le  fait  que  nous  allons  rapporter 
suffit  à  faire  connaître  ce  grand  homme  :  un  jour  que  l'archevêque 
de  Reims,  en  le  présentant  à  Louis  XIV,  disait  de  lui  que  c'était 
le  plus  docte  religieux  de  France,  Bossuet,  qui  assistait  à  l'au- 
dience du  prince,  ajouta  ces  paroles  :  «  Si  c'est  le  plus  docte,, 
c'est  aussi  le  plus  humble  ».  Ainsi,  Mabillon,  honoré  de  l'amitié 
de  Fénelon  et  de  Bossuet  qui  recouraient  à  ses  conseils  dans  les 
plus  difficiles  questions  de  la  science  et  de  l'histoire;  Mabillon, 
qui  s'était  acquis  la  réputation  d'un  des  plus  savants  écrivains 
de  l'Europe  entière,  lui  dont  les  avis  faisaient  loi  pour  ceux  qui 
s'occupaient  d'études  ecclésiastiques  ou  de  questions  historiques; 
Mabillon,  que  Colbert,  plein  d'admiration  pour  ses  vastes  con- 
naissances, envoya  faire  des  recherches  dans  les  archives  d'Alle- 
magne ;  Mabillon  passait  aussi  pour  le  plus  humble  des  religieux 
français.  Où  trouver  une  preuve  plus  manifeste  de  son  incontes- 
table supériorité  en  toute  espèce  de  mérites?  Au  surplus,  sa 
science  brille  à  tous  les  yeux  par  les  splendides  ouvrages  dont 
il  a  enrichi  la  république  des  lettres,  tels  sont  :  les  Actes  des 
Saints  de  l'Ordre  de  Saint-Benoit,  neuf  volumes  in-folio,  tra- 
vail immense,  si  l'on  considère  les  recherches  qu'exigeait  sa 
composition,  et  qui  a  eu  le  rare  mérite  de  plaire,  à  la  fois,  et  aux 
âmes  pieuses,  pour  l'édification  qu'elles  en  retirent,  et  aux  sa- 
vants, pour  l'étendue  de  sa  doctrine. 

Mabillon  publia,  ensuite,  les  Œuvres  complètes  de  saint  Ber- 
nard ;  un  journal  de  son  voyage  en  Allemagne,  un  Traité  des 
Études  monastiques,  et  le  savant  ouvrage  :  de  la  Diplomatie , 
où  l'on  trouve  les  régies  les  plus  sages  pour  examiner  les  chartes 
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de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  science  qui,  jusqu'à  lui, 
était  à  peu  près  inconnue.  Nous  ne  devons  pas  omettre,  ici,  une 
judicieuse  observation  du  P.  Calzolaï,  à  savoir  :  que  les  ouvrages 
des  bénédictins  livrés  à  l'impression  seraient  bien  plus  considé- 
rables, si  les  conjonctures  difficiles  par  lesquelles  l'Ordre  a  dû 
passer  avaient  permis  de  publier  leurs  écrits  qui  sonL  restés 
ensevelis  dans  les  archives  des  monastères  (1). 

Après  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent,  il  paraît  superflu 
de  rappeler  comment  les  Bénédictins  ont  conservé  les  monu- 
ments de  la  sagesse  antique,  en  transcrivant  avec  une  admirable 
patience,  les  manuscrits  des  anciens  auteurs  :  ce  labeur  si  mé- 
ritoire qui  ne  le  connaît,  qui  pourrait  le  leur  contester? 

Nous  ne  rappellerons  pas  non  plus,  comment  l'art  de  l'impri- 
merie, à  peine  inventé  en  Allemagne,  trouva  un  asile  chez  les 
Bénédictins  du  monastère  de  Subiacum  oli,  par  les  soins  des 
deux  moines  Allemands,  Conrad  Schweinlieim  et  Arnaud  Pan- 
nartz,  parurent,  en  1465,  les  premiers  essais  de  la  typographie, 
eu  Italie. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  même  à  montrer  les  services 
qu'ont  rendus  à  la  cause  de  la  science  les  Bénédictins  de  la 
Congrégation  de  Saint-Maur,  eu  France,  par  les  magnifiques 
éditions  qu'ils  ont  données  des  plus  célèbres  auteurs,  par 
exemple,  cette  édition  des  SS.  Pères,  qu'on  ne  louera  jamais 
assez,  et  qui  restera  comme  un  monument  immortel  de  leur  éru- 
dition et  de  leur  infatigable  zèle. 

Toutes  ces  choses,  et  bien  d'autres,  que  nous  pourrions  rap- 
peler à  l'honneur  des  fils  de  saint  Benoît,  nous  les  passerons 
sous  silence,  pour  dire  quelques  mots  des  doctes  Bénédictins  qui 
vivent  encore  aujourd'hui  :  nous  nous  bornerons,  le  plus  pos- 
sible, et  nous  ne  citerons  que  quelques  noms;  il  est  vrai  que 
ceux-là  valent,  à  eux  seuls,  des  centaines,  des  milliers  d'autres 
noms. 

L'abbé  dom  Prosper  Guéranger,  qui  a  fait  revivre  la  Congré- 
gation bénédictine  française,  par  perntiission  du  pape  Gré- 
goire XVI,  est  célèbre  par  les  nombreux  ouvrages  qu'il  a  com- 
posés lui-même  et  par  les  doctes  éditions  qu'il  a  fait  paraître 

(1)  Nous  devrions  encore  faire  mention  du  ti'ès  docte  archiviste  du 
monastère  de  Sainle-Scholastique  de  Sublac,  comme  l'appelle  la 
Civilta  cattolica,  Dom  Cherubiao  du  Treveris,  pour  sa  reproduction 
de  la  Chronique  de  Sublac,  du  P.  Wirzius,  des  additions  de  Mac- 
Carthy,  et  pour  d'autres  ouvrages  qu'il  a  lui-même  composés. 
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des  chefs-d'œuvre  d'anciens  auteurs.  C'est  lui  qui,  pr.r  ses 
publications  et  ses  savants  travaux,  a  rameué  à  la  li'urgie 
romaine  la  plupart  des  diocèses  de  France. 

C'est  le  sentiment  de  Doni  Guéranger,  au  sujet  de  la  défini- 
tion du  dogme  de  riraraaculée-Concepiion,  qui  obtint  les  préfé- 
rences du  Souverain  Pontife  Pie  IX:  voilà,  certes,, un  beau  titre 
de  gloire  pour  la  mémoire  de  l'illustre  bénédictin  (Ij. 

Dom  Pitra,  élevé  aux  honneurs  de  la  pourpre  romaine  qu'il 
avait  si  bien  mérités,  voilà  encore  un  autre  nom  devenu  si 
célèbre,  que  toutes  nos  louanges  deviennent  absolument  super- 
flues. Son  récent  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Juris  ecclesinsticï 
orientalis  historia  et  monumenta,  jussu  Pie  IX Pontif.  Max. 
etc.,  et  dont  le  premier  volume  vient  de  paraître  à  Rome,  à 
l'imprimerie  de  la  Propagande,  est  très  estimé. 

Aux  noms  de  Dom  Guérar.ger  et  du  cardinal  Pitra,  nous 
ajouterons  celui  du  célèbre  Dom  Luigi  Tosti,  moine  du  Mont- 
•Oassin,  qui,  dans  ses  nombreux  et  grands  ouvrages  :  Hisioire 
du  Mont-Cassin,  Histoire  de  Bor>iface  VHl,  Histoire  du 
Schisme  Grec,  Prolf^gomènes.à  l'histoire  de  l'Eglise,  se  montre 
aussi  profond  penseur  qu'élégant  écrivain. 

Nous  nous  rappelons  avoir  lu  un  petit  poème  de  sa  composi- 
■  tion,  la  Pe'nitente  du  Jourdain,  écrit  en  vers  de  six  syllabes,  si 
notre  mémoire  n'est  pas  en  défaut,  et  qui  joint  à  un  style  plein 
de  correction  et  de  grâce  d'autres  qualités  poétiques  remar- 
quables (2). 

Enfin,  qu'il  nous  soit  permis  de  nommer,  bien  qu'il  soit  déjà 
passé  à  une  meilleure  vie,  le  savant  épigraphiste  de  Rome,  Dom 
Ramire  Tonani,  dont  les  ouvrages  sur  l'art  de  l'épigraphie  sont 
très  estimés  par  les  lettrés  et  cela  avec  d'autant  plus  de  gloire 
pour  l'auteur  que  dans  cette  branche  de  la  littérature  ils  sont 
bien  rares,  surtout  après  Morcelli,  ceux  qui  peuvent  atteindre  à 
la  simplicité,  à  l'élégance  de  la  Rome  antique.  Il  convient  de 
nommer,  aussi,  l'abbé  Dom  Placide  Talia,  mort  récemment,  qui 

(1)  Dom  Guéranger  jouit,  sans  doute,  maintenant  au  ciel,  de  la 
vision  des  bienheureux,  comme  donne  tout  lieu  de  le  croire  le  sou- 
venir de  ses  éminentes  vertus. 

(2)  Il  est  encore  d'autres  œuvres  consiJérables  dues  à  la  science  de 
Tosti  :  Vhistoire  du  concile  de  Constance,  l'histoire  d'Ahèlard,  le 
Psautier  du  Pèlerin,  etc.  On  a  entrepris  une  nouvelle  édition  de 
ses  ouvrages  à  Rome.  Le  Souverain  Pontife  Léon  XIII  l'a  élevé  à  la 

.dignité  d'archiviste  du  Vatican,  en  lui  adjoignant  quatre  autres  doctes 
bénédictins. 
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fut  professeur  de  belles-lettres  au  collège  de  Praglia,  et,  plus 
tard,  à  l'Université  de  Padoue  où  il  enseigna  la  philosophie 
morale,  et  composa  des  ouvrages  sur  l'éducation,  ainsi  qu'un 
grand  nombre  d'écrits  sur  des  questions  de  théologie  et  de 
morale,  où  l'on  remarque  une  grande  doctrine  et  une  élégante 
correction  (1  .  A  ceux  qui  auraient  eu  besoin  de  preuves  pour 
être  entièrement  convaincus  de  l'intérêt  que  prennent  les  moines 
au  véritable  progrès  des  lettres,  il  serait  difficile  de  ne  pas  se 
déclarer  satisfaits,  après  ce  que  nous  avons  rapporté  (2). 

Nous  pouvons  donc,  ce  semble,  conclure,  avec  juste  raison,  que 
les  Bénédictins  de  nos  jours  conservent  intacte  àleur  Ordre,  cette 
réputation  de  doctrine  que  leurs  frères  avaient  si  justement 
méritée  dans  les  siècles  passés  (3j  et,  qu'à  ce  titre,  ils  auraient 
droit  à  toute  autre  chose  qu'au  mépris  et  aux  persécutions  de 
leurs  contemporains. 

Bénédictins  qui,  de  nos  Jours,  enseignent  dans  les  Universités, 
dans  les  Se'minaires,  etc. 

A  l'époque  même  où  partout  ailleurs  l'étude  était  très  né- 
gligée, quand  elle  n'était  pas  entièrement  mise  de  côté,  il  j 
avait  des  écoles  dans  les  monastères,  et  déjà,  dès  ce  moment, 
les  moines  avaient  acquis  d'incontestables  titres  à  la  reconnais- 
sance des  hommes,  par  les  services  rendus  par  eux  à  la  cause  de 
l'instruction  publique. 

Quand,  plus  tard,  commencèrent  à  paraître  les  Universités, 
ce  sont  encore  les  Bénédictins  qui  en  fondèrent  un  grand  nombre, 
ou  les  illustrèrent  par  leurs  doctes  leçons  :  telles  sont,  pour  n'en 
citer  que  quelques-unes,  celles  de  Paris  et  de  Bologne,  qu'on 
croit  avoir  été  fondées  les  premières;  celle  de  Fulda,  en  Alle- 
magne, celle  de  Pavie,  fondée  par  Jean  Scoto;  celle  de  Magde- 
bourg,  qu'illustra  le  grand  Adalbert,  évêque  de  Prague  ;  celle  de 
Montpellier  et  celle  d'Oxford,  d'où  sortirent  Bacon  et  Thomas 

(\)  Il  ne  faut  pas  oublier,  aussi,  le  P.  Foppiano,  célèbre  par  sa 
science  liturgique,  et  auteur  des  deux  ouvrages  :  Enchiridion  pro 
Sacerdotibus  :  Rubricœ  générales  Missalis  Romani,  et  Regulce  per- 
pétuée Kalendarii  Cregoriani. 

[2)  C'est  aux  moines  du  Mont-Cassin  qu'on  doit  la  publication  du 
Codex  Cassius,  de  la  Divine  Comédie,  qui  remonte  au  xive  siècle,  et 
renferme  des  commentaires  précieux,  très  peu  connus  jusqu'ici. 

(3)  Au  sujet  du  bénédictin  Jean  Gerson,  auteur  de  l'Imitation  de 
Jésus-Christ,  voir  la  Civilta  çatlolica,  série  9,  vol.  56,  numéros  591 
à  595,  de  février  à  avril  1875 
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Morus  ;  l'Académie  d'Yorck,  celle  de  Florence  et  tant  d'autres. 

Ajoutons  que  c'est  un  pape  bénédictin,  Innocent  IV,  qui, 
dans  le  but  de  relever  les  études  philosophiques,  adressa,  en 
1254,  à  tous  les  prélats  des  royaumes  de  France,  d'Angleterre, 
d'Ecosse,  do  Galles,  d'Espagne  et  de  Hongrie,  cette  bulle 
célèbre  où  il  s'élève  avec  force  contre  les  clercs  qui  négligent 
l'étude  de  la  philosophie,  et,  par  là,  celle  de  la  théologie. 

Mais  si  les  Bénédictins  ont  des  droits  à  la  reconnaissance  des 
laïques  eux-mêmes  par  les  Universités  qu'ils  ont  fondées  ou 
illustrées  par  leur  doctrine,  ils  méritent  aussi  le  respect  des 
ecclésiastiques,  eu  ce  qui  a  trait  aux  séminaires.  Il  faut  remar- 
quer, d'abord,  que  les  moines  possédaient  des  séminaires  dans 
leurs  couvents,  avant  que  ces  pieuses  maisons  fussent  établies 
par  le  concile  de  Trente,  auquel  concile  assistèrent,  soit  dit  en 
passant  (avec  voix  délibérative),  sept  abbés  Bénédictins  parmi 
lesquels  se  trouvait  Dom  Augustin  Losco,  espagnol,  qui  adressa 
un  magnifique  discours  aux  Pères,  à  ce  sujet.  Et  si  les  sémi- 
naires ont  été  d'un  si  puissant  secours  pour  l'Eglise,  il  faut 
tenir  compte  aux  Bénédictins  de  tout  ce  qu'ils  ont  fait  dans  cet 
ordre  de  choses,  avant  tous  autres,  et  d'avoir  ainsi  contribué, 
par  leur  exemple,  à  rendre  universelle  dans  tout  l'univers 
chrétien  une  coutume  si  féconde  en  excellents  résultats. 

De  nos  jours,  sans  parler  de  leurs  séminaires  (quelques  abbés, 
en  effet,  comme  ceux  du  Mont-Cassin,  Délia  Cara,  d'Amérique, 
d'Australie,  etc.,  ont  un  diocèse,  et,  par  là  même,  un  séminairej 
et  de  leurs  aluninats  où  ils  enseignent  eux-mêmes  les  sciences 
et  les  lettres  aux  jeunes  gens  qui  y  sont  réunis,  les  Bénédictins 
comptent  plusieurs  de  leurs  frères  qui  professent  dans  les  éta- 
blissements publics  d'instruction,  par  exemple,  à  Vienne,  en 
Autriche,  à  Munich,  en  Bavière.  A  Rome,  le  P.  Smit  professe  la 
théologie  dogmatique  au  collège  de  la  Propagande;  à  Parme,  le 
P.  Cassiani  enseigne  les  mathématiques  ;  le  P.  Tornabene  est 
professeur  d'histoire  naturelle  à  Catane;  le  P.  Pescetelli,  de 
droit  canon  à  Modéne  ;  le  P.  Dom  Maur  Corea  est  chargé  du 
même  enseignement  à  Parme  ;  Dom  Basile  Gurian  enseigne  la 
théologie  morale  à  Padoue. 

La  Congrégation  d'Angleterre,  de  son  côté,  compte  un  grand 
nombre  d'excellents  professeurs  dans  les  collèges.  Le  Recteur 
du  séminaire  de  Monreale,  en  Sicile,  est  bénédictin,  et  il  y  a 
beaucoup  d'autres   moines  occupés  à  l'enseignement  dans  les 
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écoles  publiques  ;  nous  ne  connaissons  pas  leurs  noms,  ni  l'ensei- 
gnement spécial  dont  ils  sont  chargés. 

Mais  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent  ne  suffit-il  pas 
pour  montrer  les  grands  services  que  rend  encore,  de  nos  jours, 
à  la  société  civile  l'Ordre  de  Saint-Benoît,  cet  Ordre  qui  a  pris 
une  part  si  active  à  l'oeuvre  de  renseignement  public? 

{A  suivre.) 

Dans  le  dernier  numéro  des  Annales  catholiques  (15  mars),  il 
s'est  glissé  une  erreur  que  nous  devons  rectifier.  A  la  page  577, 
lignes  14, 15  et  16,  on  doit  lire  :  Et  convertit  saint  nerm<fnégiLde 
qui,  après  sa  conversion,  tomba  sous  les  coups  des  meurtriers 
soudoyés  par  un  père  impie,  et  mourut  martyr. 


CONFERENCES  DE  NOTRE-DAME  (1) 

(Suite.  — Voirie  numéro  du  22  février.; 
QUATRIÈME  CONFÉRENCE.  —  Amen  de  la  vie  morale. 

Le  vrai  et  le  beau  contemplés  dans  la  lumière  du  dogme 
catholique  ont  provoqué  Y  Amen  de  l'intelligence,  du  sens  reli- 
gieux et  du  sens  esthétique.  Mais,  là  ne  se  borne  pas  l'action  de 
notre  divine  doctrine,  le  dogme  catholique  doit  exercer  sur 
notre  vie  morale,  une  souveraine  influence.  C'est  ce  que  nous 
allons  démontrer. 

Premièrement  :  mieux  que  toute  autre  doctrine,  le  dogme 
catholique  établit  les  solides  fondements  de  la  vie  morale. 

Secondement  :  il  l'appelle  à  une  perfection  transcendante, 
lui  indique  les  moyens  d'atteindre  cette  perfection,  et  obtient 
d'elle,  dans  les  splendeurs  surnaturelles  de  la  sainteté,  un 
triomphant  Amen. 

I 

On  parle  souvent  d'une  certaine  morale  indépendante. 

(1)  knslyse  B^éc\d\Q  àQs  Annales  Catholiques.  — '■  'U Année  Domi" 
nicaine  continuera,  pendant  ce  Carême,  l'œuvre  de  propagande  reli- 
gieuse qu'elle  a  entreprise  depuis  quelques  années,  en  publiant  par 
livraisons  et  dans  des  conditions  exceptionnelles  de  bon  marché,  les 
Conférences  du  T.  R.  P.  Mons.vbré,  à  Notre-Dame  de  Paris. 

L'ensemble  de  ces  Conférences,  avec  la  Retraite  qui  y  fait  suite, 
forme  neuf  livraisons,  dont  chacune  est  expédiée  aux  souscripteurs 
le  lendemain  même  du  jour  oii  le  discours  qu'elle  renferme  a  été 
prononcé  à  Notre-Dame.  —  Les  neuf  livraisons  rendues  franco  par 
la  poste  :  1  fr.  50.  S'adresser,  en  envoyant  le  montant  de  l'abonne- 
ment par  mandat-poste,  au  R.  P.  Directeur  de  l'Année  Dominicaine, 
94,  rue  du  Bac,  Paris. 
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Pour  les  uns,  ce  n'est  autre  chose  que  la  souveraineté  des 
penchants.  Du  moment  que  la  nature  nous  les  donne,  ils  sont 
sacrés;  nous  n'avons  point  à  les  réformer,  mais  à  les  suivre; 
notre  droit  est  de  les  satisfaire  ;  c'est  une  morale  de  pourceaux. 

Il  est  une  autre  manière  d'entendre  l'indépendance  de  la 
morale.  Elle  consiste  à  chercher  dans  le  fond  même  de  notre 
nature  les  premiers  principes  du  juste  et  de  l'honnête,  en  dehors 
de  toute  idée  d'un  être  supérieur  à  l'homme.  Le  bien,  le  vrai, 
le  juste  ont  dans  leur  qualité  le  principe  même  de  leur  sanctifia 
cation...  Si  la  morale  n'a  pas  en  elle-même  son  fondement,  il  n'y 
a  pas  de  nécessité  intime  qu'elle  existe;  elle  est,  dés  lors,  en 
proie  à  l'insondable  arbitre  de  la  religion.  Outre  son  titre  d'in- 
dépendante, cette  morale  s'appelle  encore  civique,  positive  et 
concrète.  Elle  a  ses  commandements  de  justice,  de  bonté,  d'in- 
dulgence, de  douceur,  de  reconnaissance,  de  modestie,  de  par- 
don, de  bienfaisance,  de  tempérance,  de  civisme,  de  patriotisme, 
qui  tous  n'ont  pas  d'autres  sanctions  que  les  vulgaires  intérêts 
de  la  vie  présente. 

D'après  ces  conceptions  mesquines  du  juste  et  de  l'honnête, 
le  devoir  devient  indéterminable,  parce  qu'il  échappe  à  toute 
règle  universelle  et  constante.  Devenu  indéterminable,  le  devoir 
est  inefficace,  car,  contingence  pour  contingence,  l'intérêt  et  le 
plaisir  seront  toujours  préférés  au  devoir.  En  définitive  l'homme, 
sans  autre  règle  que  lui-même  est  tenté  de  croire  que  ce  qui  lui 
est  dû  c'est  le  respect  de  ce  qu'il  appelle  les  fatalités  de  sa 
nature;  que  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même,  c'est  d'obéir  à  ces  fata- 
lités et  d'éviter  avec  soin  tout  ce  qui  le  gêne,  le  fatigue  et  le 
blesse.  Et  ainsi  la  morale  indépendante  verse,  sinon  par  son 
principe  même,  au  moins  par  ses  conséquences  fatales,  dans  le 
matérialisme  pratique. 

Il  est  facile  de  s'en  tenir  à  cette  orgueilleuse  affirmation  : 
«  La  justice  est  toute  dans  l'humanité  »,  quand  les  satisfaits 
groupés  autour  d'un  patron,  à  main  ferme,  peuvent  contenir  les 
appétits  d'en  bas.  Mais,  lorsque  dans  la  société  partagée  en 
en  deux  camps,  vous  verrez  d'un  côté  les  repus,  de  l'autre  les 
faméliques;  lorsque  les  uns  diront  :  —  nous  voulons  conserver; 
et  les  autres  :  —  nous  voulons  avoir;  —  lorsque  vous  entendez 
crier  par  ici  :  —  on  nous  vole;  par  là  :  —  nous  revendiquons, 
et  cela  au  milieu  du  carnage  et  du  sang;  où  sera  la  justice,  si 
toute  justice  vient  de  l'homme?  Oii  sera  le  devoir,  si,  eu  vertu 
de  ce  principe,  les  uns  et  les  autres  cherchent  à  retenir  ou  à 
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prendre  ce  qu'ils  croient  leur  être  dû  ?  —  Il  n'y  a  pas  deux 
réponses  à  ces  questions.  —  La  justice  est  du  côté  de  la  force; 
le  devoir  est  de  faire  triompher  la  force.  » 

Nous  avons  vu  l'application  pratique  de  ces  sauvages  exi- 
gences; nous  la  verrons  peut-être  encore,  et  dans  des  condi- 
tions plus  cruelles  et  plus  sanglantes.  Ce  sera  notre  châtiment 
d'avoir  troublé  et  violenté  le  sens  moral  qui  faisait  dire  aux 
anciens  :  «  La  conscience,  loi  et  j  uge  de  nos  actions,  nous  a  été  don- 
née par  les  dieux  immortels  et  personne  ne  peut  nous  la  ravir.  » 

Il  est  vrai  que  les  dieux  qui  avaient  institué  le  tribunal  de  la 
conscience  et  lui  dictaient  des  lois,  n'étaient  pas  des  modèles  des 
plus  hautes  vertus  et  que  l'homme  tenté  de  quelque  infamie 
pouvait  se  dire,  —  «  ce  que  le  maître  des  dieux  a  fait,  pourquoi 
ne  le  ferai-je  pas  ?»  —  Mais  les  hésitations  de  la  conscience  et 
les  prétentions  de  l'orgueil  n'ont  plus  de  prétexte  ni  d'excuse 
dès  qu'une  doctrine  divine  fait  appel  au  sens  moral  et  lui  montre 
dans  la  peifection  d'un  Dieu  saint  les  éternelles  et  immuables 
fondements  du  juste  et  de  l'honnête. 

Or,  le  dogme  catholique  nous  enseigne  comme  vérité  première 
l'existence  d'un  Dieu  créateur  et  providence  de  tous  les  êtres. 

Unité  parfaite  et  nombre  parfait,  il  engendre  et  produit  sans 
multiplier  sa  nature. 

Dieu  est  sa  propre  loi  ;  comment  ne  serait-il  pas  la  loi  des 
êtres  qu'il  crée,  puisqu'ils  tiennent  de  lui  tout  ce  qui  convient 
à  leur  nature?  —  Avant  qu'ils  soient,  il  les  porte  dans  son 
concept  éternel.  Là  ils  reçoivent  leur  règle  et  leur  mesure  : 
Cette  règle,  cette  mesure,  c'est  la  loi  éternelle,  c'est-à-dire, 
selon  saint  Thomas,  «  la  raison  même  de  la  divine  sagesse  diri- 
geant à  l'avance  les  actions  et  les  mouvements  de  tout  ce  qui 
peut  être.  »  Le  concept  divin,  type  de  toutes  les  existences  et 
règle  de  leurs  mouvements,  éclate  sous  la  pression  d'un  amour 
infini.  Dieu  produit  l'espace,  le  temps,  l'armée  innombrable  des 
créatures;  et  voilà  que  des  lois  savantes  en  dirigent  les  harmo- 
nieux bataillons. 

Et  l'on  voudrait  que  l'homme  fût  soustrait  à  toute  loi  divine. 
Cela  ne  peut  pas  être.  Participant  mieux  que  toutes  les  créatures 
à  la  nature  de  Dieu,  l'homme  doit,  mieux  que  toutes  les  créa* 
tures,  reproduire  les  mœurs  et  les  perfections  de  son  auteur,  et 
il  ne  le  peut  qu'en  recevant  pour  règle  de  sa  vie  morale,  comme 
de  sa  vie  i:.tell^ctu=lle,  la  loi  divin o  d'une  manière  plus 
excellente. 
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Cette  manière  plus  excellente  de  recevoir  la  loi  divine  con- 
siste à  la  connaître  et  à  l'accomplir  librement.  Imprimée  dans 
notre  âme  à  l'instant  même  où  nous  commençons  à  vivre,  elle 
s'appelle  la  raison,  «  règle  et  mesure  des  actes  humains.  »  Dans 
l'ordre  intellectuel,  elle  détermine  le  devoir  et  reçoit  un  nom 
vénérable  :  la  conscience. 

La  conscience  !  Voilà  la  première  loi  de  Dieu,  promulguée  par 
le  fait  même  de  son  insertion  au  livre  incorruptible  de  notre 
âme.  Loi  de  Dieu  inscrite  dans  l'âme  humaine,  la  conscience  a 
pour  fonction  de  déterminer  et  de  fixer  le  devoir. 

Cela  nous  suffit,  disent  les  rationalistes.  —  Soyons  des 
hommes  de  conscience.  —  Eh  oui,  la  conscience  suffirait  à 
l'homme  naturel,  si  elle  était  incorruptible.  Mais,  nesavez-vous 
pas  qu'elle  est  entourée  d'ennemis  acharnés  à  faire  fléchir  sa 
rectitude  et  à  lui  ravir  l'honneur  de  sa  virginité  ?  Ne  savez-vous 
pas  que,  sous  les  coups  de  ses  ennemis,  une  conscience  suc- 
combe, et  une  autre  encore  ;  que,  de  proche  en  proche,  les 
défections  se  multiplient  à  ce  point  que  Dieu  laisse  l'homme  se 
livrer  à  la  perversité  de  ses  appétits? 

Mais  Dieu,  dans  sa  Providence,  n'a  pas  abandonné  l'huma- 
nité. Le  dogme  catholique  nous  apprend  qu'il  est  venu  sauver 
sa  loi  éternelle  imprimée  au  cœur  de  l'homme.  Et  d'abord  ce  fut 
au  désert.  Dieu  dicta  à  Moïse  ces  commandements  qui  formaient 
un  tableau  oii  la  conscience  pouvait  se  lire  tout  entière. 

Manifestation  sublime,  mais  pourtant  insuffisante  de  la  loi 
divine,  puisqu'elle  ne  s'adressait  qu'à  un  peuple  privilégié.  Le 
dogme  catholique  nous  révèle  une  merveille  plus  grande  encore  : 
la  réalisation  du  vœu  qu'exprimait  le  prophète  lorsqu'il  s'écriait  : 
—  €  Établissez,  Seigneur,  un  législateur  sur  les  peuples,  afin 
qu'ils  sachent  qu'ils  sont  hommes.  »  —  Ce  législateur  est  venu, 
nous  l'appelons  le  Verbe  fciit  chair,  vrai  fils  de  Dieu  et  vrai  fils 
de  l'homme.  Par  sa  bouche  de  chair  il  a  enseigné  la  doctrine  de 
son  Père,  de  sa  bouche  de  chair  il  a  fait  descendre,  sans  éclairs 
et  sans  foudres,  un  décalogue  qui,  confirmant  mieux  que  celui 
de  Moïse  la  loi  éternelle  et  intime  de  la  conscience,  s'adressait, 
non  plus  à  un  peuple  choisi  entre  tous  les  peuples,  mais  à  tout  le 
genre  humain. 

Notre  divine  doctrine  nous  enseigne  que  le  Dieu  créateur,  qui 
nous  a  donné  sa  loi,  en  même  temps  que  l'être  et  la  vie,  est  un 
Dieu  providence  dont  la  souveraine  puissance  pénétre  partout. 
Il  opère  en  toutes  choses;  il  opère  donc  en  nous  :  en  tous  nos 
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actes  physiques,  intellectuels  et  moraux.  Dans  l'ordre  moral, 
son  pouvoir  n'est  pas  seulement  indicatif  et  dirigeant  par  l'auto- 
rité de  la  loi,  il  est  agissant  et  seconrable  par  sa  coopération, 
nous  avons  besoin  de  lui  pour  faire  le  bien. 

L'orgueil  philosophique  a  beau  dire  :  Nous  tenons  de  Dieu  la 
nature  qui  nous  fait  hommes,  mais  nous  ne  devons  qu'à  nous- 
mêmes  notre  justice.  On  peut  lui  répondre  avec  le  grand  Au- 
gustin :  «  Que  dites-vous  là,  vous  qui  cherchez  à  vous  tromper 
vous-mêmes?  •»  Non,  ce  n'est  pas  par  vous-mêmes  que  vous  êtes 
et  que  vous  pouvez  être  justes.  Si  vous  examinez  et  sondez 
votre  nature,  vous  aurez  bientôt  constaté  qu'elle  ne  va  pas  d'un 
mouvement  spontané  et  tranquille  à  la  justice.  De  toutes  parts, 
et  contre  tous  les  devoirs,  éclatent  des  oppositions  formidables 
dont  se  plaignent  les  âmes  qui  voudraient  obéir  à  la  loi  du  juste 
et  de  l'honnête. 

A  la  lumière  du  dogme  catholique,  l'homme  découvre  la 
sonrce  du  mal  qui  affaiblit  en  lui  le  sens  moral  et  contrarie  le 
mouvement  de  sa  volonté  vers  le  bien  :  il  est  déchu. 

Divinement  éclairé  sur  cet  affligeant  mystère  de  déchéance,  le 
chrétien  se  défie  de  lui-même  et  comprend  la  nécessité  de  la 
lutte  et  du  combat  dont  paraissent  ne  pas  se  douter  ceux  qui, 
exagérant  l'excellence  et  la  puissance  de  la  nature,  mettent 
uniquement  en  elle  le  principe  de  la  justice.  Sentant  sa  faiblesse, 
il  fait  appel  à  la  puissance  secourable  dont  il  a  besoin  pour  bien 
faire  :  0  Dieu,  s'écrie-t-il,  venez  à  mon  aide,  hâtez-vous  de  me 
secourir. 

Ce  secours  de  Dieu,  le  dogme  catholique  nous  le  promet  dans 
tous  les  combats  et  les  périls  de  la  vie  morale,  mais  surtcut 
dans  l'état  critique  oii  nous  met  le  péché. 

La  loi  et  le  secours  de  Dieu,  voilà  assurément  denx  solides 
fondements  de  la  vie  morale,  mais  ils  ne  suffisent  pas  pour 
l'établir  définitivement  et  assurer  l'accomplissement  du. devoir; 
il  leur  faut  une  sanction,  c'est-à-dire  une  réponse  éternelle  à 
ces  deux  questions  :  Qu'adviendra-t-il  si  l'homme  obéit  à  la  loi 
de  Dieu  et  profite  de  son  secours?  Qu'adviendra-t-il  s'il  méprise 
l'une  et  l'autre  ?  Telle  doctrine  menace  le  pécheur  d'un  anéan- 
tissement qui  se  résout  en  impunité  et  offense  à  la  fois  la 
justice  et  la  sainteté  de  Dieu  ;  telle  autre  le  promène  en  des 
régions  chimériques  où  rien  ne  se  conclut  pour  lui.  Il  en  est  qui 
écartent  les  mystérieuses  questions  d'avenir  comme  accablantes 
pour  l'esprit,  curieuses  seulement  pour  l'imagination,  impos- 
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sibles  à  résoudre,  inutiles  à  soulever.  Les  plus  sages  n'y  répon- 
dent que  par  des  peut-être.  Rien  de  certain,  si  ce  n'est  donc 
Cette  vie  éternelle  que  nous  annonce  le  dogme  catholique  axi  nom 
d'un  Dieu  rémunérateur  et  vengeur.  Vie  qui  commence  dans 
l'autre  monde,  à  l'heure  même  où  finit  l'épreuve  terrestre  ;  vie 
qui  dépend  d'une  sentence  irréformable;  vie  dans  à.Q$  abîmes 
de  honte  et  de  tourments  ;  vie  d'un  éternel  et  ineffable  bonheur 
en  Dieu  ;  vie  d'un  éternel  et  ineffable  malheur  loin  de  Dieu. 
Quelle  sanction!  Quoi  de  plus  efficace  pour  asseoir  définitive- 
ment la  vie  morale?  Sur  cette  base  solide,  la  science  du  bien  et 
du  mal  sera  forcement  assise  et  vous  verrez  se  produire  l'idéal 
du  juste  et  de  l'honnête.  Cet  idéal  du  juste  et  de  l'honnête,  vous 
le  chercherez  en  vain  dans  les  autres  religions,  vous  vous  eôor- 
cerez  en  vain  de  le  construire  de  pièces  et  de  morceaux  avec  les 
maximes  isolées  des  philosophes;  il  est  d'une  seule  venue,  le 
fruit  propre,  original,  inimitable  de  notre  divine  doctrine.  Et 
cependant,  même  dans  sa  plus  haute  perfection,  ce  n'est  encore 
que  le  petit  Amen  de  la  vie  morale  au  dogme  catholique.  J'en 
al  un  plus  grand  à  vous  faire  entendre. 

II 

Le  dogme  catholique  nous  appelle  à  une  perfection  traiiscen- 
dante,  perfection  élevée  au-dessus  de  l'idéal  du  juste  et  de 
l'honnête,  autant  que  le  ciel  est  élevé  au-dessus  de  la  terre. 
L'enseignement  catholique  affirme  et  définit  cet  état  dans 
lequel  l'homme,  destiné  à  la  vision  intuitive  et  à  la  posses- 
sion immédiate  de  Dieu,  à  l'union  intime  de  son  essence  avec 
l'essence  divine,  est  dès  maintenant  préparé  à  cette  fin  sublime 
par  une  mystérieuse  surélévation  et  transformation  de  sa  nature 
et  de  sa  vie,  participant  à  la  nature  et  à  la  vie  de  Dieu,  et  opé- 
rant divinement.  Une  si  grande  merveille  ne  se  peut  constater 
à  la  manière  des  phénomènes  naturels,  mais  il  suffit,  pour  y 
croire,  de  la  voir  dans  ses  effets,  c'est-à-dire  dans  cette  per- 
fection transcendante  de  la  beauté  morale  qui,  selon  l'expression 
du  Père  Lacordaire,  «  ravit  le  sens  humain  ^^  et  qu'on  appelle 
la  sainteté. 

La  sainteté  est  le  fruit  propre  et  réservé  de  la  doctrine  catho- 
lique. Elle  nous  en  révèle  le  type,  la  règle  et  le  principe  sur- 
humain. 

Le  type  de  la  sainteté  c'est  Dieu.  Sa  suprême  beauté  nous 
appelle  et  nous  invite  à  la  reproduction  de  son  infinie  perfection. 
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«  Sanctifiez-vous,  disait-il  à  son  peuple,  et  soyez  saint  parce 
que  je  suis  saint.  »  Mais  comment  imiter  une  perfection  qu'on 
ne  voit  que  de  loin  et  à  travers  le  voile  des  créatures?  Dans 
quelle  mesure  pouvons-nous  et  devons-nous  la  reproduire  ?  Il  y 
aurait  lieu  de  nous  étonner  de  cette  exigence  de  Dieu,  si  le 
dogme  catholique  ne  nous  apprenait  que  la  sainteté  parfaite  a 
quitté  les  inaccessibles  profondeurs  oii  les  anges  la  contem- 
plent ;  «  que  le  Saint  par  excellence  a  été  vu  sur  la  terre  et  a 
vécu  au  milieu  des  hommes.  »  Participant  de  notre  nature,  il 
ne  peut  être  étranger  à  aucune  des  perfections  qui  nous  hono- 
rent; premier  né  de  l'humanité,  il  doit  posséder  ces  perfections 
au  degré  suprême.  De  quelque  côté  qu'on  regarde,  on  admire 
partout  la  même  grandeur  et  la  même  magnificence.  Charité, 
miséricorde,  prudence,  justice,  religieux  respect,  obéissance, 
amour  du  vrai,  zèle  du  bien,  libéralité,  force,  pieuse  audace, 
magnanimité,  persévérance,  patience,  austérité,  pureté,  man- 
suétude, modestie,  humilité,  toutes  les  vertus  du  Sauveur  sont 
comme  une  avenue  d'arbres  géants  d'essences  diverses  et  de 
même  venue  qui  nous  conduisent  à  travers  des  flots  de  perfec- 
tions jusqu'au  palais  de  sa  divinité. 

Mais,  être  en  présence  d'un  type,  le  voir,  le  regarder,  l'étu- 
dier, l'admirer,  cela  ne  suffit  pas  pour  qu'on  puisse  l'imiter. 
Comme  tous  les  arts,  le  grand  art  de  la  sainteté  doit  avoir  ses 
règles,  et  il  va  sans  dire  qu'il  faut  les  chercher  ailleurs  que 
dans  les  préceptes  naturels  qui  nous  donnent  la  stricte  mesure 
du  juste  et  de  l'honnête.  Aussi  le  dogme  catholique,  en  rappro- 
chant de  nous  la  perfection  typique  de  Dieu  dans  la  personne 
du  Verbe  incarné,  nous  enseigne-t-il  que  le  Christ  est  par  ses 
lois  et  ses  conseils  le  suprême  régulateur  de  notre  vie  surnatu- 
relle. A  cela,  elle  ajoute  des  préceptes  positifs  de  religion,  des 
conseils  de  détachement,  d'abnégation,  de  pureté,  de  miséri- 
corde, de  charité,  de  dévouement,  de  sacrifice  qui  mettent  ces 
vertus  hors  de  la  portée  naturelle  de  nos  tendances  et  de  nos 
efi'orts. 

Mais,  si  déjà  notre  nature  déchue  ne  peut  marcher  toute 
seule  dans  les  voies  du  juste  et  de  l'honnête,  comment  espérer 
qu'elle  s'élèvera  dans  les  régions  transcendantes  où  commande 
et  conseille  la  loi  évangélique?  —  Ne  vous  inquiétez  pas  ;  d'après 
notre  divine  doctrine,  Jésus-Christ,  type  et  régulateur  de  la 
sainteté,  en  est  encore  le  principe.  Il  nous  la  mérite  par  ses  actes 
libres  et  saints,  qui,  réfléchis  sur  sa  personne,  acquièrent  une 
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valeur  infinie,  et  il  la  répand  sur  nous.  Grâces  permanentes  et 
grâces  transitoires;  grâces  de  régénération,  d'accroissement  et 
de  force;  grâces  d'alimentation  spirituelle,  de  réparation  et 
d'union  :  grâces  de  pardon,  de  purification  et  de  préservation  ; 
grâces  qui  illuminent,  excitent,  enlèvent  l'âme  et  lui  donnent 
des  ailes  :  «  Tout  nous  vient  par  Jésus-Christ,  Notre-Seigneur, 
dit  l'Apôtre.  » 

Quelle  haute  et  complète  doctrine  !  Quel  puissant  appel  adressé 
à  la  vie  morale,  pour  l'élever  à  la  suprême  perfection  !  Nous 
répondons  plus  ou  moins  bien  à  cet  appel;  cependant,  même 
avec  les  imperfections  que  ne  peut  éviter  l'humràne  nature,  la 
vie  surnaturelle  d'un  chrétien  véritablement  digne  de  ce  nom 
est  infiniment  supérieure  à  la  vie  de  l'iionnête  homme.  Combien 
plus  la  vie  d'un  saint  ! 

En  cette  phase  lumineuse  de  la  vie  surnaturelle,  nous  nous 
arrêtons  à  la  correction,  le  saint  va  jusqu'à  l'héroïsme.  Sa  foi 
n'est  pas  comme  la  nôtre  une  adhésion  généralement  tiède  et 
laborieuse  qui  redoute  les  mystères  et  lutte  contre  les  protesta- 
tions orgueilleuses  de  la  raison.  L'Esprit  Saint  qui  l'éclairé  lui 
donne  l'intelligence  et  la  science  des  choses  divines.  Il  s'appuie 
si  vigoureusement  sur  la  révélation,  qu'aucune  contradiction  ni 
aucune  menace  ne  peut  l'ébranler  ;  il  discerne,  comme  par  instinct, 
les  nuances  les  plus  subtiles  de  l'erreur;  il  voit  clairement 
qu'aucune  des  vérités  de  la  nature  ne  peut  contredire  aux 
dogmes  sacrés  qu'il  adore  ;  il  fait  de  la  foi  la  règle  suprême  de 
toute  connaissance  et  de  toute  science  ;  il  la  confesse  publique- 
ment et  se  tient  prêt  à  lui  rendre  témoignage  même  par  l'effu- 
sion de  son  sang,  si  Dieu  l'exige. 

Le  saint  espère  :  mais  tandis  que  nous  visons  notre  propre 
bonheur  dans  l'éternelle  félicité  qui  nous  est  promise,  l'espé- 
rance du  saint  passe  d'un  appétit  trop  égoïste  de  la  félicité  au 
chaste  désir  du  bien  pour  le  bien  lui-même. 

Le  saint  aime  :  non  plus  de  cet  amour  initial  qui  est  le  nôtre, 
et  dont  l'acte  principal  consiste  à  éviter  le  mal,  mais  d'un  amour 
qui  croît  sans  cesse  en  s'appliquant  à  son  éternel  et  parfait 
objet  :  amour  sublime  que  perfectionne  le  don  de  sagesse,  qui 
reçoit  de  ce  don  le  pouvoir  de  goûter  les  choses  divines.  Aimant 
Dieu  par-dessus  toutes  choses,  il  participe,  autant  que  le  peut 
un  être  fini,  à  son  immense  bonté  :  parents  et  étrangers,  amis  et 
ennemis,  justes  et  pécheurs,  tous  reçoivent  avec  ordre  les  tendres 
et  généreux  témoignages  d'une  charité  dont  l'infini  est  le  prin- 
cipe et  le  terme  suprême. 
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Notre  prudence  est  toujours  mêlée  de  quelque  habileté  hu- 
maine. Le  saint  s'abandonne  aux  conseils  de  l'Esprit  de  Dieu, 
qui  le  fait  passer  avec  honneur  à  travers  toutes  les  difficultés 
et  prévient  jusqu'aux  écarts  de  sa  bonté  compatissante. 

Notre  justice  se  borne  au  respect  des  droits,  sans  sacrifier  les 
nôtres.  Le  saint  n'hésite  pas,  pour  l'amour  de  la  paix,  à  faire 
l'abandon  de  ses  droits  les  plus  chers. 

Nous  épuisons  notre  force  dans  des  luttes  vulgaires.  Le  saint 
cherche,  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes,  les  entre- 
prises ardues  et  se  met  à  l'œuvre,  confiant  dans  le  bras  du  Tout- 
Puissant. 

Njus  sommes  satisfaits  quand  nous  avons  tempéré  l'ardeur 
de  nos  passions  et  étouffé  nos  plus  basises  convoitises.  Mais  le 
saint  voulant  offrir  à  Dieu,  dans  une  chair  vierge,  une  plus 
agréable  hostie,  se  sévre  des  plaisirs  permis,  en  supprime  les 
plus  vagues  désirs  et  les  plus  lointaines  pensées. 

Enfin,  après  avoir  dit  à  toutes  les  vertus  divines  et  humaines  : 
plus  haut!  plus  haut!  le  saint  arrive  à  l'état  transcendant  qui 
représente  en  cette  vie  de  passage  l'éternelle  union  des  cieux. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  portrait  du  saint  soit  une 
fantaisie  mystique  ;  ne  dites  pas,  avec  un  philosophe  contempo-- 
rain  :  «  La  sainteté  est  un  idéal  qu'on  peut  rêver,  mais  elle 
n'est  pas  plus  accessible  à  l'homme  que  la  béatitude.»  Ce  qui  a 
été  fait  est  possible.  Or,  la  sainteté  e^t  un  fait  que  les  sièclesp 
chrétiens  ont  vu  maintes  fois  se  produire.  Nos  catalogues  et  nos 
livres  hagiographiques,  oii  sont  inscrits  des  milliers  de  noms, 
ne  contiennent  que  les  cadres  de  cette  immense  armée  d'hommes 
comme  vous,  que  l'influence  du  dogme  catholique  a  élevés 
jusqu'au  sommet  de  la  perfection. 

Actionnés  par  la  grâce,  dirigés  par  la  loi  évangélique,  les 
saints  n'ont  pas  pu  reproduire  à  égalité  la  sainteté  du  type 
divin  qui  les  ravissait  :  En  telle  âme  sainte^  nous  admirons  le 
religieux  mouvement  qui  la  fixe  dans  la  contemplatioa  dès 
choses  divines  ;  en  telle  autre,  les  élans  miséricordieux  du  cœur 
qui  l'entraînent  à  l'action  ;  en  celle-ci,  l'humble  et  aveugle 
obéissance;  ici,  la  simplicité  et  la  douceur;  là,  la  noble  fierté 
et  les  pieuses  audaces  du  zèle.  Chaque  saint  dépense  le  meilleur 
de  ses  forces  en  quelque  vertu  qu'il  rend  immense,  et  cette 
gloire  singulière  qui  révèle  la  puissance  de  la  grâce,  accuse  en 
même  temps  la  faiblesse  humaine,  incapable  d'élever  dans  une 
seule  vie  toutes  les  vertus  au  même  degré  de  perfection. 
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Malgré  cela,  il  est  vrai  de  dire  que  les  saints  ont  imité  la 
sainteté  divine  autant  qu'une  créature  finie  peut  imiter  l'iiifini, 
et  que  leur  vie  est  une  copie  du  type  adorable  que  le  doj::me 
catholique  impose  à  leurs  habitudes  et  à  leurs  actions.  C'est 
Jésus-Christ  qui  vit  en  eux. 

Voilà  les  saints,  Théroïsme  de  leurs  vertus,  les  morveilles 
qu'ils  ont  opérées,  les  bienfaits  dont  ils  ont  rempli  le  monde, 
l'émulation  qu'ils  y  entretiennent  pour  la  pratique  du  bien,  les 
honneurs  que  leur  rendent  les  croj^ants^et  que  ne  peuvent 
leur  refuser  les  honnêtes  gens  qui  savent  apprécier  les  nobles 
caractères  et  les  grands  cœurs  ;  n'est-ce  pas  le  plus  glorieux 
Amen  qui  puisse  retentir  ici-bas  en  l'honneur  de  notre  divine 
doctrine. 
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Les  AI  s  a  ci  en  s- Lorrains,  les  Guelfes,  les  Danois,  les  Polovc.is, 
les  antisémites  et  les  df^mocrates-socialistes. 

Le  résultat  des  élections  r-n  Alsace-Lorraine  est  le  seul  qui 
ait  pu  causer  de  la  satisfaction  au  gouvernement  fédéral.  Quatre, 
parmi  les  élus,  ont  nettement  professé  leurs  tendances  alle- 
mandes, et  l'un  d'eux,  le  baron  Zorn  de  Bulach,  qui,  lors  des 
élections  de  1887  avait  succombé  contre  le  candidat  protesta- 
taire Siefferraann,  a  cotte  fois-ci  battu  le  même  Sielïermann  à 
la  majorité  écrasante  de  21,193  voix  contre  1,605  !  Deux  autres 
députés  avaient  déclaré  ne  pas  vouloir  faire  de  l'opposition  au 
gouvernement,  on  peut  même  aller  jusqu'à  dire  que  pas  un  seul 
des  élus  ne  se  renfermera  dans  une  opposition  absolue.  La  pro- 
testation perd  énormément  du  terrain  ;  même  les  canditats  ré- 
putés protestataires,  comma  les  quatre  abbés  lorrains  accen- 
tuent bien  moins  la  note  anti-allemande  que  lesiprotestataires 
d'antan.  A  Mulhouse,  un  socialiste  a  passé,  mais  il  oùt  proba- 
blement échoué  si  i'abbé  Getly,  dont  on  connaît  le  dévouement 
■;pourla  classe  ouvrière,  avait  accepté  Ja  candidature  offerte  par 
des  milieux  d'ouvriers.  La  majorité  des  députés  x4.1saoiens-Lor- 
rains  votera  d'ordinaire  avec  le  Centre,  la  minorité  renforcera 
les  rangs  si  décimés  des  cartellistes,  nationaux-libéraux  ou  con- 
servateurs libres. 

Les  Guelfes,  un  des  partis  les  plus  odieux  aux  yeux  du  chan- 
celier, parce  qu'ils  représentent  la  fidélité  à  la  dynastie  détrônée 
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en  1866,  rentrent  notablement  renforcés  au  Parlement.  Les  onze 
Guelfes,  tous  protestants,  voteront  régulièrement  avec  le  Centre, 
parce  que  le  parti  catholique  est  le  seul  qui  représente  les  vrais 
principes  conservateurs.  Sans  faire  partie  de  la  fraction  du 
Centre,  ils  assistent  à  ses  réunions  comme  «  visiteurs  »  ('Hospi- 
tanten).  Nous  croyons  devoir  révéler  ce  point,  qui  caractérise 
bien  le  rôle  du  Centre  :  tous  les  partis  qui  personnifient  des 
droits  méconnus  ou  violés  s'abritent  sous  son  pavillon.  C'est 
ainsi  que  la  fraction  catholique  reprend  dans  la  vie  parlemen- 
taire le  rôle  de  l'Eglise  dans  la  vie  des  peuples. 

Il  faut  toutefois  excepter  la  fraction  danoise.  Composée  d'un 
seul  membre,  elle  fait  bande  à  part  et  mène  une  existence  indé- 
pendante au  Parlement.  Son  unique  représentant  est  réélu. 

Les  Polonais  ont  gagné  une  couple  de  mandats  et  occupent 
seize  sièges  dans  le  nouveau  Reichstag.  Ce  sont  les  plus  fidèles 
alliés  du  Centre;  la  défense  de  leur  foi  commune  est  la  base 
solide  de  cette  alliance,  consacrée  par  une  confraternité  d'armes 
d'ancienne  date. De  tout  temps,  bien  avant  la  constitution  d'une 
fraction  du  Centre,  les  groupes  des  catholiques  et  des  Polonais 
combattaient  ensemble  pour  la  bonne  cause  dans  la  Chambre 
prussienne.  Il  ne  sont  pas  les  Hospitanten  du  Centre  comme  les 
Guelfes,  mais  quoique  constitués  en  fraction  indépendante,  ils 
se  rattachent  aux  catholiques  par  des  liens  bien  plus  intimes 
encore  que  ceux  qui  unissent  les  Guelfes  au  Centre.  Quand  on 
veut  évaluer  la  force  des  différents  partis  on  compte  générale- 
ment —  et  avec  raison  —  les  Polonais  avec  le  Centre. 

L'antisémitisme  allemand  se  divise  en  deux  grands  camps.  Le 
fameux  pasteur  Stoecker  se  trouve  à  la  tête  des  uns,  M.  Boeckel 
est  le  grand  prophète  des  autres. 

La  différence  entre  ces  deux  groupes  d'antisémites  n'est  pas 
très  aisée  à  établir  :  on  pourrait  peut-être  dire  que  pour  le 
groupe  Stoecker  le  juif  est  l'ennemi,  et  pour  les  Boeckeliens,  le 
sémite.  Le  baptême  efface  tout  pour  les  uns,  tandis  qu'aux  yeux 
des  autres  le  juif  baptisé  reste  un  sémite.  M.  Boeckel  peut  être 
considéré  comme  le  représentant  de  l'antisémitisme  pur,  qui 
fait  abstraction  de  toute  préoccupation  religieuse  et  n'a  que  la 
race  en  vue. 

L'élection  de  quatre  antisémites,  nuance  Boeckel,  peut  être 
considérée  comme  un  symptôme  très  caractéristique.  Elle  dé- 
montre tout  d'abord  l'irritation  toujours  croissante  des  masses 
populaires  contre  les  manieurs  d'argent  juifs,  mais  elle  dénote 
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aussi  une  tendance  accentuée  de  faire  abstraction  des  questions 
politiques,  et  de  faire  les  élections  sur  des  questions  économi- 
ques et  sociales.  Cette  tendance  se  manifeste  bien  plus  nette- 
ment en  matière  d'antisémitisme  qu'en  matière  de  socialisme, 
où  les  questions  politiques  jouent  un  rôle  notable.  Le  domaine 
des  antisémites  s'étend  du  Hanovre  jusque  dans  le  grand  duché 
de  Hesse  :  son  boulevard  est  l'ancienne  Hesse  électorale.  On  peut 
prévoir  que  les  quatre  antisémites  feront  boule  de  neige,  car 
déjà  cette  fois-ci,  dans  plusieurs  arrondissements,  les  candidats 
antisémites  n'ont  échoué  qu'à  fort  peu  de  voix. 

Nous  voici  arrivés  au  parti  dont  les  succès  électoraux  ont 
captivé  l'attention  du  monde  entier. 

On  a  raison  de  s'effrayer  des  progrès  du  socialisme,  mais  on 
a  tort  de  s'épouvanter  des  élections  socialistes. 

Le  socialisme  a  trouvé  un  terrain  admirablement  préparé, 
grâce  aux  bons  soins  du  libéralisme.  Ce  n'est  pas  le  moment  de 
démontrer  cette  vérité,  tant  de  fois  prouvée,  du  reste;  nous 
nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  la  marche  envahissante 
du  socialisme  est  identique  à  celle  du  libéralisme.  Ce  sont  les 
plus  anciens  domaines  libéraux  qui  ont  les  premiers  succombé, 
et  dans  chaque  conquête  libérale  on  peut  saluer  d'avance  une 
future  conquête  socialiste.  Cela  dit  tout,  mais  c'est  une  vérité 
fort  gênante  pour  les  libéraux.  Aussi  essaje-t-on  de  lancer  les 
nouvelles  les  plus  absurdes  pour  démontrer  que  le  catholicisme 
ne  résiste  pas  davantage  à  l'action  envahissante  du  socialisme. 
La  palme  revient  au  grave  Journal  des  Dëbais,  qui  annonce 
avec  un  sérieux  imperturbable,  que  Breslau,  la  ville  épiscopale 
a  été  perdue  et  qu'on  n'a  sauvé  Cologne  qu'à  une  faible  majorité. 
Or,  les  catholiques  ont  battu  les  socialistes  à  Cologne  par 
22,000  voix  contre  11,000!  Et  quant  à  Breslau,  jamais,  au 
grand  jamais,  les  catholiques  n'ont  pu  espérer  emporter  un 
mandat  dans  cette  ville,  habitée  par  une  majorité  protestante. 

Le  fait  reste  acquis  :  le  catholicisme  seul  reste  en  état  d'arrêter 
le  socialisme. 

Si  cette  gangrène  socialiste  qui  s'empare  de  l'Allemagne 
libérale  est  effrayante,  le  spectacle  de  voir  trente-huit  sièges 
parlementaires  occupés  par  des  socialistes  l'est  beaucoup  moins. 
Ce  qui  rend  un  mouvement  éminemment  dangereux,  c'est  quand 
il  pénètre  les  masses  insensiblement,  sans  se  manifester  à  la 
surface.  On  voit  alors  se  produire  des  explosions  d'autant  plus 
formidables,  qu'elles  sont    inattendues.  Le   système  électoral 
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allemand  rend  de  pareilles  surprises  impossibles,  il  permet  de 
constater  avec  une  précision  mathématique  la  marche  du  mal  et 
l'efficacité  des  moyens  employés  pour  le  combattre. 

La  présence  au  Parlement  de  députés  socialistes  n'est  pas 
faite  pour  nous  déplaire  ;  ils  sont  moins  dangereux  dans  l'enceinte 
parlementaire  qu'en  dehors  d'elle.  On  a  souvent  parlé  de  l'in- 
fluence des  milieux  parlementaires  qui  modifie  sensiblement  les 
opinions  trop  accentuées  des  intransigeants  et  il  est  à  prévoir 
qu'au  contact  avec  leurs  collègues,  messieurs  les  socialistes 
deviendront  moins  farouches.  Enfin,  et  c'est  là  le  point  capital, 
une  fraction  aussi  nombreuse  est  appelée  à  participer  à  l'action 
parlementaire. 

Les  phrases  tapageuses  sont  irrésistibles  dans  les  meetings 
populaires,  elles  sonnent  faux  à  la  tribune  d'un  parlement. 
Nécessairement,  les  socialistes  devront  formuler  un  programme 
positif  et  sortir  ainsi  de  leurs  déclamations  creuses.  A  notre 
avis,  la  présence  de  ces  trente-huit  socialistes  sera  plutôt  utile 
que  dangereuse. 

Mais,  nous  le  répétons,  ce  qui  est  efl'rayant,  ce  senties  progrès 
du  socialisme.  Le  gouvernement  a  pu  constater  l'inefficacité  des 
moyens  employés  par  lui.  Le  Centre  a,  depuis  plus  de  vingt 
ans,  prôné  le  seul  remède  capable  de  sauver  la  société:  que  le 
gouvernement  se  hâte  d'adopter  ce  programme  et  de  le  réaliser 
avec  le  concours  de  l'Eglise. 

L'empereur  Guillaume  paraît  comprendre  la  situation  :  plaise 
à  Dieu  qu'il  persévère  et  sache  mener  sa  tâche  à  bonne  fin  ! 

Mais,  qu'il  se  défie  des  préjugés  protestants  ! 


L'HYPNOTISME   ET  LA  MORALE 

Les  gens  compétents  sont  unanimement  d'accord  surles  suites 
funestes  de  l'hypnotisme  par  rapport  à  la  santé.  Les  médecins 
spécialistes,  les  conseils  sanitaires  et,  dans  plusieurs  pays,  les 
gouvernements  proscrivent  les  séances  d'hypnotisme  ofi'ertesà  la 
curiosité  publique.  Mais  ce  qu'on  néglige  peut-être  de  remar- 
quer suffisamment,  ce  sont  les  conséquences  fatales  de  ce  phé- 
nomène mystérieux,  pour  la  morale. 

Un  des  rédacteurs  les  plus  autorisés  de  la  célèbre  revue  ro- 
maine €  La  civillà  cattolica  *  le  R.  P.  J.-J.  Franco,  dans  un 
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ouvrace  récent,  fait  ressortir  très  justement  ce  côté  déplorable 
des  pratiques  hypnotiques. 

€  La  question  de  la  moralité  ou  de  l'immoralité  de  l'hypno- 
tisme, dit-il,  se  réduit  à  savoir  s'il  est  permis  ou  non  de  renon- 
cer à  sa  propre  liberté  morale,  comme  il  arrive  dans  les  prati- 
ques hypnotiques.  Tout  esprit  raisonnable  est  convaincu  qu'il 
n'est  pas  permis  de  laisser  s'éteindre  la  lumière  de  l'intelligence 
ni  s'étouffer  la  voix  de  la  conscience^  parce  que  l'homme  res- 
terait indifférent  à  faire  le  bien  commandé  et  à  repousser  le  mal 
défendu.  Autant  est  grave  l'obligation  de  faire  le  bien  et  de  fuir 
le  mal,  autant  est  absolu  le  devoir  de  ne  pas  se  rendre  impuis- 
sant à  remplir  cette  obligation.  De  là  la  réprobation  universelle 
de  l'ivrognerie,  de  l'usage  de  l'opium  ou  de  l'haschich  et  de  n'im- 
porte quelle  autre  habitude  qui  emprisonne,  même  pour  un 
temps,  la  liberté  morale.  Il  n'est  homme  si  sauvage  qui  ne  sente 
la  bassesse  coupable  de  quiconque  abandonne  volontairement 
son  libre  arbitre,  s'expose  à  mille  dangers  physiques  et  devient 
capable  de  tous  les  crimes,  comme  si  pour  lui  n'existait  plus 
aucune  loi  et  qu'il  fût  transformé  en  brute.  » 

Qu'on  ne  dise  pas  que  l'hypnotisme  ne  produit  d'autres  effets 
que  ceux  du  chloroforme.  La  différence  est  immense.  Le  chloro- 
forme endort  le  patient,  le  plonge  dans  une  anesthésie  bienfai- 
sante et,  s'il  est  alors  incapable  de  sentir  la  douleur,  il  est  éga- 
lement incapable  d'aucun  acte  pervers.  Dans  l'hypnotisme,  au 
contraire,  l'activité  du  sujet  s'accroît  démesurément,  et,  au  mi- 
lieu des  hallucinations  et  du  délire,  il  opère  aveuglément  sui- 
vant la  suggestion  qu'il  reçoit  du  dehors.  Il  a  signé  un  blanc- 
seing  à  son  opérateur;  celui-ci  peut  écrire  les  ordres  les  plus 
criminels,  ils  seront  exécutés. 

James  Braid,  le  patron  de  l'hypnotisme  moderne,  et  le  fameux 
Donato,  qui  parcourait  naguère  tous  les  théâtres  de  l'Europe, 
ont  beau  dire  qu'on  ne  peut  être  hypnotisé  malgré,  soi  et  que 
l'on  reste  toujours  libre  de  refuser  son  consentement  aune  hyp- 
notisation  immorale  ou  dangereuse,  nous  avons  une  foule  d'au- 
torités compétentes  qui  soutiennent  le  contraire.  Il  se  présente 
descasoii  l'on  est  hypnotisé  par  surprise  et  même  malgré  un  re- 
fus formel  de  sa  volonté.  Ainsi  pense  le  docteur  Hasson,  dans 
sa  fameuse  relation  à  l'Académie  de  Paris,  oii  il  cite  les  docteurs 
Lafontaine  et  Bertrand.  Celui-ci  dit  expressément  que  les  phé- 
Bomènes  hypnotiques  peuvent  s'obtenir  avec  la  volonté,  sans 
la  volonté,  malgré  la  volonté.  Pour  ne  citer  que  des  faits  mo- 
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dernes,  on  sait  que  le  docteur  Roboudon  a  magnétisé,  à  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris,  un  malade  et  une  femme  à  l'âge  mûr  malgré  eux 
et  malgré  tous  leurs  efforts  pour  l'en  empêcher.  Les  docteurs 
Bernheim,  Vizioli,  CuUerre,  Conca,  rapportent  les  cas  déplora- 
bles de  malheureuses  femmes  hypnotisées  par  fraude  et  par  sur- 
prise. Le  docteur  Richer  cite  des  individus  qui  ont  été  hypno- 
tisés tout  en  dormant,  c'est-à-dire  sans  s'en  apercevoir  et  sans 
y  consentir,  passant  ainsi  du  sommeil  physiologique  au  sommeil 
hypnotique  où  ils  restaient,  comme  dit  LomhToso,  la  proie  brute 
de  l'hypnotiseur. 

«  Mais,  ajoute  le  P.  Franco,  en  supposant  même  que  le  con- 
sentement de  l'hypnotisé  fût  nécessaire  pour  recevoir  l'influence 
hypnotisante,  serait-ce  là  un  préservatif  contre  les  abus  de 
de  l'hypnotisme?  Tout  le  monde  sait  combien  il  est  facile 
d'obtenir  un  consentement.  Nous  avons  vu,  dans  les  académies 
hypnotiques  de  Turin,  de  Milan,  de  Rome,  de  Naples,  de 
Sassari,  etc.,  courir  impétueusement  à  ces  sortes  de  séances  des 
jeunes  hommes  et  des  hommes  faits;  se  soumettre  à  l'hypno- 
tisme des  étudiants,  des  savants,  des  militaires,  des  princes 
romains,  des  jeunes  filles  et  des  femmes  avides  de  sensations 
nouvelles.  Les  médecins,  surtout  dans  les  hôpitaux  où  ils 
régnent  en  maîtres,  n'ont  aucune  peine  à  prescrire  ou  à  opérer 
une  cure  hypnotique.  » 

Certains  hypnotistes  prétendent  encore  qu'il  n'est  pas  toujours 
vrai  que,  durant  le  sommeil  artificiel,  la  lumière  de  la  raison 
reste  voilée  et  la  conscience  oblitérée.  Il  faut  d'ailleurs  distin- 
guer, sur  ce  point,  trois  opinions  diverses.  La  première  affirme 
que  durant  l'hypnose  la  conscience  reste  libre;  la  deuxième  le 
nie  absolument:  la  troisième  admet  dans  l'hypnotisé  une  cer- 
taine lueur  de  conscience  grâce  à  laquelle  il  peut,  jusqu'à  un 
certain  point,  récuser  une  suggestion  externe  si  elle  est 
immorale. 

«  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ces  trois  opinions,  dit  encore 
l'auteur  que  nous  analysons,  c'est  qu'il  y  a  des  gradations  possi- 
bles, mais  que,  quand  l'hypnotisation  est  parfaite,  la  conscience 
est  aussi  parfaitement  abolie.  » 

Telle  est  également  l'opinion  des  docteurs  les  plus  renommés. 
Hadenheim  et  Berger  ont  constaté  que  les  symptômes  les  plus 
caractéristiques  de  l'automatisme  peuvent  exister  sans  la  pro- 
duction du  sommeil  et  avec  la  conservation  entière  de  la  cons- 
-cience.  Le  docteur  Charles  Richet  a  prouvé  que  l'illusion  et 
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riiallucination  peuvent  se  présenter  dans  des  sujets  à  peine 
endormis.  M.  Tuke  affirme  que  le  sujet  peut  avoir  laeonscience 
de  son  état  à  laquelle  il  arrive  rapidement  ou  lentement  et  que 
les  manifestations  hj^pnotiques  ne  dépendent  pas  de  la  perma- 
nence ou  de  la  suspension  de  la  conscience  qui  est  un  pur  e'pi- 
phënoraène .  Paul  Richer  assure  qu'il  n'a  jamais  observé  chez 
ses  hystériques  de  cas  d'hypnose  incomplète  avec  persistance 
de  la  conscience  jusqu'à  certain  degré.  Le  sommeil  était  tou- 
jours profond  et  dés  le  premier  moment  poussé  jusqu'à  ses  der- 
nières limites.  Ce  qui  revient  à  dire  que  la  conscience  était  en- 
tièrement obscurcie  et  abolie. 

De  ces  témoignages  divers,  il  s'ensuit  deux  conclusions  indu- 
bitables. C'est  que  d'abord,  dans  les  cas  assez  rares  oîi  l'hypno- 
tisé conserve  quelque  chose  de  sa  conscience,  il  ne  peut  quand 
même  résister  à  la  suggestion  impérative  de  l'hypnotisateur.  Il 
exécutera  forcément  le  suicide,  le  parricide  ou  tout  autre  crime 
qui  lui  sera  suggéré.  Il  se  pliera  au  délit,  peut-être  avec  des 
signes  de  répugnance,  mais  enfin  il  s'y  pliera.  En  second  lieu 
nous  devons  conclure  que  lorsque  l'hypnose  est  complète, 
l'aveuglement  de  la  conscience  l'est  également.  Et  ce  qu'il  y  a 
de  pire,  c'est  que  l'influence  subie  pendant  l'opération  peut 
réapparaître  soudain  après  coup,  à  échéance  fixe,  quoique 
après  l'expérience  faite  sur  le  sujet,  celui-ci  ne  conserve  aucun 
souvenir  de  ce  qu'il  a  fait  de  mal  ou  de  bien.  Ce  sont  là  des 
faits  admis  et  hors  de  controverse.  L'hypnotisé  est  un  auto- 
mate raisonnable.  Tel  est  le  terme  consacré  par  les  médecins. 

«  Or,  nous  demandons,  dit  le  Père  Franco  (1),  si  la  morale 
honnête  (nous  ne  disons  pas  chrétienne)  peut  tolérer  qu'un  homme 
se  rende  esclave  d'un  autre  homme,  comme  parle  le  conseil 
supérieur  de  salubrité  publique  en  Italie  ?  qu'il  se  livre  à  un 
autre,  comme  l'exige  Donato?  qu'il  se  rende  la  proie  brute  de 
l'opérateur,  comme  s'exprime  Lombroso?  qu'il  descende  à  la 
condition  à'automate,  de  machine,  dans  les  mains  d'autrui 
comme  en  conviennent  Seppili  et  avec  lui  tous  les  hypnotistes 
en  général? 

«  L'homme  ne  doit  se  soumettre  à  un  autre  homme  que  si 


(1)  Dans  son  célèbre  ouvrage  :  L'Eypnolisme  revenu  à  la  mode, 
Etude  historique,  scientifique,  hygiénique,  morale  et  théologique. 
On  nous  annonce  sous  presse  une  traduction  française,  exacte  et 
autorisée,  de  cet  ouvrage. 
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«  celui-ci  possède  sur  lui  un  droit  légitime,  parce  que,  dans  ce 
<K  cas,  ce  n'est  pas  devant  son  semblable  qu'il  s'incline,  mais 
«  devant  la  loi  et  devant  Dieu  même,  auteur  de  la  loi.  Et  obser- 
'K  ver  l'ordre  voulu  par  Dieu,  conformer  ses  actes  à  la  droiture 
«  infinie  de  la  volonté  divine,  ce  n'est  pas  abaisser  la  créature 
«  raisonnable,  c'est  l'ennoblir  et  la  relever.  Mais  qui  ne  mépri- 
«  sera  celui  qui,  hors  le  cas  d'obéissance  à  une  loi  juste,  fait  fi 
«  de  sa  propre  liberté  et  abandonne  à  l'arbitre  d'autrui  son  être 
«  tout  entier?  » 

Nous  pourrions  ajouter  que  l'hypnotisme  est  souverainement 
antisocial.  Il  peut  ouvrir  la  porte  et  offrir  de  puissantes  res- 
sources à  mille  fraudes  et  à  mille  délits.  Qui  ne  voit  que  les 
malfaiteurs  peuvent  abuser  de  l'hypnotisme  rendu  aujourd'hui 
si  vulgaire  et  si  facile  ?  Or,  si  un  homme  qui  se  rend  volontai- 
rement ou  qui  devient  malgré  lu*  esclave,  proie,  automate, 
machine  dans  les  mains  de  l'hynoptisateur,  rencontre  un  cri- 
minel qui  s'empare  de  lui,  qu'adviendra-t-il?  Et,  en  laissant  de 
côté  les  malfaiteurs  de  profession,  n'est-il  pas  vrai  que  tout 
homme  possédé  d'une  passion  violente  sera  tenté  de  recourir  à 
l'hypnotisme  pour  atteindre  ses  fins  ?  On  peut,  durant  l'état  hyp- 
notique, arracher  au  patient  d'importants  secrets  de  famille  ou 
d'Etat  ;  l'honneur  d'une  femme  est  livré  à  la  discrétion  de 
l'hypnotisateur  ou  de  quiconque  voudra  en  abuser  par  son  entre- 
mise ;  des  engagements  écrits,  des  lettres  de  change,  des  testa- 
ments, des  consentements  de  mariage  sont  imposés  au  gré  de 
celui  qui  aura  pour  complice  un  hypnotisateur  adroit  dans  son 
métier.  Nous  laissons  à  l'imagination  de  chacun  le  soin  de  pré- 
voir quelles  pourraient  être  pour  la  société  les  conséquences 
plus  terribles  encore,  sans  bornes  et  sans  fin,  des  suggestions 
hypnotiques  à  échéance. 

Qu'on  lise,  à  ce  sujet,  des  criminalistes  distingués,  comme 
Liégeois  et  Campili,  qui  ont  écrit  des  ouvrages  entiers  rien  que 
sur  les  abus  possibles  et  trop  souvent  réels  de  l'hypnotisme  rele- 
vant du  tribunal,  et  l'on  sera  effrayé,  et  l'on  devra  conclure 
avec  .e  Père  Franco  que  l'hypnotisme  est  un  nouveau  foyer 
d'immoralité,  un  nouvel  attrait  pour  le  libertinage,  un  nouvel 
instrument  aux  mains  des  scélérats. 

[Courrier  de  Bruxelles).  J.  M. 
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LA  QUESTION   SCOLAIRE  EN   AUTRICHE 

L'épiscopat  autrichien,  par  l'organe  du  cardinal  Schœuborn, 
archevêque  de  Prague,  s'est  donc  mis,  comme  on  sait,  à  la  tête 
dn  mouvement  qui  a  pour  objectif  le  rétablissement  des  écoles 
chrétiennes,  ou  confessionnelles,  selon  le  vocable  à  la  mode. 
C'est  là  un  acte  dont  l'importance  n'est  pas  contestable,  si  le 
résultat  en  demeure  incertain  et  problématique.  Sans  vouloir 
autrement  tomber  dans  le  pessimisme,  nous  ne  pouvons  oublier 
le  passé,  un  passé  relativement  récent.  Il  y  a  deux  ans  révolus, 
le  25  janvier  1888,  le  prince  de  Liechtenstein  déposait  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  revendiquant 
les  mêmes  choses  que  la  c  Déclaraiion  >  du  cardinal  Schœu- 
born. Ce  projet  n'est  même  jamais  venu  en  discussion,  et  qui- 
conque aurait  l'obligeance  de  nous  renseigner  sur  les  causes  de 
ce  phénonttène  étrange  et  mystérieux  serait  assuré  de  notre  re- 
connaissance. Bien  plus  après  les  plus  belles  promesses  de  vail- 
lanti8<3  en  vue  du  succès,  le  même  prince  s'est  sinon  dérobé,  du 
•moras  netiré  sous  la  tente.  Encore  un  point  qui  gagnerait  à  être 
éclairci.  Puis,  nous  nous  sommes  fait,  il  y  a  quelques  mois, 
l'écho  d'une  heureuse  nouvelle,  de  la  nouvelle  de  la  formation 
d'un  parti  catholique  en  Autriche;  nous  l'avons  fait  sans  grande 
confiance,  ne  comptant  plus  les  mirifiques  programmes  qui  pieu- 
vent  de  partout  et  qu'il  est  si  facile  de  mettre  sur  le  papier. 
Bien  nous  en  a  pris,  car  depuis  lors,  il  n'est  plus  question  de 
rien. 

Soyons  juste  :  de  tout  cela  il  est  sorti  un  projet  de  loi,  pré- 
senté par  le  gouvernement  lui-même  à  laChambre  des  sei- 
gneurs en  mai  1889,  faisant  droit  jusqu'à  un  certain  point  aux 
réclamations  des  catholiques.  Mais  ce  projet  a  été,  comme  les 
autres,  ajourné,  serré  soigneusement  dans  les  cartons,  où  il 
risquait  de  dormir  du  sommeil  éternel.  En  attendant,  on  ofi'rait 
■aux  catholiques  de  l'eau  bénite  de  cour  en  abondance,  sans  me- 
surer, et  les  catholiques  paraissaient  s'en  contenter.  11  le  fallait 
bien.  Les  libéraux  judaïsants  ne  partageaient-ils  et  ne  parta- 
gen(t-ils  pas  avec  les  sémites  le  pouvoir  suprême,  en  Autriche? 
Pouvait^on  li-eurter  de  front  de  tels  adversaires  ?  Ne  conve- 
nait-il pas  de  ne  rien  brusquer  et  d'attendre  des  temps  meil- 
leurs. 


656  ANNALES    CATHOLIQUES 

Le  moyen  de  méconnaître  la  justesse  et  la  sagesse  de  ces 
considérations  !  Le  moyen  de  ne  pas  suivre  les  avis  d'un  gou- 
vernement rempli  des  meilleurs  sentiments,  animé  des  plus 
bienveillantes  intentions  à  l'égard  des  catholiques,  mais  réduit 
à  la  nécessité  de  temporiser  !  Patience  et  longueur  de  temps  ne 
font-ils  pas  plus  que  force  et  que  rage  ? 

Cependant  tout  a  un  terme,  même  la  longanimité  des  catho- 
liques autrichiens,  paraît-il.  C'est  ce  qui  explique  l'interven- 
tion inattendue  de  l'épiscopat. 

Les  évêques  d'Autriche  ont  donc  parlé.  Les  fidèles  se  réjouis- 
sent, les  juifs  se  fâchent,  le  gouvernement  a  demandé  et  ob- 
tenu... un  nouvel  ajournement...  Nous  dirions  volontiers 
un  ajournement...  aux  calendes  grecques,  mais  il  est  bien 
évident  que  l'épiscopat  n'j  consentira  pas.  Il  faut  espérer 
en  outre  que  les  catholiques,  appelés  prochainement  à  élire 
de  nouveaux  députés  au  Landtag,  et  l'année  prochaine  des 
représentants  au  Reischtag,  prendront  pour  programme  la  cDé- 
claration  »  de  leurs  évêques  et  voteront  en  conséquence.  Dans 
le  cas  contraire,  on  peut  affirmer  hardiment  qu'il  n'y  a  encore 
rien  défait.  L'Autriche  est  entre  les  mains  du  libéralisme  ;  de- 
puis vingt  ans,  tout  a  été  mis  en  œuvre  pour  placera  la  tête  de 
chaque  école  un  «  anti-curé  >,  et  on  n'y  a  que  trop  réussi;  en 
outre,  la  presse  juive  est  là  qui  veille  et  s'apprête  à  organiser 
un  «  sabbat  >  infernal  contre  quiconque  aurait  l'audace  de  tou- 
cher à  son  «  arche  sainte  ».  Il  ne  faut  donc  rien  moins  qu'un  ef- 
fort général,  une  lutte  d'ensemble  bien  organisée  et  persévé- 
rante des  catholiques  pour  venir  à  bout  du  régime  scolaire  en 
vigueur. 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  mieux  expliquer  cette  situation 
qu'en  disant  ceci  :  les  catholiques  autrichiens  sont  à  la  merci 
du  libéralisme  sémitique,  exactement  comme  les  catholiques 
français  sont  sous  la  domination  de  la  franc-maçonnerie  jaco- 
bine. En  Autriche  comme  en  France,  la  majorité  catholique 
s'est  laissée  asservir  par  une  minorité  anti-chrétienne,  avec  la 
seule  difi"érence  que  l'Autriche  a  le  bonheur  de  posséder  un  sou- 
verain sincèrement  attaché  à  l'Eglise.  Ce  rapprochement  montre 
assez  les  difficultés  auxquelles  on  se  heurtera.  Nous  ne  préten- 
dons pas  qu'elles  soient  insurmontables,  mais  pour  les  vaincre 
il  faut  un  courage  et  un  travail  opiniâtres  [lahor  improbus  !)  dont 
nous  ne  pouvons  pas  ne  point  déplorer  l'absence,  jusqu'ici  du 
moins,  en  Autriche  comme  dans  notre  pays. 
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Ce  serait  donc  se  leurrer  que  d'attendre  an  résultat  immédiat 
de  la  «  Déclaration  »  signée  par  les  évêques  d'Autriche.  C'est 
un  pas  en  avant  vers  un  but  lointain.  Il  dépend  des  masses  ca- 
tholiques de  hâter  le  moment  oii  l'école  chrétienne  leur  sera 
rendue.  Sans  leur  appui  et  leur  concours  effectif,  elle  restera 
lettre  morte  comme  le  projet  Liechtenstein.  [Monde.) 


NÉCROLOGIE 


On  annonce  la  mort,  à  l'âge  de  vingt-sept  ans,  de  M.  Treich- 
Laplène,  résident  de  France  à  Grand-Bassam.  M.  Treich- 
Lapléne  dirigeait  un  important  comptoir  sur  la  côte  occidentale 
•d'Afrique,  quand  il  prit  la  direction  du  convoi  de  ravitaillement 
promis  au  capitaine  Binger.  On  sait  comment  il  réussit  à  rejoin- 
dre M.  Binger  à  Kong.  Il  regagna  la  côte  avec  lui,  mais  le 
voyage  de  retour  fut  très  pénible  et  l'éprouva  beaucoup.  M.Treich- 
Laplène  rentra  alors  en  France,  fut  nommé  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  et  peu  après  résident  de  France  à  Grand- 
Bassam.  C'est  à  son  poste  que  la  mort  est  venue  l'enlever. 

M.  le  duc  DE  PoLiGNAC,  prince  du  Saint-Empire,  est  mort  à 
Paris,  en  son  hôtel,  place  de  la  Concorde,  à  l'âge  de  soixante- 
treize  ans.  Il  était  le  fils  du  prince  de  Polignac,  dernier  prési- 
dent du  conseil  de  Charles  X. 

Cette  mort  met  en  deuil  les  familles  de  Grillon,  de  Croj,  de 
-Choiseul-Praslin,  Mirés,  du  Plessis  d'Argentré,  Pommery,  etc. 

De  son  mariage  sont  issus  quatre  enfants  :  le  prince  Héracle, 
qui,  par  la  volonté  de  son  père,  a  toujours  porté  le  titre  de 
vicomte  de  Polignac,  ancien  titre  de  la  famille,  mariée  à  Mlle  de 
JBagneux. 

Le  Prince  Louis  de  Polignac,  ancien  officier  de  cavalerie  ;  la 
princesse  Yolande,  qui  a  épousé  le  comte  de  Bourbon-Chalus, 
«t  la  princesse  Emma,  mariée  au  comte  de  Gontaut-Biron. 

Sa  sœur,  la  princesse  Yolande  de  Polignac,  morte  depuis  de 
longues  années,  épousa  le  duc  de  Bisaccia,  aujourd'hui  duc  de 
Doudeauville,  et  n'eut  qu'un  enfant,  la  duchesse  de  Luynes. 

M.  Robert  de  Massy,  ancien  député  et  ancien  sénateur  do 
Loiret,  vient   de  mourir.  Il  était   né    en   1810  et   exerçait,   à 
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Orléans,  la  profession  d'avocat  lorsque  les  électeurs  l'envoyè- 
rent au  Corps  législatif  aux  élections  de  1869.  Réélu  membre 
de  l'Assemblée  nationale,  il  siégea  au  centre  gauche. 

Ce  fut  sur  son  rapport  que  l'Assemblée  nationale  adopta,  en 
1872,  le  projet  de  loi  qui  restituait  à  la  famille  d'Orléans  les 
biens  qui  lui  avaient  été  confisqués  par  TEmpire. 

En  1879,  il  fut  élu  sénateur  par  le  même  département.  Au 
renouvellement  triennal  de  1888,  il  ne  se  représenta  pas. 


NOUVELLES  RELIGIEUSES 


F&ome  et  l'Italie. 


Le  Souverain  Pontife  vient  d'adresser  un  bref  très  important 
à  S.  E.  le  cardinal  Benavidés,  archevêque  de  Saragosso,  au 
sujet  du  second  Congrès  catholique  espagnol  qui  aura  lieu  le 
mois  prochain. 

Dans  ce  bref,  le  Saint-Père  manifeste  sa  ferme  espérance  que 
ce  second  congrès,  convoqué  dans  la  ville  de  Sarragosse  si 
renommée  par  la  piété  de  ses  habitants,  les  palmes  de  ses  mar- 
tyrs et  la  protection  de  la  Souveraine  des  Cieux,  ne  le  cédera 
pas  en  importance  à  celui  qui  eut  lieu,  l'année  dernière,  à 
Madrid.  Cette  confiance  est  basée  sur  la  prudence  et  l'autorité 
des  évêques  qui  devront  diriger  les  délibérations. 

Cette  œuvre  servira  sans  aucun  doute  «  à  amener  tous  les 
fidèles  d'une  nation  si  catholique  à  se  souvenir  des  traditions 
vénérables  de  leurs  ancêtres  et  à  tenir  en  très  grande  estime  les 
bienfaits  de  la  religion  qui  fut  toujours  la  cause  de  leurs  gloires 
et  de  leur  immense  pouvoir.  > 

En  terminant,  Léon  XIII  recommande  encore  l'union  et  la 
concorde  de  tous  les  esprits  dans  l'intérêt  commun  de  la  sainte 
Église,  l'abandon  pur  et  simple  de  toute  querelle  stérile  et 
inutile,  et  il  rappelle  les  enseignements  contenus  à  cet  égard 
dans  sou  encyclique  du  14  janvier. 

Le  Pape,  à  l'occasion  du  concile  national  des  missionnaires  du 
Japon,  a  décidé  l'établissement  d'une  hiérarchie  catholique.  Il 
y  aura  un  métropolitain  à  Tokio  avec  quatre  évêques  suflra- 
gants.  L'organisation  est  faite  d'accord  avec  le  gouvernement 
japonais. 

Actuellement  le  catholicisme  compte  dans  le  Japon  du  Sud 
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25,000  fidèles  ;  il  j  a  60  églises  et  chapelles.  Le  Séminaire,  qui 
compte  soixante  élèves,  a  déjà  donné  à  l'Eglise  huit  prêtres,  et 
l'année  prochaine  huit  autres  recevront  le  sacrement  de  l'Ordre. 

Nous  lisons  dans  le  Moniteur  de  Rome  du  14  mars  la  note 
suivante  : 

Plusieurs  journaux  étrangers  publient  le  prospectus  d'une  banque 
qui  se  vante  d'avoir  l'approbation  spéciale  du  Pape.  D'autres  journaux 
ajoutent  même  que  Léon  XIII  aurait  envoyé  à  cette  banque  une  con- 
tribution financière,  et  ils  en  profitent  naturellement  pour  lancer 
contre  le  Saint-Siégo  les  insinuations  les  plus  odieuses. 

Le  Saint-Siège,  on  le  sait,  a  une  mission  trop  élevée  pour  prêter 
l'appui  de  sa  haute  autorité  à  des  entreprises  et  des  spéculations 
financières,  quelles  qu'elles  soient.  La  malignité  seule  peut  inventer 
de  pareilles  accusations. 


AVIS   IMPORTANT 

Nous  prions  instamment  ceux  de  nos  lecteurs  dont  Vdbon~ 
nement  expire  le  31  mars  de  ne  pas  attendre  pour  le  renou- 
veler. Cette  exactitude  aura  un  double  avantage  pour  eux  : 
elle  diminuera  les  chances  d'erreur  et  elle  évitera  des  frais. 

Chaque  demande  de  changement  d'adresse  doit  être  accom- 
pagne'e  de  GO  cent,  en  timbres-poste. 

Il  est  ne'cessaire  de  joindre  à  toute  lettre,  quel  qu'en  soi 
Vohjet^  une  des  dernières  bandes  d'adresse  imprimée,  rectifiée 
s'il  y  a  lieu. 


DECLARATION  MINISTERIELLE 

Voici  le  texte  de  la  déclaration  du  nouveau  ministère  lue  au  Sénat 
et  à  la  Chambre  des  députés  : 

Messieurs, 

Le  cabinet  qui  se  présente  devant  vous  a  le  vif  sentiment  de 
sa  responsabilité  et  la  conscience  des  devoirs  que  lui  impose  la 
confiance  du  président  de  la  République. 

Pour  les  remplir  dignement,  il  réclame  de  vous  un  concours 
qui,  il  l'espère,  ne  lui  fera  pas  défaut. 

Pénétrés  des  vœux  que  le  pays  a  formulés  dans  une  récente 
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consultation  du  suffrage  universel,  nous  entendons  y  conformer 
notre  conduite. 

Dans  Tordre  politique  nous  saurons,  comme  nos  prédécesseurs, 
défendre  énergiquement  non  seulement  les  institutions  républi- 
caines, mais  l'ensemble  de  Tœuvre  démocratique  que  nous 
devons  aux  législatures  antérieures. 

Nous  faisons  un  appel  également  cordial  à  toutes  les  fractions 
du  parti  républicain.  Nous  chercherons  à  en  grouper  en  faisceau 
toutes  les  forces. 

Nous  n'excluons  personne;  nous  accueillerons,  sur  le  terrain 
républicain,  toutes  les  bonnes  volontés  qui  s'y  donneront  rendez- 
vous  pour  travailler  de  concert  avec  nous  au  développement 
des  réformes  économiques  et  sociales,  qui  sont,  dans  notre  pen- 
sée, les  conséquences  mêmes  du  régime  que  la  France  a  adopté. 

Nous  arriverons  ainsi  à  la  fondation  de  cette  République  large, 
ouverte,  tolérante  et  paisible  qui  est  l'état  définitif  et  le  terme 
désiré  des  luttes  que  nous  traversons. 

Le  pays  a  affirmé  sa  volonté  de  renouveler  les  bases  de  son 
régime  douanier.  Il  attend,  non  sans  impatience,  l'expiration 
des  traités  de  commerce  qui  nous  lient  encore  à  diverses  nations, 
et  il  compte  qu'à  partir  du  1"  janvier  1892,  il  sera  entièrement 
maître  de  la  fixation  de  ses  tarifs. 

Il  leur  demandera,  après  une  étude  réfléchie,  une  protection 
plus  efficace  de  l'agriculture  et  da  travail  national. 

Le  gouvernement  s'associe  franchement  à  cette  pensée. 

Il  prendra  ses  mesures  pour  qu'à  la  date  fixée,  rien  n'entrave 
la  liberté  du  Parlement,  même  à  l'égard  de  la  nation  amie,  dont 
les  rapports  commerciaux  avec  la  France  ont  fait  dernièrement 
l'objet  des  délibérations  du  Sénat. 

Messieurs,  nous  sommes  à  une  époque  de  transformation 
sociale  où  la  condition  des  travailleurs  est  justement  l'objet  des 
préoccupations  nouvelles. 

Le  premier  devoir  des  pouvoirs  est  de  se  tourner  vers  ces 
populations  laborieuses  et  de  leur  faciliter  le  passage  à  une  situa- 
tion meilleure. 

Aucun  gouvernement  aujourd'hui,  même  le  plus  éloigné  par 
sa  forme  de  la  constitution  [démocratique,  ne  saurait  échapper 
à  ce  devoir. 

La  République  française,  plus  que  tout  autre,  est  tenue  de 
s'en  inspirer.  Nous  nous  appliquerons,  en  ce  qui  nous  concerne, 
à  seconder  vos  bienveillantes  intentions. 
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Nous  préparerons  et  nous  vous  proposerons  à  bref  délai  des 
lois  ayant  pour  but  de  développer  l'assistance,  la  prévoyance, 
l'esprit  de  mutualité,  en  un  mot  tous  les  éléments  d'une  amé- 
lioration progressive  du  sort  des  travailleurs  et  de  la  sécurité 
donnée  à  leurs  vieux  jours. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d'entrer  dans  un  programme 
détaillé  et  d'énumérer  des  projets  que  les  événements  condam- 
nent parfois  à  n'avoir  été  que  des  promesses. 

Vous  nous  jugerez  à  nos  actes.  Nous  visons  à  être  un  gouver- 
nement dans  la  véritable  acception  du  terme. 

Un  gouvernement  n'a  pas  seulement  à  faire  exécuter  les  lois 
au  dedans  et  à  faire  respecter  la  France  au  dehors.  Son  action 
doit  s'exercer  dans  toutes  les  manifestations  de  la  vie  nationale. 

Il  faut  que  partout  le  citoyen  sente  que  la  marche  des  affaires 
publiques  n'est  pas  livrée  au  hasard,  mais  qu'elle  obéit  à  une 
impulsion  ferme  et  soutenue. 

Il  faut  qu'ici  même,  la  majorité  parlementaire  sache  qu'elle  a 
devant  elle  des  conseillers  naturels,  prêts  à  faire  connaître  leur 
opinion  sur  toutes  les  questions  qui  s'agitent  et  ne  craignant  pas 
de  se  mettre  à  sa  tête  pour  introduire  l'ordre  et  la  méthode 
dans  ses  travaux. 

Ce  gouvernement,  nous  pouvons  l'être  ;  il  dépend  de  vous  que 
nous  le  devenions,  en  nous  accordant  votre  confiance.  Nous 
croyons  la  mériter  par  notre  bonne  volonté,  notre  résolution, 
notre  désir  du  progrès  et  notre  dévouement  à  la  France  et  à  la 
République. 


LES  CHAMBRES 

Sénat. 


Jeudi  13  mars.  —  M.  Foucher  de  Careil  adresse  une  question  au 
ministre  des  affaires  étrangères  au  sujet  de  l'expi ration  du  traité 
franco-turc. 

A  la  demande  de  M.  Lacombe,  la  question  est  transformée  en 
interpellation. 

M.  Griffe  réclame  l'application  du  tarif  général  contre  la  Turquie 
en  attendant  le  résultat  des  négociations  et  dépose  un  ordre  du  jour 
dans  ce  sens. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  demandé  par  M.  Tirard  est  repoussé, 
et  le  Sénat  adopte  par  163  voix  contre  85  un  ordre  du  jour  de 
MM.  Sébline  et  Bérenger,  disant  : 
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Le  Sénat,  considérant  que  l'accord  conclu  entre  la  France  et  la 
Turquie  a  un  caractère  transitoire  et  duit  prendre  fin  avec  les  traités 
de  commerce  actuellement  en  vigueur  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Vendredi  14  mars.  —  Dès  l'ouverture  de  la  séance,  M.  l'amiral 
Vallon  demande  si  M.  SpuUer  est  prêt  à  répondre  à  la  question  qu'il 
doit  lui  poser  au  sujet  des  pêcheries  de  Terre-Neuve. 

M.  Spuller  monte  à  la  tribune  et  répond  qu'il  est  venu,  par  défé- 
rence, simplement,  mais  qu'il  ne  peut  accepter  la  question,  attendu 
qu'il  est  démissionnaire,  ainsi  que  le  cabinet  entier,  â  la  suite  du 
vote  émis  jeudi  par  le  Sénat.  Et  l'on  reprend  l'ordre  du  jour. 

La  séance,  très  courte,  a  été  entièrement  consacrée  à  la  discussion 
et  à  l'adoption  de  quelques  articles  du  code  rural. 

Lundi  17  mars.  —  Séance  entièrement  occupée  par  la  suite  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  code  rural. 

Mardi  18  mars.  —  M.  Fallières,  ministre  de  la  justice,  donne 
lecture  de  la  déclaration  ministérielle. 

M.  DE  l'Angle  Beaumanoir  demande  à  interpeller  le  gouverne- 
ment sur  la  déclaration.  M.  Le  Rover  lui  refuse  la  parole,  ce  qui  a 
amené  quelques  protestations  de  la  part  du  sénateur. 

Le  Sénat  décide  de  fixer  seulement  jeudi  la  date  de  la  discussion 
de  l'interpellation  de  M.  de  Beaumanoir. 

Puis,  pendant  une  heure,  le  Sénat  examine  quelques  articles  du 
projet  sur  le  code  rural. 

Chambre  des  Iképiatés. 

Jeudi  13  mars.  —  M.  le  baron  de  Mackau  signale  une  infraction  à 
l'article  27  du  règlement,  lequel  interdit  à  tout  député  de  faire  partie 
en  même  temps  de  plus  de  deux  commissions  en  activité.  M,  d'Ail- 
lières  offre  aux  députés  de  donner  une  sanction  à  la  remarque  de 
M.  de  Mackau,  en  invitant  les  présidents  des  bureaux  â  faire 
recommencer  les  élections  qui  ont  eu  lieu  contrairement  à  ces  pres- 
criptions. La  Chambre  a  adopté  par  232  voix  contre  184.  Le  règle- 
ment n'a  peut-être  pas  eu  tort  d'empêcher  nos  honorables  de  tra- 
vailler dans  tant  de  commissions  à  la  fois. 

Samedi  15  mars.  —  On  valide,  sans  discussion,  l'élection  de 
M.  Maurice  Lasserre,  dans  l'arrondissement  de  Castelsarrazin.  On 
prend  en  considération  une  proposition  de  M.  Jamais,  relative  à 
l'impôt  sur  les  boissons,  et  l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur 
l'élection  Villeneuve. 

Disons  tout  de  suite  que  la  discussion  a  occupé  toute  la  séance. 
La  situation  ne  manquait  pas  d'intérêt.  Le  marquis  de  Villeneuve  a 
épousé  Mlle  Jeanne  Bonaparte,  fille  du  prince  Pierre.  Par  cette 
union,  il  s'est  acquis  une  situation  en  Corse.  Son  concurrent,  M.  Ma- 
lespina  est  un  riche  propriétaire  corse.  M.  Malespina  a  été  battu  à 
quelques  centaines  de  voix. 


LES    CHAMBRES  663 

Oa  peut  penser  si  une  lutte  électorale,  en  Corse,  est  chaude  dans 
ces  conditions. 

M.  PicHON  est  venu  combattre  les  conclusions  du  bureau,  qui 
réclamait  la  validation  de  l'élection.  Cette  intervention  de  M.  Pichon 
s'explique  par  ce  fait  que  M.  Pichon  est  rédacteur  à  la  Justice  et 
que  M.  Malespina  passe  pour  être  un  des  bailleurs  de  fonds  de  ce 
journal. 

M.  Pichon  a  affirmé  que  de  nombreux  faits  de  pression,  de  violence, 
de  corruption  et  d'ingérence  cléricale  peuvent  être  relevés  à  l'actif 
de  M.  le  marquis  de  Villeneuve. 

De  plus,  M.  Clemenceau  et  M.  Malespina  ont  été  diffamés  par 
M.  de  Villeneuve,  dit  M.  Pichon,  à  propos  d'une  affaire  ancienne 
dont  voici  les  grandes  lignes  : 

En  1871,  M.  Clemenceau  a  déposé,  à  l'Assemblée  nationale,  une 
])étition  réclamant  la  vente  ou  même  la  donation  de  la  Corse  à 
l'Italie.  Selon  les  pétitionnaires,  la  Corse,  berceau  des  Bonaparte, 
était  indigne  de  faire  partie  de  la  France. 

Or,  M.  de  Villeneuue  a  rappelé  aux  Corses  cet  acte  de  la  vie 
publique  de  M.  Clemenceau.  Et,  selon  M.  Pichon,  cette  manœuvre  a 
suffi  pour  faire  échouer  la  candidature  de  M.  Malespina,  et,  par 
conséquent,  pour  vicier  l'élection. 

M.  DE  Villeneuve  avec  un  grand  talent  a  expliqué  que  le  fait  de 
la  présentation  de  la  pétition  contre  la  Corse  est  connu  de  tous.  Il 
ne  l'aurait  pas  rappelé  si  M.  Malespina,  dans  sa  campagne  électorale, 
n'avait  pas  insisté  sur  ce  point  qu'il  est  l'ami  de  M.  Clemenceau,  et 
que,  s'il  était  élu,  il  pourrait  faire  profiter  les  Corses,  par  l'intermé- 
diaire de  M.  Clemenceau,  des  faveurs  gouvernementales. 

M.  de  Villeneuve  a  ensuite  réfuté  les  arguments  de  M.  Pichon, 
concernant  les  faits  de  pressions,  corruption,  etc. 

Finalement  la  Chambre  a  repoussé  par  270  voix  contre  227,  la  de- 
mande d'invalidation  déposée  par  M.  Pichon,  et  M.  de  Villeneuve  a 
été  admis. 

Il  est  évident  que  nombre  de  députés  ont  voté  ainsi,  moins  en 
faveur  de  M.  de  Villeneuve  que  contre  M.  Clemenceau,  à  qui  le  débat 
était  fort  désagréable,  ainsi  qu'il  la  montré  en  interrompant  M.  de 
Villeneuve,  à  plusieurs  reprises. 

Mardi  18  mars.  —  Encore  un  nouveau  ministère.  Combien  de 
temps  durera-t-il?  En  attendant  nn  éclaircissement  sur  ce  point, 
tous  les  ministres  sont  à  leur  banc  et  reçoivent  les  vœux  de  longue 
vie  des  députés  de  la  majorité.  A  deux  heures  et  demie  M.  de  Frey- 
cinet  monte  à  la  tribune  et  lit,  de  sa  petite  voix  claire,  le  texte  de  la 
déclaration  ministérielle. 

Cette  lecture  est  accueillie  avec  une  certaine  faveur  par  la  majorité. 

Le  vague  et  la  réserve  de  la  déclaration  sur  certains  points  procu- 
rent quelque  déception  aux  amis  du  gouvernement  ou  à  ceux  qui 
prétendent  l'être  comme  M.  Lockroy. 
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M.  LocKROY,  à  peine  le  président  du  conseil  est-il  descendu  de  la 
tribune,  s'y  élance  à  son  tour  avec  une  vivacité  que  M.  Floquet  est 
obligé  de  réprimer.  Il  dépose  une  demande  d'interpellation,  sur  la 
déclaration  et  â  travers  une  série  de  phrases  redondantes  et  ampoulées 
prie  M.  le  président  du  conseil  de  s'expliquer  sur  les  bruits  répandus 
dans  les  journaux  annonçant  des  modifications  aux  lois  scolaires  et 
militaires. 

M.  Lockroy  obtient  la  réponse  qu'il  souhaitait.  M.  de  Frevcinet 
déclare  que  les  lois  militaires  et  scolaires  seront  appliquées  dans  un 
intérêt  républicain  et  telles  que  leurs  auteurs  ont  voulu  qu'elles  le 
soient.  C'est  clair,  et  ceux  qui  pouvaient  avoir  des  illusions  ont  été 
bien  vite  éclairés. 

On  conçoit  que  ce  langage  ait  quelque  peu  mécontenté  certaine 
fraction  de  la  gauche  —  restreinte  hélas  !  —  qui  pense  que  c'est  un 
peu  souhaiter  deux  choses  inconciliables  que  prétendre  satisfaire  à  la 
fois  les  opinions  des  radicaux  et  celles  des  modérés. 

M.  LÉON  Say  se  fait  l'écho  de  ces  mécontentements,  et  souligne 
cette  contradiction,  ce  qui  lui  vaut  les  ricanements  et  les  imperti- 
nences de  la  gauche. 

Après  le  député  des  Basses-Pyrénées,  M.  Déroulède  pose  deux 
questions  indiscrètes  à  M.  de  Freycinet  :  Que  ferez-vous  de  la  loi  sur 
la  presse  soutenue  au  Sénat  par  M.  Thévenet  ? 

Est-il  vrai  que  vous  allez  créer  des  sous-secrétaires  d'Etat?  Avec 
malice  l'orateur  place  sous  les  yeux  de  la  Chambre  un  discours  pro- 
noncé jadis  par  M.  Ribot,  et  blâmant  cette  superfluité  de  fonction- 
naires dans  les  régions  supérieures  du  pouvoir. 

M.  DE  Frevcixet,  sur  le  second  point,  ne  souffle  mot.  Sur  le  pre- 
mier il  réplique  avec  un  dédain  remarqué,  que  la  disparition  de 
M.  Thévenet  est  un  fait,  mais  que  quant  à  la  loi  adoptée  parle  Sénat, 
il  n'a  pas  de  réponse  immédiate  à  formuler  ;  il  n'admet  pas  du  reste 
qu'on  puisse,  à  propos  d'une  déclaration  ministérielle,  accabler  un 
gouvernement  de  questions  et  l'obliger  à  des  réponses  prématurées 
qui  engagent  sa  responsabilité. 

Or,  le  ministre,  une  heure  avant,  dans  son  premier  discours,  avait 
mis  un  empressement  particulier  à  dire  qu'il  répondrait  à  toutes  les 
interrogations. 

M.  DÉROULÈDE  apporte  quelque  cruauté  à  le  rappeler.  Quant  à 
M.  Léon  Say,  il  est  encore  à  souhaiter  une  réponse  satisfaisante;  ce 
qui  prouve  que  M.  de  Freycinet  est  loin  de  réaliser  l'insoluble  pro- 
blème de  la  concentration  républicaine  ;  à  cette  tâche,  il  s'usera 
comme  les  autres. 

Après  une  déclaration  de  M.  Dugué  de  la  Fauconnerie,  la  Chambre 
rejette  la  priorité  en  faveur  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  On 
passe  au  vote  d'un  ordre  du  jour  de  confiance.  A  ce  moment,  M.  Léon 
Say  se  lève  et  s'écrie  :  «  En  votant  l'ordre  du  jour  de  confiance,  nous 
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voterons  pour  un  gouvernement  de  modération.»  Hélas!  hélas! 
jamais  conviction  n'a  été  moins  solide,  et  jamais  vole  n'a  été  plus  en 
contradiction  avec  la  croyance  de  celui  qui  l'a  émis.  Voilà  une  mise 
en  demeure  dont  noua  craignons  bien  que  le  gouvernement  ne  fasse 
pas  grand  cas. 

L'ordre  du  jour  de  confiance  est  adopté  par  318  voix  contre  78.  La 
Droite  s'est  abstenue  en  majorité. 

La  Chambre  repousse  ensuite  une  demande  de  poursuites  contre 
M.  Cluseret. 
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La  chute  du  cabinet  Tirard.  —  Ministère  Freycinet-Ribot-Constans. — 
Déclaration  ministérielle.  —  Démission  de  M.  de  Bismarck.  —  La 
Conférence  ouvrière  à  Berlin.  —  Une  lettre  du  duc  d'Orléans. 

20  mars  1890. 

Le  ministère  Tirard  a  vécu.  Il  s'est  aflfaissé  lentement,  ven- 
dredi dernier,  14  mars,  sans  que  personne  l'eût  poussé  à  la 
tombe.  Il  est  mort  de  consomption  et  d'anémie. 

Après  les  élections  générales  de  septembre  et  d'octobre,  son 
œuvre  était  terminée  et  il  n'avait  plus  qu'à  se  retirer.  Mais, 
grâce  à  une  entente  née  de  la  lâcheté  naturelle  du  parti  répu- 
blicain devant  les  difficultés  incessamment  accrues,  on  l'a  con- 
damné à  vivre. 

Il  a  vécu,  ou  plutôt  il  s'est  survécu  pendant  quelques  mois, 
impuissant,  nul,  sans  programme,  incapable  d'imprimer  une 
direction  quelconque  à  la  majorité  qui  lui  devait  l'existence.  Il 
s'évanouit  sans  rien  laisser  après  soi,  sans  avoir  rien  fait  de  ce 
qu'il  avait  promis,  ne  comptant  guère  à  son  actif  que  la  bêtise 
d'avoir  emprisonné  le  duc  d'Orléans  et  continué  la  persécution 
religieuse. 

Aucune  des  espérances  que,  durant  la  période  électorale,  il 
^agitait  devant  le  pays,  ne  s'est  réalisée.  Il  n'a  fait  avancer  d'un 
pas,  ni  l'union  des  partis,  ni  l'œuvre  d'apaisement,  ni  l'amélio- 
ration financière,  et  la  Chambre  à  laquelle  il  donna  le  jour  appa- 
raît maintenant  encore  plus  impuissante  qu'il  ne  le  fut  lui-même. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  accuser  cette  Chambre,  pas  plus  la 
Droite  que  la  Gauche,  de  l'avoir  renversé.  Il  est  mort  parce 
qu'il  ne  pouvait  plus  vivre,  montrant  une  fois  de  plus  jusqu'à 
■quel  point  est  épuisée  la  vitalité  des  partis  qui,  depuis   douze 
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ans,  occupent  le  pouvoir.  Il  n'a  rien  fait  d'utile,  il  ne  laisse  rien 
de  bon,  et  son  trépas  met  en  lumière  le  néant  des  prétendues 
forces  républicaines.  C'est  à  croire  que  la  République  est  morte 
et  qu'il  faut  la  reconstruire. 

Au  ministère  défunt  succède  un  ministère  Freycinet,  dont  voici 
la,  composition,  telle  que  V Officiel  nous  l'a  donnée  le  18  mars  r 

Présidence  du  conseil  et  guerre  :  de  Freycinet. 

Intérieur  :  Constans. 

Affaires  étrangères  :  Ribot. 

Finances  :  Rouvier. 

Instruction  publique  et  beaux-arts  :  L.  Bourgeois. 

Justice  et  cultes  :  Fallières. 

Marine  :  Barbey. 

Agriculture  :  Jules  Develle. 

Travaux  publics  :  Yves  Guyot. 

Le  cabinet  comprend,  ou  le  voit,  3  sénateurs  :  MM.  de  Frey- 
cinet, Constans  et  Barbey,  et  7  députés.  Deux  membres  seule- 
ment n'ont  jamais  été  ministres  :  MM.  Ribot  et  Jules  Roche. 

M.  Etienne  conserve  le  sous-secrétariat  d'Etat  des  colonies. 

Quelques  mots  sur  les  deux  nouveaux  venus  : 

M.  Jules  Roche  est  un  travailleur  enragé,  un  piocheur  hors 
ligne,  qui  a  déserté  le  radicalisme  parce  que,  dans  les  partis 
extrêmes,  on  pérore  toujours  et  on  ne  fait  aucune  besogne.  Il 
connaît  tout,  il  est  ferré  sur  tout,  il  sait  son  Larousse  sur  le 
bout  du  doigt  et  vous  le  récite  sans  broncher  depuis  A  jusqu'à  Z. 

Il  a  trouvé  le  moyen  de  paraître  fort  en  se  montrant  désa- 
gréable, et  l'on  en  est  encore  à  découvrir  un  député,  un  ministre 
qui  n'ait  expérimenté  sa  mauvaise  humeur.  Ces  séduisantes 
qualités  lui  ont  fait  beaucoup  d'ennemis.  Il  lui  reste,  cependant, 
deux  admirateurs  enthousiastes  :  Jules  et  Roche. 

Quant  à  M.  Ribot,  on  l'a  longtemps  appelé  «  l'ombre  do  M.  Du- 
faure  »  ;  c'est  présentement  l'ombre  de  M.  de  Freycinet.  Cet 
homme  que  la  nature  avait  fait  centre-gauche  a  versé  dans 
l'opportunisme;  il  tend  la  main  droite  à  M.  Jules  Roche  et  la 
main  gauche  à  M.  Bourgeois. 

On  pouvait  prévoir  cette  évolution  depuis  quelques  mois. 
Certains  jeux  de  physionomie,  certains  tressaillements  nerveux 
et  surtout  certains  discours  trahissaient  l'impatience  d'arriver 
enfin  à  ces  hautes  situations  que  M.  Ribot  paraissait  naguère 
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trouver  au-dessous  de  lui  et  indignes  de  tout  sacrifice.  Un  récent 
réquisitoire  contre  les  catholiques  l'a  rendu  ministrable,  et  le 
voilà  ministre. 

On  pourra  être  surpris  de  son  évolution,  mais  nul  ne  trouvera 
que  M.  Ribot  est  inférieur  à  sa  fonction.  Même  parmi  ceux  qui 
le  combattent  ou  le  jalousent,  on  reconnaît  en  lui  une  supério- 
rité d'éducation  parlementaire  qui  étonne  aujourd'hui  comme  un 
anachronisme.  C'est  même  là  son  originalité.  Il  se  rend  compte 
de  ce  qu'est  un  Parlement  et  de  ce  que  doit  être  une  Chambre. 
Il  a  étudié  le  mécanisme  des  pouvoirs,  l'organisation  des  assem- 
blées, le  fort  et  le  faible  du  gouvernement  représentatif.  Enfin, 
il  connaît  les  éléments  de  son  métier  ou,  si  vous  préférez  une 
expression  plus  noble,  la  signification  de  son  mandat. 

Orateur,  la  politesse  et  la  fermeté  combinent  en  lui  sans 
jamais  se  faire  tort.  Il  a  une  vigueur  concentrée  qui  porte  tou- 
jours son  effort  au  point  juste,  une  logique  serrée  qui  sauve  la 
faiblesse  de  la  voix  par  la  force  des  arguments. 

M.  Ribot  serait,  de  l'aveu  unanime,  le  meilleur  des  députés, 
le  meilleur  des  ministres,  s'il  ne  lui  manquait  une  toute  petite 
chose  :  le  ferme  propos  de  mettre  ses  actes  d'accord  avec  ses 
paroles.  Il  dit  toujours  ce  qu'il  ne  fera  jamais. 

Ce  ministère  est  le  vingt-cinquième  en  moins  de  dix-sept  ans. 

Depuis  la  chute  de  M.  Thiers,  le  21  mai  1873,  il  y  a  eu  en 
effet  vingt-quatre  ministères,  neuf  sous  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  douze  sous  M.  Grévj,  et  trois  sous  M.  Carnot.  En  voici 
la  liste  : 

lo  Ministère  Waddington,  de  février  1879  au  29 décembre  1879; 

2»  Ministère  Freycinet,  remplacé  le  13  décembre  1880; 

3°  Ministère  Ferry,  remplacé  le  14  novembre  1881; 

4"  Ministère  Gambetta,  remplacé  le  30  janvier  1882; 

5°  Ministère  de  Freycinet,  remplacé  le  7  août  1882; 

6°  Ministère  Duclerc,  remplacé  le  29  janvier  1883; 

7o  Ministère  Faillières,  remplacé  le  21  février  1883; 

8°  Ministère  Ferry,  remplacé  le  6  avril  1885; 

9°  Ministère  Brisson,  remplacé  le  7  janvier  1886; 

10°  Ministère  de  Freycinet,  remplacé  le  11  décembre  1886; 

11»  Ministère  Goblet,  remplacé  le  30  mai  1887; 

12<»  Ministère  Rouvier,  remplacé  le  12  décembre  1887; 

13°  Ministère  Tirard,  remplacé  le  3  avril  1888; 

14"  Ministère  Flo^iuet,  remplacé  le  25  février  1889; 
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15°  Ministère  Tirard,  remplacé  le  15  mars  1890. 

Depuis  1871,  il  y  a  eu  diï-neuf  ministres  de  la  guerre,  soit 
un  par  an  :  Les  généraux  Le  Flô,  de  Cissey,  du  Barail,  de  Cis- 
sey  (2e  fois),  Berthaut,  de  Rochebouët,  Borel,  Gresley,  Farre, 
Campenon,  Billot,  Thibaudin,,  Campenon  [2^  fois),  Lewal,  Cam- 
penon  (3^  fois),  Boulanger,  Ferron,  Logerot,  et,  en  dernier  lieu, 
M,  de  Freycinet. 

Le  ministère  qui,  depuis  1873,  a  vécu  le  plus  longtemps,  est 
le  deuxième  ministère  Ferry,  du  21  février  1883  au  6  avril  1885; 
celui  qui  a  eu  la  plus  courte  durée  est  le  ministère  de  Roche- 
bouët, du  23  novembre  au  12  décembre  1877. 

A  la  lecture  de  la  déclaration  ministérielle  qu'on  a  lue  plus 
haut,  le  Sénat  s'est  montré  presque  enthousiaste;  on  a  fait 
preuve  d'une  certaine  hésitation  et  manifesté  quelque  froideur 
au  Palais-Bourbon.  C'est  d'ailleurs  le  sort  réservé  à  tous  les 
programmes  de  tous  les  cabinets. 

Dans  l'extrême-gauche,  les  amis  de  M.  Clemenceau  montrent 
une  froideur  significative  ;  ils  sont  à  plusieurs  degrés  au-dessous 
de  glace.  Mais  le  gros  du  parti  radical  s'unit  à  l'opportunisme 
et  forme  l'armée  ministérielle. 

Les  partisans  du  libre-échange  sont  furieux;  ils  reprochent  au 
cabinet  sa  politique  protectionniste  et  lui  en  veulent  mal  de 
mort.  Ils  comptent,  disent-ils,  prendre  l'offensive  et  charger 
vigoureusement  les  tenants  de  la  protection.  Ces  derniers  sont 
légion,  et  les  efforts  des  libres-échangistes  viendront  se  briser 
contre  leur  masse.  La  doctrine  du  laissez-faire,  laissez-passer, 
n'a  aucune  chance  de  prévaloir  dans  cette  Chambre,  et  tout 
gouvernement  qui  l'inscrirait  dans  son  programme  serait  cer- 
tain de  ne  pas  vivre  huit  jours. 

En  somme,  il  ne  se  manifeste  de  mécontentement  sérieux  que 
parmi  les  Clémencistes  de  l'extrême-gauche  et  les  Riboteurs  du 
centre,  qui  ne  pardonnent  pas  à  leur  ancien  chef  d'être  monté  au 
pouvoir  en  laissant  ses  amis  au  bas  de  la  montagne.  Il  y  a, 
cependant,  cette  différence  entre  ceux-ci  et  ceux-là  que  les 
premiers  pourront,  à  un  moment  donné,  partir  en  guerre,  tandis 
que  iles  seconds  resteront  jusqu'au  bout  ministériels,  la  mort 
dans  l'âme.  Au  surplus,  les  uns  et  les  autres  sont  peu  nombreux. 

A  l'heure  actuelle,  la  situation  n'apparaît  pas  comme  mau- 
vaise pour  le  ministère;  il  a  pour  lui  la  souplesse  et  l'habileté 
de  son  président,  les  espérances  que  les  diverses  fractions  de  la 
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gauche  mettent  en  divers  ministres  et  cette  crainte  supersti- 
tieuse d'une  crise  qui  domine  tout.  Quant  à  la  droite,  elle 
attendra. 

Un  peu  plus  ou  un  peu  moins  d'enthousiasme  ne  signifient 
pas  grand'chose.  Souvenez-vous  de  l'accueil  qu'a  reçu  le  minis- 
tère Floquet;  on  le  croyait  perdu,  et  il  n'est  mort  qu'au  bout 
d'un  an,  de  l'élection  du  27  janvier.  Le  ministère  actuel  a  été 
incontestablement  mieux  accueilli  que  le  ministère  Floquet, 
aussi  bien  que  la  plupart  des  gouvernements  qui  l'on  précédé. 

S'il  évite  les  déchirements  intérieurs,  si  M.  Ribot  ne  joue  pas 
ce  rôle  de  dissolvant  que  certains  lui  assignent,  s'il  opère  ou  a 
l'air  d'oj)érer  un  certain  nombre  de  réformes,  le  gouvernement 
peut  dormir  sur  ses  deux  oreilles,  au  moins  pendant  quelques 
mois.  Il  est  probable  que  son  sommeil  ne  sera  pas  toujours  très 
calme,  qu'il  n'aura  pas  que  des  songes  couleur  de  rose  et  des 
réveils  agréables,  mais  le  bonheurparfait  n'est  point  de  ce  monde, 
et  le  jour  de  sa  chute,  que  nous  n'entrevoyons  pas  encore,  le 
ministère  pourra  murmurer,  avec  une  douce  philosophie  :  «  Tout 
passe,  tout  casse,  rien  n'est  éternel  !  » 

L'invraisemblable  est  devenu  le  vrai.  Dans  la  journée 
d'avant-hier,  le  prince  de  Bismarck  a  donné  sa  démission,  et, 
dans  celle  d'hier,  sa  démission  a  été  acceptée. 

Est-ce  le  dernier  mot?  Tout  le  monde  dit  que  oui.  On  peut 
encore  cependant  équivoquer  et  se  réserver. 

Ce  n'est  pas  que  les  raisons  manquent  pour  e;xpliquer  ce  qui 
vient  de  se  passer. 

La  première,  c'est  que  M.  de  Bismarck  est  âgé  de  soixante- 
quinze  ans  et  que  Guillaume  II  n'en  a  que  trente-et-un.  Dans 
de  telles  conditions,  on  se  heurte  facilement,  d'autant  mieux 
que  si  le  chancelier  a  une  idée  très  absolue  de  son  autorité,  le 
jeune  Empereur  n'en  a  pas  une  moindre  de  la  sienne.  Avec  le 
père  et  le  grand-père  de  Guillaume  II,  M.  de  Bismarck,  chance- 
lier inamovible,  pouvait  être  une  puissance  dans  l'Empire,  sans 
y  être  la  toute-puissance.  Car  s'il  avait  fait  beaucoup  pour  la 
gloire  de  la  patrie,  les  deux  autres  y  avaient  travaillé  non 
moins  glorieusement  que  lui. 

Aujourd'hui,  cette  situation  est  un  peu  changée.  Le  prince  de 
Bismarck  reste  le  seul  acteur  encore  vivant  des  années  glo- 
rieuses, avec  Moltke,  qui  a  pris  sa  retraite.  Au  rang  oii  il  était 
encore  hier,  en  présence  d'un  Empereur  qui  n'est  le  premier 
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que  par  sa  dicrnité  et  non  par  ses  services,  le  chaHcelier  avait 
l'air  de  tenir  Guillaume  II  en  tutelle. 

Faut-il  tout  dire?  Le  système  politique  intérieur  du  chance- 
lier semblait  frappé  de  mort  depuis  les  dernières  élections 
générales. 

On  peut  briser  le  Parlement  impérial,  on  peut  briser  même  le 
suffrage  universel  qui  l'alimente  et  le  recrute,  mais  si  l'on  veut 
vivre  avec  lui,  il  faut  y  chercher  une  maiorité,  et  on  ne  la 
trouvera  désormais  qu'avec  la  fraction  catholique.  Alors  que 
penser  du  Kulturkampf  et  des  lois  de  mai,  auxquels  M.  de 
Bismarck  a  attaché  son  nom  ?  C'est  exactement  comme  si 
demain  nos  grands  hommes  de  la  République  étaient  obligés  de 
négocier  un  mndus  vivendi^  une  transaction  avec  Mgr  Freppel  ! 
Ce  ne  serait  pas  commode  pour  eux,  mais  en  Allemagne,  là  où 
le  chancelier  est  compromis,  l'Empereur  a  l'esprit  dégagé  et 
les  mains  libres. 

Il  nous  reste  à  exprimer  un  vœu,  c'est  que  la  politique  exté- 
rieure de  l'Allemagne,  qui  est  strictement  défensive  et  que  nous 
tenons  pour  pacifique,  ne  soit  pas  altérée  par  la  retraite  du 
prince  de  Bismarck.  L'Empereur  a  déclaré  récemment  qu'il 
voulait  contribuera  l'affermissement  de  la  paix:  Dieu  l'entende! 

L'ouverture  de  la  conférence  de  Berlin  a  eu  lieu  samedi,  sans 
apparat. 

L'empereur  s'est  rendu,  peu  avant  la  conférence,  au  palais 
du  chancelier,  et  s'est  entretenu  assez  longtemps  avec  le  prince 
de  Bismarck.  L'empereur  a  ensuite  reçu  M.  le  baron  de  Ber- 
lepsch,  ministre  du  commerce. 

Les  délégués  ont  pris  place  dans  l'ordre  alphabétique  des 
Etats  qu'ils  représentent. 

Le  baron  de  Berlepsch,  ministre  du  commerce,  au  nom  de 
l'empereur,  leur  a  souhaité  la  bienvenue  et  les  a  remerciés  de 
l'empressement  mis  par  leurs  gouvernements  respectifs  à  répon- 
dre à  l'invitation  impériale.  Puis  la  séance  a  été  aussitôt  ouverte. 

Le  baron  de  Berlepsch  a  invité  la  réunion  à  procéder  à  la 
nomination  de  son  président.  Sur  la  proposition  du  conseiller 
ministériel  Migerka,  délégué  du  gouvernement  austro-hongrois, 
le  ministre  du  commerce  a  été  désigné  par  acclamation  pour 
présider  aux  délibérations  de  la  conférence. 

Le  baron  de  Berlepsch  après  avoir  remercié  du  choix  dont  il 
était  l'objet,  a  constaté  que  l'assemblée  était  d'accord  pour  lui 
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donner  comme  suppléant  M.  Magdeburg,  sons-secrétaire  d'Etat. 
Le  président  a  donné  ensuite  lecture  du  discours  suivant  : 

Messieurs, 

Sa  Majesté  l'empereur,  mon  auguste  maître,  m'a  chargé  de  vous 
exprimer  les  sentiments  de  la  haute  satisfaction  qu'il  éprouve  eu 
voyant  réunie  dans  sa  résidence  cette  illustre  conférence,  préparée  à 
entrer  en  délibérations  sur  les  questions  graves  qui  occupent  en  ce 
moment  les  Etats  industriels  de  l'Europe. 

L'invitation  de  Sa  Majesté,  à  laquelle  vous  venez  de  vous  rendre, 
n'est  pas,  en  cette  matière,  la  première  parvenue  aux  gouvernements 
de  l'Europe.  Déjà,  en  1881,  la  Suisse  leur  avait  adressé  un  acte  sem- 
blable, auquel  elle  était  revenue  l'année  passée,  pour  le  répéter  une 
dernière  fois,  il  y  a  quelques  semaines  seulement.  L'empereur  est 
heureux  de  pouvoir  constater  que,  grâce  à  l'attitude  conciliante  du 
gouvernement  suisse,  les  intentions  de  Sa  Majesté,  ainsi  que  celles 
de  la  Suisse,  pourront  former  simultanément  l'objet  des  délibérations 
de  la  conférence. 

Dans  la  pensée  de  l'empereur,  la  question  ouvrière  s'impose  à 
l'attention  de  toutes  les  nations  civilisées,  depuis  que  la  paix  des 
dififérentes  classes  paraît  menacée  par  la  lutte  à  la  suite  de  la  con- 
currence industrielle.  La  recherche  d'une  solution  devient,  dès  lors, 
non  seulement  un  devoir  humanitaire,  mais  elle  est  exigée  aussi  de 
la  sagesse  gouvernementale  qui  doit  veiller  en  même  temps  au  salut 
de  tous  les  citoyens  et  à  la  conservation  des  biens  inestimables  d'une 
civilisation  séculaire. 

Tous  les  Etats  de  l'Europe  se  trouvent,  en  présence  de  cette  ques- 
tion, dans  une  situation  identique  ou  semblable,  et  cette  analogie 
seule  semble  justifier  la  tentative  d'amener  entre  les  gouvernements 
un  accord  pour  obvier  aux  dangers  communs  par  l'adoption  de  me- 
sures de  prévention  générales. 

Le  programme  qui  se  trouve  entre  vos  mains,  messieurs,  offre  le 
tracé  du  terrain  sur  lequel  s'étendront  les  délibérations  techniques 
auxquelles  nous  nous  livrerons.  Les  décisions  qui  pourraient  être 
prises  ultérieurement  à  la  suite  de  ces  délibérations  restent  réservés 
aux  hauts  partis  que  vous  représentez  ici. 

J'ose  espérer,  messieurs,  que  les  débats  qui  vont  s'ouvrir  ne  reste- 
ront pas  «ans  résultat.  Ceux  qui  y  prendront  part  sont  des  hommes 
qui,  distingués  par  leur  savoir  et  leur  expérience,  sont  compétents 
au  plus  haut  degré  pour  se  prononcer  sur  les  questions  touchant 
l'industrie  et  le  sort  des  ouvriers  de  leur  pays  ;  et  ainsi  il  me  sera 
permis,  je  pense,  d'exprimer  la  conviction  que  nos  travaux  ne  man- 
queront pas  d'exercer  une  influence  bienfaisante  en  Europe. 
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Après  ce  discours,  le  personnel  du  secrétariat  a  été  présenté 
aux  délégués. 

MM.  le  docteur  Kayser,  conseiller  intime  de  légation,  et  le 
docteur  Fuerth,  conseiller  supérieur  des  mines,  rempliront  les 
fonctions  de  secrétaires.  On  leur  a  adjoint  M.  Domaine,  secré- 
taire de  l'ambassade  de  France  à  Berlin,  et  M.  le  comte  d'Arco, 
secrétaire  de  l'ambassade  d'Allemagne  à  Paris.  Les  documents 
de  la  conférence  seront,  en  effet,  rédigés  en  français  et  en  alle- 
mand. 

Le  programme  indique  que  les  discussions  auront  lieu  en 
langue  française. 

Le  règlement  ordinaire  des  conférences  diplomatiques,  qui 
stipule  le  secret  des  délibérations,  a  été  adopté. 

On  annonçait,  ces  jours  derniers,  qu'un  pétitionnement  s'or- 
ganisait pour  obtenir  la  mise  en  liberté  de  M.  le  duc  d'Orléans. 
A  ce  sujet,  on  nous  communique  la  lettre  suivante,  adressée  à 
M.  le  duc  de  Doudeauville  et  dans  laquelle  nous  retrouvons 
toute  la  noblesse  de  sentiments  dont  a  fait  preuve  le  jeune 
prince  depuis  son  arrivée  en  France  : 

Clairvaux,  14  mars  1890. 
Mon  cher  duc, 

J'apprends  que  des  journaux  ont  pris  l'initiative  d'un  pétitionne- 
ment pour  réclamer  ma  liberté. 

Je  les  remercie. 

Mais  je  vous  prie  de  dire  formellement  que  je  suis  opposé  à  toute 
agitation  politique,  et,  par  conséquent,  à  tout  pétitionnement. 

Je  demande  à  mes  amis  de  ne  pas  prononcer  le  mot  de  «  grâce  ». 

La  prison  est  moins  dure  que  l'exil  ;  car  la  prison,  c'est  encore  la 
terre  de  France.  Votre  ami, 

Philippe,  duc  d'Orléans. 


Le  gérant:  P.  Chantrel. 


Paris.  Imp.  0.  Picquoin,  53,  me  de  Lille. 
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LES  SÉMINARISTES  A  LA  CASERNE 
Lettre  de   Mgr  Perraud   au  Général  de   *'*. 

Paray-le-Monial,  le  6  mars  1S90. 
Mon  clier  Général, 

A  votre  tour,  vous  avez  dû  subir  l'impitoyable  rigueur  de 
«  la  limite  d'âge  »  et,  bien  malgré  vous,  aller  porter  dans  le 
cadre  de  réserve  vos  étoiles  de  divisionnaire,  si  vaillamment 
gagnées  au  service  du  pays. 

Mais  cette  retraite  forcée  n'a  rien  diminué  de  votre  activité 
intellectuelle.  Au  contraire.  Jamais  peut-être  vous  n'avez  suivi 
avec  plus  d'intérêt  les  questions  qui  touchent  à  notre  organisa- 
tion militaire  dans  ses  rapports  avec  la  sécurité  nationale  et  la 
grandeur  de  la  France. 

Vous  m'avez  demandé  ce  que  je  pensais  de  la  nouvelle  loi  de 
recrutement  et  particulièrement  de  la  disposition  spéciale  qui 
concerne  nos  séminaristes  et  les  astreint  à  une  année  de  présence 
effective  sous  les  drapeaux. 

J'aurais  pu  me  borner  à  résumer  les  protestations  qu'elle  a 
soulevées  de  la  part  d'un  grand  nombre  de  mes  vénérés  collè- 
gues et,  après  vous  avoir  signalé  les  considérations  principales 
exposées  dans  leurs  écrits,  y  joindre  simplement  mon  adhésion 
personnelle. 

Parmi  les  documents  épiscopaux  qui  ont  été  récemment 
publiés  sur  cette  q^aestion,  il  en  est  deux  qui  me  paraissent 
mériter  de  votre  part  une  attention  particulière.  Le  premier  est 
la  lettre  écrite  au  commencement  de  cette  année  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  par  Son  Eminence  le  cardinal  Desprez, 
archevêque  de  Toulouse.  Combien  nous  avons  de  reconnaissance 
envers  le  vénérable  doyen  des  cardinaux  français  d'avoir  exprimé 
avec  tant  d'élévation,  de  fermeté,  de  patriotisme,  et  en  même 
temps  dans  un  langage  si  digne  et  si  mesuré  nos  doléances  trop 
légitimes  en  présence  d'une  loi  qui  menace  de  désorganiser  à 
brève  échéance  un  service  public  de  première  nécessité  pour 
une  nation  catholique,  et  formellement  garanti  par  les  stipul^.- 
tions  du  Concordat. 

Lxxi  —  29  Mars  1890  49 
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Un  autre  évêque  qu'on  est  toujours  assuré  de  rencontrer 
partout  où  il  y  a  une  injustice  à  redresser,  un  droit  à  défendre, 
une  noble  cause  à  soutenir,  le  cardinal  Lavigerie,  vient  aussi 
d'écrire  sur  ce  sujet  des  pages  d'une  exceptionnelle  importance. 

Les  scribes  attitrés  qui  défraient  de  leurs  mensonges  une  cer- 
taine presse  ont  essayé  de  faire  croire  à  leur  public  que  l'arche- 
vêque d'Alger  ne  voyait  aucun  inconvénient  à  l'enrôlement  des 
séminaristes  dans  les  rangs  de  l'armée.  Ils  ont  porté  l'impu- 
dence jusqu'à  prétendre  trouver  dans  ce  document  une  condam- 
nation de  l'attitude  prise  par  le  reste  de  l'épiscopat  à  l'égard  de 
la  loi  nouvelle.  Ils  en  seront  quitte  pour  la  honte  d'une  nouvelle 
calomnie  surajoutée  à  toutes  celles  qui  tombent  comme  naturel- 
lement de  leurs  plumes  toutes  les  fois  que,  de  près  ou  de  loin,  ils 
abordent  une  question  d'ordre  religieux. 

Dans  les  conseils  qu'il  a  cru  devoir  donner  à  son  clergé  au 
sujet  de  la  prochaine  application  de  la  loi,  le  Cardinal  a  tenu  le 
langage  d'un  grand  évêque  et  d'un  bon  Français.  En  quelques 
mots  d'ailleurs,  et  dés  sa  première  page,  il  a  rédigé  d'avance  le 
verdict  de  la  postérité  sur  cette  loi  lorsqu'il  a  dit  que,  «  récla- 
mée au  nom  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens,  elle  a  été,  dans  la 
pensée  de  ses  vrais  promoteurs,  destinée  à  porter  un  coup  grave 
à  la  religion  et  au  clergé.  » 

Je  m'approprie  donc  d'abord,  je  le  répète,  ces  déclarations 
émanées  d'une  si  haute  et  compétente  autorité.  Cependant,  je 
ne  me  crois  pas  pour  cela,  mon  cher  Général,  dégagé  de  la  pro- 
messe que  je  vous  ai  faite  de  vous  communiquer  mes  propres 
appréciations. 

Mais  après  que  les  dignitaires  les  plus  élevés  de  la  hiérarchie 
épiscopale  ont  mis  en  lumière  les  motifs  tirés  de  la  théologie  et 
de  la  discipline  générale  de  l'Eglise  au  nom  desquels  nous  re- 
gardons cette  loi  comme  attentatoire  aux  droits  et  libertés  des 
catholiques  de  France,  il  me  parait  inutile  de  recommencer  un 
travail  qui  a  été  très  bien  fait,  et  je  vais  me  placer  sur  un  autre 
terrain  pour  examiner  la  question  du  service  militaire  imposé 
aux  étudiants  ecclésiastiques. 

Les  séminaristes  à  la  caserne  :  telle  est,  en  effet,  la  première 
étape  dans  les  diverses  applications  de  la  loi.  Bientôt,  il  nous 
faudra  voir  les  vicaires  et  jeunes  curés,  astreints,  comme  réser- 
vistes, aux  vingt-huit  jours  de  manœuvres;  puis  un  peu  plus 
tard,  des  curés  de  paroisses  importantes,  des  supérieurs  de 
séminaires,  des  chanoines,  peut-être  même  quelques  évêques, 
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convoqués  pour  les  treize  jours  d'exercices  de  l'armée  territo- 
riale. Quand  nous  en  serons  là,  le  système  sera  complet,  et  les 
fidèles  qui,  en  leur  qualité  de  chrétiens  baptisés  et  catholiques, 
croient  avoir  droit,  de  par  le  Concordat,  à  la  célébration  régu- 
lière de  la  messe  le  dimanche,  à  l'instruction  catéchétique  de 
leurs  enfants,  à  la  visite  de  leurs  malades  par  un  ministre  de 
leur  religion  qui  soit  à  leur  portée,  sauront  à  quoi  s'en  tenir  sur 
l'esprit  et  les  conséquences  d'une  loi  dans  laquelle  on  prétend 
leur  faire  admirer  le  triomphe  du  principe  de  l'égalité. 

De  crainte  de  me  laisser  entraîner  à  des  développements  trop 
considérables  si  je  suivais  la  loi  dans  le  cycle  entier  de  son  évo- 
lution, je  me  bornerai  à  examiner  avec  vous,  mon  Général,  sa 
première  et  plus  immédiate  exigence,  de  laquelle  d'ailleurs  se 
déduisent  toutes  les  autres.  Je  parlerai  donc  seulement  de  la 
présence  obligatoire  des  séminaristes  à  la  caserne. 

Fils  d'un  officier  qui  avait  débuté  comme  engagé  volontaire  à 
dix-huit  ans  sur  le  champ  de  bataille  de  Waterloo  et  dont  je 
garde  les  vieilles  épaulettes  avec  un  religieux  et  patriotique 
respect;  mêlé  d'assez  prés  dans  mon  enfance  à  la  vie  du  régi- 
ment, et  n'ayant  jamais,  vous  le  savez,  mon  cher  Général,  laissé 
échapper  une  occasion  d'exprimer  à  ceux  qui  portent  l'uniforme 
mes  plus  sincères  sympathies,  je  n'aurai  pas  de  peine  à  traiter  ce 
problème  délicat,  sans  dire  un  seul  mot  qui  puisse  froisser  les 
susceptibilités  légitimes  de  nos  braves  soldats.  Je  n'ai  donc  nul- 
lement besoin  d'appeler  nos  casernes  «  des  écoles  de  perdition  » 
pour  établir  qu'il  n'est  pas  raisonnable  d'assujettir  nos  sémi- 
naristes à  les  habiter  pendant  un  an,  au  commencement  ou  au 
milieu  de  leurs  études  ecclésiastiques.  Ce  n'est  pas  au  tribunal 
de  la  morale  ou  de  la  pudeur  que  je  défère  en  ce  moment  cette 
disposition  législative,  c'est  simplement  au  tribunal  du  sens 
commun. 

En  effet,  étant  donné  que  l'Etat  a  pris  l'engagement  de 
respecter  la  liberté  de  l'Eglise  catholique  de  France,  et  par  con- 
séquent de  ne  pas  l'entraver  dans  les  conditions  essentielles  de 
son  existence  et  du  recrutement  de  ses  ministres,  je  demande  si 
la  caserne  est  le  lieu  convenable  et  approprié  pour  la  formation 
4es  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  célébrer  la  messe,  à  enseigner 
le  catéchisme,  à  prêcher,  enfin  à  remplir  les  fonctions  multiples 
du  salut  ministère. 

Peut-être  ferai-je  mieux  saisir  ma  pensée  par  tous  ceux  que 
n'aveuglent  pas  le  parti  pris  et  la  volonté  systématique  de  nuire 
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à  la  religion,  si  j'imagine  un  instant  une  interversion  hypothé- 
tique de  cette  étrange  anomalie. 

Nous  Toici  revenus,  je  le  suppose,  à  l'époque  oii  le  roi  de 
France  s'intitulait  «  Sa  Majesté  très  chrétienne  >  et  oii  la  reli- 
gion catholique  était  officiellement  proclamée  religion  d'Etat. 
Que  le  zèle  pieux  d'un  descendant  de  saint  Louis  l'eût  porté  à 
user  de  sou  pouvoir  pour  affermir  les  soldats  de  ses  armées  dans 
les  sentiments  et  les  habitudes  de  foi  qui  constituaient  alors 
l'essentiel  de  l'éducation  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale, 
rien  n'eût  été  moins  surprenant. 

Or,  je  le  demande,  se  représente-t-on  Louis  XIV  dictant  à  son 
ministre  de  la  guerre  Louvois  une  ordonnance  aux  termes  de 
laquelle  une  année  préalable  de  séjour  dans  les  séminaires  aurait 
été  imposée  à  tous  ces  francs  lurons  que  le  sergent  recruteur 
allait  racoler  pour  le  service  du  roi  ;  qu'il  ramenait  après  lui  au 
quartier,  guidés  par  les  sons  joyeux  du  fifre  et  du  tambour;  et 
qui,  bientôt  après,  chevau-légers,  mousquetaires,  soldats  du 
Royal-Champagne,  s'en  allaient  d'un  pas  alerte  prendre  Stras- 
bourg et  la  Franche-Comté;  pénétraient  en  Allemagne  avec 
Turenne,  et  empêchaient  la  France  d'être  envahie,  grâce  à 
l'héroïque  valeur  déployée  par  eux  sur  le  champ  de  bataille  de 
Denain? 

Malgré  l'omnipotence  dont  jouissait  alors  la  censure  officielle, 
nonobstant  toute  la  vigilance  de  M.  le  lieutenant  de  police,  ce 
n'eût  été  qu'une  immense  «  clameur  de  haro  »  contre  l'ordon- 
nance royale.  Madame  de  Sévigné  l'aurait  percée  de  ses  plus 
spirituels  quolibets.  Molière  eût  eu  bien  de  la  peine  à  mettre 
une  sourdine  sur  sa  verve  gauloise  et  à  ne  pas  introduire  dans 
quelqu'une  de  ses  comédies  l'amusant  personnage  du  conscrit- 
séminariste,  se  préparant  au  maniement  du  mousquet  par  celui 
du  goupillon  et  obligé  d'étudier  pendant  un  an  dans  les  examens 
de  M.  Tronson  le  secret  d'aller  battre  los  armées  du  prince 
Eugène  ou  du  stathouder  de  Hollande. 

Ne  croyez  pas,  mon  cher  Général,  que  je  veuille  plaisanter. 
Je  parle  très  sérieusement.  Je  dis  qu'une  des  lois  fondamentales 
de  la  logique  et  de  l'ordre  du  monde  (et  je  ne  vois  pas  pourquoi 
les  peuples  et  leurs  gouvernements  s'en  affranchiraient),  c'est 
de  ne  pas  confondre  les  genres.  —  A  la  caserne,  les  soldais  de 
profession  ;  aux  écoles  navales,  les  futurs  mariws  ;  au  séminaire, 
ceux  qui  veulent  embrasser  la  carrière  ecclésiastique  et  se  vouer 
au  service  des  autels  :  voilà  ce  que  j'appelle  l'ordre  du  bon  sens. 
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C'est  l'offenser  grièvement  que  d'obliger  nos  sérainaristôs  à 
laisser  de  côté  pendant  un  an  leurs  études  de  théologie,  leurs 
exercices  de  piété,  en  un  mot  les  conditions  raisonnables  et 
nécessaires  de  leur  préparation  d'état  pour  apprendre  à  se  servir 
dH' fusil  Lebel  et  se  formera  des  disciplines  stratégiques  dont  ils 
ne  trouveront  jamais  l'emploi  tout  le  reste  de  leur  vie. 

A  peine  d'ailleurs  la  loi   nouvelle  commence-t-elle   à   être 
■  appliquée  et  déjà  se  manifestent  ses  très  réels  inconvénients 
.pour  des  catégories  de  jeunes  gens  qui  n'ont  cependant   pas 
besoin  d'un  apprentissage  aussi  spécial,  aussi  réservé  que  les 
aspirants  au  sacerdoce.  Ainsi,  des  hommes  aussi  distingués  par 
leur  savoir  que  par  leur  expérience,  auxquels  on  ne  peut  prêter 
-Aucun  mauvais   vouloir    contre  les  institutions  républicaines, 
aucune  sympathie  rétrograde  pour  l'ancien  régime,  ont  signalé 
-récemment  les  conséquences  tout  à  fait  regrettables  de  cette  loi 
pour  les  élèves  de  l'Ecole  normale.  Il  a  même  fallu  déroger  en 
faveur  de  ceux-ci  à  l'application  stricte  et  littérale  de  la  loi,  et 
les  autoriser  à  faire  leur  année  de  service  avant  de  commencer 
leurs  trois  ans  d'école,  afin  de  leur  éviter  une  interruption  mani- 
festement préjudiciable  à  leurs  examens  et  concours  de  sortie, 
par  conséquent  à  leur  carrière  et  à  leur  avenir. 

Je  le  sais  :  je  n'ai  pas  mission  de  plaider  ici  la  cause  des  nor- 
maliens. Les  excellents  avocats  ne  leur  feront  pas  défaut,  et  il 
faut  espérer  qu'on  ne  s'entêtera  pas  à  prolonger  une  expérience 
•x[xxi  profitera  médiocrement  à  l'armée  et  deviendrait  prompte- 
-ment  funeste  à  l'enseignement  public  ^1). 

Je  me  bornerai  à  dire  qu'on  eut  pu  aisément  trouver  un  tem- 
pérament qui  eût  permis,  en  ca?  de  guerre,  de  réquisitionner  les 
■jeunes  professeurs  de  nos  lycées  sans  les  astreindre,  pendant 
-une  année  entière,  à  des  occupations  et  à  des  exercices  qui 
gêneront  singulièrement  leur  préparation  à  la  licence  et  à  l'agré- 

Ici,  mon  Général,  et  au  risque  de  provoquer  derrière  vos 
^moustaches  grises  un  sourire  quelque  peu  railleur,  je  vous  de- 
:mauderai  la  permission  d'évoquer  un  souvenir  de  jeunesse  qui 
sapent-être  en  cette  matière  quelque  valeur  probante. 

^1)  Dan.3  une  brochure  publiée  récemment,  M.  Fouqué,  membre  de 
l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France,  démontre  de  la  façon  la 
plus  péremptoire  que  rapplication  rigoureuse  de  la  loi,  dans  sa  teneur 
actuelle,  aura  pour  conséquence  certaine  et  prochaine  de  tuer  la  sec- 
tion des  sciences  à  TÉcole  normale. 
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Pendant  une  bonne  partie  de  mon  séjour  à  l'Ecole  normale, 
de  1847  à  1850,  notre  vie  fut  non  seulement  militante  par  suite 
du  contre-coup  des  événements  politiques  sur  le  régime  inté- 
rieur de  l'école,  mais  quasi  militaire.  Je  ne  parle  pas  seulement 
du  trop  brillant  uniforme  dont  nous  avait  dotés  le  gouverne- 
ment provisoire  et  qui  nous  procurait  la  satisfaction  non  mé- 
diocre de  nous  voir  présenter  les  armes  par  les  sentinelles  de 
la  troupe  qui  nous  prenaient  pour  des  officiers  d'état-major. 
Mais,  dans  les  intervalles  de  nos  conférences  et  de  nos  études, 
sans  nous  prévaloir  en  aucune  sorte  de  notre  chapeau  à  torsade 
d'or  et  de  notre  épée,  nous  nous  prêtions  avec  beaucoup  de  bon 
vouloir  à  des  exercices  qui  nous  initiaient  progressivement  au 
métier  de  soldat  et  profitaient  du  même  coup  à  l'hygiène  de  nos 
récréations. 

Cette  instruction  élémentaire  nous  était  donnée  par  un  sous- 
officier  qui  venait  plusieurs  fois  par  semaine. 

Je  vais  céder,  je  le  crains,  à  un  mouvement  de  vanité  rétros- 
pective. Mais  je  ne  puis  taire  que  le  sergent  avait  bien  vite 
discerné  en  moi  des  aptitudes  remarquables,  et  probablement 
héréditaires,  soit  pour  le  maniement  du  vieux  et  lourd  fusil  à 
pierre,  dont  le  régne  touchait  à  son  terme  ;  soit  pour  cette  science 
à  la  fois  théorique  et  pratique  qui  permet  à  un  conscrit  attentif 
et  docile  de  passer  assez  rapidement  de  l'école  du  soldat  à  l'école 
de  peloton.  J'avais  été  (j'en  suis  encore  tout  fier  après  plus  de 
quarante  ans  révolus)  nommé  commandant  d'une  compagnie 
d'élite  destinée  à  servir  de  modèle  au  gros  de  la  milice  norma- 
lienne. 

Vous  le  savez,  mon  Général,  la  jeunesse  est  outrecuidante  et 
ne  doute  de  rien.  De  ce  que,  grâce  à  nos  études  classiques, 
nous  étions  plus  capables  que  personne  de  reconstituer  à  l'aide 
des  renseignements  recueillis  dans  les  auteurs  anciens  la  com- 
position des  légions  romaines,  l'armement  et  le  chargement  des 
légionnaires,  la  structure  des  camps,  etc.,  nous  aurions  parfois 
eu  l'audacieuse  tentation  de  défier  les  saints-cyriens,  non  certes 
à  qui  traduirait  mieux  une  page  de  Xénophon,  de  Tite-Live  ou 
de  Végéce,  l'auteur  du  De  re  militari,  mais  à  qui  exécuterait 
avec  une  précision  plus  mathématique  le  «  Reposez  armes  »  où 
encore  la  manœuvre  difficile  qui  consiste  à  faire  pivoter  sur 
une  base  immobile  une  ligne  d'hommes  en  marche,  opérant  ce 
que  les  sergents  instructeurs  appellent  du  même  nom  que  les 
missionnaires  «  une  conversion  ». 
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Qu'une  guerre  eût  éclaté  après  nos  années  d'école;  que  la 
patrie  eût  réclamé  notre  dévouement  et  notre  concours  actif, 
nos  chefs  auraient  trouvé  en  nous  de  jeunes  soldats,  capables 
sinon  d'en  remontrer  aux  autres,  du  moins  de  se  tirer  très  con- 
venablement d'afïaire  et  de  n'être  pas  des  novices  dans  le  métier. 

De  même,,  je  dis  qu'il  eût  été  très  facile,  et  tous  les  évêques 
de  France  s'y  seraient  prêtés  de  la  meilleure  grâce  du  monde, 
d'introduire  dans  la  discipline  et  dans  les  règlements  de  nos 
séminaires  certains  exercices  techniques  qui  auraient  préparé 
les  élèves  du  sanctuaire  à  s'acquitter  de  l'office  de  brancardiers 
sur  les  champs  de  bataille  et  d'infirmiers  dans  les  ambulances. 
Il  n'eût  même  pas  été  nécessaire  d'imposer  ce  genre  de  service 
par  une  mesure  législative.  Il  eût  suffi  de  proposer  au  clergé 
de  France,  à  titre  d'œuvre  patriotique  et  charitable,  cette  coopé- 
ration éventuelle  aux  épreuves  de  la  guerre  qui  n'a  rien  de 
contradictoire  ni  avec  la  vocation,  ni  avec  l'habit  du  prêtre  ;  et 
ce  qui  a  eu  lieu  dans  le  passé  avec  une  spontanéité  et  un  élan 
dont  la  France  n'a  pas  perdu  le  souvenir,  se  serait  renouvelé 
chaque  fois  qu'elle  aurait  eu  besoin  de  nous. 

(A  suivre.)  Mgr  Perraud. 


LE  MARIAGE  CHRETIEN 
(Suite.  —  Voir  le  numéro  précédent.) 

II 

A  ces  attaques,  à  ces  profanations,  à  ces  erreurs  et  à  ces 
redoutables  périls  il  faut  opposer  la  doctrine  catholique. 

Ce  qu'il  importe  tout  d'abord  de  démontrer,  c'est  que  le 
mariage  est  un  sacrement. 

La  foi  nous  l'enseigne,  et  le  Concile  de  Trente  le  définit  en 
ces  termes  :  «  Si  quelqu'un  dit  que  le  mariage  n'est  pas  vrai- 
ment et  proprement  un  des  sept  sacrements  de  la  loi  évangé- 
lique,  institués  par  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  mais  qu'il  a 
été  établi  par  les  hommes  et  qu'il  ne  confère  pas  la  grâce, 
qu'il  soit  anathème  »  (1). 

«  Le  mariage  chrétien,  dit  le  Catéchisme  du  diocèse  de  Nancy, 
est  un  sacrement  qui  forme  une  union  sainte  et  inséparable 
entre  l'homme  et  la  femme,  et   leur  donne  la  grâce  de  vivre 

(1)  Sess.  XXIV,  can.  1. 
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chrétiennement   dans  l'état  de  mariage,  d'avoir   légitimement 
des  enfants  et  de  les  élever  dans  la  crainte  de  Dieu.  » 

Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  constituer  un  sacre- 
ment :  l'institution  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  le  signe  ou 
le  symbole  de  la  grâce,  la  puissance  de  produire  la  grâce  qui  est 
ainsi  représentée. 

L'Apôtre  saint  Paul,  dans  l'Epître  aux  Ephésiens,  proclame 
la  grandeur  et  la  sainteté  du  mariage.  Ecoutez  cette  sublime 
doctrine;  elle  a  élevé  et  transfiguré  l'union  des  époux  dans  la 
lumière  et  la  force  divines  ;  c'est  le  code  divin  du  mariage,  c'est 
l'exposé  des  principes  d'où  découlent  les  conséquences  les  plus 
élevées  et  les  plus  pratiques  :  «  Que  les  femmes  soit  soumises  à 
leurs  maris  comme  au  Seigneur  ;  car  l'homme  est  la  tête  de  la 
femme,  comme  le  Christ  est  la  tête  de  l'Eglise,  lui,  le  sauveur 
de  son  corps.  Comme  l'Eglise  est  soumise  au  Christ,  que  les 
femmes  soient  pareillement  soumises  en  toutes  choses  à  leurs 
maris.  Hommes,  aimez  vos  femmes  comme  le  Christ  a  aimé 
l'Eglise,  jusqu'à  se  livrer  pour  elle,  afin  de  la  sanctifier,  en  la 
purifiant  parle  bap^tême  d'eau  dans  la  parole  de  vie,  voulant  se 
donner  à  lui-même  une  Eglise  glorieuse,  n'ayant  ni  tache,  ni 
ride,  ni  rien  de  tel,  mais  sainte,  immaculée.  Ainsi  les  maris 
doivent  aimer  leurs  femmes  comme  leurs  corps.  Celui  qui  aime 
sa  femme  s'aime  lui-même.  Personne  ne  hait  sa  propre  chair, 
mais  on  la  nourrit  et  on  l'entretient  avec  soin,  comme  le  Christ 
l'Eglise;  car  nous  sommes  les  membres  de  son  corps,  nous 
sommes  de  sa  chair  et  de  ses  os.  C'est  pourquoi  l'homme  aban- 
donnera son  père  et  sa  mère  et  s'attachera  à  son  épouse,  et  ils 
seront  deux  dans  une  seule  chair.  Ce  sacrement  est  grand,  at 
moi  je  dis  dans  le  Christ  et  dans  l'Eglise  »  (1). 

Nous  retrouvons  dans  ces  paroles  le  premier  élément  du  sacre- 
ment, le  signe  ou  le  symbole,  car  l'union  dont  parle  l'Apôtre 
représente  l'union  de  Jésus-Christ  et  de  son  Eglise  qui  est  off'erte 
aux  époux  comme  leur  modèle  et  saint  Paul  appelle  ce  sacre- 
ment de  l'union  des  époux  un  grand  sacrement,  «  parce  qu'il 
est,  dit-il,  dans  le  Christ  et  dans  l'Eglise  >.En  d'autres  termes, 
il  est  la  figure  d'une  grandeur  supérieure,  il  est  l'image  de 
l'union  grande  et  divine  de  Jésus-Christ  et  de  son  Eglise:  Sacra- 
mentum  hoc  magnum  est,  ego  dico  in  Chrisio  et  in  Ecclesia. 

Remarquons  qu'être  un  signe  et  un  symbole  est  une  propriété 

(1)  Ephes.,  v,  22-32. 
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essentielle  au  mariage,  car  l'Apôtre  après  avoir  exprimé  dans 
les  termes  les  plus  énergiques  notre  union  avec  Jésus-Christ 
comme  fils  de  l'Eglise,  déclare  que  c'est  à  cause  de  cette  union, 
pour  la  représenter  par  un  signe  perpétuel,  que  l'union  de 
l'homme  et  de  la  femme  a  été  établie  :  «  C'est  pourquoi,  dit-il, 
l'homme  quittera  son  père  et  sa  mère  et  s'attachera  à  son 
épouse.  »  De  plus,  en  déduisant  de  cette  propriété  les  devoirs 
essentiels  des  époux,  l'Apôtre  démontre  qu'elle  appartient  essen- 
tiellement au  mariage.  «  De  même,  dit-il,  que  l'Eglise  est  sou- 
mise à  Jésus-Christ,  les  femmes  doivent  être  soumises  à  leurs 
maris.  Et  vous,  maris,  aimez  vos  femmes  comme  Jésus-Christ 
a  aimé  son  Eglise.  » 

La  supériorité  des  symboles  de  la  loi  nouvelle  sur  les  symboles 
de  la  loi  ancienne  démontre  que  le  mariage  chrétien  a  la  puis- 
sance de  produire  la  grâce.  Si  le  mariage  chrétien,  en  effet, 
après  l'Incarnation  réalisée,  après  que  l'union  de  Jésus-Christ 
et  de  son  Eglise  a  été  accomplie,  ne  produisait  pas  la  grâce,  il 
serait  comme  sous  la  loi  ancienne,  comme  pendant  les  quarante 
siècles  de  la  promesse  et  de  l'attente,  un  symbole  vide  et  impuis- 
sant de  l'union  qu'il  représente.  Et  pourtant,  l'Apôtre  saint  Jean 
enseigne  que  «  nous  avons  tous  reçu  de  la  plénitude  du  Verbe 
fait  chair,  et  grâce  pour  grâce.  La  loi_,  ajoute-t-il,  a  été  donnée 
par  Moïse, la  grâce  et  la  vérité  a  été  faite  par  Jésus-Christ  »(1). 
Saint  Paul  appelle  les  rites  et  les  sacrements  de  la  loi  ancienne 
«  un  exemplaire  »  (2),  «  une  parabole  »  (3),  «  des  éléments 
infimes  et  pauvres  »  (4).«  La  loi  n'a  rien  conduit  à  la  perfection, 
dit-il,  elle  avait  seulement  l'ombre  des  biens  futurs  »  (5). 

Enfin  l'Apôtre  affirme  que  le  mariage  est  un  grand  sacrement. 
Et  qu'y  a-t-il  de  vraiment  grand  dans  l'économie  de  la  grâce 
et  du  salut,  qui  ne  soit  enrichi  de  la  grâce  et  capable  de  la 
transmettre  ? 

Nous  démontrerons  plus  tard  que  l'union  des  époux  doit  re- 
produire l'union  de  Jésus-Christ  et  de  son  Eglise,  que  la  famille 
chrétienne  doit  reproduire  aussi  l'union  des  personnes  divines 
dans  l'unité  de  l'adorable  Trinité.   Mais  le  mariage  chrétien 

(1)  Joann.,  i,  16,  17. 

(2)  Hebr.,  viii,  5. 

(3)  Ibid.,  IX,  9. 

(4)  Galat.,  ly,  9. 

(5)  Hebr.,  x,  V. 
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pourrait-il  s'élever  à  ces  hauteurs  surnaturelles  sans  la  grâce 
et  une  grâce  abondante  de  Dieu? 

Quelle  mission  plus  difficile  pour  la  faiblesse  humaine  que  la 
mission  confiée  aux  époux  de  participer  à  la  puissance  créatrice, 
d'achever,  de  transformer  et  de  perfectionner  les  âmes  par  l'édu- 
cation des  enfants  ?  Quels  devoirs  plus  difficiles  que  les  devoirs 
imposés  aux  époux  par  la  foi  chrétienne,  devoirs  que  saint  Paul 
rappelle  dans  les  paroles  que  nous  avons  citées  et  qu'il  résume 
dans  un  amour  qui  a  pour  modèle  l'amour  parfait,  divin  de 
Jésus-Christ  pour  son  Eglise?  Cette  mission  et  ces  devoirs  ne 
peuvent  être  accomplis  sans  le  secours  surnaturel,  divin  de  la 
grâce. 

Ajoutons  que  cet  amour  surnaturel  que  saint  Paul  demande 
aux  époux  est  spécial  à  leur  état  et  qu'il  constitue  par  consé- 
quent pour  eux  un  devoir  spécial  et  essentiel.  Mais  comment  ce 
devoir  existerait-il  si  les  époux  ne  trouvaient  dans  le  mariage 
lui-même  le  principe  spécial  de  cet  amour,  la  cause  qui  peut  le 
produire?  D'oii  il  faut  conclure  que  le  mariage  chrétien  qui  doit 
représenter  par  un  amour  surnaturel  et  spécial  l'union  de  Jésus- 
Christ  et  de  son  Eglise  est  en  même  temps  le  principe  spécial, 
efficace,  permanent  de  cet  amour  et  par  conséquent  des  secours 
divins  qui  le  rendent  possible. 

Il  y  a  donc  dans  le  mariage  chrétien  une  double  signification  : 
celle  de  l'union  de  Jésus-Christ  et  de  son  Eglise  et  celle  de  la 
grâce  que  ce  sacrement  communique  afin  que  l'union  des  époux 
représente  elle-même  cette  union  supérieure  et  divine.  En  effet, 
l'acte  extérieur  par  lequel  les  époux  s'unissent  représente  cette 
union  telle  qu'elle  doit  être  réalisée  entre  les  époux  chrétiens, 
c'est-à-dire  en  tant  qu'elle  représente  elle-même  l'union  de 
Jésus-Christ  et  de  son  Eglise.  Mais  une  telle  représentation  est 
impossible  si  l'union  des  époux  n'est  elle-même  sainte  et  consa- 
crée par  la  grâce  de  Dieu  (1). 

(1)  Nou3  reconnaissons  que  saint  Paul  ne  dit  pas  clairement  si  la 
grâce  est  donnée  aux  époux  par  le  mariage  lui-même,  ou  si  Dieu 
l'accorde  directement  aux  époux  bien  disposés.  C'est  pourquoi  le  Con- 
cile de  Trente,  tenant  d'ailleurs  compte  de  l'opinion  de  plusieurs 
théologiens  sur  la  valeur  de  cette  démonstration  déduite  des  paroles 
de  l'Apôtre,  ne  déclare  pas  que  saint  Paul  enseigne  ou  affirme,  mais 
qu'il  insinue...  :  «  quod  Paulus  Apostolus  insinuit  dicens  :  Viri  dili- 
gite  uxores  vestras.  »  La  preuve  qui  est  au-dessus  de  toute  contesta- 
tion est  la  preuve  tirée  de  la  foi,  de  la  pratique  constante,  univer- 
selle, de  l'Eglise,  et   c'est  là,  nous  le   faisons   remarquer,  la   règle 
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Il  est  évident  que  le  mariage  ne  peut  communiquer  la  grâce 
s'il  ne  reçoit  cette  puissance  de  l'institution  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ  (1). 

Le  mariage  possède  donc  les  trois  éléments  qui  constituent 
un  sacrement  :  il  signifie  la  grâce,  il  la  produit,  et  il  est  institué 
par  Notre-Seigneur  Jésus-Christ. 

La  démonstration  que  nous  venons  d'établir  reçoit  une  force 
décisive  de  la  première  règle  d'interprétation  des  Saintes  Ecri- 
tures, c'est-à-dire  de  l'interprétation  donnée  par  la  Tradition 
catholique  qui  n'est  autre  que  la  doctrine  révélée  transmise  par 
l'enseignement  constant  et  universel,  par  la  foi  et  la  vie  de 
l'Eglise  elle-même.  Les  Conciles  qui  définissent  les  dogmes  de 
la  foi,  les  Pères  et  les  docteurs  qui  en  sont  les  organes,  les 
rituels  et  les  livres  liturgiques  les  plus  anciens  attestent  que  le 
mariage  a  été,  dès  l'origine  du  Christianisme,  reconnu  dans 
l'Eglise  entière  comme  un  des  sept  sacrements.  Les  sectes  héré- 
tiques qui  se  sont  séparées  de  l'Eglise  romaine  au  v*  siècle  ont 
conservé  la  même  crojance,  elles  affirment  par  conséquent  qu'à 
l'époque  de  leur  séparation  la  foi  et  la  pratique  de  l'Eglise 
étaient  unanimes  (2).  Il  importe  de  remarquer  que  le  témoi- 
gnage des  rituels  et  des  livres  liturgiques  a  une  valeur  mani- 
feste et  incontestable.  Il  ne  s'agit  point  ici,  en  eflfet,  de  témoi- 
gnages particuliers,  mais  de  témoignages  collectifs,  publics, 
solennels  et  unanimes  de  diverses  Eglises  et  même  des  sectes 
chrétiennes,  quoique  dissidentes  sur  certains  points  de  doctrine 
et  liturgie;  il  s'agit  d'une  vérité  pratique  et  d'un  usage  quoti- 
dien et  universel  et  enfin  d'une  vérité  d'une  suprême  impor- 
tance, de  l'administration  et  de  la  réception  d'un  sacrement. 

première,  supérieure,  essentielle  de  l'interprétation  des  Saintes  Ecri- 
tures. 

(1)  D'après  l'opinion  la  plus  commune  et  la  plus  autorisée,  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ  institua  le  sacrement  du  mariage,  quand  il  en 
recommanda  et  en  affirma  l'indissolubilité  en  disant,  après  avoir  rap- 
pelé l'institution  primitive  du  mariage  et  l'union  des  époux  :  «  Que 
l'homme  ne  sépare  pas  ce  que  Dieu  a  uni  !  »  (Matth.,  xix,  6).  (V.  San- 
chez,  De  Matrimonio,  lib.  ii,  disp.  5.) 

(2)  Voyez,  pour  les  témoignages  des  rituels  et  des  livres  liturgi- 
ques, Renaudol,  Collection  des  liturgies  orientales,  lome  I,  Préface 
générale  et  dissertation  sur  l'origine  et  l'autorité  des  liturgies  orien- 
tales, etc.  —  Voyez  encore  pour  ressemble  des  témoignages,  Bellar- 
min  :  De  matrimonio  — et  Perrone,  dans  son  grand  traité:  De  Matri- 
monio christiano  tom  I,  lib.  I,  sect.  1,  cap.  ii. 
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Le  lien  de  cette  doctrine  avec  d'autres  vérités  de  la  foi  catho- 
lique nous  fournit  d'autres  preuves. 

L'œuvre  de  la  régénération  de  l'humanité  accomplie  par  Notre 
Seigneur  Jésus-Christ  ne  consiste  pas  seulement  dans  l'ensei- 
gnement des  dogmes  et  de  la  loi  morale,  mais  aussi  dans  les 
sacrements  destinés  à  guérir  la  nature  déchue  de  l'homme,  à 
relever  jusqu'à- l'intelligence  de  la  vérité  et  jusqu'à  l'accom- 
plissement fidèle  des  préceptes  chrétiens.  Mais  quel  sacrement 
est,  plus  que  le  mariage,  nécessaire  à  cette  œuvre  de  régénéra- 
tion et  de  salut?  Dans  la  société  antique,  comme  aujourd'hui 
encore  hors  de  l'influence  de  l'Evangile,  l'union  des  époux  était 
abaissée,  déshonorée  par  la  polygamie,  par  le  divorce,  par  la 
condition  déplorable  de  la  femme,  par  la  barbarie  exercée 
contre  l'enfant.  Aucune  régénération  n'était  pos&ible  sans  régé- 
nérer tout  d'abord  le  mariage,  le  foyer  domestique,  la  famille, 
la  source  même  de  la  vie,  l'autorité  à  laquelle  est  confiée  l'éda— 
cation  des  générations  nouvelles.  Et  comment  une  pareiDe 
œuvre  pouvait-elle  être  accomplie  malgré  la  tyrannie  des 
traditions  et  des  mœurs  perverties  s'unissant  aux  penchants 
pervers  et  aux  faiblesses  da  cœur  de  l'homme  ?  Comment  pou- 
vait-ellô  être  accomplie  sans  un  secours  divin  conféré  aux 
époux,  agissant  perpétuellement  sur  leurs  âmes  et  sur  leur  vie, 
sans  cette  grâce  du  sacrement  dont  le  Concile  de  Trente  nou& 
dit  «  qu'elle  perfectionne  l'amour  naturel,  affermit  l'union 
jusqu'à  l'indissobulité  et  sanctifie  les  époux?  (1)  » 

D'ailleurs  les  autres  sacrements  auraient-ils  acquis  toute  leur 
efficacité  et  atteint  leur  fin  essentielle  sans-  le  sacrement  de 
mariage?  En  effet,  pourquoi  régénérer  le»  en»fan'ts  dans  les  eaux 
du  Baptême,  les  réconcilier  avec  Dieu  au  tribunal  de  la  Péni- 
tence, les  nourrir  de  la  chair  vivante  de  Jésus-Christ,  les  enri- 
chir des  dons  de  l'Esprit-Saint,  si  les  pères  et  les  mères  -sont 
indignes  et  incapables  d'accomplir  leur  grande  et  sublime  mis- 
sion, si  le  foyer  domestique  n'est  plus  qu'un  lieu  méprisé  où 
l'autorité  est  méconnue,  oii  le  vice  triomphe,  oii  les  exemples.. 
mauvais  détruisent  dans  leur  germe  toutes  les  semences  divines? 

Mais  le  divin  Sauveur  n'a  pas  voulu  seulement  régénérer 
rhomme  en  lui-même  eu  sanctifiant  sa  vie  par  l'efficacité  sur- 
naturelle des  sacrements  ;  il  a  voulu  constituer  une  société  sou- 
mise à  ses  lois,  à  son  action  et  à  ses  bienfaits  et  pénétrée,  elle 

(1)  Concile  de  Trente,  sesss.  XXIV. 
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aussi,  de  sa  vie  divine.  Il  faut  aller  jusque-là  pour  entrevoir 
dans  sa  beauté  le  plan  divin  et  essayer  «  de  comprendre  la 
longueur,  la  largeur,  la  sublimité  et  la  profondeur  de  la  charité 
de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  qui  dépasse  toute  science 
humaine  >  (1).  Le  sacrement  de  l'Ordre  est  destiné  à  la  direc- 
tion de  la  société  chrétienne,  il  lui  donne  des  chefs  et  des 
magistrats,  il  consacre  la  paternité  des  âmes  ;  le  sacrement  du 
mariage  purifie,  élève  et  consacre  la  source  même  de  la  vie,  la 
famille,  la  paternité  de  la  terre  et  du  temps.  Il  est  donc,  dans 
les  desseins  de  la  sagesse  éternelle,  comme  le  complément  du 
sacrement  de  l'Ordi'e.  D'ailleurs  comment  les  familles  donne- 
raient-elles à  l'Eglise  des  ministres  dignes  de  leur  mission,  des 
prêtres,  des  pontifes,  des  apôtres  et  des  docteurs,  si  les 
familles  n'étaient  elles-mêmes  tout  d'abord  transformées  et 
sanctifiées  par  les  secours  divins  et  perpétuels  du  sacrement  de 
mariage  ? 

Ainsi  vous  apparaissent  les  raisons  que  nous  pourrions  appe- 
ler supérieures  et  intimes  de  l'institution  de  ce  sacrement;  elles 
démontrent  que  le  mariage  est  un  sacrement  de  la  loi  nouvelle 
un  symbole  qui  représente  et  reproduit  la  grâce,  un  de  ces 
canaux  mystérieux  par  lesquels  la  vie  divine  est  répandue  dans 
les  âmes  et  dans  l'humanité  pour  les  transformer,  les  régénérer 
et  les  sauver. 

Mais  le  sacrement  de  mariage  ne  passe  pas  avec  l'acte  pre- 
mier qui  l'accomplit;  il  subsiste,  il  se  perpétue  dans  sa  signifi- 
cation et  dans  ses  effets,  dans  la  grâce  qu'il  confère,  pour  l'ac- 
complissement de  tous  les  devoirs  imposés  aux  époux.  «  Le 
mariage,  dit  un  grand  théologien,  est  semblable  à  l'Eucharistie 
qui  est  un  sacrement  non  seulement  quand  elle  est  réalisée, 
mais  quand  elle  persévère  et  se  perpétue.  En  effet,  tant  que  les 
époux  sont  vivants,  leur  union  est  le  signe  de  l'union  de  Jésus- 
Christ  et  de  l'Eglise;  car,  on  ne  peut  nier  que  des  époux  unis 
soient  le  symbole  matériel  de  cette  union  supérieure  et  divine, 
de  même  que  dans  l'Eucharistie  après  la  consécration  subsis- 
tent les  espèces  sacrées,  symbole  sensible  et  extérieur  de  l'ali- 
ment spirituel  »  (2),.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  à  l'heure  des 
serments  qui  les  unissent  devant  Dieu,  mais  tant  que  dure  cette 

(1)  Ut  possitis  comprehendere  cum  oranibus  sanctis  quœ  sit  lati- 
tudo  et  longitudo  et  sublimitas  et  profundum  :  scire  etiam  siiperemi- 
nentem  scientiœ  charitatem  Christi.  (Ephes.,  m,  18,  19.) 

(2)  Bellarmin  :  De  Matrimonio,  lib.  1,  cap.  7.) 
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union,  c'est  pendant  leur  vie  entière  que  les  époux  doivent 
recourir  à  cette  source  permanente  de  la  grâce  et  qu'ils  doivent 
respecter  la  dignité  et  la  grandeur  surnaturelle  du  mariage. 

III 

Après  avoir  démontré  l'existence  du  sacrement  de  mariage, 
nous  devons  étudier  sa  constitution  intime  et  dire  quels  sont 
ses  ministres. 

La  démonstration  que  nous  allons  établir  est  d'une  suprême 
importance  non  seulement  en  elle  même,  mais  dans  ses  consé- 
quences au  point  de  vue  des  devoirs  des  époux,  des  droits  de 
l'Eglise  et  des  questions  si  douloureusement  actuelles  du  di- 
vorce et  du  mariage  civil.  Elle  établit  une  vérité  fondamentale, 
essentielle  et  absolument  nécessaire  à  l'intelligence  de  la  doc- 
trine catholique  sur  le  mariage.  Cette  vérité,  nous  la  formulons 
en  ces  termes  : 

Le  mariage  chrétien  ne  consiste  pas  dans  une  cérémonie  reli- 
gieuse ajoutée  au  contrat;  il  est  le  contrat  lui-même  élevé  à  la 
dignité  de  sacrement  et  recevant  la  puissance  de  communiquer 
la  grâce.  Donc,  entre  le  sacrement  et  le  contrat,  non  seulement 
il  n'y  a  pas  de  séparation  possible  et  de  distinction  réelle,  mais 
il  y  a  une  identité  absolue  et  parfaite,  de  telle  sorte  que  quand 
le  contrat  n'existe  pas,  le  sacrement  n'existe  pas,  et  que  quand 
le  sacrement  fait  défaut,  le  contrat  lui-même  est  sans  valeur. 

En  effet,  ce  qui  constitue  essentiellement  le  sacrement  de  ma- 
riage, c'est  l'acte  qui,  d'après  l'institution  divine  et  l'enseigne- 
ment de  saint  Paul,  représente  l'union  de  Jésus-Christ  et  de  son 
Eglise,  et  qui  a  reçu  la  puissance  de  produire  la  grâce.  Or,  cet 
acte  est  le  contrat  ou  l'union  conjugale  de  nos  premiers  parents 
dans  le  paradis  terrestre.  C'est  ce  qu'enseigne  manifestement 
l'adorable  Maître  :  «  Celui  qui  a  fait  l'homme  dés  le  commence- 
ment, dit-il,  l'a  fait  homme  et  femme  et  il  dit:  c'est  pourquoi 
l'homme  quittera  son  père  et  sa  mère  et  il  s'attachera  à  son 
épouse  »  (1).  Saint  Paul,  après  avoir  rappelé  l'institution  primi- 
tive du  mariage,  ajoute  :  «  C'est  pourquoi  l'homme  quittera  son 
père  et  sa  mère  et  s'attachera  à  son  épouse...  Ce  sacrement  est 
grand,  je  vous  le  dis,  dans  le  Christ  et  dans  l'Église.  »  Donc  le 
sacrement  de  mariage  est  le  contrat  élevé  à  la  dignité  de  sacre- 
ment et  recevant  la  puissance  de  communiquer  la  grâce. 

(1)   Matth.,  XIX,  4,  5. 
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Nous  l'avons  déjà  démontré,  le  sacrement  de  mariage  de  la 
loi  nouvelle  n'est  que  le  mariage  de  la  loi  ancienne  avec  le  pri- 
vilège supérieur  de  produire  la  grâce  et  de  représenter  plus 
parfaitement  l'union  de  Jésus-Christ  et  de  son  Église.  Or,  le 
mariage  dans  la  loi  ancienne  n'était  que  le  contrat  ou  l'union 
des  époux. 

Le  sacrement  de  mariage  peut  être  considéré  dans  l'acte  pre- 
mier qui  le  constitue  et  à  ce  point  de  vue  il  se  confond  absolu- 
ment avec  le  contrat  ou  l'acte  qui  unit  les  époux.  Ou  bien  il 
peut  être  considéré  dans  le  lien  et  l'union  qui  le  perpétuent  et  à 
ce  point  de  vue  il  ne  peut  consister  en  une  cérémonie  accomplie 
une  seule  fois  et  qui  serait  tout  le  sacrement  ;  car,  dans  ce  cas, 
il  faudrait  admettre  que  cette  cérémonie  une  fois  accomplie,  le 
sacrement  ne  subsisterait  plus.  Il  ne  serait  pas  permanent  et  par 
conséquent,  après  l'acte  premier  de  l'union  des  époux,  le  contrat 
ne  serait  qu'un  contrat  naturel  ou  civil,  ce  qui  est  manifeste- 
ment opposé  à  la  doctrine  catholique. 

Tous  les  textes  de  la  Sainte  Ecriture  que  nous  avons  cités  et 
les  témoignages  unanimes  de  la  tradition  catholique  affirment 
que  c'est  le  mariage  qui  a  été  élevé  à  la  dignité  de  sacrement  et 
a  reçu  la  puissance  de  communiquer  la  grâce  ;  or,  si  l'essence 
du  sacrement  consistait  non  pas  dans  le  contrat,  mais  dans  une 
cérémonie  distincte  de  ce  contrat,  on  ne  pourrait  dire  que  le 
mariage  lui-même  a  été  élevé  à  cette  dignité  et  à  cette  puis- 
sance, mais  il  faudrait  dire  que  Jésus-Christ  a  institué  un  sacre- 
ment destiné  à  être  uni  au  mariage  et  à  le  sanctifier,  et  ainsi 
l'enseignement  des  Saintes  Écritures  et  de  l'Église  se  trouverait 
en  défaut. 

Le  pape  Eugène  IV,  exposant  dans  le  Concile  de  Florence  'a 
doctrine  catholique  sur  la  matière  et  la  forme  des  sacrements, 
s'exprime  ainsi  :  «  La  cause  efficiente  du  mariage  est  régulière- 
ment le  consentement  mutuel  exprimé  par  des  paroles  »  (1), 
Mais  ce  consentement  mutuel,  qui  est  la  cause  efficiente  du 
sacrement,  est  évidemment  la  cause  efficiente  du  contrat;  donc 
il  n'y  a  pas  de  distinction  entre  le  sacrement  et  le  contrat. 

(1)  Ce  mot  :  regulartter  ne  se  rapporte  pas  au  consentement  con- 
sidéré en  lui-même,  comme  s'il  pouvait  exister  une  autre  cause  effi- 
ciente du  sacrement,  mais  au  consentement  exprimé  par  des  paroles, 
car  il  pourrait  être  exprimé  par  d'autres  signes.  (V.  Van  Espen,  Jus 
ecclesiasticum,  lib.  xli,  cap.  iv,  n.  7).  —  Perrone,  De  matiimonio 
christiano,  lib.  1,  sect.  i,  cap.  ti,  art.  I.) 
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D'après  le  Concile  de  Trente,  les  mariages  clandestins,  c'est- 
à-dire  les  mariages  qui  n'ont  pas  été  célébrés  devant  le  prêtre, 
étaient  avant  le  Concile  et  sont  depuis  lors,  dans  les  pays  où  ce 
décret  spécial  n'a  pas  été  promulgué,  de  vrais  mariages,  c'est-à- 
dire,  d'après  le  langage  du  droit  ecclésiastique,  des  mariages 
valides  et  légitimes,  possédant  par  conséquent  la  dignité  et  l'ef- 
ficacité de  vrais  sacrements.  Évidemment,  dans  ces  mariages, 
le  contrat  seul  existe  et  aucune  cérémonie  religieuse  n'est  jointe 
à  l'acte  qui  unit  les  époux.  Cette  doctrine  est  confirmée  par  la 
pratique  constante  de  l'Église,  qui  n'a  jamais  imposé  aux  époux 
ainsi  unis  de  demander  plus  tard  la  bénédiction  du  prêtre. 

Les  décisions  des  Papes  sont  ici  d'une  clarté  qui  ne  laisse 
subsister  aucun  doute.  «  C'est  un  dogme  de  la  foi,  dit  le  pape 
Pie  YI,  que  le  mariage,  qui  n'était  avant  Jésus-Christ  qu'un 
contrat  indissoluble,  est  devenu  un  des  sept  sacrements  de  la 
loi  nouvelle  institués  par  Jésus-Christ  »  (1). 

Pie  IX  surtout  a  enseigné  cette  doctrine  dans  des  termes  si 
clairs  et  si  précis  qu^ils  ne  permettent  plus  aux  fils  soumis 
de  l'Eglise  de  défendre  l'opinion  opposée.  Parmi  les  proposi- 
tions condamnées  dans  le  Syllahus,  nous  trouvons,  sous  les  nu- 
méros 66  et  73,  les  propositions  suivantes  :  «  Le  sacrement  de 
mariage  n'est  qu'un  accessoire  du  contrat  et  peut  en  être  sé- 
paré, et  le  sacrement  lui-même  ne  consiste  que  dans  la  seule 
bénédiction  nuptiale.  »  —  «  Par  la  force  du  contrat  purement 
civil,  un  vrai  mariage  peut  exister  entre  chrétiens;  et  il  est 
faux,  ou  que  le  contrat  de  mariage  entre  chrétiens  soit  toujours 
un  sacrement,  ou  que  ce  contrat  soit  nul  en  dehors  du  sacre- 
ment. » 

Déjà  dans  la  lettre  Ad  Aposiolica,  du  22  août  1851,  le  même 
Pape  avait  condamné  parmi  d'autres  propositions  d'un  profes- 
seur de  l'Université  de  Turin  la  proposition  suivante  :  «  Qu'on 
ne  peut  démontrer  par  aucune  raison  que  Jésus-Christ  a  élevé 
le  mariage  à  la  dignité  de  sacrement;  que  le  sacrement  de  ma- 
riage est  un  pur  accessoire  au  contrat,  dont  il  est  conséquem- 
ment  séparable,  et  que  le  sacrement  lui-même  consiste  dans  la 
bénédiction  nuptiale  seulement.  » 

Dans  une  lettre  adressée  au  roi  de  Sardaigne  Victor  Emma- 
nuel, l'auguste  Pontife  s'exprime  ainsi  :  «  C'est  un  dogme  de 
foi  que  le  mariage  a  été  élevé  par  Jésus-Christ  Notre  Seigneur 

(1)  Lettre  du  16  septembre  1788. 
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à  la  dignité  de  sacrement,  et  c'est  un  point  de  la  doctrine  catho- 
lique que  le  sacrement  n'est  pas  une  qualité  accidentelle  sura- 
joutée au  contrat,  mais  qu'il  est  l'essence  mênoe  du  mariage,  de 
telle  sorte  que  l'union  conjugale  entre  des  chrétiens  n'est  légi- 
time que  dans  le  mariage-sacrement,  hors  duquel  il  n'y  a  qu'un 
pur  concubinage. 

«  Une  loi  civile  qui,  supposant  le  sacrement  divisible  du  con- 
trat de  mariage  pour  des  catholiques,  prétend  en  régler  la 
validité,  contredit  la  doctrine  de  l'Eglise,  usurpe  ses  droits  ina- 
liénables, et,  dans  la  pratique,  met  sur  le  même  rang  le  concu- 
binage et  le  sacrement  de  mariage,  en  les  sanctionnant  l'un  et 
l'autre  comme  également  légitimes  »  (1). 

Plus  tard,  dans  l'allocution  consistoriale  du  27  septembre  1852, 
Pie  IX  faisait  entendre  encore  ces  énergiques  paroles  :  «  Parmi 
les  catholiques,  quelqu'un  peut-il  ignorer  que  le  mariage  est 
véritablement  et  proprement  un  des  sept  sacrements  de  la  loi 
évangélique,  institués  par  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  de 
sorte  qu'il  ne  peut  y  avoir  parmi  les  fidèles  de  mariage  qui  ne 
soit  en  même  temps  un  sacrement  ;  qu'entre  chrétiens,  l'union 
de  l'homme  et  de  la  femme  hors  du  sacrement,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  les  formalités  civiles  ou  légales,  ne  peut  être 
autre  chose  que  ce  concubinage  honteux  et  funeste,  tant  de  fois 
condamné  par  l'Eglise  ?D'oti  il  suit  manifestement  que  le  sacre- 
ment ne  peut  se  séparer  du  lien  conjugal  et  que  c'est  à  la  puis- 
sance de  l'Eglise  qu'il  appartient  exclusivement  de  régler  les 
choses  qui  touchent  au  mariage  en  quelque  façon  que  ce  soit.  » 

La  même  doctrine  est  enseignée  en  ces  termes  par  le  pape 
Léon  XIII,  dans  l'Encyclique  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois 
citée  :  «  Que  personne  non  plus  ne  se  laisse  toucher  par  cette 
distinction  tant  prônée  par  les  légistes  régaliens,  qui  consiste  à 
séparer  le  contrat  nuptial  du  sacrement,  pour  livrer  le  contrat 
à  la  puissance  et  au  bon  plaisir  des  princes  temporels,  en  réser- 
vant à  l'Eglise  le  sacrement.  Cette  distinction,  ou,  pour  mieux 
dire,  cette  scission  ne  pourrait  être  admise,  puisqu'il  est  re- 
connu que,  dans  le  mariage  chrétien,  le  contrat  ne  peut  être 
séparé  du  sacrement,  et  qu'en  conséquence  il  ne  peut  y  avoir 
contrat  véritable  et  légitime  sans  qu'il  y  ait  par  cela  même  sa- 
crement. Car  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  a  élevé  le  mariage  à 
la  dignité  de  sacrement,  et  le  mariage  c'est  le  contrat  lui-même, 

(1)  Lettre  du  19  septembre  1852. 
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s'il  est  fait  selon  le  droit.  En  outre,  le  mariage  est  un  sacrement, 
parce  qu'il  est  un  signe  sacré  qui  confère  la  grâce  et  offre  l'image 
des  noces  mystiques  du  Christ  avec  l'Eglise.  Or,  la  forme  et  la 
figure  de  ces  noces  nous  est  représentée  par  le  lien  de  cette  sou- 
veraine union  par  lequel  l'homme  et  la  femme  sont  attachés 
l'un  à  l'autre,  et  qui  n'est  autre  chose  que  le  mariage  lui-même. 
Il  résulte  de  là  que  toute  union  légitime  entre  chrétiens  est  en 
soi  et  par  soi  sacrement,  et  qu'il  n'j  a  rien  de  plus  contraire  à 
la  vérité  que  de  faire  du  sacrement  une  sorte  de  cérémonie  addi- 
tionnelle, ou  de  propriété  étrangère  qui  peut  être  disjointe  et 
séparée  au  gré  des  hommes  »  (1). 

Mais  il  nous  faut  aller  jusqu'au  bout  de  cette  doctrine  et  dé- 
montrer non  seulement  que  le  sacrement  n'existe  plus  quand  le 
contrat  fait  défaut,  ce  qui  n'offre  aucune  difficulté,  puisque  le 
sacrement,  nous  le  répétons,  n'est  que  le  contrat  élevé  à  la 
dignité  de  sacrement  et  recevant  la  puissance  de  communiquer 
la  grâce;  mais  encore  il  faut  démontrer  que  le  contrat  lui-même 
n'existe  pas  quand  le  sacrement  est  nul  et  sans  valeur. 

Notre-Seigneur  Jésus-Christ    n'a  pas  laissé  la   constitution 

(1)  EncTC.  Arcanum  divinœ  sapientiœ  consilium.  —  Nous  ne  com- 
prenons pas  qu'en  présence  de  cette  thèse  et  des  expressions  dont  se 
sont  servis  les  papes,  et  en  particulier  Pie  IX  et  Léon  XIII,  quelques 
écrivains  catholiques  ne  consentent  pas  à  se  servir  du  mot  de  contrat 
pour  définir  le  mariage.  Ils  ne  peuvent  cependant  contester  que  le 
sacrement  de  mariage  est  le  contrat  élevé  à  la  dignité  et  à  l'efficacité 
de  sacrement,  et  ils  ne  peuvent  avoir  la  prétention  d'exprimer  plus 
exactement  que  les  papes  la  doctrine  catholique.  Quelques-uns  affir- 
ment que  l'essence  du  mariage  est  dans  l'union,  l'obligation  et  le  lien 
résultant  de  l'accord  des  époux  ;  mais  il  s'agit  ici  du  mariage  en  tant 
Qu'il  est  permanent  ou  du  mariage  in  facto  esse,  comme  disent  les 
théologiens,  et  il  suppose  évidemment  le  sacrement  de  mariage  in 
fieri,  c'est-à-dire  l'acte  premier  qui  le  constitue  et  qui  est  bien  le 
contrat  de  mariage.  D'ailleurs,  dans  le  langage  vulgaire  comme  dans 
le  langage  juridique,  si  le  lien,  l'obligation  subsistent,  c'est  parce 
que  le  contrat  lui-même  subsiste  et  continue  à  obliger  les  contractants. 
—  Il  est  encore  inexact  de  dire  que  les  théologiens  ont  appelé  le 
mariage  un  contrat  pour  en  déclarer  la  cause  et  non  pour  en  déter- 
miner l'essence.  Toutes  les  preuves  que  nous  avons  apportées  contre- 
disent cette  affirmation.  De  plus,  la  raison  que  donnent  ceux  que  nous 
combattons,  c'est-à-dire  que  le  contrat  matrimonial  n'est  pas  le  même 
que  les  autres  contrats,  n'a  pas  de  valeur.  L'Eglise  catholique  est 
une  société,  et  pourtant  elle  a  des  caractères  qui  la  distinguent  de 
toutes  les  autres  sociétés  ;  les  sacrements  sont  des  signes  et  des  sym- 
boles, etc.  —  Nous  établissons  plus  loin  le  caractère  qui  distinguent 
le  contrat  de  mariage  des  autres  contrats. 
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intime  et  les  éléments  essentiels  des  sacrements  livrés  à  la 
volonté  des  hommes.  Ils  peuvent,  sans  doute,  à  leur  gré  unir  ces 
éléments  ou  ne  pas  les  unir,  observer  ou  ne  pas  observer  les 
lois  établies  par  l'adorable  Maître  dans  l'institution  des  rites 
sacramentels  et  par  conséquent  administrer  ou  ne  pas  admi- 
nistrer tel  ou  tel  sacrement,  mais  il  ne  dépend  pas  d'eux  que  les 
éléments  nécessaires  étant  unis,  que  la  matière  étant  unie  à  la 
forme  selon  la  volonté  du  divin  fondateur,  le  sacrement  n'existe 
pas.  D'autre  part,  si  une  seule  des  conditions  essentielles  établies 
par  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  fait  défaut,  le  sacrement  ne 
peut  exister. 

De  plus,  il  est  incontestable  que  Jésus-Chiùst  a  pu  poser  des 
conditions  essentielles  non  seulement  au  sacrement,  mais  au 
contrat  de  mariage  des  chrétiens,  de  telle  sorte  qne  ces  condi- 
tions faisant  défaut,  le  contrat  soit  sans  valeur.  Qui  ne  comprend, 
en  effet,  que  la  volonté  toute  puissante  du  divin  fondateur  a  pu 
atteindre  la  validité  du  contrat  lui-même,  et  que  sa  sagesse,  sa 
bonté  exigent  que  le  sacrement  ne  puisseexister  sans  le  contrat? 
Elles  l'exigent  parce  qu'il  a  établi  une  identité  absolue  entre  le 
contrat  et  le  sacrement.  Elles  l'exigent  parce  qu'il  importe 
souverainement  à  ses  desseins  de  miséricorde  et  de  salut  sur  les 
âmes,  sur  les  familles  et  sur  les  peuples,  que  le  contrat  de  ma- 
riage soit  toujours  pour  les  chrétiens  un  sacrement.  En  effet, 
si  le  contrat  entre  les  chrétiens  existait  sans  le  sacrement,  ils 
pourraient,  ces  chrétiens,  se  borner  au  contrat  et  ne  pas  recourir 
à  la  source  de  grâces  et  de  sanctification,  au  sacrement  institué 
par  la  miséricorde  divine.  Jésus-Christ  aurait  permis  aux 
enfants  de  son  Eglise,  rachetés  par  son  sang,  éclairés  par  sa 
parole,  régénérés  par  le  baptême  et  par  les  autres  sacrements, 
de  renouveler,  au  sein  des  générations  chrétiennes,  le  mariage 
imparfait,  impuissant  du  judaïsme  et  des  peuples  païens. 

Mais  non;  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  a  voulu,  dans  sa 
sagesse  et  dans  sa  bonté,  que  le  contrat  de  mariage  légitimement 
célébré  entre  chrétiens  fiit  le  sacrement  lui-même.  Il  a  voulu, 
comme  condition  essentielle  de  la  validité  du  contrat,  que  ce 
contrat  fût  un  sacrement,  le  canal  et  l'instrument  de  sa  grâce, 
de  telle  sorte  que  si  le  sacrement  est  exclu  par  l'intention  des 
époux,  ou  parce  qu'une  des  conditions  essentielles  fait  défaut, 
son  autorité  toute  puissante  détruit  la  valeur  du  consentement 
des  chrétiens  et  annule  par  conséquent  le  contrat  lui-même. 

Donc,  si  vous  supprimez  le  contrat  qui  est  l'acte  et  le  signe 
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auquel  Jésus-Christ  a  donné  le  pouvoir  de  conférer  la  grâce,  le 
sacrement  n'existe  pas.  Donc,  si  vous  écartez  ou  détruisez  cette 
puissance  de  produire  la  grâce  que  Jésus-Christ  a  unie  à 
l'essence  et  à  la  valeur  du  contrat,  que  reste-t-il  du  mariage 
entre  les  chrétiens,  sinon  une  convention  conforme  à  telle  ou 
telle  loi  humaine  et  constituant  hors  de  la  loi  évangélique  et  du 
mariage  chrétien  un  vrai  et  légitime  contrat  de  mariage,  mais 
en  contradiction  formelle  avec  l'institution  de  Notre^eigneur 
Jésus-Christ?  Cette  convention,  elle  est,  de  par  la  volonté  toute 
puissante  du  divin  fondateur,  nulle  et  sans  valeur;  elle  ne  peut 
entre  les  fidèles  être  un  vrai  mariage,  mais  seulement  un  vain 
et  coupable  simulacre  du  mariage  chrétien. 

Cependant  le  contrat  du  mariage  ne  peut  être  confondu  avec 
les  autres  contrats.  Il  est  d'un  ordre  absolument  supérieur. 

Les  autres  contrats  ont  pour  objet  les  choses  inférieures  sans 
vie  ou  sans  raison,  placées  sous  le  domaine  absolu  de  l'homme. 
Le  mariage  a  pour  objet  l'homme  lui-même  dont  Dieu  s'est 
réservé  le  domaine,  l'homme  tout  entier,  son  cœur,  son  âme,  sa 
vie.  Il  a  pour  objet  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand  dans  l'homme,  les 
sentiments  de  son  cœur  inspirant,  dirigeant  sa  vie,  un  amour 
ardent,  fidèle,  inaltérable,  qui  ne  s'arrête  point  aux  limites  du 
temps,  mais  qui  réclame  l'océan  sans  rivages  de  l'éternité. 

Dans  les  autres  contrats,  l'homme  s'engage  et  se  lie  par  la 
puissance  de  sa  volonté,  par  la  force  du  consentement  mutuel 
qui  suffit  à  transférer  le  domaine  des  êtres  qui  lui  sont  soumis. 
C'est  Dieu  lui-même  qui  unit  les  époux,  et  ils  ne  sont  que  les 
ministres  et  les  délégués  de  son  autorité  toute  puissante. 

Les  autres  contrats  ont  pour  fin  principale  les  intérêts  d© 
l'homme.  La  fin  de  ce  contrat  est  de  multiplier  les  hommes  pour 
le  service  et  la  gloire  de  Dieu. 

L'obligation  qu'imposent  les  autres  contrats  dépend  de  la  vo- 
lonté des  contractants,  de  la  loi  civile  ou  de  la  loi  ecclésiastique. 
Le  lien  de  ce  contrat  ne  dépend  ni  de  la  volonté  des  époux,  ni 
des  lois  civiles  ou  ecclésiastiques.  Le  mariage  a  pour  propriétés 
essentielles  l'unité  et  l'indissolubilité  imposées  par  l'autorité  de 
Dieu  et  qui  ne  peuvent  être  atteintes  sans  que  le  contrat  et  le 
sacrement  lui-même  ne  soient  atteints. 

Le  mariage  est  un  contrat  naturel  parce  qu'il  répond  aux 
tendances  de  la  nature  humaine  et  qu'il  a  pour  but  de  la  perpé- 
tuer. Il  est  un  contrat  civil  parce  qu'il  tend  au  bien  de  la  société 
civile  et  qu'il  est  soumis  aux  lois  civiles  au  point  de  vue  de  ses 
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effets  matériels  et  temporels.  Il  est  spirituel  et  religieux  parce 
qu'il  tend  au  bien  spirituel  des  époux  et  de  leurs  enfants,  parce 
qu'il  a  été  institué  par  l'autorité  et  la  bénédiction  de  Dieu, 
entouré  et  consacré  par  des  rites  religieux  chez  tous  les  peuples 
et  dans  tous  les  temps.  Il  est  divin,  car  il  est  un  sacrement,  un 
des  canaux  et  des  instruments  mystérieux  qui  communiquent 
aux  âmes  la  vie  divine;  Il  est  divin,  car  il  est  pénétré  tout 
entier  par  l'onction  de  la  grâce,  élevé  et  transformé  tout  entier 
dans  les  grandeurs  et  les  gloires  de  l'ordre  surnaturel. 

Et  maintenant,  qui  ne  le  comprend?  la  doctrine  catholique,  en 
affirmant  l'identité  du  contrat  et  du  sacrement,  ne  confond  pas 
ce  contrat  avec  les  autres  conventions  humaines;  elle  maintient 
le  mariage  chrétien  sur  les  hauteurs  oii  Jésus-Christ  l'a  placé  et 
elle  n'accorde  à  Tautorité  civile  que  ce  qui  lui  appartient. 

La  doctrine  catholique  sur  la  matière  et  la  forme  du  sacre- 
ment de  mariage  se  déduit  manifestement  de  la  démonstration 
que  nous  venons  d'établir. 

La  matière  du  sacrement  est  ^élément  qui  est  moins  déter- 
Dûiné  et  moins  apte  par  lui-même  à  signifier  et  à  produire  la 
grâce  et  qui  reçoit  cette  détermination,  nous  pourrions  dire  cette 
efficacité  d'un  second  élément  qui  lui  est  uni  et  qui  est  appelé 
la  forme.  Ainsi  dans  le  baptême,  l'ablution  faite  avec  l'eau  est 
la  matière  ;  ces  paroles  :  «  Je  te  baptise  au  nom  du  Père  et  du 
Fils  et  dn  Saint-Esprit  »,  qui  s'unissent  à  cette  ablution  et  lui 
dx)nnent  le  pouvoir  de  signifier  et  de  produire  la  grâce  sont  la 
forme.  La  matière  et  la  forme  unies  par  les  ministres  consti- 
tuent le  sacrement. 

D'après  la  doctrine  que  nous  avons^  exposée,  la  matière  et  la 
forme  du  sacrement  de  mariage  ne  peuvent  consister  en  une 
cérém,onie  distincte  du  contrat,  mais  le  consentement  mutuel 
dBS  époux;  qui  constitue  l'essence  du  contrat  doit  contenir  la 
matière  et  la  forme  du  mariage  chrétien.  Aussi  le  pape  Be- 
noît XIV  enseigne  que  la  matière  du  sacrement  de  mariage  est 
la  transmission  du  pouvoir  mutuel  que  se  donnent  les  époux 
par  des  paroles  ou  par  des  signes  et  que  l'acceptation  de  ce 
pouvoir  est  la  forme  (1).  En  effet,  la  transmission  de  ce  pou- 
voir mutuel  est  l'élément  premier  et  pour  ainsi  dire  encore 
imparfait  du  contrat,  et  l'acceptation  mutuelle  de  ce  pouvoir 
établit  l'obligation  des  époux,  consomme  et  achève  le  contrat. 

(1)  Lettre  à  l'archevêque  de  Goa  :  Paucis  abhinc  diebus. 
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De  la  même  doctrine  et  de  toutes  les  preuves  par  lesquelles 
nous  avons  démontré  l'identité  du  contrat  et  du  sacrement,  il 
faut  conclure  que  les  époux  sont  les  ministres  du  sacrement  de 
mariage.  Le  prêtre  est  le  témoin  de  l'Eglise,  mais  ce  n'est  pas 
lui  qui  administre  le  sacrement,  ce  sont  les  époux  qui  appellent 
sur  eux  les  bénédictions  divines,  qui  ouvrent  les  sources  divines 
de  la  grâce,  qui  enchaînent  leurs  coeurs  et  leurs  vies  sous  les 
regards  de  Dieu,  qui  consacrent  enfin  cette  union  qui  doit  être 
éternelle. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  les  ministres  du  contrat  ou  les 
époux  sont  les  ministres  du  sacrement;  ce  sont  eux  qui  unis- 
sent la  matière  et  la  forme,  qui  donnent  et  acceptent  ce  pouvoir 
réciproque  qui  les  unit  devant  Dieu. 

Le  prêtre  ne  pourrait  être  le  ministre  du  sacrement  de  ma- 
riage que  si  ce  sacrement  consistait  en  une  cérémonie  religieuse 
distincte  du  contrat  et  accomplie  par  le  prêtre,  mais  nous  avons 
démontré  que  telle  n'est  pas  la  vraie  doctrine  catholique. 

Nous  avons  vu  aussi  que  les  mariages  clandestins,  c'est-à- 
dire  célébrés  sans  prêtre  avant  le  Concile  de  Trente  et  depuis 
lors  dans  les  pays  où  le  décret  spécial  qui  interdit  ces  mariages 
n'a  pas  été  promulgué,  sont  valides  et  légitimes,  et  sont  par 
conséquent  des  sacrements.  Or,  ces  mariages  n'ont  évidemment 
pas  d'autres  ministres  que  les  époux  eux-mêmes  (ï). 

Toute  cette  doctrine  trop  peu  connue  des  fidèles  doit  pénétrer 
les  époux  d'un  respect  plus  profond  pour  le  sacrement  dont  ils 
sont  les  ministres.  Elle  fait  mieux  comprendre  quelle  responsa- 
bilité leur  est  imposée  et  quelle  préparation  parfaite  ils  doivent 
apporter  à  cette  union  destinée  à  sanctifier  leur  âme  et  leur  vie 
tout  entière.  Sous  l'influence  de  ces  grandes  vérités  et  de  celles 
que  nous  exposerons  bientôt  sur  la  grandeur  surnaturelle  du 
mariage,  leur  union  consacrée  aux  pieds  des  autels  leur  lais- 
sera un  plus  touchant  souvenir. 

[A  suivre.)  Mgr  Tcrinaz. 

(1)  Depuis  les  décisions  de  Pie  IX  et  de  Léon  XIII,  que  nous  avons 
reproduites  plus  haut,  l'opinion  opposée  ne  peut  plus  être  défendue 
par  les  fils  soumis  de  l'Eglise.  Le  pape  Benoît  XIV  a  admis,  il  est 
vrai,  dans  son  ouvrage  De  Synodo  dixcesana,  la  probabilité  de  cette 
opinion,  mais  il  écrivait  cet  ouvrage  comme  docteur  particulier  et 
plus  tard,  élevé  sur  le  trône  pontifical,  il  a  enseigné  sans  restriction 
et  sans  réserve  l'opinion  que  nous  défendons,  dans  la  lettre  à  l'ar- 
chevêque de  Goa  que  nous  avons  citée. 
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L'ORDRE  DE  SAINT  BENOIT 
(Suite   et  lin.  —  Voir  le  numéro   précédent.) 

Missionnaires  Bénédictins. 

Les  missions  des  moines  de  Saint-Benoît  commencèrent  du 
vivant  même  du  vénérable  Patriarche  qui  envoya,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  loin,  ses  chers  fils  en  religion,  Placide  et  Maur, 
l'un  en  Sicile  et  l'autre  en  France. 

Dans  le  cours  des  siècles  qui  ont  suivi,  l'Ordre  eut  toujours 
un  grand  nombre  d'Apôtres  :  nous  avons  dit  un  mot  de  quelques- 
uns  d'entre  eux,  au  chapitre  II,  en  parlant  des  saints  de  l'Ordre 
bénédictin.  Nous  ajouterons  un  mot  seulement,  à  propos  de  la 
conversion  des  Bulgares  qui  reviennent  maintenant  à  l'Eglise 
qu'ils  avaient  abandonnée,  pour  leur  malheur;  les  Bulgares 
avaient  été  convertis,  au  neuvième  siècle,  par  les  moines  Béné- 
dictins. Ceux  qui  désireraient  des  renseignements  plus  complets 
au  sujet  de  l'apostolat  monastique,  pourraient,  entre  autres 
auteurs,  consulter  avec  fruit  le  Ménologe  Bénédictin  de  Bu- 
cellini. 

Saint  Grégoire-le-Grand  qui,  avant  d'être  élu  Pape,  avait 
formé  le  projet  de  s'employer  à  l'évangélisation  de  l'Angleterre, 
y  envoya  ensuite,  à  sa  place,  en  596,  saint  Augustin  alors  prieur 
de  Saint-André,  à  Rome,  auquel  il  adjoignit  d'autres  moines 
pour  l'aider  dans  cette  entreprise.  L'Angleterre  ayant  embrassé 
la  vraie  foi,  l'Ordre  Monastique  vit  bientôt  briller  dans  ce  pays, 
de  doctes  et  saints  personnages  qui  annoncèrent  la  bonne  nou- 
velle dans  toute  l'Europe  septentrionale.  Puis,  cette  île  qui  avait 
mérité  d'être  nommée  l'Ile  des  Anges,  étant  misérablement 
tombée  dans  le  schisme  d'Henri  VIII,etles  Bénédictins  en  ayant 
été  chassés,  dans  le  cours  des  25  ans  que  l'abbé  de  Wesminster, 
Fekemon,  passa  dans  une  prison.  Clément  YIII  envoya  une 
seconde  fois  les  fils  de  saint  Benoît,  pour  ramener  de  nouveau  à 
Jésus-Christ  la  nation  rebelle.  Plusieurs  jeunes  Anglais  catho- 
liques qui  se  trouvaient  pour  leurs  études  en  Italie  et  en  Espagne 
ayant  embrassé  la  vie  monastique  au  Mont-Cassin  et  à  Valla- 
dolid,  on  pensa  à  les  envoyer,  eu  qualité  de  missionnaires,  en 
Angleterre,  afin  de  réparer  les  funestes  conséquences  des  fautes 
de  Henri  YIII,  et  de  remettre  ce  malheureux  peuple  dans  la 
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droite  voie  où  l'avait  fait  entrer  le  bon  roi  Edelbert,  au  temps 
du  saint  moine  Augustin.  Au  commencement  du  xvii'  siècle,  on 
procura  à  ces  courageux  missionnaires  deux  couvents,  l'un  à 
Douai,  l'autre  à  Lorena. 

Les  Bénédictins  qui,  tout  le  temps  que  l'Angleterre  demeura 
catholique  étaient  très  nombreux  dans  ce  pays,  oii  ils  vivaient 
entourés  de  l'aflFection  publique  et  jouissaient  d'une  grande 
influence,  d'autant  plus  que  plusieurs  rois,  au  temps  de  l'hep- 
tarcbie  saxonne,  avaient  abandonné  le  trône  pour  embrasser  la 
règle  monastique,  les  Bénédictins,  disons-nous,  font,  même  de 
nos  jours,  un  très  grand  bien  dans  cette  Ile^  et  donnent  lieu 
d'espérer  que  leur  zèle,  joint  à  celui  de  beaucoup  d'autres  mis- 
sionnaires qui  cultivent  la  même  vigne,  ramènera  bientôt  au  sein 
de  l'Eglise  catholique,  leur  mère,  tant  de  fils  égarés. 

De  même  que  saint  Grégoire  avait  envoyé  les  moines  béné- 
dictins pour  convertir  l'Angleterre,  ainsi  plus  tard,  à  peine  le 
grand  Génois  avait  découvert  le  Nouveau-Monde,  que  le  Pape 
Alexandre  VI^  en  1503,  y  envoya  plusieurs  missionnaires  de 
l'Ordre  de  Saint-Benoît,  sous  la  direction  du  P.  Bernard  Royl, 
vicaire-apostolique.  Ce  n'est  pas  un  médiocre  titre  de  gloire 
pour  les  Bénédictins  d'avoir  été  les  premiers  à  évangéliser 
l'Amérique  ;  cela  montre  aussi,  que  même  dans  ces  temps,  ils 
ont  été  jugés  comme  très  propres  à  l'apostolat. 

Et  de  nos  jours,  faut-il  croire  que  le  zèle  des  Bénédictins  ne 
ressemble  plus  à  la  noble  flamme  des  anciens  temps? En  aucune 
façon.  Déjà,  un  peu  plus  loin,  nous  avions  dit  un  mot  de  tout 
ce  qu'avait  fait  dans  l'Amérique  du  Nord  le  dévoué  prélat  béné- 
dictin Dom  Boniface  Wimmer,  qui  a  construit  dans  ce  pays  un 
séminaire  où  se  trouvent  plus  de  cent  élèves,  des  hospices  pour 
les  étrangers,  et  qui  s'occupe  avec  tant  de  zèle  au  soin  de  ces 
peuples,  et  recueille  tant  de  fruits  de  ce  zèle  que,  comme  il 
l'écrivait  lui-même  aux  moines  de  la  Congrégation  du  Mont- 
Cassin  assemblés  pour  le  Chapitre-Général,  en  leur  recomman- 
dant sa  province,  ses  153  moines  ne  pourraient  suffire  à  tant  de 
travaux  et  de  fatigues. 

Nous  avions  nommé  aussi  un  peu  plus  haut,  les  deux  évêques 
Salvado  et  Serra,  qui,  ayant  abordé  dans  la  Nouvelle-Hollande 
en  1844,  s'employèrent  vaillamment  à  civiliser  et  convertir  les 
pouplades  sauvages,  et  au  milieu  d'un  désert  ont  construit  plu- 
sieurs monastères  et  un  village  qu'ils  ont  appelé  Nouvelle-Nurcie, 
distant  d'une  centaine  de  milles  de  la  colonie  de  Pesth,  et  qui  est 
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le  chef-lieu  de  l'Ordre  bénédictin  dans  oette  cinquième  partie  du 
monde. 

C on gr (^gâtions  Bénédictines. 
Œuvres  de  bienfaisance  qu'on  doit  à  V Ordre  de  Saint-Benoit. 

Les  Congrégations  Bénédictines  les  plus  célèbres  sont  les 
suivantes'  au  rapport,  de  Bonucci  :  D'abord  celle  de  Cliiny,  en 
Bourgogne^  qui  reconnaît  pour  premier  chef  l'abbé  saint  Bernon; 
puis  la  Congrégation  des  Camaldules  en  Toscane,  fondée  par 
saint  Jean  Gualbert;  celle  de  Grammont  en  France,  dont  l'insti- 
tution remonte  à  l'abbé  saint  Etienne  d'Aquitaine  ;  celle  de 
Cîteaux  en  Bourgogne,  fondée  par  l'abbé  saint  Robert;  celle  de 
Florence  en  Calabre,  par  l'abbé  Joachim;  celle  de  Monte-Vep- 
gine  au  royaume  de  Naples,  par  saint  Guillaume  de  Verceil  ; 
la  conprrégation  de  V  Umiliata.,  par  l'abbé  saint  Jean  de  Méda-; 
celle  deSilvestrina,  près  do  Fabbriano  en  Italie,  par  saint  Sil- 
vestpe  Gozzolino  ;  la  Célestine  à  Sergua,  dans  les  Abruzzes, 
formée  par  les  soins  de  saint  Pierre  Moron;  TOlivétaine  prés  de 
Sienne  en  Toscane,  instituée  par  le  bienheureux  Bernard  To- 
lomei,  et  enfin  celle  des  Feuillants  à  Toulouse,  dont  l'auteur  est 
un  saint  personnage  du  nom  de  Jean  Barreira. 

Telles  sont,  parmi  un  très  grand  nombre  d'autres  dont  nous 
ne  parlons  pas  ici,  quelques-unes  des  congrégations  auxquelles 
a.  donné  naissance  l'Ordre  de  saint  Benoît. 

Les  ordres  Equestres  bénédictins  sont  encore  en  grand 
nombre;  nous  ne  rappellerons  que  celui  de  Jérusalem,  celui  de 
l'Epée,,  dont  le  premier  créateur  en  Allemagne,  fat  le  moine 
cistercien  Mainard  ;  l'Ordre  du  Christ,  créé  par  Jean  XXII,  à  la 
demande  de  Denis,  roi  de  Portugal;  l'Ordre  de  Saint-Etienne  de 
Pise,  fondé  par  rillustna  Côrae  1",  grand-duc  de  Toscane,  et 
celui  des  Saints-Maurice  et  Lazare,  institué  par  le  grand  Emma- 
nuel Philibert,  duc  de  Savoie. 

C'est  à  l'Ordre  de  Saint  Benoît  qu'appartiennent  aussi  lesfils 
de  l'austère  dom  Armano  Rancé,  nous  voulons  dire  les  Trap- 
pistes, dont  le  nombre  en  France  est  considérable,  et  qui  dans  ce 
siècle  si  délicat,  si  efféminé,  reproduisent  les  exemples  des  vertus 
antiques.  Ce  sont  eux  qui,  en  1843,  ont  fondé  en  Afrique  le  mo- 
nastère de  Staouëli,  et  bien  que  sur  les  40  moines  venus  de 
France,  dix  aient  trouvé  la  mort  dans  ce  désert  dans  le  courant 
de  cette  même  année  (1843;,  leurs  frères  n'ont  point  perdu  cou- 
rage, au  contraire,  ils  ont  redoublé  d'ardeur  au  point,  que  la 
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colonie  fondée  par  ces  vaillants  religieux  a  fait  des  progrès 
rapides,  et  qu'en  1847,  la  Trappe  de  Staouëlia  pu,  à  elle  seule, 
fournir  des  aliments  à  ceux  qui  en  manquaient  dans  les  villages 
environnants. 

Et  pourtant,  croit-on  que  si  les  Trappistes  s'étaient  trouvé 
en  Italie,  tous  ces  bienfaits  leur  auraient  valu  l'estime  et  la  bien- 
veillance qu'on  ne  leur  a  pas  refusées  en  France  et  en  Algérie  ? 
et  n'est-on  pas  plutôt  porté  à  croire  qu'ils  auraient  été  regardés 
commodes  êtres  nuisibles  ou  pour  le  moins  inutiles  à  la  généra- 
tion présente? 

Si  nous  voulions  raconter  toutes  les  Œuvres  de  bienfaisance 
qu'on  doit  aux  fils  de  saint  Benoit,  ces  quelques  pages  seraient 
bien  insuffisantes,  alors  même  que  nous  ne  ferions  que  les  rap- 
peler brièvement  ;  nous  devons  donc  nous  borner  à  de  très 
courtes  indications. 

Si  par  œuvre  de  bienfaisance  on  entend  tout  ce  qui  peut 
tourner  à  l'avantage  d'une  société,  il  sera  facile  de  montrer  les 
progrés  que  les  arts  et  l'industrie  doivent  à  l'initiative  des 
moines.  Nous  n'avons  qu'à  nous  rappeler  que  les  cloîtres,  parti- 
culièrement au  moyen-âge,  comme  le  fait  observer  le  chevalier 
E.Mella,  <  étaient  devenus  non  seulement  les  sanctuaires  de  la 
science,  mais  encore  des  centres  d'industrie  oii  l'on  enseignait  et 
oii  l'on  exerçait  tous  les  arts,  et,  avant  tout  autre,  celui  de 
l'architecture  religieuse,  de  sorte  que  c'est  de  là,  du  fond  des 
monastères  que  sont  sorties  ces  corporations  célèbres  d'artistes 
et  d'ouvriers  pour  la  construction  des  édifices  >  (1). 

Et,  de  fait,  la  plupart  des  magnifiques  monuments  que  l'on 
voit  encore  dans  les  diflerentes  cités  de  l'Europe,  sont  l'oeuvre 
des  moines.  Les  Bénédictins  sont  aussi  les  bienfaiteurs  de  l'hu- 
manité par  l'excellente  éducation  qu'ils  donnent  à  la  jeunesse 
dans  leurs  monastères  (2),  mais,  de  ceci  il  a  été  parlé  à  l'article 
cité  plus  haut  (dans  les  Annales  Catholiques)  et  qui  a  pour 
titre  :  les  Moines  Béne'dictins  du  Mont-Cassin  de  la  province 
de  Sublac...  Nous  avons  rappelé  aussi  en  quelques  mots  com- 
ment même  de  nos  jours,  les  Bénédictins  s'occupaient  de  la  cul- 
ture des  terres. 

(1)  Voir  Annales  Catholiques  :  Année  I,  tome  X,  page  292. 

(2)  Parmi  les  personnages  célèbres  qui,  dans  notre  siècle,  ont  été 
élevés  dans  les  monastères  bénédictins,  nous  sommes  heureux  de 
nommer  le  marquis  Ant.  Brignole-Sale,  mort  récemment,  et  dont 
l'Europe  entière  connaît  et  exalte  les  mérites  et  les  vertus. 
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Nous  pourrions  ajouter  que  ce  sont  les  Bénédictins  qui  ont 
introduit  les  premiers,  en  Italie,  l'art  de  l'imprimerie,  décou- 
verte par  Guttenberg,  et  rappeler  les  nombreux  établissements 
qu'ils  ont  fondés  pour  l'enseignement  des  arts  et  des  sciences; 
nous  pourrions  parler  des  nombreuses  découvertes  qu'ils  ont 
faites  (1)  :  mais,  sur  tout  cela  nous  garderons  le  silence  pour 
parler  de  choses  d'une  plus  grande  importance. 

Que  l'institution  des  Croisades  ait  été  pour  la  chrétienté  tout 
entière  d'une  utilité  incontestable,  aucun  esprit  sérieux  ne  le  nie 
maintenant  ;  or,  Silvestre  II,  Urbain  II  et  Pascal  II,  qui  ont 
armé  l'Europe  chrétienne  contre  les  infidèles,  au  pouvoir 
desquels  se  trouvait  le  Saint-Sépulcre,  étaient  tous  trois  des  fils 
de  saint  Benoît.  Il  était  aussi  Bénédictin,  le  grand  pape  Urbain  V 
qui  transféra  le  siège  apostolique  d'Avignon  à  Rome,  à  la  grande 
joie  des  Romains  qui  virent  enfin  le  terme  d'une  servitude  qui 
avait  duré  soixante-dix  ans. 

C'est  aux  moines  Bénédictinsqu'on  doit  la  création  des  hos- 
pices pour  les  pauvres  et  les  voyageurs,  comme  par  exemple, 
celui  du  mont  Saint-Bernard  et  celui  du  Mont-Cenis;  c'est  aux 
moines  qu'on  doit  la  fondation  de  villes  ou  villages  (2),  la 
construction  de  routes  et  de  ponts  ;  c'est  aux  moines  de  saint 
Benoît  que  sont  dus  les  progrés  des  arts  et  du  commerce;  ce 
sont  ces  religieux  qui  ont  fondé  des  institutions  dont  les  résul- 
tats merveilleux  se  sont  toujours  fait  sentir  au  sein  des  sociétés 
humaines,  et  dont  nous  ne  parlerons  pas  dans  ces  pages,  en 
ayant  dit  un  mot  à  l'article  cité  plus  loin  :  Moines  de  la  pro- 
vince de  Sublac. 

Et  ce  que  nous  rappelons  ici,  n'est  qu'une  indication  très 
sommaire  des  gloires  de  l'Ordre  illustre  fondé  par  le  Patriarche 
de  Nurcie,  et  des  bienfaits  qu'il  a  prodigués  au  genre  humain. 
Voudra-t-on  tenir  compte  de  ces  gloires  et  de  ces  bienfaits  ?  Il 
est  à  craindre  que  non  :  et  cela  est  d'autant  plus  regrettable 
qu'aujourd'hui,  comme  aux  plus  tristes  époques  de  la  société 
civile,  les  institutions  monastiques  seraient  nécessaires  au 
monde,  et  que  seules  peut-être,  elles  seraient  capables  de  retirer 
ce  siècle  de  l'abîme  où  il  s'achemine  aveuglément. 

€  La   société  se   dissout?  demande   Jacques   Balmès,    et   il 

(1)  Par  exemple  Tinventioa  des  horloges  qu'on  doit  au  pape  Sil- 
vestre II,  la  découverte  de  la  poudre  à  fusil,  et  tant  d'autres. 

(2)  Voir  Louis  Ant.  Muratori.  Antiquités  du  moyen-âge,  tome  V, 
disaert.  65. 
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-répond  :  Ce  mal  ne  peut  se  guérir  par  des  paroles,  ni  paï  de 
vains  projets,  ou  d'inutiles  lois  ;  seules,  les  fortes  institutions  reli- 
gieuses peuvent  résister  au  courant  impétueux  des  passions,  remé- 
dier à  l'inconstance  humaine,  arrêter  la  fougue  et  amortir  le  choc 
des  vicissitudes  terrestres,  ces  institutions  seules  pourront,  en 
élevant  l'intelligence,  en  redressant  et  en  ennoblissant  le  cœur, 
provoquer,  dans  les  entrailles  mêmes  de  la  société,  un  mouve- 
ment de  résistance  et  de  force  à  rencontre  des  éléments  mauvais 
qui  l'entraînent  à  la  mort. 

«  C'est  alors  que  les  intelligences  qui  sont  demeurées  pures,  s'il 
-en  est  encore^  c'est  alors  que  les  nobles  coeurs,  les  belles  âme? 
qu'enflamme  le  désir  de  la  vertu  se  hâtent  de  se  réfugier  dan.s 
les  retraites  sacrées.  Il  ne  leur  est  pas  toujours  donné  à  ces 
moines  de  détourner  le  tox*rent,  mais  au  moins,  ils  s'appliquent 
dans  le  silence,  à  s'instruire  et  à  devenir  parfaits  ;  ils  répandent 
des  larmes  de  pitié  sur  ces  hommes  malheureux  qui  tout  autour 
de  leur  cloître,  s'agitent  avec  tant  de  bruit  ;  quelquefois,  ils 
parviennent  à  faire  entendre  leur  voix  au  milieu  de  ce  monde  en 
désordre,  à  faire  arriver  leurs  accents  jusqu'aux  cœurs  pervertis, 
comme  un  terrible  avertissement  du  ciel.  C'est  ainsi  qu'ils 
amoindrissent  la  violence  du  mal,  s'ils  ne  peuvent  l'arrêter  en- 
tièrement; c'est  ainsi  qu'ils  ne  cessent  de  protester  contre  ce 
jnal,  qu'ils  l'empêchent  de  régner  en  maître,  et,  qu'en  transmet- 
isLût  aux  générations  futures  la  preuve  solennelle  qu'au  milieu 
,des  ténèbres  et  au  sein  de  la  corruption,  il  s'esit  trouvé  des 
hommes  qui  se  sont  efforcés  d'illuminer  le  monde,  et  d'opposer 
une  digue  aux  débordements  du  vice  et  des  crimes.;  des  hommes 
qui  ont  su  rester  fldèles  à  la  vérité  ou  à  la  vertu,  ils  relèvent  et 
enflamment  l'espérance  de  ceux  qui  se  trouveraient  au  milieu  de 
semblables  luttes  et  des  dangers  pareils  (1)  ». 

Mais,  dira-t-on,  de  nos  jours,  les  moines  ne  sont  plus  ce  qu'ils 
étaient  autrefois,  ils  n'apportent  plus  à  la  société  civile  les  bien- 
iffitits  qu'ils  lui  apportaient. 

L'Ordre  bénédictin  est-il  amoindri,  comme  certains  l'affir- 
ment? Nous  ne  le  croyons  pas;  et  le  chevalier  Louis  Cibrario, 
cité  plus  haut,  écrivant  au  sujet  du  monastère  du  Mont-Cassin 
qu'il  avait  visité,  au  mois  de  janvier  1842,  dit  qu'il  a  admiré 
dans  ce  monastère  «  une  piété  remarquable,  une  science  pro- 

(1)  Le  protestantisme  comparé  an  catholicisme,  par  Jacques  Bahnès, 
chap,  xLi. 
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fonde,  ot  une  modestie  exemplaire  »,  et,  par  ailleurs,  nous 
savons  que  dans  un  grand  nombre  de  monastères  l'observance 
de  la  règle  et  les  devoirs  de  vie  commune  sont  pratiqués  avec  le 
plus  grand  soin.  Et  puis,  serait-il  vrai  que  dans  certaines  mai- 
sons religieuses  l'antique  discipline  ne  fût  plus  en  vigueur, 
faudrait-il  conclure  qu'on  doit  dès  lors  fermer  le  cloître  et 
chasser  les  moines,  après  les  avoir  dépouillés  de  tout?  Oh!  les 
vaillants  architectes  qui,  pour  réparer  une  maison  dont  les  murs 
ont  subi  quelque  atteinte,  s'imagineraient  de  la  renverser  de 
fond  en  comble  !  Oh  !  les  habiles  médecins  qui,  pour  guérir  un 
malade,  jugeraient  qu'ils  doiventlefairemourir  sans  plus  tarder  •' 

Si,  d'ailleurs,  l^s  moines  ne  rendent  peut-être  pas  au  monde 
les  services  immenses  qu'ils  lui  rendaient  autrefois,  la  faute 
n'en  doit  pas  retomber  sur  eux;  si  nous  voulons  être  justes, 
nous  verrons  qu'elle  revient  tout  entière  à  ceux  qui,  en  privant 
les  religieux  de  leurs  biens,  en  les  expulsant  de  leurs  monastères^ 
en  les  opprimant  de  toutes  manières,  leur  ont,  par  là-même, 
enlevé  tout  moyen  de  continuer  leur  bienfaisante  mission. 

Que  si  quelqu'un  ajoutait  (on  l'a  dit  parfois),  que  les  Ordres 
monastiques  ne  conviennent  plus  aux  besoins  de  la  société 
actuelle,  nous  répondrions  que  c'est  là  un  raisonnement  sans  la 
moindre  base  sérieuse,  attendu  qu'aujourd'hui,  comme  toujours, 
les  hommes  ont  besoin  de  conseillers  sages  et  vertueux  dont  les 
discours  et  les  exemples  les  retirent  des  voies  mauvaises,  de 
guides  expérimentés  qui  puissent  les  diriger  dans  la  droite  voie. 
Et  d'ailleurs,  si  les  conditions  de  la  société  se  sont  modifiées,  en 
quelques  points,  croit-on  que  les  Ordres  religieux  ne  sauront 
point  accommoder  leurs  efforts  et  leur  action  aux  conditions 
actuelles^  et,  rendre,  ainsi,  au  monde  les  services  qu'ils  lui  ont 
autrefois  prodigués  si  généreusement?  De  l'Eglise,  et  de  l'Eglise 
seule  on  peut  dire,  avec  raison  (nous  citerons  ici  encore  l'illustre 
Balraès)  :  «  Elle  s'est  faite  toute  à  tous,  pour  les  sauver  tous  ». 

A  ceux,  enfin  qui  prétendraient  follement,  qtre  la  vie  ascé- 
tique est  entièrement  inactive,  qu'elle  n'est  d'aucune  utilité 
pour  la  société  civile,  nous  répondrons,  pour  défendre  sur  ce 
point  les  Moines  bénédictins,  qui,  du  reste  soit  -dit  en  passant, 
mènent  tine  vie  mixte  et  joignent  l'action  à  la  contemplation, 
nous  répondrons  par  ces  quelques  paroles  du  grand  Leibnitz  : 
«  De  même,  dit  cet  homme  illustre,  qu'on  peut  procurer  la 
gloire  de  Dieu  et  s'appliquer  au  service  du  prochain,  de 
diverses  manières,  suivant  la  condition  et  les  aptitudes  spéciales 
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de  chacun,  soit  par  le  commandement,  soit  par  l'exemple;  ainsi, 
ce  n'est  pas  un  médiocre  avantage,  au  regard  du  bien  public, 
qu'il  j  ait,  en  dehors  de  ceux  qui  sont  mêlés  aux  affaires  et 
préoccupations  de  la  vie  commune,  une  classe  d'hommes, 
consacrés  à  la  vie  ascétique  et  contemplative,  qui,  dégagés  des 
soins  terrestres,  et  méprisant  tous  les  plaisirs  du  monde,  s'adon- 
nait entièrement  à  la  contemplation  de  la  divinité,  et  à  l'admi- 
ration de  ses  œuvres;  ou  qui,  délivrés  de  toute  préoccupation 
personnelle^  n'ont  d'autre  soin  que  de  subvenir  aux  besoins  du 
prochain,  soit  en  instruisant  les  hommes  ignorants  et  égarés, 
soit  en  secourant  les  malades  et  les  affligés. 

«  Et  ce  n'est  pas  là  une  des  moindres  prérogatives  de  cette 
Eglise  qui  seule  garde  le  titre  et  le  caractère  de  catholique,  et 
qui  seule,  aussi,  offre  et  partage,  partout,  les  sublimes  exem- 
ples des  excellentes  vertus  qui  découlent  de  la  vie  ascétique  » 
(Leibnitz  Systema  Theologicum,  pag.  82,  édit.  deMayence  1820). 

Ainsi  parle  Leibnitz;  ces  paroles  d'un  protestant  devraient 
faire  taire  et  rougir  de  honte  tous  ceux  qui  font  la  guerre  aux 
Ordres  religieux  tout  en  se  prétendant  catholiques.      Jules  D. 


CONFERENCES  DE  NOTRE-DAME  (1) 
(Suite.  — Voirie  numéro  du  22  février.) 

CINQUIÈME  CONFÉRENCE.  ~  Amen  de  la  vie  sociale. 

La  vie  sociale  est  naturelle  à  l'homme,  le  plus  expansif  et  le 
plus  communicatif  de  tous  les  êtres  vivants. 

Remarquez  que  cette  société  d'un  grand  nombre  n'est  pas  un 
simple   rapprochement,    une    simple   juxtaposition    d'éléments 

(1)  Analyse  spéciale  des  Annales  Catholiques.  —  L'Année  Domi- 
nicaine continuera,  pendant  ce  Carême,  l'œuvre  de  propagande  reli- 
gieuse qu'elle  a  entreprise  depuis  quelques  années,  en  publiant  par 
livraisons  et  dans  des  conditions  exceptionnelles  de  bon  marché,  les 
Conférences  du  T.  R.  P.  Monsabré,  à  Notre-Dame  de  Paris. 

L'ensemble  de  ces  Conférences,  avec  la  Retraite  qui  y  fait  suite, 
forme  neuf  livraisons,  dont  chacune  est  expédiée  aux  souscripteurs 
le  lendemain  même  du  jour  où  le  discours  qu'elle  renferme  a  été 
prononcé  à  Notre-Dame.  —  Les  neuf  livraisons  rendues  franco  par 
la  poste  :  1  fr.  50.  S'adresser,  en  envoyant  le  montant  de  l'abonne- 
ment par  mandat-poste,  au  R.  P.  Directeur  de  V Année  Dominicaine, 
94,  rue  du  Bac,  Paris. 


CONFÉRENCES  DE  NOTRE-DAME  703 

divers;  c'est  un  corps  constitué  moralement,  comme  sont  cons- 
titués physiquement  les  corps  vivants  :  un  corps  qui  a  sa  tête  et 
ses  membres;  sa  tète  qui  gouverne,  ses  membres  qui  sont  gou- 
vernés ;  sa  tête  et  ses  membres  entre  lesquels  se  font  de  perpé- 
tuels échanges  de  vie. 

La  vie  sociale  est  l'ensemble  des  rapports  actifs  qui  relient 
la  tête  aux  membres,  les  membres  à  la  tête,  et  les  membres 
entre  eux.  Dans  toute  société  l'homme  s'unissant  à  l'homme,  les 
familles  aux  familles,  il  se  fait  un  perpétuel  échange  des  aspi- 
rations, des  efforts  et  des  services.  Par  le  contact,  l'union,  la 
pénétration  de  toutes  les  énergies,  la  vie  sociale  s'élève  du  bien 
au  mieux,  du  mieux  au  parfait,  c'est  le  progrés. 

Mais  la  vie  sociale  est  soumise,  comme  la  vie  morale,  à  l'in- 
fluence des  doctrines.  D'où  j'affirme  qu'elle  sera  d'autant  plus 
prospère,  féconde  et  glorieuse  que  la  doctrine  dont  elle  subit 
l'influence  j  fera  circuler  plus  de  respect  et  plus  d'amour.  Or, 
le  dogme  catholique  est,  par  excellence,  la  doctrine  du  respect 
et  de  l'amour  dans  la  vie  sociale,  par  conséquent  la  doctrine  à 
laquelle  toutes  les  sociétés  doivent  dire  un  Amen  de  conviction 
et  d'action,  si  elles  veulent  être  parfaites. 

I 

C'est  à  la  tête  de  la  société,  c'est-à-dire  au  pouvoir  qui  gou- 
verne qu'est  dû  le  premier  hommage  du  respect,  et  vous  com- 
prenez tout  de  suite  que  cet  hommage  est  en  raison  de  l'idée 
que  nous  avons  de  la  dignité  du  pouvoir.  Il  naît  partout  et  tou- 
jours du  même  principe  :  la  nécessité,  la  nature  même  des  cho- 
ses. Il  est  dans  toute  société  vivante,  parce  qu'il  faut  qu'il  y 
soit  comme  force  vitale.  Mais  encore,  d'où  vient-il?  Que  repré- 
sente-t-il?  Quelle  est  sa  fonction  ? 

Les  anciens  aimaient  les  pieux  législateurs  qui  invoquaient 
pour  les  gouverner  l'autorité  de  la  divinité. 

La  doctrine  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  tend  à  prévaloir,  c'est 
que  Dieu  n'a  rien  à  voir  ni  à  faire  dans  la  vie  sociale,  car  le 
peuple  est  la  première  et  unique  source  du  pouvoir,  le  peuple 
est  souverain.  Il  l'est  à  ce  point  que,  radicalement,  absolument, 
de  son  propre  fonds,  de  lui-même,  parce  qu'il  est  peuple,  il  pos- 
sède toute  autorité  et  toute  puissance.  En  définitive  :  «  l'auto- 
rité n'est  autre  chose  que  la  somme  du  nombre  et  des  forces 
matérielles.  ^ 
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Dans  ces  conditions,  à  qui  doit  aller  l'hommage  du  respect? 
—  Au  peuple  souverain?  —  Mais,  si  le  peuple  est  souverain, 
chaoun,  au  nom  de  sa  part  de  souveraineté,  peut  se  croire  la 
droiit  déjuger:,  de  critiquer,  d'accuser,  de  censurer,  d'iajurierj 
jusqu'à  la  déconsidération  de  toute  autorité,  prélude  de 
l'anarchie. 

Il  fa-ut  donc  d'autres  principes  que  ceux-là  pou»  rendre  l'au- 
torité respectable.  —  Or,  le  dogme  catholique  nous  enseigne 
que  Dieu  créateur  et  providence  de  tous  les  êtres  n'abdique  en 
aucunes  mains  ses  droits  de  souverain  maître.  Là  où  il  n'in- 
tervient pas  visiblement,  il  ne  veut  pas  qu'il  soit  dit  que  le  pou- 
voir vient  de  l'homme  comme  de  sa  première  et  unique  source* 

Croyez  qu'une  nation  peut  se  choisir  des  chefs.  Appelez  cela, 
si  vous  le  voulez,  la  souveraineté  nationale.  Mais,  sans  préju- 
dice de  cette  souverainté  nationale,  on  doit  dire  avec  un  savant 
juriste  :  «  L'opération  sociale  a  son  principe  dans  l'autorité  ;  » 
et,  avec  le  docte  Bellarmin  :  «  Le  pouvoir  vient  radicalement 
de  Dieu  seul;  car  étant  annexé  à  la  nature  de  l'homme,  il  pro- 
cède de  Celui  qui  a  fait  la  nature  de  l'homme.  •—  Le  droit  de 
nature  étant  droit  divin,  il  faut  conclure  que  le  pouvoir  est 
introduit  dans  l'humanité  par  droit  divin.  » 

Pour  ne  laisser  aucun  nuage  autour  de  cette  vérité.  Dieu 
lui-même  a  parlé.  «  C'est  par  moi,  dit-il,  dans  les  saintes  lettres, 
que  les  rois  régnent,  que  les  princes  commandent  et  que  les 
puissants  rendent  la  justice.  —  Le  pouvoir  est  le  ministre  de 
Dieu  pour  le  bien.  —  Obéissez  comme  au  Christ...  pour  faire  la 
sainte  volonté  de  Dieu.  » 

Vous  entendez,  comme  au  Christ,  parce  que  Dieu,  en  donnant 
le  Christ  à  l'humanité,  l'a  constitué  héritier  de  ses  droits,  et 
l'a  mis  à  la  tête  de  toutes  les  créatures  et  de  tous  les  pouvoirs. 

Devant  cette  haute  et  surnaturelle  majesté  du  pouvoir,  vue 
dans  la  lumière  du  dogme  catholique,  qui  ne  serait  pénétré  de 
respect?  —  Et  d'abord,  l'autorité,,  convaincue  qu'elle  vient  de 
Dieu  et  qu'elle  le  représente,  sent  le  besoin  de  se  respecter  elle- 
même.  Elle  suit  les  traces  de  Dieu  s.ur  les  chemins  de  la  justice 
et  de  la  sainteté,  afin  que,  se  montrant  constamment  digne  de 
sa  haute  origiue  et  de  sa  mission,  elle  rende  à  tous,  aimable  et 
facile  le  commandement  de  la  loi  :  «  Honorez  le  poovQir  :  Regem 
hovborificate.  » 

D'autre  part,  mieux  les  membres  du  corps,  social  voient  Dieu 
dans  la  tête  qui  les  gouverne,  plus  profondémeat  ils  la  res^ 
pectent. 
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L'épanouissement  naturel,  la  manifestation  pratique  de  son 
respect,  c'est  l'obéissance,  non  pas,  dit  l'Apôtre,  l'obéissance 
servile  qui  craint  la  surveillance  et  le  châtiment,  et  convoite  les 
faveurs  humaines,  mais  l'obéissance  de  conscience  qui  veut 
plaire  à  Dieu,  accomplir  sa  sainte  volonté  et  consacrer  ses  ser- 
vices au  Seigneur  et  à  son  Christ. 

A  l'obéissance  s'ajoute  la  prière,  seule  capable  d'obtenir  au 
pouvoir  les  grâces  de  conseil  et  de  force. 

Et  voilà  comment  l'influence  du  dogme  catholique  peiftc- 
tionne  la  vie  du  corps  social  dans  les  rapports  de  la  tête  aux 
membres,  des  membres  à  la  tète.  Les  rapports  des  membres 
entre  eux  n'échappent  pas  à  cette  divine  influence. 

Les  membres  du  corps  social,  comme  les  membres  de  notre 
corps  physique,  n'ayant  ni  la  même  destination,  ni  les  mêmes 
fonctions  à  remplir,  ne  peuvent  avoir,  dans  la  vie  sociale,  ni  les 
mêmes  propriétés,  ni  le  même  aspect,  ni  la  même  importance, 
ni  la  même  dignité.  De  là,  des  inégalités  et  parfois  des  contrastes 
qui  choquent  et  révoltent  l'orgueil  humain. 

Ces  inégalités  et  ces  contrastes  entrent  dans  l'arrangement 
des  choses,  dans  l'ordre  universel  voulu  de  Dieu  et  maintenu 
par  la  Providence.  —  Prétendre  les  faire  disparaître  et  tout 
ramènera  l'égalité  par  une  liquidation  généreuse  de  la  fortune, 
du  savoir,  delà  vertu  et  de  leurs  causes,  c'est-à-dire  du  talent, 
du  caractère,  des  tempéraments,  des  passions,  de  la  liberté,  des 
forces  morales  et  physiques,  de  la  nature  entière,  ce  n'est  pas  le 
rêve  généreux  d'une  vertu  qui  tend  à  la  perfection  sociale,  mais 
le  rêve  insensé  d'un  orgueil  qui  cherche  dans  le  nivellement  le 
moyen  de  se  grandir  et  qui,  s'il  réussissait,  ne  pourrait  aboutir 
qu'à  l'enfantement  d'une  société  uniforme,  plate,  laide,  bête  et 
vile.  Nous  ne  supprimerons  pas  les  inégalités  et  les  contrastes 
sociaux  ;  mais  il  est  un  moyen  de  les  tempérer,  de  les  rendre 
supportables,  do  les  faire  concourir  à  l'unité  et  à  la  beauté  de 
l'ordre  voulu  par  la  Providence  ;  ce  moyen,  c'est  la  circulation 
du  respect  dans  la  vie  sociale. 

Or,  le  dogme  catholique  est  par  excellence  la  doctrine  du 
respect. 

D'après  lui,  l'homme  a  le  droit  d'appeler  Dieu  son  père,  et 
quelle  que  soit  sa  condition  en  ce  monde,  il  peut  être  certain 
que,  dans  l'acte  créateur  qui  lui  a  donné  l'existence.  Dieu  n'a 
pas  mis  moins  de  sagesse,  de  puissance  et  de  bonté  que  pour 
tous  ses  semblables. 
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Issu  comme  eux  d'un  même  principe  divin,  il  possède  avec 
eux  la  même  nature. 

Egaux  par  l'origine  et  la  nature,  tous  les  hommes  s'ache- 
minent par  la  même  route  vers  le  même  but.  Ce  qui  est  vertu 
est  vertu  en  tous,  ce  qui  est  vice  &si  vice  en  toua. 

Même  grandeur  d'origine,  de  nature  et  de  destinée,  n'est-ce 
pas  assez,  pour  rendre  tous  les  liommes  respectables?  C'est 
parce  que  ces  vérités  fondamentales  ont  été  oubliées  qu'on  a  vu 
jadis  des  légions  d'hommes  impitoyablement  séparés  du  corps 
social  par  l'infranchissable  abîme  du  mépris. 

Il  était  grand  temps  qu'une  doctrine  divine  vînt  alors  rappe- 
ler à  l'homme  le  devoir  du  respect  social.  C'est  précisément  ce 
qu'a  fait  le  dogme  catholique  en  affirmant  solennellement  les 
vérités  fondamentales  de  notre  création  à  l'image  et  à  la  ressemt- 
biance  de  Dieu,  de  notre  responsabilité  devant  un  commun 
juge,  de  notre  avenir  éternel,  de  notre  communauté  d'origine, 
de  nature  et  de  destinée. 

Toutefois,  la  force  de  ces  vérités  remises  en  lumière  n'eût 
point  corrigé  les  sociétés  corrompues  de  l'oubli  da  respect,  si  le 
dogme  catholique  n'y  eût  ajouté  les  surnaturelles  leçons  d'un 
mj^stére  qui  n'abaisse  la  divinité  que  pour  établir  entre  tous  les 
hommes  la  noble  et  sublime  égalité  de  la  grâce.  Avec  quel 
étonnement,  d'abord,  et,  peu  à  peu,  avec  quelle  admiration  et 
quel  attendrissement  les  sociétés,  si  profondément  divisées  par 
le  mépris,  durent  entendre  ces  paroles  :  —  0  hommes  !  Le  Fils 
de  Dieu,  égal  à  son  Père  éternel,  est  descendu  des  cieux.  Il  a 
pris  votre  nature,  afin  d'habiter  parmi  vous  et  de  relever  à  vos 
yeux  ce  que  le  monde  méprise  et  a  en  horreur.  Il  pouvait 
choisir  pour  son  partage  la  grandeur,  la  puissance,  la  richesse, 
le  repos  et  la  joie.  Mais  non,  il  s'est  anéanti  jusqu'à  prendre  la 
forme  de  l'esclave;  il  s'est  fait  ouvrier,  travaillant  de  ses  mains, 
gagnant  son  pain  à  la  sueur  de  son  front;  il  est  né  de  parents 
pauvres,  il  a  vécu  pauvre,  il  est  mort  dépouillé  de  tout.  Qai 
donc  osera  se  croire  assez  grand  pour  mépriser  les  états 
dans  lesquels  un  Dieu  s'est  mis  afin  de  redresser  les  faux  juge- 
ments de  notre  orgueil?  —  Et  vous,  esclaves,  travailleur», 
pauvres  gens  qui  êtes  tentés  de  ne  voir  dans  votre  condition 
qu'une  malédiction  du  ciel  ou  le  jeu  d'une  fatalité  cruelle, 
regardez  le  Christ  !  Il  a  penché  de  votre  côté,  afin  de  vous 
élever  jusqu'à  lui. 

Mais  il  y  a  plus  qu'une  leçon  dans  ce  mystère.  D'après  la  doc- 
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trine  catholique,  le  Christ  humilié  est  l'ouvrier  d'une  création 
nouvelle  qui  transforme  la  nature  humcoine  et  l'élève  à  nue 
dignité  quasi  divine.  Et  alors,  il  faut  dire  avec  le  grand  Apôtre: 
«  Il  n'y  aplus  de  nobles  ni  de  plébéiens,  de  riches  ni  de  pau- 
vres, de  libres  ni  d'esclaves,  de  savants  ni  d'ignorants,  de  Grecs 
ni  de  barbares,  là  où  Jésus-Christ  a  mis  son  sceau  et  sa  grâce, 
mais  en  lui  tous  les  hommes  deviennent  une  seule  cho«;e  : 
Omnes  unum  estls  in  Christo  Jesu.  » 

II 

Le  respect  peut  empêcher  l'homme  d'être  injuste  et  méchant 
envers  son  semblable,  mais  il  ne  va  pas  de  lui-même  jusqu'à 
c-es  intimes  rapprochements  et  ces  généreux  échanges  de  biens 
qui  doivent  fondre  dans  l'unité  les  membres  du  corps  social. 

Des  vérités  fondamentales  de  notre  communauté  d'origine, 
de  nature  et  de  destinée,  la  raison  peut  tirer  des  conséquences 
philanthropiques,  mais,  vous  ne  l'ignorez  pas,  elle  est  facilement 
aveuglée  par  les  passions,  et  vous  l'avez  vue,  tout  à  l'heure, 
oublieuse  de  la  dignité  humaine,  séparer  du  corps  social  des 
légions  d'infortunés  et  passer,  à  leur  égard,  du  mépris  à  la 
cruauté.  Depuis  qu'elle  a  été  éclairée  par  le  dogme  catholique, 
elle  est  moins  disposée  et  moins  prompte  à  ces  honteuses  défail- 
lances ;  elle  voit  mieux  et  de  plus  près  les  liens  naturels  de  la 
fraternité  humaine,  elle  comprend  que  la  mauvaise  fortune  ne 
peut  pas  rompre  ces  liens  ;  que  le  malheur,  sous  quelque  aspect 
qu'il  se  présente,  n'est  pas  une  difformité  dans  l'œuvre  de  Dieu, 
mais  une  ombre  qu'il  a  permise,  afin  de  mieux  faire  ressortir 
la  lumière  de  ses  éternelles  perfections. 

Mais  bien  qu'elle  soit  une  vertu,  la  philanthropie  n'est  pas  in- 
sensible à  la  séduction  des  biens  auxquels  l'instinct  nous 
attache.  Elle  fait  ses  calculs,  elle  mesure  ses  libéralités,  et  elle 
s'arrête  généralement  aux  strictes  limites  du  devoir,  et  a  beau- 
coup plus  peur  de  faire  trop  que  de  ne  pas  faire  assez.  Bref,  elle 
n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  ce  surnaturel  amour  que  dans  le 
langage  chrétien  nous  appelons  la  charité  et  dont  saint  Paul  a 
dit  qu'elle  est  le  lien  de  la  perfection  :  Charitatem  habete  quod 
est  vinculum  perfectionis. 

La  charité  en  effet  ne  germe,  ne  s'épanouit  et  ne  fructifie  que 
dans  le  rayonnement  des  vérités  sublimes  que  nous  révèle  le 
dogme  catholique.  Il  nous  en  montre  le  tj'pe  éternel  dans  la  vie 
divine  elle-même. 
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Dans  la  vie  divine,  le  Père  inascible  se  contemple  et,  par 
cet  acte  transcendant,  il  engendre  l'image  subsistante  et  vivante 
de  sa  propre  substance,  un  autre  lui-même  à  qui  il  donne  toute 
sa  nature  et  toutes  ses  perfections  sans  se  rien  retrancher,  un 
Fils  éternel  et  infini  comme  lui.  Le  Père  et  le  fils  se  regardent 
et  sont  ravis  de  se  voir  si  beaux.  Dans  ce  ravissement,  ils  se  pé- 
nètrent mutuellement  par  un  acte  d'amour  si  profond,  si  puis- 
sant, si  parfait  qu'il  subsiste  éternellement  comme  eux.  et  de- 
vient une  personne  vivante.  En  ce  troisième  tout  s'arrête  :  il 
e?t  dans  l'infini  le  dernier  terme  de  la  fécondité  divine;  il 
achève  la  vie  divine;  il  enlace,  unit,  retient  captives  l'une  en 
l'autre  les  personnes  divines;  il  complète  et  aff"ermit  leur  inex- 
primable et  incommunicable  félicité  :  Leus  chantas  est  :  Dieu 
est  la  charité  même. 

Le  lien,  le  nœud  de  la  perfection  dans  la  société  divine  c'est 
l'Esprit-Saiîi':,  dont  le  nom  propre  est  amour,  et  qui  des  cieux 
descend  dans  no?  ânes  pour  y  répandre  sa  charité. 

Dan?  nntre  propre  nature  un  Dieu  s'est  incarné.  «Aimez-vous 
les  uns  les  a'.itres,  a-t-il  dit,  aimez-vous  comme  je  vous  ai  ai- 
més ;  c'est  mon  commandement.  Et  il  nous  a  aimés  du  plus  pur, 
du  plus  tendre,  du  plus  généreux,  du  plus  dévoué,  du  plus  cons- 
tant, du  plus  parfait  des  amours. 

lin  nous  ordonnant  d'aimer  comme  il  nous  a  aimés,  notre 
maître  et  sauveur  n'avait-il  pas  raison  de  dire  :  Mandatum 
nox'um  do  vohis  ;  je  vous  donne  un  commandement  nouveau? 
Aussi  n'est-ce  pas  sur  la  nature  qu'il  faut  compter  pour  nous 
aimer  les  uns  les  autres  comme  le  Christ  nous  a  aimés,  mais  sur 
la  grâce  dont  le  dogme  catholique  nous  montre  les  divines 
sources.  Je  veux  dire  ces  sacrements  où  la  charité  se  purifie  et 
se  retrempe,  et,  entre  tous,  ce  banquet  divin  auquel  tous  sont 
admis  sans  distinction  de  rang  et  de  condition,  où  toutes  les 
inégalités  conventionnelles  de  ce  monde  s'effacent  devant  la 
réelle  et  commune  grandeur  des  chrétiens  nourris  de  la  chair 
d'un  Dieu,  où  le  chrétien  mange  l'amour  pour  répandre  l'amour, 
où  le  Christ  respire  son  Esprit  pour  nous  rendre  plus  sensibles 
à  se«:  amoureuses  provocations.  C'est  TEsprit-Saint,  Esprit  d'in- 
telligence, qui  nous  fait  voir  nos  semblables,  non  plus  de  l'oeil 
de  la  chair  et  de  la  raison,  mais  de  l'œil  de  la  foi.  C'est  l'Esprit- 
Saiiit,  Esprit  de  sagesse,  qui  nous  éclaire  sur  la  valeur  et  la 
destination  des  biens  r-.ie  nous  tenons  de  la  Providence.  C'est 
l'Esprit-Saint,  Espri*  de  force,  qui  s'empare  de  l'âme  chrétienne 
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et  lui  donne  le  courage  d'aifronter  et  de  vaincre  toutes  les  diffi- 
cultés qui  s'opposent  à  l'action  de  la  charité.  C'est  l'Esprit-Saint, 
Esprit  de  piété,  qui  assigne  à  l'action  de  la  charité  sou  but 
suprême  :  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes,  dirige  les 
intentions  de  toutes  les  bonnes  œuvres  et  nous  invite  à  ne  les 
multiplier  que  pour  étendre  le  bienfait  de  la  rédemption  et  gros- 
sir rhéritage  de  Jésus-Christ  en  lui  gagnant  des  âmes. 

On  a  l'idée  de  ce  que  pout  être  et  devenir  le  mouvement  et  la 
circulation  de  l'amour  dans  la  vie  sociale  sous  l'influence  d'une 
si  haute  et  si  belle  doctrine.  En  éclairant  les  esprits  elle  touche 
les  cœurs  et  les  ouvre  à  la  pénétration  de  cette  vertu  divine 
dont  la  force,  à  la  fois  répressive  et  expansive,  étouffe  les  pas- 
sions malsaines  qui  tendent  à  disjoindre  les  membres  du  corps 
social,  rapproche,  unifie  et  fait  oublier  l'inégalité  des  états  et 
des  conditions  par  l'échange  de  mutuels  bienfaits. 

La  charité,  en  effet,  est  ennemie  de  l'orgueil. 

La  charité  est  ennemie  de  l'ambition,  source  de  haine,  dos 
compétitions  perfides  et  violentes  et  de  mille  injustices 

La  charité  est  ennemie  de  Tégoïsme,  Ce  n'est  pas  l'intérêt 
qui  la  meut,  mais  le  bien  qu'elle  peut  faire. 

Du  côté  des  petits  et  des  infortunés,  la  charité  étouffe  la 
jalousie.  Elle  s'efforce  d'oublier  les  prééminences  du  rang,  de 
la  puissance,  du  savoir  et  de  la  richesse.  Elle  adore  la  volonté 
de  Dieu  dans  la  petite  place  qui  lui  est  faite  en  ce  monde. 

La  charité  est  patiente.  Elle  pénètre  de  résignation  les  vies 
laborieuses  et  souffrantes. 

La  charité  ne  s'irrite  pas.  Elle  contient  les  fiévreuses  impa- 
tiences, étouffe  les  murmures,  apaise  les  révoltes  de  la  faiblesse 
et  de  la  liberté  opprimées. 

Enfin,  de  tous  les  côtés  la  charité  est  bonne,  douce,  bienveil- 
lante, aimant  à  donner  et  à  répandre  le  bien.  Elle  est  indulgente 
pour  la  faiblesse,  supporte  les  défauts,  excuse  les  fautes,  par- 
donne aisément  les  offenses. 

Passant  du  cœur  de  celui  qui  donne  au  cœur  de  celui  qui 
reçoit,  la  charité  s'y  montre  encore  aimable  et  bienfaisante. 
Elle  y  fait  éclore  une  pieuse  reconnaissance  qui  apaise  les  ran-» 
cunes  sociales  et  se  répand  en  bénédictions,  en  vœux  et  en 
prières  ;  largesses  du  pauvre  consolé,  répondant  aux  largesses 
du  riche  dépouillé  ;  mouvement  d'aller  et  de  retour  qui  fait  dis- 
paraître l'inégalité  des  conditions  dans  l'égalité  des  bienfaits. 

Tout  est  dans  l'ordre,  tout  est  ramené  à  la  perfection  par 
l'amour. 
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Nous  sommes  loin  de  cette  perfection,  me  direz-voue.  —  A  qui 
la  faute  ?  —  Non  pas,  certes,  à  la  divine  doctrine  dont  les  révé- 
lations ne  peuvent  qu'imposer  le  respect  et  l'amour.  Aux  infi- 
dèles, aux  ignorants,  aux  orphelins,  aux  abandonnés,  aux 
enfants,  aux  vieillards,  aux  apprentis,  aux  ouvriers,  aux  servi- 
teurs, aux  sourds-muets,  aux  aveugles,  aux  infirmes,  aux  incu- 
rables, à  l'indigence,  à  la  maladie,  à  la  convalescence,  à  la  ten- 
tation, au  déshonneur,  l'esprit  de  foi  et  la  charité  ont  offert 
partout  l'enseignement,  le  patronage,  l'assistance,  la  consolation, 
raî?ile^  la  lumière,  la  chaleur,  la  nourriture,  le  vêtement,  les 
pleurs  compatissantSj  les  pansements  délicats,  la  préservation, 
l'estime  qui  réhabilite,  l'affection  qui  encourage,  la  grâce  qui 
sanctifie. 

Tout  n'est  pas  fini,  malgré  les  défaillances  de  la  foi,  l'avidité 
des  appétits  et  la  fureur  des  passions  ;  malgré  cette  fièvre  de 
sécularisation  qui  tend  à  soustraire  la  vie  sociale  aux  influences 
du  dogme  catholique,  et  qui,  si  elle  réussissait,  nous  ramènerait 
aux  hontes  et  aux  infamies  du  paganisme. 

Des  âmes  croyantes  et  généreuses,  dans  le  nouveau  comme 
dans  le  vieux  monde,  osent  encore  compter  sur  une  application 
plus  profonde,  plus  large^  plus  radicale  des  principes  de  perfec- 
tionnement social  dont  la  doctrine  catholique  est  le  foyer. 

Leur  programme  est  fait,  elles  se  sont  mises  à  l'œuvre.  Cou- 
rage, vrais  amis  de  la  civilisation  et  du  progrès  !  Que  Dieu 
bénisse  les  saintes  audaces  de  votre  zèle  et  les  efforts  de  votre 
dévouement;  et  ne  soyez  contents  que  lorsque  la  vie  sociale 
aura  dit  au  dogme  catholique  son  plus  parfait  Amen  de  respect 
et  d'amour.  Amen  ! 


NOUVELLES  RELIGIEUSES 

Rome  et  l'Italie. 

On  commente  vivement  à  Rome  l'acte  du  roi  Humbert,  qui  a 
offert  100,000  francs  pour  un  monument  à  élever  à  Mazzini. 
Même  les  républicains  et  les  révolutionnaires  avouent  que  cet 
acte  est  peu  politique  et  la  Capitale  conclut   qu'on  joue  avec 

le  feu. 

C'est,  en  effet,  une  chose  étrange  que  de  voir  le  Roi  offrir  une 
somme  assez  ronde  pour  un  monument  à  un  républicain,  au 
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moment  on  Pargent  pourrait  être  mieux  employé.  On  n'a  qu'à 
rappeler  la  crise  édilitaire  de  Rome,  les  ouvriers  sans  travail  à 
Milan  comme  dans  toutes  les  grandes  villes  de  l'Italie.  Ce  n'est 
certes  pas  le  moment  pour  gaspiller  son  argent  en  monuments. 

On  parle  avec  fondement  d'un  prochain  consistoire  qui  aurait 
lieu  après  Pâques,  pour  la  préconisation,  entre  autres,  des  titu- 
laires des  nouveaux  sièges  épiscopaux  et  vicariats  apostoliques 
à  instituer  dans  les  possessions  anglaises  de  la  côte  septentrio- 
nale de  l'Afrique,  ainsi  que  de  nouveaux  évêques  à  nommer 
encore  aux  sièges  vacants  en  Russie,  et  enfin  pour  promulguer 
le  rétablissement  de  la  hiérarchie  catholique  au  Japon,  avec 
trois  nouveaux  sièges  épiscopaux  à  Nagasaki,  Kioto,  Sendaï  et 
un  archevêché  à  Tokio  même,  la  capitale  du  Japon. 

Dans  ce  même  consistoire,  seraient  créés  de  nouveaux  cardi- 
naux, parmi  lesquels,  dit-on,  le  nonce  de  Paris,  Mgr  Rotelli,  et 
le  nonce  de  Lisbonne,  Mgr  Vannutelli,  qui  aéraient  remplacés, 
le  premier  par  Mgr  Ferrata,  et  le  second  par  Mgr  Mocenni. 

Les  deux  cardinaux  réservés  in  petto  au  dernier  consistoire, 
et  que  l'on  croit  toujours  être  Mgr  Boccali,  auditeur  de  Sa 
Sainteté,  et  Mgr  Satolli,  archevê<[ue  de  Lépante,  président  de 
la  Noble  académie  ecclésiastique,  seraient  aussi  publiés  à 
Toccasion  du  prochain  consistoire. 


LES  CHAMBRES 


Sénat. 


Vendredi  21  mars.  —  Lecture  de  la  lettre  de  démission  de  M.  Na- 
quet,  sénateur  qui  s'est  fait  nommer  député  à  Paris.  Après  la  lecture 
de  cette  lettre,  M.  Naq«et,  qui  était  assis  à  son  bauc,  se  lève  pour 
quitter  la  salle. 

Le  général  Robert,  à  droite  :  Divorçons  ! 

^L  Naqcet,  dans  l'hémicycle,  ee  retourne  et  dit  :  Avec  plaisir  ! 

M.  Naquet  sort.  L'incident  est  clos. 

M.  FoucHER  DE  Careil  dépose  et  lit  le  rapport  concluant  à  Tadop- 
tion  du  projet  de  résolution  d'une  commission  des  douanes  do  trente- 
six  membres.  Plusieurs  membres  demandent  la  discussion,  immédiate. 
Cette  demjiade  est  mise  aux  voix.  Deux  épreuves  sont  déclarées  dou- 
teuses. 
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Oa  procède  à  un  scrutin  par  bulletius.  La  discussion  immédiate  est 
repoussée  par  128  voix  contre  117. 

Le  Sénat  aborde  la  deuxième  délibération  du  projet  de  loi  sur  la 
responsabilité  dans  les  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes. 
M.  Bardoux,  rapporteur,  expose  les  modifications  introduites  par  la 
commission  depuis  la  deuxième  lecture  et  la  suite  du  débat  est  ren- 
voyée à  une  prochaine  séance. 

Le  Sénat  entame,  enfin,  la  première  délibération  sur  les  trésoriers- 
payeurs  généraux. 

Après  de  courtes  observations  du  ministre  des  finances,  M.  Pauliat, 
rapporteur,  résume  en  quelques  mots  le  travail  de  la  commission  et 
la  suite  du  débat  est  encore  ajournée. 

Lundi  24  mars.  —  Le  Sénat  s'occupe  de  la  deuxième  délibération, 
du  projet  concernant  les  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail.  Cette  discussion  continuera  dans  une  séance 
ultérieure. 

Au  début  de  la  séance  on  s'est  occupé  d'un  projet  qui  tend  à 
obliger  la  commune  de  la  Rabatelière  (Vendée)  à  s'imposer  extraordi- 
nairement.  Le  projet  a  peu  d'apparence  et  en  réalité,  comme  l'ont 
bien  fait  remarquer  MM.  Buffet  et  Halgan,  il  met  en  cause  une 
grosse  question  de  principe. 

De  quoi  s'agit-il?  De  la  création  d'une  école  de  filles;  c'est  tou- 
jours la  même  chose.  Cette  petite  commune  possède  une  école  qui 
suffit  amplement  à  ses  besoins  et  à  la  confiance  des  familles.  Mais 
cette  école  appartient  à  la  fabrique  et  il  faut  de  par  les  lois  scolaires 
ineptes  dont  les  républicains  ont  doté  la  France,  que  la  Rabatelière 
s'offre  quand  même  l'onéreux  cadeau  d'une  école  publique.  Coût: 
douze  mille  cinq  cents  francs. 

Notez  que  le  conseil  municipal  et  le  conseil  général  sont  résolu- 
ment hostiles  à  cette  mesure  à  la  fois  contraire  au  bon  sens  et  à 
l'esprit  d'économie  dont  doivent  s'inspirer  de  sages  administrateurs 
dans  la  question  des  intérêts  financiers  qui  leur  sont  confiés.  Mais  la 
loi  est  là  et  c'est  vainement  que  MM.  Halgan  et  Buffet  dénoncent 
une  fois  de  plus  des  lois  qui  ne  devraient  pas  trouver  place  dans  la 
législation  française. 

M,  Bourgeois,  ministre,  a  dit  :  Votez,  et  le  Sénat  vote  à  une 
majorité  considérable. 

Ne  comptez  pas  trop  sur  le  Sénat,  bonnes  gens,  pour  protéger  vos 
intérêts  moraux  et  matériels.  Vous  auriez  de  grandes  déceptions. 

Mardi  25  mars.  —  Séance  employée  à  la  seconde  délibération  sur 
la  loi  concernant  les  accidents  du  travail. 

Â  signaler  la  prise  en  considération  d'un  amendement  de  M.  Bla- 
viER,  portant  que  la  loi  ne  sera  pas  applicable  au  patron  travaillant 
lui-même,  avec  deux  ou  trois  ouvriers,  dans  des  chantiers  ou  ateliers 
où  il  n'existe  pas  de  moteurs  mécaniques. 
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M.  l'amiral  Véron  pose  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  la 
question  annoncée  sur  les  Pêcheries  de  Terre-Neuve. 

On  connaît  les  difficultés  éprouvées  par  les  pêcheurs  français  dans 
les  baies  de  Terre-Neuve  où  seuls,  en  vertu  des  traités,  ils  ont  le 
droit  de  pêche. 

L'orateur  demande  au  ministre  de  rassurer  nos  armateurs  et  nos 
pêcheurs  et  de  donner  la  certitude  que  les  négociations  continuent 
avec  l'Angleterre  pour  conserver  nos  droits. 

M.  RmoT  dit  que  le  traité  nous  donne  un  droit  exclusif  de  pêche. 
Le  gouvernement  n'a  jamais  admis  la  prétention  de  l'Angleterre 
d'après  laquelle  le  traité  ne  viserait  pas  les  homards. 

Non  seulement  le  gouvernement  n'admet  pas  qu'on  nous  empêche 
de  pêcher  du  homard,  mais  il  réclame  le  droit  exclusif  de  cette  pêche. 

D'ailleurs,  la  France  et  l'Angleterre  ont  arrêté  un  arrangement 
provisoire  valable  pour  la  durée  do  la  campagne  de  1890. 

M.  BozÉRiAN  demande  à  transformer  la  question  en  une  interpel- 
lion,  qui  est  remise  à  un  mois. 

OhMinbi-e  des  Députés. 

Jeudi  20  mars.  —  Appliquant  les  principes  d'équilibre  préconisés 
par  la  déclaration  ministérielle,  la  majorité,  après  avoir  validé  les 
réélections  de  MM.  NaquetetLoreau,  a  annulé  celles  de  M.  Meilhodon, 
à  Périgueux,  et  de  M.  Garnier,  à  Avallon  ;  c'est  ainsi  qu'elle  comprend 
la  justice  distributive. 

La  séance  a  été  d'autant  moins  mouvementée  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  répondre  aux 
questions  qui  pouvaient  lui  être  adressées  sur  la  prétendue  démission 
de  M.  Delahaye,  notre  représentant  ouvrier  à  la  conférence  de  Berlin, 
attendu  son  manque  absolu  de  renseignements  à  cet  égard. 

Samedi  22  mars.  —  M.  Spuller  est  élu  vice-président  par  163  voix, 
en  remplacement  de  M.  Develle,  ministre  de  l'agriculture.  163  voix 
sur  plus  de  cinq  cents  députés,  soit  moins  du  tiers  des  membres  de 
l'Assemblée!  C'est  maigre,  et  malgré  toute  sa  suffisance,  M.  Spuller 
en  aura  vraisemblablement  reconnu  l'insuffisance.  Mais  ce  qui  est 
bon  à  prendre  est  également  bon  à  garder.  Aussi,  l'ancien  ministre 
des  aff'aires  étrangères  a-t-il  fait  contre  mauvaise  fortune  bon  cœur, 
et  accepté  le  fauteuil  qu'on  lui  glissait,  si  irrespectueusement. 

Lundi  24  mars.  —  De  toute  la  séance,  à  propos  de  l'inlorpellation 
TuRREL  sur  le  traité  de  commerce  franco-turc,  il  n'y  a  à  retf'nir  que 
la  déclaration  gouvernementale  à  savoir  que  la  France  avait  toute 
liberté  d'action  en  1802,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  modifier  le  régime  établi  par  le  précédent  cabinet,  qui  accorde  à  la 
Turquie  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

M.  MÉLiNE  intervient  après  le  ministre  et  parle  dans  le  même  sens. 
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Aussi  c'est  à  l'énorme  majorité  de  506  votants  contre  23,  que  la 
Chambre  accepte  les  déclarations  du  gouvernement. 

Cette  presque  unanimité  n'a  pu,  cependant,  épargner  à  la  Chambre 
le  défilé  des  orateurs  qui  éprouvent  le  besoin  d'expliquer  leur  vote. 
Dans  ce  nombre,  figure  M.  Jamais,  du  Gard,  qui  profite  de  la  circons- 
tance pour  annoncer  qu'il  déposera  une  proposition  de  loi  tendant  à 
établir  des  droits  intérieurs  sur  les  raisins  secs. 

M.  MiLLERAND  reproche  à  M.  Jamais  de  vouloir  frapper  d'impôt  la 
boisson  du  pauvre.  M.  Jamais  réplique  qu'il  s'agit  simplement  de 
rétablir  l'égalité  entre  les  charges  des  divers  producteurs.  Après  l'in- 
tervention du  ministre  des  finances,  la  Chambre  se  prononce  pour 
l'urgence.  Mais  cela  n'rmplique  pas  l'adhésion  de  la  majorité  à  la 
proposition  elle-même,  car  il  y  a  des  députés  qui  n'ont  voté  l'urgence 
que  daws  l'espoir  d'arriver  à  enterrer  plus  vite  le  nouveau  projet  de  loi. 

Mardi  2ô  mars.  — M.  Mermeix  adresse  une  question  au  sujet  des 
paris  mutuels  dans  les  courses  et  du  droit  afférent  à  cet  égard  à 
l'Assistance  publique. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  conclusions  du  rapport 
de  la  commission  chargée  de  procéder  à  une  enquête  sur  l'élection  de 
M.  Vacher  dans  la  2''  circonscription  de  Tulle  (Corrèze). 

M.  Vacher  combat  ces  conclusions  qui  ne  sont  pas  favorables. 

Il  termine  en  disant  qu'il  paraîtra  devant  l-e  suffrage  universel  la 
tête  haute  et  1a  conscience  tranquille. 

A  ce  moment,  un  spectateur  des  tribunes  s'écrie  : 

—  Vive  Vacher  !  Vive  Boulanger  ! 

Cela  produit  quelque  émotion.  On  expulse  le  manifestant.  M.  de 
Mahy  sonne  le  tocsin  avec  la  sonnette  prèBidentielle.  Et  l'a  séance 
menace  de  devenir  orageu.çe. 

MM.  MiLLEvoTE  et  Richard  défendent,  non  sans  violence,  leur  ami, 
M.  Vacher,  que  M.  Dbtloncle  et  Rathier  attaquent  avec  non  moins 
de  violence. 

La  Chambre  est  calmée  lorsqu'elle  a  voté  ^invalidation  de  M.  Vacher,, 
par  278  voix  contre  225. 
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La  démission  de  M.  de  Bismarck.  —  Le  nouveau  Chancelier.  —  La  droite- 
constittftionnelle.  —  Elections  de  Toulouse.  —    A  Clairvaux. 

27  mars  1890. 

Cette  fois,  «'esttofflciel.  Le  Monitewr  de  V Empire  uUemand 
a  annoncé  le  21  mafs  la  démission  de  M.  de  Bismarck  et  la  nomi- 
nation da  g-énéral  de  Caprivi  aux  fonctions  de  chancelier. 

Voici  le  texte  de  la  lettre  par  laquelle  l'Empereur  confère  au 
prince  de  Bismarck  le  titre  de  duc  de  Laueabourg-  : 
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Mon  cher  prince, 

C'est  avec  une  profonde  émotion  que  j'apprends,  par  votre  requête 
du  18  courant,  que  vous  êtes  décidé  à  résigner  les  fonction»  que  vous 
remplissez  depuis  tant  d'années  avec  des  résultats  aussi  iacomparables. 
J'avais  espéré  que,  tant  que  vous  et  moi  aurions  vécu,  il  ne  serait 
pas  question  de  notre  séparation. 

Mais  aujourd'hui,  en  me  rendant  parfaitement  compte  de  Timpor- 
portance  de  votre  retraite  et  obligé  de  faire  face  â  cette  éventualité, 
je  le  fais,  le  cœur  bien  oppressé,  mais  aussi  avec  la  conviction  qu'en 
agréant  votre  requête  je  contribuerai  à  la  conservation  de  votre  vie 
et  de  votre  force  qui  ont  toutes  deux  une  valeur  inappréciable  pour  la 
patrie. 

Les  raisons  que  vous  produisez  à  l'appui  de  votre  décision  me 
démontrent  que  toute  tentative  ultérieure  pour  vous  amener  à  retirer 
votre  démission  serait  inutile.  Je  me  rends  donc  gracieusement  à 
votre  désir  et  je  vous  relève  de  vos  fonctions  de  chancelier, président 
du  ministère  et  ministre  des  affaires  étrangères,  avec  la  ferme  convic- 
tion que  vos  conseils  et  votre  grande  habileté,  votre  fidélité  et  votre 
abnégation  seront  utiles  â  l'avenir,  comme  elles  l'avaient  été  dans  le 
passé,  à  moi  et  à  la  patrie. 

J'ai  toujours  considéré  comme  une  circonstance  des  plus  heureuses 
de  ma  vie  qu'à  l'époque  où  commença  mon  règne  je  vous  avais  à  mes 
côtés  comme  principal  conseiller.  Tout  ce  que  vous  avez  fait  et 
accompli  pour  la  Prusse  et  pour  l'Allemagne,  tout  ce  que  vous  avez 
été  pour  ma  maison,  pour  mes  prédécesseurs  et  pour  moi,  restera 
cher  à  jamais  aussi  bien  à  moi  qu'à  tout  le  peuple  allemand. 

Même  dans  d'autres  pays  que  le  nôtre,  votre  sage  et  fructueuse 
politique  de  paix,  que  je  suis  fermement  résolu  â  prendre  pour  base 
de  ma  politique  future,  restera  toujours  comme  un  souvenir  glorieux. 

Il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  récompenser  des  services  tels  que 
les  vôtres  et  je  dois  me  contenter  de  vous  assurer  de  ma  reconnais- 
sance éternelle  ainsi  que  de  celle  de  la  patrie.  En  témoignage  de  ces 
sentiments,  je  vous  élève  à  la  dignité  de  duc  de  Lauenbourg  et  je 
vous  tais  présent,  en  outre,  de  mou  portrait  en  grandeur  naturelle. 

Que  Dieu  vous  ait    en  sa  sainte  garde,  mon  cher   prince,  et  qu'il 
vous    accorde   encore   de   longues   années   d'une  existence  paisible 
réjouie  par  la  conscience  d'un  devoir  noblement  accompli.  Avec  cette 
espérance,  je  resterai  à  jamais  votre  sincèrement  dévoué  et  recon- 
naissant Empereur  et  Roi.  Glillaume,  E.  R. 

Berlin,  le  20  mars. 

Le  duché  de  Lauenbourg  qui  a  fait  retour  à  la  coaroune  de 
Prusse  en  1864,  après  la  guerre  du  Schleswig,  avait  déjà  été 
offert  à  M.  de  Bismarck  qui  avait  refusé,  trouvant  que  sa  situa- 
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tion  de   fortune    ne  lui  permettait   pas   d'accepter.  Cette   fois 
encore  M.  de  Bismarck  refuse. 

Voici  le  texte  de  la  seconde  lettre  de  l'Empereur  au  prince 
de  Bismarck. 

Je  ne  puis  vous  laisser  quitter  le  poste  où  vous  avez  agi  si  long- 
temps pour  ma  maison,  pour  la  gloire  et  le  bien  de  la  patrie  sans 
penser,  comme  chef  de  l'armée,  avec  toute  ma  reconnaissance,  aux 
services  inoubliables  que  vous  avez  rendus  à  mon  armée. 

Avec  une  fermeté  de  fer,  avec  une  prudence  de  longue  portée,  vous 
étiez  aux  côtés  de  mon  grand-père  à  l'époque  difficile  oïl  il  s'agissait 
de  réorganiser  notre  armée.  Vous  avez  aidé  à  ouvrir  la  route  où  l'ar- 
mée, avec  l'aide  de  Dieu,  est  allée  de  victoire  en  victoire.  Avec  hé- 
roïsme, vous  avez  fait  votre  devoir  de  soldat  pendant  les  grandes 
guerres  et,  depuis  ce  temps  jusqu'à  aujourd'hui,  vous  avez,  avec  une 
prudence  et  un  courage  continuels,  tout  fait  pour  conserver  à  notre 
peuple  l'héritage  de  ses  ancêtres.  Vous  avez  aidé  par  là  même  à 
maintenir  la  paix. 

Je  sais  que  j'agis  selon  les  désirs  de  mon  armée,   en  conservant  en 

tête  des  listes  l'homme  qui  a  fait  de  si  grandes  choses.  Je  vous  nomme 

général  de  cavalerie  avec  le  rang  de  feld-maréchal  et  j'espère  qu'avec 

l'aide  de  Dieu  vous  garderez  longtemps  cette  charge. 

Guillaume,  E.  R. 
Berlin,  20  mars  1890. 

M.  de  Bismarck  va  donc  quitter  le  palais  de  Wilhelmsstrasse 
pour  aller,  après  plus  de  quarante  ans  passés  au  service  de  son 
pajs,  goûter,  dans  la  solitude  de  Varzin,  les  douceurs  de  la  vie 
privée.  Sa  disparition  de  la  scène  politique  oii  il  a  joué,  pendant 
un  quart  de  siècle,  le  premier  rôle,  comptera,  dans  l'histoire,  au 
nombre  des  événements  les  plus  considérables  du  siècle.  Il  faut 
remonter  jusqu'à  Richelieu  pour  trouver  un  premier  ministre 
qui  ait  exercé  autant  d'influence  sur  les  destinées  de  son  pays 
et  sur  celles  de  l'Europe.  Il  y  a  beaucoup  de  rapports  entre  le 
génie  du  chancelier  de  fer  dont  la  main  puissante  a  dirigé,  de 
1862  à  1890,  les  aflfaires  de  la  Prusse  et  celui  de  l'Eminence 
Rouge  qui,  de  1624  à  1642,  a  régné  en  France  sous  le  nom  de 
Louis  XIII.  L'un  et  l'autre  ont  montré  la  même  profondeur  dans 
la  conception,  la  même  hardiesse  dans  l'exécution,  la  même 
largeur  de  vues,  la  même  énergie  de  volonté,  la  même  résolu- 
tion impitoyable  de  briser  les  choses  et  les  hommes  qui  leur  fai- 
saient obstacle,  le  même  dédain  des  préjugés  vulgaires.  Tous 
deux  ont  appliqué  la  maxime  peu  morale  qui  veut  que  «  la  fin 
justifie  les  moyens  »  et  tous  deux  ont  acquis  une  gloire  impéris- 
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sable,  parce  que. tous  deux  oat  ou  un  dévouemeut  absolu  à  leur 
patrie,  qu'ils  ont  travaillé  à  faire  grande  et  tbrie.  L'unité  et 
l'hégémonie  de  l'Allemagne  sous  la  domination  des  Hohenzollern 
est  l'œuvre  de  celui-ci,  comme  l'unité  et  l'hégémonie  de  la 
France  sous  le  sceptre  des  Bourbons  est  l'œuvre  de  celui-là. 
L'œuvre  de  Richelieu,  après  deux  siècles  et  demi  d'épreuves  et 
toutes  sortes,  de  guerres  et  de  bouleversements,  subsiste  de 
semble  n'avoir  rien  perdu  de  sa  solidité.  L'œuvre  de  M.  de  Bis- 
marck est-elle  aussi  fortement  cimentée?  3urvivra-t-elle  à 
l'action  du  temps  ?  N'j  a-t-il  pas  dans  l'édifice  de  l'Allemagne 
impériale  des  lézardes  qui  peuvent  bientôt  le  faire  chanceler  sur 
sa  base?  Le  colosse  a-t-il,  comme  on  le  prétend,  des  pieds 
d'argile?  C'est  le  secret  de  l'avenir.  Nous  ne  pouvons  juger  que 
d'après  ce  que  nous  voyons.  Et  ce  que  nous  voyons,  c'est 
cette  Allemagne  qui  n'était  guère  avant  M.  de  Bismarck  qu'une 
expression  géographique,  et  qui  aujourd'hui  forme  une  nation 
puissamment  organisée  et  armée  d'une  manière  formidable. 

Le  Richelieu  germanique  disparaît  de  la  scène  politique. 
L'Allemagne  va-t-elle  avoir  en  Guillaume  son  Louis  XIV  ?  Ce 
jeune  homme  de  trente  ans  qui  va  régner  et  gouverner  et 
:^ui  aura  pour  le  seconder  des  commis  plutôt  que  des  ministres 
est-il  fou  ou  sage?  A-t-il  le  cerveau  pondéré  ou  l'intelligence 
détraquée  ?  Est-ce  un  pacifique  ou  un  belliqueux  ?  Est-ce  l'em- 
pereur Soleil  ou  l'empereur  Ténèbres?  L'Allemagne,  sous  sa 
direction,  va-t-elle  au  désarmement  ou  à  la  guerre  ?  aux  ré- 
formes politiques,  économiques  et  sociales,  ou  à  la  révolutiou  ? 
Comment  fonctionnera  cette  machine  qui,  depuis  vingt-huit  ans, 
avait  été  dirigée  par  le  grand  mécanicien  Bismarck  ?  Personne 
ne  peut  le  pressentir.  On  est  en  face  de  l'inconnu  et  cet  inconnu 
paraît  quelque  peu  inquiétant  quand  on  pense  qu'il  y  a  en  Eu- 
rope des  millions  d'hommes  armés  que  la  volonté  du  prince,  dé- 
sormais omnipotente,  peut  précipiter  les  uns  sur  les  autres. 

Le  nouveau  chancelier,  le  général  de  Caprivi-Caprara  de 
Montecuculli  est  né  à  Berlin,  le  24  février  1831. 

Après  avoir  fait  ses  études  dans  une  école  de  cadets,  il  a  com- 
mencé sa  carrière  militaire  au  2^  régiment  de  grenadiers  de  la 
garde  royale  prussienne;  il  y  a  servi  avec  le  grade  de  second 
lieutenant  et  de  premier  lieutenant,  en  même  temps  que  le  géné- 
ral de  Bronsart  de  Shellendorfl',  le  prédécesseur  du  général  (.'e 
Verdy  du  Yernoisau  ministère  de  la  guerre. 
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Promu  capitaine,  il  entra  dans  le  grand  état-naajor  de  Berlin 
après  avoir  suivi  les  cours  de  l'Académie  militaire,  et  il  y  resta 
jusqu'au  gi'ade  de  lieutenant-colonel.  Il  a  fait  la  campagne 
contre  l'Autriche  en  1866,  comme  capitaine  attaché  à  l'état-ma- 
jor  de  la  1"  armée  prussienne. 

C'est  comme  lieutenant-colonel  et  en  qualité  de  chef  d'état- 
raajor  du  10'  corps  d'armée  qu'il  a  fait  la  guerre  de  1870. 

Nommé  général-lieutenant  le  12  décembre  1882,  il  était  à  la 
tête  de  la  30'  division  d'infanterie  à  Metz,  quand  le  prince  de 
Bismarck  lui  fit  confier,  le  20  mars  1883,  le  ministère  de  la  ma- 
rine. 

En  devenant  ministre  de  la  marine,  le  général  de  Capi'ivi  con- 
serva son  rang  d'ancienneté  et  fut  placé  à  la  suite  de  l'armée, 
mais  ou  lui  attribua  le  rang  de  vice-amiral  dans  la  marine,  avec 
une  ancienneté  spéciale  remontant  au  3  février  1880,  de  ma- 
nière à  lui  donner  artificiellement  le  pas  sur  le  plus  ancien  des 
vice-amiraux  de  la  flotte,  qui  était  alors  le  vice-amiral  Bertsch, 
nommé  le  3  février  1880. 

Il  est  resté  à  la  tête  de  l'amirauté  allemande  jusqu'au  18  juil- 
let 1888,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  oli  le  commandement  de 
la  flotte  a  été  confié  au  frère  de  l'empereur,  le  prince  Henri  de 
Prusse,  et  le  ministère  de  la  marine  remis  enfin  à  un  marin,  le 
vice-amiral  de  Monts. 

Le  général  de  Caprivi  a  été  alors  nommé  au  commandement 
du  10'  corps  d'armée,  oii  il  a  succédé  au  prince  Albert  de  Prusse, 
que  Guillaume  II  a  appelé  à  une  inspection  générale  d'armée. 
Promu  au  grade  de  générai  d'infanterie,  il  commande  ce  corps 
d'armée,  dont  le  quartier  général  est  à  Hanovre. 

On  s'occupe  beaucoup  dans  le  monde  politique  de  la  formation 
du  groupe  dit  de  «  droite  constitutionnelle  »,  dont  le  vrai  nom 
serait  «  groupe  des  conservateurs  indépendants  ».  A  part  1^ 
moniteur  de  Topportunisme,  qui  ne  se  montre  pas  réfractaire  à 
l'entrée  du  nouveau  groupe  dans  le  giron  républicain,  sous  la 
condition  expresse  qu'il  donnera  des  gages  de  son  adhésion, 
gages  d'autant  plus  nécessaires  «  qu'à  l'heure  actuelle  se  passent 
et  se  préparent  de  l'autre  côté  des  Vosges  tant  d'événements 
singuliers  et  mystérieux  »,  tous  les  autres  organes  des  gauches, 
considérant  le  nouveau  groupe  comme  suspect,  refusent  de  le 
laisser  s'introduire  dans  la  place,  en  ajoutant  qu'ils  préfèrent  le 
voir  dehors  que  dedans,  parce  que  les  républicains  ne  veulent 
pas  jouer  le  rôle  de  dupes. 
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Quant  à  la  presse  monarchiste,  malgré  les  assurances  émanées 
du  groupe  en  voie  de  formation  que  son  action  s'exercerait  seu- 
lement en  dehors  du  Parlement  et  en  vue  des  prochaines 
élections  générales,  en  maintenant  une  union  étroite  avec  les 
conservateurs  de  droite,  il  lui  eemble  que  ses  amis  doivent  gar- 
der une  réserve  extrême  vis-à-vis  d'hommes  qui  ne  relèvent 
d'aucun  engagement  de  principe  et  qui  peuvent,  à  un  moment 
donné  et  dans  de  graves  circonstances,  servir  d'appoint  à  la 
majorité  républicaine.  En  somme,  le  sentiment  général  dans  le 
monde  politique,  c'est  que  la  droite  constitutionnelle  est  encore 
à  naître. 

Deux  élections  législatives  ont  eu  lieu  dimanche  à  Tou- 
louse. Dans  la  première  circonscription,  M.  Leygue,  radical,  l'a 
emporté  avec  7,057  voix  sur  M.  de  Susini,  boulangiste,  qui  n'a 
obtenu  que  4,867  voix. 

Dans  la  seconde  circonscription,  M.  Calvinhac  est  élu  par 
6,982  voix  contre  M.  Labat,  monarchiste,  qui  en  a  obtenu  5,544. 

Le  nombre  des  abstentions  est  énorme  :  il  est  de  9,237  dans 
la  première  circonscription,  et  de  8,476  dans  la  seconde  —  su- 
périeur de  beaucoup,  dans  l'une  ou  l'autre,  au  nombre  des  voix 
obtenues  par  le  candidai  élu. 

Sans  compter  que  Calvinhac,  élu  manifestement  par  fraude 
dans  un  premier  scrutin,  pourrait  bien  avoir  dû,  cette  fois-ci 
encore,  son  élection  à  la  fraude. 

Beautés  du  suffrage  universel  ! 

Il  paraît  à  peu  prés  certain  que  les  Chambres  se  sépareront 
cette  semaine  pour  les  vacances  de  Pâques.  En  ce  qui  concerne 
les  députés  particulièrement,  il  se  pourrait  même  que  leur  sépa- 
ration eût  lieu  aujourd'hui  jeudi;  en  tout  cas,  il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'elle  ait  lieu  samedi.  La  Chambre  a,  en  effet,  épuisé, 
dans  les  délibérations  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici  toutes  les  ques- 
tions mises  en  discussion. 

Il  ne  reste  plus  rien  à  mettre  à  l'ordre  du  jour,  et  il  faut  lais- 
ser aux  commissions  le  temps  d'achever  leurs  travaux  et  de 
déposer  les  rapports  sur  les  conclusions  desquels  la  Chambre 
aura  à  délibérer. 

Selon  toutes  probabilités,  les  vacances  se  prolongeront  jus- 
qu'au 7  mai,  afin  de  permettre  aux  conseils  généraux  qui  se 
réunissent  le  14  avril  de  tenir  leur  session  de  Pâques. 
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Durant  les  vacances,  la  commission  du  budget  se  réunira 
pour  contiauer  ses  travaux  et  se  mettre  en  mesure  de  déposer 
ses  rapports  à  la  rentrée  de  la  Chambre. 

La  comtesse  de  Paris  est  partie  lundi  matin,  à  huit  heures 
quarante-cinq  de  Paris  pour  Clairvaux  par  la  gare  de  l'Est, 
accompagnée  de  la  princesse  Hélène,  du  duc  de  Chartres,  du 
prince  de  Joinville  et  du  marquis  d'Harcourt.  La  comtesse  de 
Paris  venant  d'Espagne  était  arrivée  à  Paris  samedi. 

A  une  heure  et  demie,  on  est  arrivé  à  Bar-sur-Aube^  oii  le  duc 
et  la  duchesse  de  Luynes  et  le  colonel  de  Perceval  attendaient. 

Madame  la  comtesse  de  Paris  a  serré  dans  ses  bras  la  jeune 
duchesse  de  Luynes,  puis,  prenant  les  deux  mains  du  duc  : 

—  Merci,  dit-elle,  je  me  souviendrai  toute  ma  vie  de  ce  que 
vous  avez  fait  pour  nous:  vous  êtes  un  bon  et  brave  cœur. 

Les  princesses  ont  pris  place  dans  le  coupé  du  duc  de  Luynes  ; 
les  autres  voyageurs  se  sont  installés  dans  un  landau,  et  tandis 
que  la  population  de  la  sous-préfecture  se  pressait  dans  les 
rues  pour  voir  ses  visiteurs  royaux,  les  trois  voitures  ont  filé 
en  toute  hâte  vers  Clairvaux,  oii  l'on  est  arrivé  à  deux  heures 
et  demie. 

Le  duc  d'Orléans  était  à  sa  fenêtre,  impatient  de  l'arrivée  de 
sa  mère  et  de  sa  sœur.  Dès  qu'il  vit  les  voitures,  il  agita  son 
mouchoir  à  travers  les  barreaux.  Le  duc  de  Chartres  avertit  la 
comtesse  de  Paris,  qui  s'en  aperçut  aussitôt  et  éprouva  une 
émotion  indicible. 

La  comtesse  de  Paris  est  entrée  seule  avec  sa  fille  dans  la 
chambre  du  duc  d'Orléans.  Elle  s'est  jetée  dans  les  bras  de  son 
fils  et  l'a  longuement  embrassé.  La  princesse  Hélène  n'était  pas 
moins  émue,  et  cette  entrevue  dans  une  prison  avait  vraiment 
quelque  chose  de  poignant. 

A  cinq  heures,  la  cloche  sonne,  la  visite  est  terminée  ;  et  les 
princesses  prennent  place  dans  un  landau  qui  les  conduit  avec 
le  duc  de  Chartres  et  le  marquis  d'Harcourt  à  vingt  kilomètres 
de  Clairvaux,  dans  la  Haute-Marne,  à  Châteauvillain.  C'est  le 
rendez-vous  de  chasse  qui  fait  partie  des  propriétés  du  prince 
de  Joinville,  près  d'Arc-en-Barrois. 
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vue  chrétien,   par  Mgr  BouR- 

RET,  393. 
Episcopat  (L')  et  la  loi  militaire, 

2.d9,  320,  4S4. 
Espagne.  —  Formation  d'un  mi- 
nistère, 161,  218,  278. 
Ethiopie,  556. 

F 
Fava  (Mgr)  et  les  obsèques  F.-. 

M.-.,  158,  -210,  217.  —  Lettre 

sur  la  loi  militaire,  251. 
Filon  (M.  Augustin).  —  Le  Par- 

lementarismeen  Angleterre,  48. 
Franc-Maçonnerie, par  LéoTAxiL, 

250.  —  Dévoilant  son  plan,  246. 

—  Et  les  funérailles,  158,  210, 
217. 

France  (V.  ces  mots  :  Chronique 
de  la  semaine  et  Nouvelles  re- 
ligieuses.) 

Freppel  (Mgr),  évêque-député.  — 
Discours  sur  les  droits  et  les 
devoirs  du  prêtre  en  matière 
d'élections,  dans  1  exercice  de 
son  ministère,  309,  361. 


GiLLY  (Mgr),  évêq.  de  Nimes  — 
Lettre  aux  députés  du  Gard,  82. 

GoHiER  (M.  L"rbain>.  —  L'ingé- 
rence cléricale,  80. 


H 


Héroïne  chrétienne  (Une),  299. 
Hypnotisme  (L')  et  la  morale,  650. 


Incinération  des  corps  (L';,  par 
S.  Em.  le  cardinal  Richard,  510. 

Ingérence  cléricale  (L'),  80. 

Islamisme  et  civilisation,  360. 

Italie.  —  Bienveillance  de  com- 
mande, 503,  615  (V.  le  mot 
Rome  aux  Nouvelles  reli- 
gieuses). 


Jeann':»  d'Arc.  —  Pèlerinage  et 
monument  à  Domremy,  par  M. 
l'abbé  V.  Mourot,  294. 

Je.anrov  (P.  Vincent).  —  Le  rè- 
gne de  Dieu,  625. 

Jeiîae.  —  Décret  du  Saint-Office, 
377. 


Langénieux  (S.  Em.  le  cardinal). 

—  Instruction  pastorale  sur 
l'athéisme  social,  505,  561. 

Laurent  (M.  Antoine).  Un  cas  de 
conscience,  185. 

Lavigerie  (Mgr  le  cardinal).  — 
Lettre  relative  à  l'exécution  de 
la  nouvelle  loi  militaire,  402, 
459. 

Lectures  mauvaises  (Les).  — 
Etude  théologique  et  pratique 
(suite  et  fin),  17,  57,  129. 

Lemarigmer  (M.)  —  Les  impôts 
sur  les  congrégations,  238. 

LÉON  XIII.  —  Allocution  aux 
membres  du  Sacré-Collège  à 
l'occasion  des  fêtes  de  N'^ël,  14. 

—  Allocution  au  consistoire  du 
30  décembre  1889,  89. —Lettre 
encyclique  sur  les  principaux 
devoirs  des  chrétiens.  169,  225. 

—  Texte  latin,  281,  352.  (V. 
le  mot  :  Nouvelles  religieuses.) 

Liberté  de  penser  (Esssi  sur  la) 
(suite  et  fiu),  29,  67, 

Liberté  religieuse.  —  Sa  défense, 
532 

Loi  militaire  (La)  et  l'épiscopat, 
259.  320,  484.  —  et  Mgr  le  car- 
dinal LAviGERrE,  403,  459. 

Lutte  (La)  et  le  devoir  de  l'heure 
présente,  343. 
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Mariage  chrétien  (Le).  —  Instruc- 
tion pastorale  de  Mgr  Turinaz. 
617.  —  1°  Importance  de  ce  su- 
jet, 618.  —  2°  Existence  du  sa- 
crement, 673,  G'/Q. 

Méthodes  du  Lycée  et  des  maisons 
religieuses,  255. 

Missions  protestantes  (Les)et  leurs 
ressources,  421. 

Mœurs  privées  et  mœurs  publi- 
ques. —  Comment  les  relever  ? 

—  Instruction  pastorale  de  Mgr 
BouRRET.  —  Vertu  et  sainteté 
des  parents  nécessaires  pour  la 
vertu  et  la  sainteté  des  enfants, 
393.  —  Education  de  l'enfant 
dans  la  famille,  395.  —  Recours 
à  de  bons  maîtres  etâde  bonnes 
écoles,  396,  —  Choix  d'une  hon- 
nête carrière,  397.  —  Etablis- 
sement chrétien,  ne  point  le 
retarder,  399.  —  Fuites  des  oc- 
casions dangereuses,  400.  — 
Fuir  l'oisiveté,  449.  —  Se  dé- 
fier de  l'orgueil  et  pratiquer 
l'humilité,  450. —  Mortification 
des  sens  extérieurs.  Sobriété, 
451.  —  Esprit  de  réflexion; 
considérations  des  suites  fu- 
nestes des  mauvais  vices,  452, 

—  Le  souvenir  des  fins  derniè- 
res, 453.  —  Dévotion  à  la  sainte 
Vierge,  455.  —  Fréquentation 
des  sacrements,  en  particulier 
de  l'Eucharistie,  456. 

MoNSABRÉ(R.  P.).  —  Conférences 
à  Notre-Dame  (V.  ce  mot;. 

Morale  laïque  en  déconfiture,  469. 

MouROT  (M.  l'abbé  V.).  —  Pèle- 
rinage et  monument  de  Jeanne 
d'A«c  à  Domremy,  294. 

IV 

Nécrologie  :  Thérèse-Christi  ne- 
Marie  de  Bourbon,  impératrice 
du  Brésil,  36.  —  Marquis  de 
Malleville,  sénateur,  36.  — 
Amiral  Cloué  [ibid).  —  Amiral 
de  Saint-Hilaire,  37.  —  Joseph 
Lasserre,  député  républicain 
de  Tarn -et- Garonne,  37.  — 
Duc  Oudinot  de  Reggio,  38.  — 
Impératrice  Augusta^  veuve  de 
Guillaume   1",   95.  —  Contre- 


amiralLeblane,96.  —  M.  Grand- 
perret,  ancien  magistrat,  97.  — • 
Le  roi  de  Dahomey  [ibid).  — 
M.  Dœllinger,  148.  — Mme  la 
Comtesse  Pozzo  di  Borgo,  149. 

—  M.  Delatte,  préfet  de  l'Isère, 
149.  —  Le  R.  P.  Rabin,  S.  J., 
149,  —  Duc  d'Aoste,  205.  —  M. 
Mariani,  ambassadeur  de  France 
près  le  Quirinal,  207.  —  M.  le 
chanoine  Laurentie  (ibid).  — 
Lord  Napier  de  Magdala,  208. 

—  Général  Cholleton  (ibid).  — 
M.  de  Belcastel,  264.  —  Le  ba- 
ron de  Franckenstein,  président 
du  centre  allemand,  265.  —  Le 
peintre  Protais,  268. —  Cardinal 
Joseph  Pecci,  fi'ère  de  Léon  XIII, 

373.  —  Duc    de   Montpensier, 

374.  —  Mgr  Philippe  Hergen- 
rœther,  375.  —  Mgr  Hettinger, 
professeur  à  l'université  de 
Wurzbourg(tèicZ). —  M.  Thiers, 
député  du  Rhône,  376.  —  Le 
comte  Jules  Andrassy,  ancien 
ministre  autrichien,  424.  —  Le 
docteur  Charles  Ozanam,  425. 

—  Glélé,  roi  du  Dahomey,  426. 

—  Le  comte  Napoléon  Daru, 
487.  —  Mgr  Blanc,  vicaire  apos- 
tolique de  Corée,  .533.  —  Mgr 
Ballsieper,  abbé  du  Mont-Cas- 
sin,  596.  —  R.  P.  Pouet,  mis- 
sionnaire des  îles  Marquises 
(ibid).  —  Sultan  Seid-Khalifa, 
597.  —  Mgr  Naufand,  534,  — 
M.  Eudore  Pirmez,  534.  —  M. 
de  Champvallier,  député  con- 
servateur de  la  Charente  (ibid). 

—  M,  Chartoa,  de  l'IasUtut, 
sénateur  de  l'Yonne,  535.  —  M, 
Treich-Laplène,  résident  de 
France  à  Grand-Bassand,  657. 

—  M.  le  duc  de  Polignac  (ibid). 

—  M.  Robert  de  Massy  (ibid). 
Nouvelles  religieuses.  —  Rome  et 

l'Italie.  —  A  propos  du  vote  de 
la  loi  sur  la  réorganisation  des 
œuvres  de  bienfaisance,  102.  — 
Création  de  deux  caitlinaux  «  in 
petto  »,  103.  —  L'Eglise  Saint- 
Eusèbe(àRome)  donnée  comme 
titre  cardinalice  à  S.  E.  lo  car- 
dinal Foulon,  104,  150.  —  An- 
nonce de  la  béatification  da  V, 
Pompilius  Pirrotti  et  dn  V.  Ju- 
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vénal  Anoina,  151.  —  PétitioQ 
de  l'œuvre  dos  congrès  catho- 
liques (l'Italie  au  Sénat,  209.  — 
L'influonza  au  Vatican,  269. — 
Béatification  du  P.  Perotti,  324. 

—  Lettre  de  Léon  XIII  au  car- 
dinal RampoUa,  426.  —  Béati- 
fication de  Jean-Juveuiil  Anoi- 
na, 427.  —  Bref  du  Pape  à  Mgr 
Cailegari,   évêque   de  Padone, 

488.  —  Déclaration  du  RR. 
Dom  Lanzoni  au  sujet  de  la 
pablication  du  Nouveau,  Ros- 
mini,  489.  —  1*'  anniversaire 
de  l'élection  de  S.  S.  Léon  XIII, 

489.  —  Réintégration  du  culte 
de  Antoine-Marie  Zaccharie, 
fondateur  des  Barnabites,  490. 

—  Publication  du  Gerarchia 
Cattolica  ou  Annuaire  pontifi- 
cal, 491.  —  12»  anniversaire  du 
couronnement  de  LéoQ  XIIL, 
son  discours  à  cette  occasion, 
536.  —  La  fête  de  saint  Joseph 
rendue  obligatoire  pour  l'Es- 
pagne, 539.  —  Legs  do  la  for- 
tune du  cardinal  Pecci  (ibid). 

—  Succès  des  négociations  de 
la  Grande-Bretagne  avec  le 
Saint-Siège,  507.  —  Bref  du 
Pape  à  S.  E.  le  cardinal  Bena- 
vidès, archevêque  de  Sarragosse, 
658.  —  Organisation  de  la  hié- 
rarchie catholique  au  Japon 
(ibid).  —  A  propos  d'une  ban- 
que romaine,  659. 

France.  —  Recettes  et  dépenses 
de  la  Société  de  Saint- Vincent 
do  Paul,  152.  —  Protestations 
du  journal  républicain  :  la  Li- 
berté, contre  les  suspensions 
des  traitements  ecclésiastiques, 
433.  —  Annecy;  Premières  cou- 
séquences  des  nouvelles  dispo- 
sitions de  la  loi  militaire,  104. 

—  Auch:  Sacre  de  Mgr  Jauf- 
frey,  600.  —  Bayonne:  Protes- 
tation de  la  Semaine  catholique 
contre  les  suspensions  de  trai- 
tements    ecclésiastiques,    105. 

—  Besançon  :  Interdietioe  des 
processions  à  Dôle,  105.  —  Ca- 
hors,  106;  Triduum  en  l'hon- 
neur du  B.  Perboyre,  434.  — 
Cambrai  :  Acquittement  d'un 
curé-pharmacien-médecin,  434. 


—  Grenoble  :  Obsèques  franc- 
maçonniques,  158,  210.  —  La- 
val :  Prise  de  possession  de 
Mgr  Cléret,  601.  —  Lourdes: 
L'empereur   du   Brésil  à,    211. 

—  Récapitulation  de  1889,  434. 

—  Mende  :  Poursuite  et  juge- 
ment du  vicaire  de  la  paroisse 
d'Altier,  lOG,  325.  —  Orléans  : 
Lettre  de  Monseigneur  annon- 
çant la  béatification  de  Jeanne 
d'Arc,  153.  —  Pamiers  :  Mesures 
de  rigueur  contre  l'abbé  Ca- 
bibel,  107  ;  rétractation,  153.  — 
Paris:  Lettre  du  cardinal  Rara- 
polla  à  VUnivers, 210.  —  Con- 
férences du  T.  R.  P.  Monsabré, 
269. —  Bref  d'institution  cano- 
nique de  la  faculté  de  théolo- 
gie à  l'Institut  catholique  de 
Paris,  429.  —  Premier  .«ermon 
de  Mgr  Pagis,  en  faveur  du 
monument    de    Jeanne    d'Arc, 

431.  —  Mgr  Pagis  au  Cercle 
catholique  du  Luxembourg , 
599.  —  Les  touristes  à  Mont- 
martre   pendaat    l'Exposition, 

432.  —  Rouen  :  Sacre  de  Mgr 
Duval,  évêque  de  Soissons,  493. 

—  Saint-Brieuc  :  Mgr  Fallières, 
154.  —  Toulouse:  Rétractation 
de  l'apostat  abbé  Philbert,  435. 

—  Verdun  :  Le  monument  de 
Jeanne  d'Arc  à  Vaucouleurs, 
325,  435.  —  Versailles  :  Pré- 
tendu «  scandale  de  Pontoise  », 
109.  —  Donation  de  Mme  la 
baronne  tïaussmann,  à  la  fa- 
brique de  Pontoise,  436. 

Missions.  —    Massacre   de    deux 

missionnaires  français,  155. 
Etranger.    —    Angleterre,    270.. 

—  Autriche  :  Projet  de  monu- 
ment âla  mémoire  de  Jean  Hus, 
109.  —  Belgique  :  Lettre  de 
Léon  XIII,  à  S.  Em.  le  cardi- 
nal Goossens,  270.  —  Canada, 
272. 

O 

(Eavres  pies  (La  loi  sur  le»)  et 
l'épiscopat  italien,  306. 

Ordre  de  Saint-Benoît  (Voir  ce 
mot). 

Ordres  nouveaux.  —  Conduite 
suivie  par  les  Souverains  Pou- 
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tifes  pour  leur  approbation, 
480,  515. 
Orléans  (Duc  d')  à  Paris.  —  Arres- 
tation et  condamnation  en  po- 
lice correctionnelle,  380  (Voir 
les  chroniques  de  la  semaine). 
—  Une  lettre,  672. 


Paix  armée  (La),  579. 

Parents  ;  devoirs  à  l'égard  de 
leurs  enfants,  par  Mgr  BouR- 
RET,  393. 

Pater  (Le).  —  Drame  par  M.  F. 
CoppÉE,  186. 

Perraud  (Mgr),  év.  d'Autun.  — 
Les  séminaristes  à  la  caserne, 
lettre  au  général  de  ***,  673. 

Pluot  (abbé).  — ■  Approbation  des 
nouveaux  Ordres  religieux,  480, 
515. 

Politique  (La)  italienne.  — 
L'Eglise  et  la  Papauté,  337. 

Portugal.  —  Conflit  avec  l'Angle- 
terre, 42,  163,  433. 

Q 

Question  scolaire  en  Autriche  (La), 
655. 

R 

Reichstag  (Le  nouveau),  646  (Voir 
le  mot  Allemagne). 

Règne  (Le)  de  Dieu,  parle  R.  P. 
Vincent  Jeanroy,  S.  C.  J.,  625. 

Richard  (S.  Em.  le  cardinal)  ar- 
chevêque de  Paris.  —  Lettre 
surTincinération  des  corps,  510. 

Rome.  —  L'ère  de  prospérité,  584 
(Voir  le  mut  Nouvelles  reli- 
gieu-es). 

RouGERlE  (Mgr),  évêque  de  Pa- 
miers.  —  Lettre  sur  la  loi  mili- 
taire, 264. 

Russie,  42 
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Schisme   vieux   catholique    (Le), 

201. 
Séminaristes  (Les)  à  la  caserne, 

lettre  de  Mgr  Perraud  au   gé- 
néral de  ***,  673. 
Socialisme  (Le),   en   action,  291. 
SoNNOis  (Mgr)  évêque   de  Saint- 

Dié  :  Notice  biographique,  34. 

—  Acrostiche  en  son  honneur, 

523. 
SoRDEL  (M.  l'abbé  P.)  à  Mgr  Son- 

nois,  523. 
Stanley.  —  Retour,  ovation,  222. 
Suicides  d'enfants  (Les),  582. 


Taxil  (Léo)  :  Franc-Maçonnerie, 

250. 
Terrasse    (M.    l'abbé    E.)    :    Les 

mauvaises  lectures  (suite),  17, 

57,  129. 
Travail  (La  réglementation  du). 

—  Projet  de  loi,  69,  243. 
TrIvier  (capitaine).  —  Une  con- 
versation au   sujet  de   Gabon, 
558. 

TuRiNAZ  (Mgr),  évêque  de  Nancy. 

—  Instruction  pastorale  sur  le 
mariage  chrétien,  617,  679. 

U 

Univers  (L'Incident  de  1').  —  A 
propos  d'un  article  sur  les 
œuvres  de  Mgr  Bougaud,  30, 
210. 

V 

Variétés,  —  Le  parlementarisme 
en  .Angleterre,  48.  — Une  con- 
versation du  capitaine  Trivier, 
558. 


Le  gérant:  P.  Chantrel. 


Paris.  Imp.  G.  Picquoin,  53,  me  de  Lille. 
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